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PRÉFACE. 


On  a  pa  remarquer,  dans  dm  Tohimes  préoédens,  combien  la  tom 
miTîe  par  Robespierre  et  les  aniis  diflérait  de  celle  oà  s'étaient  engagés 
d  arrêtés  les  partis  qui  domîmâent  en  France  à  l'époque  où  nous  soomies 
psrrenas.  Noos  insérons  dans  ce  irolome  deox  discours  qui  achère- 
root  de  prouver  cette  différence  et  en  fixeront  les  termes.  Dans  le  pre- 
Bîer,  prononcé  à  la  Ckmvention  le  7  fiSrrier  4704 ,  Robes|tferre  déclare 
que  \a  Rérolutîon  a  un  but,  et  que  ce  but  est  de  substituer  la  morale  et 
la  Tcrtn  i  Fégoisme  et  aux  vices.  Dans  le  second  y  également  prononcé 
à  h  Onvenuon  le  26  féTrier,  Saint- Just,  fidsant  application  des  prin- 
cipes développés  précédemment  par  son  collègue  •  laisse  aperccfoir 
qu*il  commence  à  comprendre  que  le  devoir  est  antérieur  au  droit,  et 
quil  en  est  IHudque  générateur.  H  semble,  en  suivant  ces  hommes  et 
en  étudiant  le  développement  de  leurs  sentimens  et  de  leurs  pensées, 
qu'ils  subissent  une  influence  semblable  à  celle  éprouvée  par  la  société 
ihnçaise  de  notre  temps.  H  semble  que,  révoltés  des  saturnales  philoso- 
phiqoes,  des  orgies  sanglantes  de  Tégolime,  ils  courent  vers  un  reftige, 
et  que  duH»n  de  leurs  discours  soit  un  acte  public  par  lequel  ils  vien- 
nent prolester,  et  constater  les  pu  qu'ils  kmi  dans  la  carrière  qu'ils  ont 
dioisie.  Faut-il  conclure  de  ce  que  nous  avons  vu  et  de  ce  que  nous 
verrons  quils  eussent  atteint  le  dernier  degré  de  la  séparation  établie 
entre  lebîen  et  le  mal,  et  qu'ils  eussent  reconnu  rorigine  de  cette  mo- 
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raie  dont  Ub  apercevaient  la  soaveraineté  et  dont  ils  prodamaient  la  né- 
cearité?  Noos  Tignorons,  nous  en  doutons  même.  Us  appartenaient 
trop  an  dix-haitième  siècle  poor  s'en  séparer  toot-à-fait. 

En  écrivant  ces  lignes,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  penser  i 
l'étonnement  qu^éprouvetait  en  les  lisant  celui  qui  ne  connaîtrait  de 
notre  ouvrage  rien  de  plus  que  cette  prétMse.  Certainement ,  ce  serait 
à  ses  yeux  chose  monstrueuse  de  voir  présenter  presque  comme  des 
moralistes  ce  Robespierre  et  ce  Saint- Just ,  qu*il  a  entendu  partout  nom- 
mer comme  les  auteurs  des  crimes  qui  ont  souillé  le  sol  de  notre  France. 
Cest  qu'il  ne  saurait  pas  que  ces  hommes  furent ,  autant  qu'ils  le  purent , 
les  ennemis  du  philosophisme  athéiste  qui  dépouilla  les  églises,  du  phi- 
losophisme colère  et  exagérateur  qui  fit  les  massacres  de  Lyon ,  de 
Toulon ,  et  de  Nantes  ;  c'est  qu'il  ne  saurait  pas  que  ceux  par  qui  ils  fu- 
rent tués  les  chargèrent  de  leurs  propres  crimes. 

Biais  comment  pouvaient  être  reçues  à  la  Convention  les  déclarations 
de  Robespierre?  quelle  valeur  pouvaient-elles  avoir,  pouvaient-elles 
eonaervcr,  en  supposant  même  qu'il  eût  triomphé  de  tous  ses  adver- 
siirea?  lorsqu'il  était  simple  membre  du  comité  de  salut  public  ,  pou- 
vaient-dles  être  prisas  pour  plus  que  pour  des  opinions  individuelles  ? 
el  eût-il  possédé  seul  la  pouvoir  tout  ^tier,  eût-il  été  dictateur ,  ces 
dédarations  auraient-elles  acquis  un  seul  degré  de  plus  en  autorité 
réelle  et  durable?  Ce  sont  là  des  questions  graves  et  qui  méritait 
tf  être  examinées.  U  s'agit  de  savoir  en  e^t  si  en  quelque  lieu ,  en  quel- 
que siècle ,  il  est  possible  que  les  hommes  obéisaentà  une  morale  qui 
leur  serait  donnée  conmie  humaine  seulement. 

En  effet,  Tune  des  premières  conditions  d'existence  de  la  morale  est 
qu'elle  soit  accordée  eomme  souveraine ,  ou  comme  absolument  d)liga* 
toire.  U  lui  faut  plus  que  des  sanctions  pénales  ;  car  celles-ci  n'obligent 
qne  les  corps ,  et  ne  peuvent  atteindre  que  les  aeiloos  publiques.  U  est 
nécessaire  qu'elle  atteigne  jusqu'aux  pensées,  qu'elle  les  gouverne  et 
'las  règle  ;  en  un  mot,  il  iui  faut  une  sanction  qui  soit  de  nature  à  régner 
BO^  les  oonsdenoes.  Or ,  il  n'y  a  pomtde  diOérenee,  quant  à  la  morale , 
'entre  la  question  de  sanction  et  celle  d'origine.  L'une  émane  de  l'autre. 

Le  philosopbisme  est  loin  d'être  d'accord  avec  lui-même  sur  la  source 
d'oà  peut  émaner  la  morale  :  il  lui  en  assigne  quatre  différentes ,  parmi 
lesquelles  on  est  libre  de  choisir.  L'une  est  la  nature;  l'autre  est  lacoa- 
veMnoe  humaine;  l'autre  est  le  sens  humanitaire;  l'autre  est  l'invention 


paÊFAGE.  vii 

înffindiielle.  Noos  aUons  noosoccaper  de  chaeone  de  oei  origines  et 
Toîr  àqad  point  elleg  constituent  nne  sanction  obligatoire. 

La  première  de  ces  opinions  appartient  particalièrement  an  dix-hui- 
lièoie  siècle ,  et  c'est  aussi  celle  qa*invoqQent  le  plus  souvent  les  orateurs 
de  U  Révolution ,  ainsi  que  nos  lecteurs  ont  pu  s'en  assurer.  Le  mot  de 
nature  intervient  à  tout  propos  dans  les  tbàiries  philosophiques  sur  la 
l^iaiation.  Or ,  le  sens  de  ce  mot  n'était  pas  même  fixé ,  on  ne  Tavait 
pis  défini.  Signifiaitril  la  nature  en  général?  il  est  certainement  pris 
quelquefois  dans  cette  acception  i  mais,  alors ,  qu'entendait-on  par  là  ? 
Etait-ce  ce  tis  àDeo  insita  que  reconnaissait  le  moyen  âge,  cette 
mgtMtm  nabuans  dont  on  avait  tant  discuté  dans  l'école?  Au  moins,  il  est 
évident  qu'on  la  douait  de  volonté  et  de  bienveillance ,  qu'on  en  Cusâit 
une  cause  spontanée ,  qu'on  la  faisait  agissante.  On  supposait  donc  Dieu , 
ou  bien  on  essayait  de  remplacer  ce  nom  de  Dieu  par  un  nom  nouveau 
qui  n'avait  d'antre  mérite  qne  d'être  inintelligible  pour  le  grand  nombre, 
et  de  mettre  la  confusion  dans  la  science  générale.  Dans  les  deux  cas» 
l'emploi  de  ce  terme  était  une  puérilité.  Evidemment  tous  ces  penseurs 
profMids  se  payaient  de  mots.  Croyaient-ils  avoir  chassé  Dieu  du  monde, 
parce  qu'ils  en  avaient  changé  le  nom?  comment  ne  voyaient-ils  pu 
qu'accepter  une  cause  initiale  constamment  agissante ,  douée  de  vdonté 
et  de  bienveillance,  c'était  toujoors%econnattre  Dieu,  c'était  toujours 
admettre  son  influence  sur  les  sociét&  humaines ,  et  même  donner  à 
œlle-ô,  dans  les  afCaires  de  ce  monde ,  une  part  bien  plus  grande  que 
ceUequelni  avaient  £ûte  les  catholiques,  puisqu'entre  cette  volonté  et 
nous  ils  ne  mettaient  aucun  intermédiaire  ?  En  effet,  selon  le  catholi- 
cisme, le  monde  où  nous  sommes  est  mu  par  des  forces  inintelligentes, 
niécanîquesenque1queiorte,oelles  que  l'on  nomme  naturelles;  ce  monde 
est  notre  domaine  ;rhonmie  y  est  appelé  nonpour  lui  obéir,  mais  pour 
être  libre  au  milieu  de  lui,  ^  y  choisir  de  mériter  ou  de  démériter 
devant  Dieu  et  ses  semblables,  en  acceptant  ou  en  refusant  la  loi  morale 
qne  Jésus-Christ  nous  a  révélée  afin  qu'elle  fût  proposée  et  enseignée  à 
tout  enfiuit  qui  viendrait  au  monde.  Le  philosophisme,  en  supprimant 
tous  ees  intermédiaires,  concluait  évidemment  à  diminuer  la  liberté  hn- 
maine.  Biais  ces  philosophes  se  proposaient-ils,  en  employant  le  terme 
nature ,  d'indiquer  seulement  que  la  cause  initiale  n'avait  pu  de  mé- 
moire? Si  telle  étaitleur  intention,  que  pr^endaient^ilspar  là?  Us  rava- 
laient rbomme  en  le  plagant  sons  U  domination  d'une  fbroe  bruie;ou 


Viii  PKÉFACE. 

grands  partisans  de  la  liberté  enseignûent  nne  doctrine  dont  la  der- 
nière conséquence  était  ce  fanaUsme  qui ,  depuis  tant  de  siècles,  immo- 
bilise rOrient ,  et  contre  lequel  ils  avaient  eux-mêmes  écrit  tant  d'éloqaen- 
tes  pages  ;  ils  donnaient  enfin  i  la  morale  one  singulière  sanction ,  en 
assurant  au  méchant  que  tous  ses  crimes  seraient  oubliés,  que  ses  men- 
songes auraient  force  de  vérité,  et  à  l'homme  vertueux  que  ses  bonnes 
œuvresne  seraient  pas  même  récompensées  par  un  souvenir.  En  vérité,  on 
s'étmmede  Finconséquenoe  de  ces  hommes  qui  venaient  pour  exalter  les 
plus  nobles  puissances  de  l'esprit  humain,  Toubli  de  soi-même,  le  dévoue- 
moit  aux  autres ,  la  résignation  à  la  faim,  à  la  soif,  à  la  douleur  physique 
et  à  la  mort,  et  qui,  en  même  temps,  leur  proposaient  pour  logique  celle  du 
Citalisme  qui  rend  le  peuple  esdave  en  Orient;  celle  du  matérialisme,  que 
l'instinct  aristocratique  avait  inventée  pour  tuer  r£vangile.Ons*étonne 
encore  plus  lorsque  l'on  vdt  que  de  si  grands  raisonneurs  se  soient 
perdus  dans  les  mots  au  point  de  ne  pas  apercevoir  un  bien  simple  argu- 
ment qui  eût  ruiné  le  dernier  but  que  nous  leur  supposons  pour  l'usage 
du  terme  nature.  Nous  voulons  parler  de  celui-ci  :  il  est  impossible  que 
la  cause  initiale  soit  inférieure  en  quelque  chose  aux  produits  qu'elle  a 
engendrés  et  qu'elle  conserve  ;  or ,  cette  cause  a  créé  et  conserve  l'honmie, 
c'est-à-dire ,  quant  au  cas  particulier,  un  être  doué  de  mémoire  et  d'în- 
telligenoe.  H  serait  donc  absurde  œ  supposer  qu'elle  fût  elle-même  sans 
intelligence  et  sans  mémoire,  etc.  Nous  pourrions  parier  encore  long- 
temps sur  le  sujet  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ;  mais,  ce  que  nous 
avons  dit  paraîtra  sans  doute  suffisant,  ou  du  moins  ouvrira  une  car- 
rière facile  à  parcourir  et  où  l'on  trouvera  sans  peine  tous  les  vices  que 
nous  n'avons  pas  le  temps  de  relever.  Nous  avonsmaintenant  à  examiner 
un  autre  aspect  de  la  philosophie  de  la  nature  :  c'est  celui  où  l'on  vou- 
lait que  la  morale  émanât  de  la  nature,  c'est-à-dire  de  l'organisation 
bamaine. 

Ce  système  n'est  pas  soutenable  ;  de  quelque  manière  qu'on  le  prenne, 
il  n'y  a  pas  de  moyens  pour  le  défendre.  Les  argumens  de  Ciit  suffisent 
pour  le  ruiner.  En  effet,  bien  que  nos  philosophes  ne  se  soient  jamais 
occupés  de  définir  la  morale ,  ce  mot  cependant  emporte  un  sens  qui  est 
le  même  poureux  et  pour  nous,  il  emporte  le  sens  d'une  loi  une  et  com- 
mune à  tous  qui  oblige  uniformémoit  tous  les  hommes.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  sortir  d'une  origine  qui  ne  donnerait  naissance  qu'à 
des  instincts  et  à  des  appétits  contradictoires.  Voyons  si  nos  philosophes  de 
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1  nature  oot  rëossi  à  montrer  que  Torganisme  homaîn  pent  engen* 
drer  qndqoe  tendance  d'où  peot  émaner  une  nnité. 

Noos  aToos  TQ ,  dans  les  préfoces  précédentes ,  comment  le  matéria- 
liste Hobbes  a  résolu  le  problème.  Il  n'admettait ,  dans  les  hommes, 
qoe  des  appétits  animaux,  et  il  prooTait  qae  ces  appétits  les  mettaient  en 
guerre  et  les  conduisaient  à  se  détruire  les[uns  les  autres;  d'où  il  condualt 
que,  dans  l'intérêt  de  leur  oonsèryation ,  il  était  nécessaire  que  l'un  d'eux 
devint  maître  afin  de  les  discipliner.  Dans  cette  doctrine,  le  roi  est  la 
loi,  ou  la  morale  Tivante.  Les  libéraux  du  dix-huitième  sièclenepouraient 
accepter  cette  conclusion  ni  les  prémisses  dont  elle  était  la  conséquence 
rigoureuse;  ils  décidèrent  donc  que  l'homme  était  naturellement  bon  et 
moraL  On  leunobjeeta  qu'il  y  avait  des  méchans  en  grand  nombre,  quil 
y  avait  des  cannibales  de  par  le  monde,  que  les  Gaulois  nos  ancêtres 
sacrifiaient  des  victimes  humaines ,  et  qu'ils  étaient  même  fortement 
soupçonnés  d'avdr  mangé  leurs  semblables,  etc.  ;  enfin,  qu'il  y  avait  sur 
la  terre  plusieurs  morales  différentes ,  et  que  chaque  peuple  suivait  cdle 
qui  lui  était  enseignée ,  etc.  D'abord  nos  philosophes  se  bouchèrent  les 
oreilles;  mais  enfin,  à  force  d'être  répétée,  la  vérité  fot  entendue,  et 
la  doctrine  de  la  nature  fat  réduite  au  silence.  Elle  estcependant  encore 
enseignée  par  quelques  ignorans  à  d'autres  Ignorans  ;  elle  a  subi  quelques 
corrections ,  sans  doute  ;  mais  aucune  ne  peut  soutenir  les  raisons  de  fût 
d<mt  nous  ayons  dté  quelques-unes.  —  Les  Allemands  de  ce  siècle  ont 
essayé  de  perfectionner  le  système  de  la  nature  de  la  manière  suivante. 
Us  ont  donné  à  l'homme  une  âme,  et  c'est  de  la  consifléralion  de  celte 
âme  qu'ils  prétendent  déduire  toute  une  morale.  Mais  il  ne  faut  pu 
croire  que  l'acceptation  de  l'âme  humaine  les  conduise  nécessairement 
à  admettre  l'existence  de  Dien  !  Non ,  la  croyance  en  ce  dernier  dogme 
n*e8t  nullement  obligatoire  ;  et  nous  avons  connu  des  gens  qui  se  disaient 
spiritnalistes,  et  cependant  en  même  temps  se  proclamaient  athées. 
Qooi  qu'il  en  soit  donc  sur  cette  question ,  considérée  comme  secondaire 
oo  sans  intérêt,  ces  philosophes  admettent  que  l'âme  porte  en  elle  un 
certain  nombre  de  notions,  telles  que  celle  de  beau,  de  vrai,  de  juste,  ete. , 
et  ce  sont ,  disent-ils,  ces  notions  qui  sontrorigine  de  la  morale,  comme 
celles  d'unité ,  de  temps,  d'espace ,  etc. ,  sont  l'origine  de  la  sdenœ. 
Mais  ces  profonds  penseurs  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  combattre  que 
les  superficiels  éerivaUis  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Ils  sont  arrêtés 
par  les  mêmes  oljections  :  il  fliut,  en  effet,  définir  ce  que  l'on  doitenten- 
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dre  par  le  beau,  le  nai  et  le  juatei  or ,  si  l'on  conaolte  l'histoire  des 
hommes  oa  seulement  la  géographie»  Ton  trouve  que  les  idées  sur  ces 
sujets  difCl^at  de  peuple  A  peuple,  et  que  chacun  d'eux  croit  et  suit 
à  cet  égard  ce  qui  lui  a  été  enseigné.  Ainsi,  quelque  voie  que  Ton 
prenne,  on  ne  peut  trouver  dans  la  nature  l'origine  de  la  morale. 

Nos  lecteurs  remarqueront,  san^  doute,  que  nous  leur  avons  fait 
grâce  de  beaucoup  d'abiurdités  et  de  beaucoup  de  réfutations  échangées 
dans  cette  discussion  ;  nous  terminerons  par  le  raisonnement  suivant  • 
l'acte  qui  mérite  d'être  appelé  moral  se  fait  ordinairement  à  une  con- 
dition ,  c'est  que  l'auteur  d'un  tel  acte  vainque  sa  propre  natqre  ;  car  il 
est  plus  naturel  de  jouir  que  de  s'abstenir,  de  se  reposer  que  de  travailler, 
de  mentir  que  de  se  faire  persécuter  pour  la  vérité ,  de  jpanger  que  de 
foire  diète,  de  fqir  que  de  se  foire  tuer,  etc. ,  etc.  La  nature  n'impose 
pas  d'obligations,  elle  ne  donne  que  des  droits  dont  chacun  est  juge , 
parce  que  chacun  sent  ses  instmcts  et  ses  appétits ,  etc.  Nous  avons  eu 
tant  de  fois,  dans  nos  préfoces,  l'occasion  d'agiter  cette  matièxe,  que  nous 
croyons  superflu  de  nons  j  arrêter  davantage.  Il  fout  d'ailleurs  nous  hâ- 
ter pour  achever  de  parcourir  la  carrière  que  nous  nous  sommes  donnée. 

Les  philosophes  qui  veulent  que  la  morale  soit  le  résultat  d'une  con- 
venance sociale  sont  ceux  qui  ne  voient  en  elle  que  cette  loi  qui  limite 
la  liberté  de  chacun  par  la  liberté  des  autres;  nous  avons  déjà;,  dans 
d'autres  volumes,  foit  remarquer  qu'après  avoir  résolu  la  difficulté  de 
connaître  quelles  étaient  les  libertés  humaines  et  leurs  limites  possibles, 
problèmes  restés  Jusqu'à  ce  jour  insolubles,  il  restait  celle  de  faire  consi- 
dérer une  telle  loi  autrement  qu'un  despotisme  exercé  par  la  nugorité 
sur  une  minorité.  Nous  avons  foit  remarquer  qu'elle  n'était  pas  de 
nature  à  exercçr  la  moindre  souveraineté  sur  les  consciences,  et 
qu'elle  n'anrait  puissance  d'empêcher  que  les  foutes  et  les  crimes  qui 
ne  pourraient  être  cachés;  qu'enfin  elle  serait  en  contradiction  mani- 
feste avec  le  principe  qui  lui  aurait  donné  origine ,  si  elle  imposait  aux 
hommes  d'autres  obligations  que  celle  de  s^abstenir  ;  en  sorte  qu'elle  ne 
pourrait  en  aucun  cas  inspbrer  ces  volontés  actives  et  dévouées  qui  sont 
reffet  direct  et  le  plus  social  de  la  vraie  morale.  U  est  enfin  une  olyec- 
Uon  que  nous  ne  croyons  pas  encore  avoir  foite  :  c'est  qu'il  serait 
impossible,  de  ce  pohit  de  départ,  de  constitoer  nn  droit  des  gens.  £a 
effet ,  que  pourrait-il  y  avoir  de  commun  entre  des  nations  qui  auraient 
réalisé,  cbaeune  dans  leur  propre  sein,  une  loi  semblable?  Certes  ce  ne 
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lOitt  pu  le  principe  qu'ellei sont  des  libertés;  car  il  s'ensoifriit  seule* 
Bcal  comme  eonséquenoe  qu'elles  ont  le  droit  de  se  Ure  tout  le  mal 

qoi  leur  serait  possible  en  raison  de  leurs  forces.  Ce  ne  serait  pis  non  phis 
le  principe  qœ  les  libertés  doivent  être  limitées  les  nnes  par  les  antm»; 
cur  il  manquerait  de  sanction ,  ou  au  moins  il  n'en  aurait  pas  d*aatre 
qoela  goerre  on  la  peur.  Or,  de  tels  motifs  ne  peuvent  farvir  de  base  i 
des  eoqtraCs  poUdquesy  puisqu'il  en  résulterait  toujours  une  inégalité 
quelconque  entre  les  parties  contractantes ,  soit  sous  le  rapport  mili-» 
tairCf  soit  sons  le  rapport  de  la  qrainte.  Enfin,  pour  que  des  sociétés  de 
ce  genre  pnssent  être  durables  «  U  fondrait  que  rbumanité  devint  immo* 
bile.  On  n^ignore  pas,  en  effet ,  que  tonte  nouvelle  découverte ,  tonte 
nonvdU  invention ,  même  dans  Tordre  physique,  engendre  la  nécessité 
d'une  liberté  de  plus  9  et  par  suite  commanderait  une  modification  dans 
Je  système.  La  doctrine  dont  nous  nous  occupons  a  été,  an  reste ,  en- 
I  avant  qu'il  fût  reconnu  que  le  progrès  était  la  loi  des  révolutions 
dans  rbumanité;  et  elle  est  définitivement  jugée  depuis  que  cette 
dernière  conception  Dût  partie  de  la  science  historique. 

PcrsMuie  n'a  encore  positivement  dit  que  la  morale  fut  engendrée  par 
le  iem  ànnuMitairs.  Noos  fusons  cependant  mention  de  cette  opinion , 
parce  que  nous  prévoyons  qu'elle  sera  bientôt  mise  en  avant.  Elle  noi|s 
parait  en  effet  un  corollaire  assez  direct  de  la  doctrine  panthéistique  du 
j^roçrii  cùntinu.  Et  nous  pensons  que  lorsque  les  auteurs  de  celle-ei 
s'occuperont  de  morale ,  ils  ne  manqueront  pas  de  décider  à  cet  égard  ce 
qu'ils  ont  enseigné  quant  à  la  science.  Voici ,  en  effet ,  comment  ils  ex- 
pljgnent  les  découvertes  scientifiques  :  ils  soutiennent  qu'il  n'existe  point 
en  réalité  d'inventeurs,  mais  qu'il  n'y  a  jamais  rien  de  plus  que  des 
hommes  qui  résument ,  lorsque  les  temps  sont  venus,  les  résultats  ds 
l'imelligence  générale,  ou ,  en  d'autres  termes,  qui  réunissent  en  un 
seul  fûseeau  les  pensées  éparses  dans  tous  les  hommes  de  l'époque  on 
ils  vivent  Ainsi ,  selon  ces  messieurs ,  tout  s'engendre  à  poiieriori ,  et 
certainement  il  doit  en  être  de  la  morale,  dans  leur  système,  ccnune  ils 
ont  dit  qull  en  était  de  la  science.  H  n'est  pas  difficile  cependant  de  ren* 
verier  une  telle  opinion  :  il  n'est  pas  même  besoin  de  longs  raisonne- 
ments ;  les  arguments  de  fût  suffisent.  Quel  est  l'homme  en  effet  un  peu 
au  courant  de  l'histoire  qui  ne  sache  que  les  inventions  dans  la  science 
se  font  d'une  manière  précisément  toute  contraûre  ;  de  telle  sorte  que  les 
inventeurs  ont  presque  toujours  beaucopp  de  peine  à  enseigner  leurs 
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découvertes,  soDt  souvent  longtemps  méconnus ,  très-soovent  persécu- 
tés j  etc.?  Qui  croira,  par  exemple,  que  Kepler,  en  découvrant  les  lois  du 
mouvement  des  astres  ;  Harvey,  celles  de  la  circulation;  Descartes,  l'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géométrie;  Leîbnilz,  le  calcul  difTérentiei  ; 
Vanhelmont,  les  gaz ,  etc. ,  n'aient  été  rien  de  plus  que  les  résuitifurf , 
qu'on  nous  passe  ce  mot ,  des  connaissances  éparses  dans  le  peuple  ? 
Tout  le  monde  trouvera  y  nous  n'en  doutons  pas,  le  système  ce  qu'il  est, 
c'est-à-dire  insoutenable  et  absurde  ;  il  en  serait ,  à  plus  forte  raison ,  de 
même  si  on  voulait  l'appliquer  à  la  morale.  Qui  ne  sait  en  effet  que  le 
cbristianisme  a  été  enseigné ,  qu'il  a  commencé  par  être  la  foi  de  quel- 
ques apôtres ,  puis  de  quelques  églises,  puis  de  qudques  peuples?  Qui 
ae  sait  enfin  que  les  lois  du^ennes  sont  encore  aujourd'hui  bien  loin 
d'être  acceptées  universellement  et  surtout  pratiquées  ?  D'ailleurs ,  si 
c'était  au  sem  humanitaire  que  Ton  dût  s'en  fier  pour  la  morale,  il  fen- 
drait ,  pour  que  l'unité ,  première  condition  de  cette  morale ,  existât ,  il 
fendrait  que  tous  les  hommes,  tous  les  peuples,  manifestassent  le  même 
sens.  Or  cela  se  voit-il?  cela  s'est-il  jamais  vu?  Les  hommes  n'ont 
entre  eux,  vis-à-vis  de  la  morale,  qu'une  seule  chose  commune  et  qui 
soit  à  eux,  c'est  leur  corps,  origine  des  mêmes  instincts,  des  mêmes 
appétits.  Nous  avons  vu  ce  qu'ils  valaient;  nous  avons  vu  quels  désordres 
ils  produiraient ,  et  de  quelle  unanimité  de  maux  et  de  misères  ils 
seraient  l'origine.  Laissons  donc  la  doctrine  sur  le  sens  humanitaire , 
car  il  nous  est  prouvé  qu'elle  serait  stérile  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
k  question  que  nous  examinons. 

Il  nous  reste  maintenant  à  chercher  ce  que  peut  l'invention  humaine 
en  feit  de  morale.  Disons ,  tout  de  suite ,  qu'elle  ne  peut  engendrer  rien 
de  solide.  ]i!n  effet ,  si  elle  était  reconnue  comme  venant  d'un  homme, 
elle  cesserait  d'être  obligatoire.  La  violence  pourrait  en  imposer  la  pra- 
tique publique;  mais  la  consdenoe  serait  perpétuellement  en  révolte,  et 
diacun  serait  incessamment  occupé  des  moyens  de  s'y  soustraire.  En 
conséquence  elle  manquerait  de  sanction  ;  elle  serait  sévère  pour  les  pe- 
tits ,  mais  le  joug  en  serait  léger  pour  les  grands.  Ceux  qui  l'enseigne- 
ront n'y  croiraient  pas  et  ne  s'y  soumettraient  pas.  On  aurait  en  haut 
tous  les  vices  de  l'incrédulité  puissante,  et  en  bas  tous  ceux  de  l'hypocri- 
sie. Il  faut,  avant  tout,  pour  que  la  morale  soit,  qu'elle  soit  une  croyance 
devant  laquelle  tout  le  monde,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  se 
croie  fermement  obligé  ;  il  fau^  qu'on  ait  foi  en  ses  préceptes  à  ce  point 
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de  ae  BMiiifBstMr  ni  héâutioo  ni  donte;  il  ikiit  enfin  qu'on  laemieaoïi- 
Tcnine,  oommeDien  loi-méme.  $'il  en  était  «atrement,  il  n'y  aundt  plos 
■i  nées  ni  Tertos;  personne  n'aurait  le  droit  de  récompenaer,  ni  de  ponir, 
■ide  blânfr,  ni  de  looer  :  tont  sendt  ténëires  panni  noos.  —  Ce  sont  11, 
en  qœlqae  aorte,  les  conditions  homaines  de  la  nxMrale;  mais  il  en  est 
d'antres  qû  sont,  s^il  est  permis  de  parier  ainsi ,  peat-étre  plus  difficiles 

à  remplir,  on,  an  moins  9  qoe  notre  imagination  peut  atteindre  avec  plos 
de  peine.  Nous  nvons  tons  que  le  progrès  est  one  y^té;  le  cleigé  ca- 
ihoUipie  hn-mème  Tient  de  la  proclamer,  telle  que  noos  l'avons  formulée, 
par  laboodie  d'an  prêtre  prêchant  à  Notre-Dame,  devant  l'archevéqnede 
Paris.  (Yoyez  les  PréCices  des.tomes  47  et  48  de  cette  histoire.)  Or,  qoei 
est  le  principe ,  le  bat ,  le  ftmdement  du  progrès?  C'est  la  morale  efle- 
méme.  H  se  trouve,  et  c'est  un  foit ,  qu'elle  pose  une  série  de  termes  à 
atteîndfe  dont  chacun  n'est  visible  qu'au  nioment*ou  celui  qui  le  pré. 
cède  est  accompli;  ainsi,  il  se  trouve  que  cette  morale  dépasse  le  siède 
où  elle  est  révélée  de  quelques  milliers  d'années.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
en  eCGst  de  paroles  de  la  Bible  qui  étaient  inexplicables  hier,  et  qui  le  sont 
aiijourdliui  ?  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  sont  encore  stériles  pour  noos 
en  ce  jour,  et  qui  seront  pleines  de  lumières  au  prochain  soleil  ?  L'avenir 
tout  entier  était  donc  dans  cet  enseignement.  Les  inventions  des  hommes 
sont  bien  difEérentes  :  comment  ont-elles  lieu  en  effet?  Us  voient  une  la- 
cune :le  detidsf  afuoi  est  présent  à  leurs  yeux  ;  et  c'est  déjà  pour  eux  un 
trait  de  génie  de  Tapercevoir .  Us  font  une  hypothèse  pour  combler  le  vide; 
ils  Ja  vérifient,  et  si  leur  vérification  est  conforme  à  leur  attente,  on  an. 
nonce  qu'il  y  a  une  découverte  de  faite  dans  le  terrain  de  la  science ,  et 
Ton  proclame  un  grand  homme  de  plus.  Mais  quelle  clef  nous  ouvre 
la  carrière  scientifique  ?  quelle  clef  nous  ouvre  le  champ  des  hypothèses 
faisables?  C'est  encore  la  morale,  car,  nous  l'avons  répété  ici  bien 
des  fois,  elle  constitue  toute  notre  certitude,  l'unique  critérium  qui 
nous  ait  été  donné  pour  juger  et  pénétrer  toutes  choses. 

Il  y  a  eu  des  hommes  qui  ont  signé  des  codes  moraux  de  leur  nom,  e| 
tel  est  Mahomet;  nuds  il  n'y  en  pas  qui  aient  inventé  de  morale.  Ceux  qui 
ont  essayé  de  rencontrer,  en  ce  qui  touche  cette  question,  quelque  chose 
de  neuf,  n'ont  jamais  trouvé  rien  de  plus  que  d'appeler  du  mot  iMcn 
ce  que  la  loi  humaine  appelait  du  mot  mal  ;  ainsi  furent  les  panthéistes, 
selon  M.  £n£uitin.  Quant  à  Mahomet,  qui  a  fondé  une  société,  ou  plu- 
tôt qui  a  créé  un  automate  au  lieu  d'un  homme ,  qu'a-t-il  taxi  plus  qu« 
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de  rémdr  qoelqtieB  pracHpUoiiB  jadtfqoet  et  chrM^^ 

tkm  palenoetf?  Le  iiidiKie  qd^fl  t  Itabll  par  te  tk>laiée  8  doré  tant  qn*K 

briUé  rétiiieelle  Cfatétieime  qali  y  avait  laissée  allumée  :  ce  monde  a  été 

stérile  do  cdté  de  Fesprit  et  do  etM  de  la  dudr;  il  meut  aojoord'liai 

d'Ignorance^  de  despotisme  et  de  dépopulation. 

Teos  les  hommes  sérienzqni  ont  cherché  à  reconnaître  par  qods  pro- 
cédés on  intentait  mêine  sor  ce  terrahi  ri  Aicile  et  ri  pratiqué  de  la 
sdence  5  même  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  Tune  dcf  ces  hjpotlièses  qui 
comblent  une  lacune  tue  de  tout  lemonde,  tous  ces  hommes  graves  ont 
élé  (Migés  de  teoMialtre  qu'il  y  avait  U  quelque  cause  incon^ 
et  qui  échappait  à  rifttest^tioti  humahie.  Les  intenteurs  eux-mêmes 
nTont  pu  se  fendre  compte  de  ce  qui  se  passait  chez  eux  à  ce  moment  ofi 
Ui  vérité  leur  était  apparue  tout  d'un  coup  et  les  avait  fllunûné^.  Les 
philosophes  ont  appelé  génie  cette  supériorité  d'esprit;  les  chrétiens 
l'ont  appelée  grâce.  Les  mtitres  de  la  science  ont  ^emerdéDien  de  les 
tfoir  choiris  pour  organes  de  la  vérité.  L'ignorance  de  nos  écrivains  du 
Jour  est  ri  grande,  qu'ils  ne  savent  pas  même  ces  choses;  et  peut-être 
donneraient-ils  le  nom  de  superstition  à  l'étonnement  religieux  qui  ftiisait 
flédiir  les  genoui  à  Kepler,  à  Newton.  Quoi  qu'il  en  soit,  ri  l'on  a  trouvé 
ri  inexplicables  des  oeuvres  ausri  secondaires  que  celles  de  la  science 
qu'on  les  ait  attribuées  à  un  don  particulier,  &ut-il  s'étonner  que  tous 
Icfli  hommes ,  dans  tous  les  temps ,  aient  attribué  le  don  de  la  certitude 
à  Dieu  lui-même? 

Dans  le  sentiment  universel,  tldée  de  morale  et  celle  de  révélation 
divine  sont  une  sente  et  même  idée;  et  nous  le  disons  avec  une  convie, 
tion  complète,  te  sentiment  universel  est  la  vérité;  ce  que  l'élise  a  dé- 
ddéàTégard  delà  révélation  chrétienne  est  non  seulement  ce  qu'Oy  ade 
plus  utile  à  la  sodété,  mais  encore  de  plus  raisonnable.  On  noiss  deman' 
dera peut-être  de  démontrer  les  affirmations  catholiques  sur  ce  sujet; 
mais  nous  n'en  aurions  pas  ici  la  place.  D'ailleurs  nous  avons  feit  dans 
cette  préface  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  conduire  les  esprits  droits  à 
une  condurion  Juste.  Nous  avons  prouvé  que  la  morale  n'était  ni  natu- 
rdle ,  ni  d'invention  humaine  :  fl  faut  en  induire  qu'die  est  un  don  de 
Dieu.  Maintenant  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  l'importance  de 
ces  dernières  conditions  quant  à  la  politique. 

Lorsqu'un  homme  parle  de  morale ,  on  se  demande  s'il  y  croit ,  et  t^ll 
la  pratique  ;  s*il  la  pratique,  il  paraît  y  croire  ;  mais  on  se  demande  s'il  y 
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ooiri  et  k  praliqaera  tm^om^  Or,  U  ne  sera  jamais  poinble  d^ 
00  homiiie  qui  présentera  la  doctrine  à  laqadle  il  doit  nne  obéissance 
aoQTent  trèt-diffldle ,  s'il  donne  cette  doctrine  en  son  nom ,  s'il  s'en  pré- 
sente comme  Tantenr.  On  soppcaera  constamment  qu'il  s'en  sertcomme 
fan  moyen  ;  on  pourra  se  tromper,  mais  on  le  supposera.  Ainsi,  quand 
Robespierre  Tint  proclamer  la  morale  comme  le  dernier  but  de  la  poli- 
tique nationale,  ses  ennemis  pensèrent  qu'A  youlait  s'en  foire  un  instro- 
meat  de  poofoir. 
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hv  l^  NOTEMBES  1795  AD  7  MAI  1794.  (  sunrt.  ) 

Noos  alloDS  esquisser  rapidement  les  opérations  militaires  des 
armées  de  la  Répobliqae  en  novembre  et  décembre  1793. 

Armée  du  Nord.  Noos  avons  laissé  le  génial  Joardan  an  mo- 
ment où  vainqueur  à  Watignies ,  et  n'osant  pas  suivre  les  ennemis 
sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre ,  il  prenait  position  sur  la  rive 
droite.  Bientôt  après  il  se  trouva  renforcé  par  des  troupes  tirets 
do  centre  9  et  par  le  corps  qui  occupait  la  Flandre  maritime.  Ce- 
pendant les  moyens  de  se  porter  en  avant  dont  il  disposait  ne 
loi  inspirèrent  pas  assez  de  confiance.  II  rentra  dans  les  lignes 
d'où  il  avait  jDUurché  à  Watignies,  et  établit  son  quartier-général 
à  Guise,  c  L^  novembre  (  18  brumaire  ),  le  prince  de  Wir- 
temberg  avec  un  corps  de  trente  mille  hommes  détaché  de  la 
grande  armée  autrichienne ,  ayant  tenté  d'attaquer  toute  la  ligne 
des  poste  en  avant  de  Guise,  fiit  repoussé  partout  après  un  com- 
bat long  et  douteux ,  que  décidèrent  plusieurs  charges  du  cin- 
quième régiment  de  hussards  »  arrivé  vers  la  fin  de  la  journée. 
Pour  réparer  cet  échec»  Tarmée  entière  des  alliés  passa  la  Sambre 
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â  coutehtion  katioralb. 

i  Charleroi ,  Thurio ,  Ponl-sur-Saïubre,  campa  à  Beaumont,  et 
s'&vaDça  ensuîK  sjif  |«  Ç^\^i  ft  |^Dt-Ç^lyB■t^«t  (l'pù  ses  partis 
firent  coDiribuer  les  villafres  envirtmnaDS  ;  mais  ce  grand  mou- 
Tement  avait  uniquemeoi  poar  objet  d'assurer  réiablissement 
des  quartiers  d'hiver  en  arrière.  Le  prince  de  Cobourg ,  après 
avoir  muni  Condë,  ValencieDDes  et  le  Quesnoi  de  nombreuses 
gu-Disonp,  |ra^%ii  (pn  quytiePrg^ér||  à  |Ioas,  le  p^ace 
Hoenlofaç  if  opdé ,  le  féDcpl  f:i|[ir|fiit  ^  "(iouTfay^  Lfp  g^^ux 
Collorédo  et  Beaulieu  occupaient  les  frontières  du  Luxembourg 
dus  les  Ardennes.  L'armée  anglaise  et  haDOTrienne  était  dans  la 
Flandre  maritime ,  k  qaaoJÊtni^taétak  k  Quà ,  et  les  Hollandais 
dans  le  pays  de  Liège.  Le  front  de  cette  ligne  de  canlonnemens 
s'étendait  de  Namur  à  la  mer.  L'armée  du  général  lourdan  fut 
divisée  en  trois  corps  :  le  premier ,  plus  en  force ,  vint  occuper 
le  camp  de  Cisoing  en  avant  de  Lille  ;  un  antre  corps  fut  placé 
entre  Boiu^u^  et  Gaïf  t^  ;  fe  tra^tfte  çujç^  j^  pufykerque 
pour  y  occuper  les  camps  de  Rosendael ,  en  avant  de  la  place , 
et  de  Hondtscboote,  sur  la  droite.  Tous  ces  corps  furent  tenus 
en  activités  Le  comité  de  salut  public  méditait  une  campagne 
d'hiver  et  l'invaqion  de  la  Belgique  par  !a  Flandre  maritime.  La 
rigueur  de  la  saison  ne  ralentit  donc  pas  beaucoup  ta  guerre;  et 
tous  les  lieux  déjà  sigoalés  pendant  cette  campagne  par  des 
succès  et  des  revers,  furent  encore,  pendant  les  mois  de  no- 
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U  bn  VimtMlP  (fprtLquis),  n^  %  pas  aus$i  liQqreg^  qm^ 
Laod^iL  La  traochée  y  aya)!)  été  ou^^rle  le  10  noveiij^re  (SH 
bnimaire  ) ,  Vbdpital  ipîliifiire  ^tufi  d(p§  jfi  fprt  d'AUaçe  (t^vini 
b  pcoie  des  flamiii^;  les  42  ^  13  (22  pi  |5),  ^lf,^ par^e  (|f  fa| 
YiUe  fut  incendié^;  le  I4  (24) ,  I^  capitqla|ioii  fat  dressée  »  ^(  Iç 
16  DOTeml^re  (  2^  )>rymaire  ),  If  g^nispn  ^ç^j^  |qitjt  dq 
fort  avep  )ss  |ipiiiieprs  d^  Ifi  gHep-g,  iq^  firtfO«WèW-  (i  f«t  l^ 
le  seoi  échec  que  la  Frafiçe  ^prwva  su^  ce  pom\.  (â  ^ffs^ 
des  ligues  de  Weissemt)OQrg»  et  le  débloci]|S  de  Lapdaq  sigoal^rem 
If  fin  de  cettfs  campagnp.  If  ous  ^  ^ippriMMpns  le  récit  q  Tpqyrage 
plm  hani  cit^,  (.  2,  p.  2^  et  sidyantes. 

c  La  irait  du  16  au  I7  npvedbire  (26  au  37  bfqoiaire] ,  9^ 
œntt  J^ominn,  ponuDaqdés  p^  \e  cplopel  p^uiaiçii  de  Yl^fz 
teotleb^ ,  fpr^  s'étfe  ^ rnpfiré^  d^  la  vilje  de  Bit^çhe ,  teut^rep( 
d'escalader  ^^  cbftfeq v ,  f^req^  yigoureaçeiqf qt  rfy[>Quç$é^  p^r  }g 
général  Barbf ,  et  S0  retiçèr^ut  ^yec  perte  de  qinq  pequ  hppiqief 
tués  ou  blessés,  et  d'upe  ciqquapt^p  dç  p%>qnier3.  Dès-lorf 
le  général  Hocbe  s'éiait  décidé  k  iq^rcber  s)ir  Bitsç))^  e^  ^  atia- 
qaer  le  gépéral  Kalckfeuth  sur  la  Saaf ^.  Son  plan  éta^t  de  Re- 
passer cet|be  rivière  m  pré^^nce  des  f^rusfiep^»  de  suivre  la 
Crète  des  montagpes  des  Vosges ,  p^ur  aller  aiifiquer  l'ennçDQ| 
relrauclié  sur  1^  hauteurs  de  ^yserlautefu ,  et  desicendrç  eq^ 
suite  direeieipent  sur  Landau.  Dans  le  cas  où  l'attaque  djg 
lUyserlautern  éc))ouerait ,  il  projetait  de  Xfj^&ç  son  centre  siff 
sa  droite  «  de  traversfsr  au  nord-est  de  Bitfche  la  cMne  proté- 
gée de  montagnes  qu)  n'auraient  pu  étr^  prises  à  revers  à 
Kayserlau^em  »  pendant  que  sur  ce  dernier  point  $o^  aile  gau- 
che» partie  de  Saare-Louis  ou  Saare-Libre»  tiendrait  queîquç 
temps  en  éc^ec  la  masse  priqcipale  des  fbrc^  ennemies,  qui  y 
aurait  été  attirée. 

>  Le  17  novembre  (£7  brumi^ire) ,  Tarifée  de  (^  Mqs^l.f  ffi 
mit  en  marche  sur  trois  colonnes  :  celle  de  droite  déboucha  df} 
côté  de  Saaralbe  ;  celle  de  gauche  par  Saare-Loui^  ;  I9  Ij^uisi^uii^ 
se  dirigea  sur  Freudenberg.  Lç  général  français  a,yait  eu  la  sagç 
précaution  de  retarder  la  marche  de  son  çepure  jiii^i;i*afi  qi^- 
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ment  où  ses  deux  ailes  purent  le  seconder.  L*ennani ,  étonné 
d'une  entreprise  aussi  prompte  et  aussi  vigoureuse  »  avait  quitté 
son  camp  de  Bischmisheim ,  devant  Saarbruck ,  et  s'était  retiré 
sur  les  hauteurs  de  Bliescastd.  Mais  déjà  le  général  Hoche  avait 
passé  la  Blies  »  déjà  il  s'était  emparé  de  Biesiegen  et  de  Bliescas- 
tel»  après  avoir  mis  sept  cents  ennemis  hors  de  combat.  Dès-lors 
les  Prussiens  s'étaient  décidés  à  se  retirer,  pendant  la  nuit,  au 
camp  de  Schwartznacher,  entre  Hombourg  et  les  Deux-Ponts , 
dans  rintentîon  de  prendre  des  quartiers  d'hiver  dans  cette  partie. 
»  Le  mouvement  rétrograde  des  Prussiens  ayant  laissé  la 
droite  des  Autrichiens  à  découvert,  les  obligea  bientôt  à  s'é- 
loigner de  Strasbourg.  C'était  indiquer  an  général  Pichegru  le 
moment  d'entreprendre  de  son  c6té  :  il  ne  le  laissa  pas  échap- 
per. Le  18  novembre  (28  brumaire) ,  l'armée  du  Rhin  attaqua 
sur  tons  les  points;  le  général  Desaix  sur  Wantzenau,  et  le  gé- 
néral Ferino  sur  Hochfélden.  Cet  deux  attaques  avaient  pour 
but  d'occuper  l'ennemi  et  de  le  contenir,  pour  favoriser  les  opé- 
rations de  la  gauche.  Le  général  Burd  avait  fait  partir  dès  le  ma- 
tin deux  colonnes ,  l'une  de  Saverne,  l'autre  de  la  Petite-Pierre. 
La  première  avait  marché  sur  les  hauteurs  de  Bouxweiller,  où 
Tennemi  avait  fortifié  son  dimp  avec  deux  redoutes  ;  la  seconde, 
en  inarchant  sur  Ingweiller,  en  avait  repoussé  un  corps  de  cava- 
lerie, qui,  repoussé  encore  d'une  seconde  position,  avait  été 
obligé  de  se  replier  sur  Bouxweiller.  Ce  camp  ayant  été  aban- 
donné dans  la  nuit  du  19  au  SO  (29  au  50) ,  les  Français  y  étaient 
eiitrés  le  20  novembre  (30  brumaire)  le  matin ,  et  y  avaient  pris 
une  position  intermédiaire  entre  ce  lieu  et  Haguenau.  Le  22  no- 
vembre (2  frimaire) ,  Brumpt  ayant  été  pris  après  un  combat 
très-opiniâtre ,  les  Français  occupèrent  Hoerdt  et  Wayersheim 
sur  leur  droite ,  Brumpt  et  Hochfélden,  à  leur  centre  ;  à  leur 
gauche  Bouxweiller  et  Ingweiller.  Les  alliés  étaient  derrière  la 
Motter  et  la  Zintzel ,  la  droite  à  Guntershoffen ,  le  centre  à 
Schweickhausen  et  à  la  Haladrerie ,  en  avant  d'Haguenau  ;  la 
gauche  à  Druzenheim ,  et  l'avant-garde  à  Dowendorff.  Tout  le 
front  était  bien  fortifié. 
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>  Le  24  novembre  (4  frimaire) ,  deux  colonnes  françaises 
s'emparèrent  dellttenhoffen»  sur  la  droite  des  coalisa»  et  de 
ZatzendorfF,  un  peu  plus  près  de  leur  centre ,  ce  qui  obligea  les 
ennemis  de  se  retirer  dans  leurs  lignes ,  en  arrière  de  la  route  de 
Hagoenan  à  Bitsche. 

>  Le  96  novembre  (6  frimaire)  ne  fut  pas  un  jour  aussi 
heureux  pour  les  Français.  Après  avoir  repoussé  les  ennemis, 
le  général  Bnrd  avait  traversé  le  village  dé  Guntersboffen. 
En  en  sortant  »  il  fut  écrasé  par  rartillerie  d'une  redoute ,  y 
perdit  h  vie,  et  ses  troupes  frirent  obligées  de  se  replier  sur  Ut- 
tenboCCen  ;  celles  postées  à  Mittersheim  repoussèrent  les  Aile- 
mands  et  se  maintinrent  daH  -leur  position  du  24  novembre 
(4  frimaire). 

>  L'armée  de  la  Moselle  n'avait  pas  soutenu  ses  premiers  suc* 
ces.  Après  avoir  attaqué  inutilement  les  ennemis  vers  Hom- 
ixmrg,  Deux-Ponts  et  Pirmasens,  elle  était  ensuite  parvenue  à 
pénétrer  jusqu'à  Landstuhl  et  à  marcher  sur  i^ayserslautem  » 
Tobjet  principal  des  désirs  du  général  Hoche  ;  la  possession  de  ce 
point  împortmit  assurait  la  défaite  de  l'ennemi  dans  le  Palatinat, 
où,  renfenné  dans  un  espace  très-étroit,  il  pouvait  se  trouver  ex- 
posé aux  auaqnesde  deux  armées,  et  dans  Timpossibilité  de 
passer  le  Rhin  ;  mais  en  vain  les  soldats  et  les  officiers  dé- 
ployèrent-ils, les  28  et  29  novembre  (  8  et  9  frimaire  ) ,  une  valeur 
et  une  obstination  inconcevables ,  les  attaques  échouèrent  et  les 
Français  furent  obligés  de  se  retirer  derrière  la  rive  gauche  de  la 
Lauter  et  dans  les  bois. 

>  Nouvelles  tentatives  leSO  novembre  (10  frimaire) ,  sur  plu- 
sieurs points  qui ,  n'ayant  pas  eu  un  meilleur  succès ,  obli- 
gèrent le  général  Hoche  de  se  replier  vers  Hombourg  et  les 
Deox-Ponts. 

>  Les  dernières  attaques  de  l'armée  de  la  Moselle  avaient  né- 
cesnté  des  mouvemens  dans  celle  du  Rhin.  Le  1^  décembre 
(f  1  friman*e) ,  le  général  Pichegru  voulant  tâter  toute  la  ligne 
ennemie,  fit  d'abord  attaquer,  sans  succès,  vers  le  càitre  le  vil- 
lage de  Bertxbeim  «  en  avant  d'Hagnenau ,  occupé  par  les  émi- 
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(tftés.  Lé  lehdeihain ,  l'àHîllerie  hyant  recommiencé  Tslbtiôn ,  Tin- 
hàterfe;  d'abord  èniièremént  lett  tirailleurs,  Vëtànt  rëotiiè  left  co- 
Ibliiië  au  st^al  conyétou ,  atalt  forcé  le  village  où  se  trottvdit  le 
M^taleilt  d^  ânigtés  de  Nirabéâil  et  celui  de  Hoheiilôhev  laïutri- 
chieuy  lorsque  le  prince  de  Coudé,  qui  était  posté  en  arrière  ayièc 
«oti  infekiterfev  entra  dans  le  village  sur  quatre  colôilhe^,  et  le 
lîst^rit  Tépëb  à  la  main  ;  eu  itiénie  temps  6â  cavalerie  qui  l'avait 
llé)ia^  sifr  la  droite,  ayant  rencontré  la  cavalerie  républicaine, 
la  banti  ;  s'empara  de  iiepi  banions ,  et  mit  Koh  âè  tombât  envi- 
¥àû  Vleni  cents  hommiA. 

i  A  la  droite^  le  général  Deêaik  avait  culbuté  d'aborà  M  «A- 
ffyim  i^rittchft  deri^tèi^  tttt  Iki^reben  ou  fossé.  Geilx-d  lyMt 
voulu  résister  dans  une  seconde  position ,  avaient  été  diargës  et 
obligés  de  se  retirer  dans  les  bois  et  sur  Offendok-f . 

i  A  la  gauche ,  les  Français;  qui  avaient  chassé  Tennemi  de 
PfifCenhoffota ,  en  avaient  été  repoussés  bientôt  après  par  la  ci- 
nlèrie  prussienne.  Le  général  Hatri  avait  aussi  éproové  on  lédwc 
ters  Mittersheim. 

•  Le  i9  décembre  (49  frimaire) ,  les  Français  recommencèirent 
leurs  attaques;  elles  portèrent  contre  le  vilfaige  de  Dawen- 
Uorf,  auquel  s'appu^rait  le  poste  de  Bidrtriieim,  et»  malgM  les 
renforts  envoyés  de  ce  dernier  village ,  malgré  la  diversion  iaite 
Wc  la  gauche  des  nsèaillâns  par  ta  cavaferie  du  corps  de  Oondé , 
Ibdte  f^  ligtie  ennemie  fbt  repliée,  et  obligée  de  *fte  retirer 
derrière  lès  retranehemens  et  tes  redoutes  en  avim  de  fli- 
guenau. 

»  Afin  de  secourir  Landau ,  bloqué  depuis  plusieurs  mMs-,  les 

généranx  des  années  de  la  Moselle  et  du  Rhin  étaient  convenus  . 

ll'utte  att&que  combinée.  D*après  cet  arrângiement^  du  côté  de 

'  l'armée  de  la  Moselle ,  le  général  Grangeret  avait  repoussé , 

le  13  décembre  {iS  frimaire),  le  général  Licbtemberg  de 

ÙÎÉbnbruck. 

>  Le  i4  (S4)  t  le  général  Biondenn  s'éiait  emparé  de  ta  imu' 
n^m*  de  Kralhent)erg  qui  domine  Lembach ,  ei  le  général  Ta- 
ffShAièr  des  hauteurs  firès  db  Werdt;  enfin  l'sfhnée  du  Rhin 


DD  !•'  AOTcntA  1795  M  T  Mai  1794.  7 

tnîi  chané  les  efiofemis  deé  bois  de  Mergenthâl ,  prdèbé  dfe  Ha- 

|MDSID. 

>  Le  là  (S5)  i  tes  Français  i  pour  suivre  leurs  projets  du  dé- 
UoquekDent  de  Landau  ^  Voglarent  attaquer  en  même  temps 
beriirith^  Werdt,  Reiehshoffétl  et  Hagfuenau;  ils  obtinrent d'à- 
biM  quelques  succès,  mais  finirent  par  être  repoiks^  sur  tous 
ks points»  dans  Tune  et  l'autre  armée. 

>  Le  18  (28) ,  nouvelles  tentatives  aussi  infructueuses  que  la 
|iMcédeni€. 

i  Enfin»  le  22  décembre  (2  niv6se),  le  général  Hoche,  dont 
rardeor  et  le  ooilrage  é{;a1aient  ceux  de  les  soldau,  fit  attaquer 
dé  Bocneaa  les  redoutes  dès  ekinemië  en  avant  de  Freschv^eitter 

c 

SI  lie  Werdt  :  elles  furent  emportées  ainsi  que  les  deux  îHlhiges 
et  eelai  de  Rôchshoffen.  L'attaque  de  Lembach  n'ent  pas  lë 
aême  snooès  ;%ais  les  Autrichiens  obligées  d'abandonner  le 
|k)8le  de  Notre-Dame,  les  Prussiens  ne  purent  plus  tenir  à  Lem- 
tecfa,  et  se  retirèrent  sur  lé  Pigéonier,  à  cdté  de  Weissembourg. 
fteasc  alors  encore  davantage  sur  sa  gauche ,  l'ehnemi  passa  la 
Sarbach  V  M  la  Bttit  do  32  ab  33  décembre  (3au5nivdse),  il  se 
palia  s«r  les  hauteurs  entre  Sarbtiurg  et  Stkltz.  Dès  cet  instant, 
toa  Antrichieiis  évacuèrent  Druzenhéîm^  Bisdievreiller,  Haguenau 
ctGuntershoffini^  en  afoahdonnant  une  araes  grande  quanMjj^de 
prilOBiiférs»  de  cahons»  de  caissons ,  etc.  Les  divisions  do  cintre 
et  de  la  droite  dé  l'armée  du  Rhin  marcher  ent  en  avant ,  pour  se 
mettre  à  la  hauteur  de  l'armée  de  la  Moselle. 

•  Le  24  décembre  (4  nivôse) ,  l'enneini  fit  encore  on  mouve- 
ment rétrograde  sur  Weissembourg,  dent  il  garnit  les  hauteurs 
de  troupes  etd'artilierte.  Les  Autrichiens  et  les  émigrés  avaient 
leur  droite  sur  les  hauteurs  de  Geisberg,  et  la  gauche  en  avjjait  f)e 
Laiierbonrg  à  Ober-Lanterbach. 

»  On  ne  sait  trop  pourquoi  le  même  jour  les  représentans  do 
pea|ile,  commissaires  de  la  Ckmvention  nationale,  nommèrent  ife 
général  Hoche  commandant  en  chef  des  deux  armées,  en  lui  sub- 
ordbmiant  te  g^érâl  Piehegrn  qui  resta  à  la  ièic  de  i^mée  du 
Rhin.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  ordres  du  nooVteu  ijéaénA 
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en  chef,  les  armées  se  mirent  en  marche.  Les  divisions  des  gé- 
néraux Hatri  et  Férino»  qui  s'étaient  réunies  à  Sultz»  arrivèrent 

« 

à  une  heure  après  midi  sur  les  hauteurs  de  Steinfels.  La  droite 
de  l'armée  du  Rhin  avait  suivi  |^  fleuve  »  en  s'approchant  de 
Lauterbourg  ;  l'armée  de  la  Moselle  avait  pris  la  route  diAiem- 
bach  et  de  Weissembonrg  »  pour  se  porter  sur  Kleinbach  »  d'où 
elle  chassa  les  Prussiens  qui  occupaient  ce  poste,  sur  celui  du 
Pigeonier. 

»  Après  avoir  été  repoussé  à  AnweiUer  et  au  poste  dn  Pi- 
geonier,  et  avoir  enlevé  Ober-Seebach  »  Lauterbourg  et  Weis- 
sembourg  »  le  général  Hoche  ordonna,  le  96  (6  nivAse  ) ,  une  at- 
taque générale  sur  tout  le  front  des  deux  armées.  Après  mi  fea 
très-vif  de  part  et  d'autre ,  qui  cessa  vers  une  heure  après  midi , 
l'ennemi  fit  quelques  manœuvres  pour  couvrûr  sa  retraite ,  et 
abandonna  les  hauteurs  de  Geisberg.  Le  génér  Jnatri  poarsoivit 
alors  les  Allemands ,  dont  il  repoussa  six  fois  les  charges  de 
cavalerie  avec  le  seul  secours  de  sa  brave  infanterie*  A  la  gau- 
che, un  bataillon  français  arrivant  par  le  vallon  de  Bikels,  gravit 
la  montagne ,  malgré  le  fea  de  trois  bataillons  autrichiens  ;  rea* 
forcé  par  un  autre  bataillon ,  tous  deux  continuent  leur  nuurche  ; 
la  fatigue  les  oblige  bientôt  de  s'arrêter  un  instant  à  mi-oAte.  Lee 
drMtns  de  Toscane  veulent  profiter  de  cette  drconstanoe  pour 
les  cnarger  ;  mais  après  les  avoir  repousses,  les  deux  bataillons 
continuent  de  gravir  la  hauteur;  emportent  le  chflteau  à  b  hàxm^ 
nette,  et  se  mettent  en  bataille  sur  le  plateau. 

•  Cependant  la  ligne  ennemie  continuait  sa  retraite  ;  en  vain  le 
duc  de  Brunswick  avait-il  voulu  hi  retarder,  en  se  mettant  à  la 
tète  de  quatre  bataillons  autrichiens  ;  son  mouvement  en  avant 
n'avait  pas  été  soutenu  ;  au  contraire ,  l'armée  impériale  avait 
précipité  la  retraite  de  son  artillerie,  en  prenant  la  précautioii 
inutile  de  laisser  un  corps  de  Hessois  en  bataille  pour  la  sontmir. 
A  la  première  attaquée,  ces  troupes  se  replièrent,  et  les  knUA* 
chiens,  après  avoir  traversé  les  lignes  de  la  Lauter,  vinrent  prea« 
dre  position ,  dn  S6 au  27  décembre  (6 au  7  nivôse),  entre  Da- 
renbadi  et  Freckenfeld. 
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>  Tandis  qae  le  corps  de  Tarmée  repoussait  Tenneim  des 
de  la  Lauter,  le  géoéral  Donadieu  refusait ,  sous  le  pié- 

tOLie  de  son  peu  de  forces»  de  charger  la  cavalerie  euneinie»  et 
h  laissait  se  retirer  tranquillemeut  ;  en  même  temps,  une  diyi« 
«m  de  Tannée  de  la  Moselle  s'était  portée  de  Pirmasens  en 
deox  corps ,  Tun  dans  la  vallée  d'Anweiller  et  de  Bodenthal , 
raaire  sur  le  poste  du  I^geonier  ;  mais  la  retraite  de  l'armée  irn- 
përiale  avait  obligé  les  Prussiens  d'évacuer  ce  poste  pour  se  por- 
ter entre  Bergzabern  et  Barbeiroth.  Dans  ces  différens  combats, 
la  Français  s'emparèrent  d'une  immense  quantité  de  subsis- 
tmees,  de  monitions  de  guerre,  d'armes  et  d'autres  d>jets.  On 
eomplÂ  trente  raille  quintaux  de  fourrage,  soixante-dix  tonneaux 
de  fiffine,  six  mille  sacs  d'avoine,  autant  de  l^mes  secs,  plus 
de  dix  mille  fusils,  beaucoup  de  poudre,  trente  mille  oouver- 
tnras  et  environ  soixante  voitures  attelées  et  chargées  d'effets 
précieux. 

>  Dans  l'après-midi  du  27  décembre  (7  nivdse) ,  l'armée  au- 
tridiienne,  toujours  suivie  et  serrée  de  près  par  les  Français, 
marcha  sur  Germersheim,  où  elle  arriva  le  lendemain. 

1  Le%  (8),  l'armée  prussienne  se  rassembla  sur  les  hauteurs 
entre  Landau  et  Albertsweiller,  derrière  la  Queich  ;  ses  postes 
avaooA,  placés  sur  la  droite  de  cette  rivière ,  furent  tous  repous- 
sés avec  perte  par  les  Français  qui  arrivèrent  en  même  temps 
sous  Landau. 

>  Le  39  décembre  (9  nivôse) ,  les  Prussiens  se  retirèrent  sur 
Bnrweiller,  et  les  Autrichiens  passèrent  le  Rhin  devant  Philis- 
bourg,  où  ils  appuyèrent  leur  gauche,  et  portèrent  leur  droite 
an  Necker,  se  liant  au  corps  du  général  Spleni ,  qui ,  pendant 
toute  la  campagne,  avait  couvert  le  Haut-Khin  et  le  Brisgau.  Le 
même  jour,  les  Français  s'emparèrent  de  Germersheim  et  de 
Spre. 

>  Le  30  décembre  (10  nivôse) ,  les  Prussiens  se  retirèrent  sur 
Edîdboffen,  Neustadt  et  Worms ,  d'où  après  avoir  été  rejoints 
par  le  corps  posté  àKayserlautem,  ils  s'établirent  de  Bingen  à 
Oppenbeim ,  afin  de  couvrir  M ayenoe.  Les  coalisés  forent  donc 
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n^QMës  da  territoire  français ,  où  ils  ne  conser?èrenf  pfàs  que 
potkr  qneiques  joarU  isedlement  le  fort  Louis  ou  de  Vautùin;  tan- 
dis ^ae  tes  Français,  en  terminant  honorablement  cette  eamfiagyie» 
t^â)ccn))aient  d^à  nv^  paniis  dn  Palatinat.  » 

âmêeê  fy  Atpes  et  ifhalie.  Lè^  raî>ports  établis  dé  ce  oOté^ 
éUéfe  M  ^eiVe  civile  et  là  guerre  étrangère  »  doivent  Mre  eoé- 
«déner  la  prise  de  Lyon  et  celle  de  Toulon  comme  les  dent 
<?énemens  qui  y  décidèrent  le  sort  de  nôè  armes.  Ce  furent  deux 
Tldôires  remportées  plus  encore  sur  les  Piémotttais ,  sur  les  An- 
'IffaiiB^t  séries  Espagnols,  que  sur  les  fédéralistes.  Lorsque  Ton- 
Ml  ent  dté  reconquis ,  Tannée  des  Alpes  resta  entièrement  maf-^ 
tresse  t!u  Mont-Blanc  ;  celle  d'Italie  (  Alpes  maritimes  )  arait 
tffttniné  |a  campagne  ^  le  24  novembre  (  4  frimaire  ),  en  battait 
les  Autrichiens  à  GastelGineste,  et  en  leur  enlevant  trois  camp& 
6t  le  poste  de  Figaretto.  Le  général  de  brigade  Maaséna  comr 
mença  sa  réputation  au  combat  de  Gastel-Gineste. 

Armée  de»  Pffténéen  ocddenîaUt.  Cette  armée ,  oominandée 
tour  à  tour  par  Servan»  d'Elbecq,  Desprès-Crassier  et  MuHeri 
s*était  bornée  à  la  défensive  pendant  toute  la  campagne.  Les 
renforts  considérables  arrivés  en  novembre  sur  cette  frontière 
permirent  de  suivre  l'idée  émise  par  Servan»  et  qui  consistait  i 
poster  Tannée  le  plus  près  possible  de  la  Bidassoa,  afin  de 
resserrer  Tespace  livré  ;tux  incursions^  des  Espagnols.  Dans  la 
nuit*  du  10  au  11  novembre  (20  au  21  brumaire),  trois  ba- 
taillons se  retranchèrent  sur  la  colline  de  Termitage  de  Sainte- 
Anne,  à  seiase  cents  toises  de  la  Bidassoa.  Cette  position  domine 
par  h  droite  tout  le  terrein  qui  s*ét€nd  jusqu'à  la  mer  ;  la  gauche 
en  est  défendue  par  un  profond  ravin  ;  ses  derrières  commu- 
niquent avec  Saint-Jean-de-Luz.  Ces  travaux  ne  furent  point 
interrompus  par  les  Espagnols.  En  peu  de  temps  des  redoutes 
formidables  protégèrent  le  camp  français ,  ou  les  troupes  hiver- 
nèrent dans  des  baraques  en  bois. 

Annie  des  Pyrénées  orientales.  Successivement  confiée  aux 
généraux  Dt fiers ,  Pujet-Barbantane ,  Dagobert ,  Daoust,  Thn- 
i'cau  et  Doppet ,  cette  armée  avait  eu  à  soutenir  une  campagne 
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fini  rude  et  plus  dispiitëe  qoe  celle  dont  noos  yenon^  de  ptrier. 
te  eominatideniefit  dé  Deflers  amt  ëtë  màrqaë  pai^  k  capitu- 
kàkm  de  BeHeipirde  (  90  juin  )  î  et  par  lé  prisfe  de  VaieJ^rancte 
Itabëe  idt  maiob  des  Espagnols  ^  le  4  août;  Après  qoelqnes 
«Kcès ,  mélës  de  revers ,  Barbantane  se  laisse  battre  le  8  sep- 
tembre près  de  Ritesaites^  l|iti  demeura  an  pblifdir  de  Fen- 
ÈtÊà.  Daigobërt  et  Darnisi  oondoisirent  eette  guerre  ayee  pini  de 
hnriieiir.  Vainquenr  à  Peirestortès,  le  18  septembre^  Daonst  fdt 
proma  an  grade  de  général  efa  chèF^  le  S8  do  tMaie  mbis.  Ba- 
gabm  rëkta  g^éral  diyiskniBaire^  et^es progrès  «  dans  les  deux 
flhdmim  et  en  Gatak%ne«  alariiièrent  les  Espagnols.  Hak 
■îile  hoDttès  firent  détachés  pa^  eux  de  leur  armëe  devant 
Bsjonne,  et  réunis  à  celle  des  Pjrrén^  orientales^  Thurean 
ablint  alors  le  conmandement  des  tronpes  Arinçaises ,  fortes  de 
^iiarant'e  miUe  hommes  environ;  Il  résolut  immétUatement  une 
èuaqoe  sur  Moiltesquiou  »  tentée  inutilement  le  3,  et  le  4 octobre 
elle  fut  itëriie  comme  fai  première.  Les  auteurs  du  TtMemt  Att- 
torûpte  terminent  ainsi  le  récit  de  la  campagne  : 

k  Les  FraufSiis»  repoussés  à  Montesqdiou^  furent  plus  heureux 
ter  le«r  droite,  à  Maureillas ,  d'où  ils  s'avancèrent  vers  Géret, 
tt  ttvrèrent  è  Palànda ,  près  du  Fort-des- Bains  v  un  combat  à  im 
corps  d'émigrés  qui  fut  mis  en  fuite. 

>  Left  eommissailes  de  la  Convention  natioâale  Voulurent  qu'on 
KHlit  une  expédition  sur  Roses.  On  n'avait  cependant  rien  à  op- 

« 

peler  i  la  SdHe  espagnole  qui  croisait  dans  ceb  parages ,  et  le 
fkf%  était  entièrement  soulevé  contre  M  républicains^  Le 
28  octobre  (7  brumaire) ,  les  coloimes  se  mirent  en  mouvement. 
La  première,  marchant  par  la  droite ^  s'empara  d'abord  de 
Canvelsope  et  de  Vilotori  ;  le  lendemain  elle  ibareba  sur  Espolfai, 
et  filt  tepoussée  à  moitié  chemin.  La  seconde  colonne  marchant 
psr ta  gauche,  sous  leà  ordres  du  giéoéralde  Laire,  se  dirigea 
tur  éonut  on  quinze  cents  Espsgtiois  qui  occupaient  les  hauteurs 
et  le  oui  de  Bagnols-sur*Mer.  Le  5  novembre  (15  brumaire)  ^  il 
les  joignit,  les  attaqua,  les  débusqua  de  tous  les  postes  avancés , 
H  Hiflliunuivhinsqe'i  leurs  demibH  reirâncheikielll,d'oii  ils 
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«ortirent  pendant  la  mit,  pour  se  retirer  dans  leur  camp  d'Es- 
polla,  après  avoir  abandonné  leur  artillerie,  leurs  mimitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  leurs  effets  de  campement  aux  Français, 
qui  vinrent  prendre  poste  à  la  Sera ,  à  demi-lieue  des  limites  de 
France. 

»  Le  9  (19  brumaire),  on  voulut  tenter  l'attaque  du  camp 
d'EspoUa  ;  mais  n'ayant  pu  réussir  à  l'entamer,  l'expédition  de 
Roses  se  trouva  manquée,  et  l'armée  se  concentra  sur  les  hau- 
teurs, depuis  Céret  jusqu'à  Ville-Longue. 

»  Le  général  Doppet  vint  alors  remplacer  le  général  Thureau. 
Quelques  jours  après,  les  Espagnols  s'emparèrent  de  Saint-Fé- 
réol  et  s'y  retranchèrent  ;  ils  furent  repoussés  le  i«  décembre 
(il  frimaire)  à  Ville-Longue. 

i  Le  3,  à  dnq  heures  du  matin,  ils  se  portèrent  sur  les  deux 
camps  des  Alberas,  s'emparèrent,  vers  la  droite  des  Français, 
des  postes  de  Saint-Pedro  et  de  Fourques  ;  ils  furent  reponmés 
vers  le  centre,  et  le  lendemain  les  Français  reprirent  Fourques 
et  Saint-Pedro. 

•  Le  6  9  les  Espagnols  attaquèrent  le  col  de  Bagnols,  Notre- 
Dame-des-Abeilles  et  un  autre  camp  en  avant  de  ce  poste  :  ils 
furent  repoussa  partout  avec  perte,  et  marchèrent  néamnoôis 
contre  le  camp  de  Ville-Longue,  l'attaquèrent  sur  tous  les  points, 
en  chassèrent  les  Français,  qui  furent  mis  dans  une  entière  dé- 
route par  un  corps  de  cavalerie  qui  s'était  porté  entre,  le  camp 
et  le  Tec,  et  ne  leur  permit  de  se  rallier  qu'entre  Ekie  et  Argdès  ; 
ce  qui  laissa  aux  Espagnols  la  liberté  de  camper  derrière  bi  Jto- 
que  et  Saint-Genis. 

»  Le  12  décembre  (22 frimaire),  le  général  espagnol  CSourten 
avait  rassemblé  à  Dança  un  corps  assez  considérable  pour  forcer 
le  col  de  Bagnols  et  les  autres^  qui  pouvaient  donner  aux  Espa- 
gnols la  faculté  de  marcher  sur  Port-Vendre  et  Colioure.  Ce 
corps,  divisé  en  ;Bix  colonnes,  franchit  tous  les  obstacles  le  14  dé- 
cembre (24  frimaire),  et  se  rendit  maître  du  col  de  Bagnols  et 
des  autres  qui  Tavoisinent. 

»  Le  f U  décembre  (29  frimaire),  deux  colonnes  françaises 
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pMèfent  le  Tec  à  Bniillt,  an-deasons  de  Bouioa  ;  celle  de 
iheîie,  aux  ordres  do  général  Faavd ,  laissant  Saint-Genis  sur 
agaadie,  se  dirigea  sarVille-Longoe;  celle  de  lagancbe,  ans 
ordres  da  général  la  Terrade,  marcha  droit  à  l'ennemi,  qui  fat 
forcé  dans  son  camp  de  la  Roqoe,  d'où  les  FrAiçais  se  retirèrent 
après  en  SToir  détroit  les  retranchemens  et  emporté  beanooop 
feffels. 

»  La  fia  de  cette  campagne  ne  fdt  plos  qa'one  suite  de  revers 
poor  la  France.  Le 23 décembre  (2  myôse),  le  fort Saint-Elme , 
GoSoore  et  Port-Yendre  forent  rendos.ao  corps  ennemi  qol  les 


f  Six  mille  Portogais  étaient  venus  aogmenter  Tarméé  espa- 
gnole, qoi,  dès  les  cinq  heores  do  matin,  le  24  décembre  (4  ni* 
vdie) ,  attaqna  Tannée  française  :  le  choc  commença  par  le  cen- 
tre. Une  colonne  de  cavalerie  espagnde  se  pcnrta  par  Ortafia  à  la 
rive  ganche  do  Tec ,  sor  les  haoteors  de  1^  petite  rivière  de 
Reart,  où  elle  fat  repoossée  ;  mais  la  droite  de  l'armée  française, 
qoi  venait  d'être  forcée,  s'étant  je^  sor  le  cratre ,  la  gaoche  do  I 
c<der  ao  grand  nombre;  l'armée  républicaine  fat  alors  dans  une 
déroote  complète,  quelque  effort  que  pût  faire  pour  la  rallier  et 
la  ramener  ao  combat  le  commissaire  de  la  Convention,  Fabre, 
qoî  troova  one  mort  glorieose  dans  les  rangs  de  l'eunemi.  Les 
Français  furent  obligés  de  rentrer  dans  leur  camp  de  l'Union , 
occnpant  one  ligne  qui  passait  par  Cabestan! ,  Perpignan ,  Too- 
looges  et  Tboir.  Les  Espagnols  s'établirent  dans  la  direction  de 
Colioare  à  Pratz-de-HoUo,  occupant  Saint-Luc  et  Saint-Féréol, 
en  avant  de  Booloo.  »  (Tableau  hutorique,  i.D ,  p.  379-381.) 
(    Fenitée.  Après  leor  passage  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 

19  octobre),  les  Vendéens  semblaient  dans  une  situation  déses- 
pérée. Us  entraient  dans  un  pays  étranger  pour  eux  ;  ils  n'a- 

vaicat  ni  vivres,  ni  manitions,%i  place.  Laroche-Jacqoelin  était  (e 
seol  chef  qui  leur  restât;  la  plupart  des  autres,  mi^  hors  de  com- 
bat dans  les  dernières  défaites ,  ne  poovaienl  ni  commander,  ni 
agir.  Cependant  ils  devaient  obtenir  encore  de  nombreux  suc- 
ées «  et  dispoier  qodqœ  temps  lé  dénoûmeni  fatal  de  cette 
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gaerre.  Ils  coaflMncèrem  par  s'fimpam  4p  livfi  forc^  d«  V*^? 
dASt  prè»  fÀDcenii.  Ingr^oda,  Segrë,  Cjandé,  Cbâletn-GMlier 
tombèrent  ensuite  entre  leary  mains.  Cîoq  k  m  mille  gamiea  9%: 
tioBau:|^9  que  te  tocsio  avait  rëuni^»  entceprirent  en  ^in  de  dé* 
fendre  les  approphes  de  Laval  (Si  octobre).  Trente  mille  roya? 
liftesy  condnits  par  Larocbe-Jacquelin»  culbutèrent  en.nn  insiaa^ 
cette  faible  poign<^  de  républicains,  et  pénétrèrent  dans  la  lille 
qni  resta  en  leur  poayoit.  Ils  firent  fijpil|er  immédia|em«at  tons 
les  patriotes  qu'ils  purent  saisi;*.  La  prise  de  celte  place  déter^ 
mina  l'insurrectiofi  de  tous  les  méoontens  des  environs  t  el  lei 
Vendéens  furent  joints  par  cioq  ou  six  mille  Bretons»  trQnpeqnî 
porta  depuis  le  nom  fin  M  pefiH  ¥a$4ffi.  Lq  8  novflnbre 
(la  brumaire)»  Laroctie-Jaqquelin,  vainQuaur  è  Erné^,  p^rdiq 
aosaitét  snrFongères  qu'il  emporta  je  8  (i^.  Dol  ^  AsrappliW 
lui  ouvrirent  leurs  portes.  Ce  fut  à  la  suiM  dfs  oe#  revers  qye  )« 
général  républicsin  Ledielie  mourut  à  Nant^  d'empoispnnf^iM 
volontaire,  sdon  la  croyance  générale  de  l'époque.  Ce  suicide 
fin  démenti  par  Carrier,  dmf^t  la  Convention,  te  2i  ftivrieF 
(1^  ventôse)  1791;  il  déplara  que  Lécbelle  était  mort  d^  phagqn 
c  presque  entre  pes  bras.  > 

Lorsque  les  Vendéens  se  furent  relevés  du  désastre  de  Saints 
Florent,  par  l-henreose  issue  de  quatre  batailles  conséoutivet,  îi| 
songèrent  i  a'assnrer  une  place  maritime ,  afin  de  pouvoir  w* 
vrir  le  territoire  aux  Anglais.  Un  grand  armement  était  préparé 
dans  les  ports.  d'Angleterre  ;  on  avait  formé  en  corps  les  Fqm? 
çais  émigrés  ;  ou  annonçait  eofin  des  efifbrts  et  des  secours,  pro? 
messes  dont  le  résultat  ne  put  être  apprécié  que  plus  tard  à  Qui* 
beron.  Si  les  Anglais,  encore  maltfes  de  Toulon,  avaieat  réussi 
à  occuper  un  pcnnt  quelc(mque  de  nos  cdtes  ocoideqtates,  comr 
ment  calcuter  les  conséquences  d'un  pareil  événement  I  On  sait 
que  le  pouvoir  conventionnel  étÊi  k  la  veille  de  changer  de 
mains,  si  la  prise  de  Tenlon  eût  tardé  de  quelques  jours.  Nul 
doute  que  la  perte  d'un  port  sur  l'Océan  n'eAt  entraîné  a  l'instant 
même  la  ruine  des  dictateurs,  c'est-idireVanaitbie,  la  contii^* 
révolution  et  TinvasicHi.  Ge  mallieur  ne  fiit  évité  qo^  par  la  dé- 
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ciHitenf  d'une  coDspinition  k  Bocbefori,  et  ^r  ia  Nyistaiioe 
qa'iifipoÊèfei^  aus  Vendéens  (es  tiabitans  de  Grae^Uif .  &ix  of* 
fcim  de  oi^rioe»  dq  nombre  de  cei|x  qui  avaient  iivcà  Tpulon 
au  Anelais,  abordèrent  en  npyeiobre  à  Rockeforl  sur  i^  vaiss 
ma  VApoUan  t  afin  d'y  maçiûp^i:  m^  trahiiom.  t^oi^cée  | 
Laifndot  et  à  Legoînio^  représentons  en  mmm  dans.  i:e|te  yîUiw 
iU  fifrent  «im  à  tempi  e(  Uyip^  a^  ^ibunal  révoluiip9iMi{:e.  lifli 
Vendéens  avaient  choisi  le  moment  (  I4  9PveinJ)re  -r-  ^  bj^Hr. 
nuire)  pu  le«  conspirateurs,  venus  de  Toulon,  pr^tiqiiialjipt  (|es 
ioteUigen^ea  dan|B  Rocb^n  >  PQyr  ten^r  |e  liége  4e  Gi^ïi^i. 
Les  habits^a  {mis  à  b(  garnison  se  défendirent  yailkujffjfeQt  : 
ib  mirent  enx-mémes  le  feu  aux  maisons  des  iaubourgs  ;  et 
après  trois  jours  d'attaque,  les  royaKstes  forent  forcés  de  se  re* 
tirer.  Ia  Pptte  an^laiffe  qui  croisait,  pendant  cette  ^xpëditijn^  à 
b  tue  des  Iles  de  Jersey,  rentra  aussitôt  dans  ses  ports.  Les 
Yçod^fiis  obtinrejnt  çncorç  quelques  succès  à  Dol  »  mfd/s  leuçs  af* 
{pires  ailjèri^t  jipifjpiirf  ej^  déclinant  depuis  la  levée  du  si^ge  çk^ 
GranviUç.  Péddés  ^  rçpa$ser  la  Loire,  ils  attacjuèrept  Aoj^ers  le 
5 déceinbrç  (15  frimaire).  Lp  général  Beaupui ,  qui  y  cpmmaq^ 
dait,  se  fil  porter  blessé  sur  les  remparts.  Laroche-Jacqu^iq  e( 
Stof&et  se  bornèrent  ^  une  dén^onstration ,  et  se  jetèrent  d'An* 
gers  sur  le  Mans  dont  ils  se  rendirent  maîtres.  Là,  suivis  par  les 
généraux  réppblicainsi  attaqués  a^  dehors  et  dans  la  ville^  près- 
lés  par  IV^stermann,  à  qui  on  avait  de  nouveau  confié  un  comman- 
dement, les  Vendéens  forent  taillés  en  pièces.Dix-huit  mille  soldats, 
fenunes,  enfons,  vieillards,  furent  massacrés  pendant  et  aprè| 
le  combat.  Laroche-Jacqnelin,  échappé  au  carnage  avec  quel- 
ques cavaliers,  recueillit  les  débris  de  l'armée,  et  essaya  de  pas- 
ser la  Loire  à  Ancenis,  sur  des  radeaux.  A  peine  touchait-il  Uf 
bord  opposé  avec  son  avant-garde,  le  reste  attaqué,  foit  à  Sf^ 
venay  ;  là  (22  décejpbre — 2  nivôse  )  cette  troupe,  sans  chef,  fut 
atteinte  et  détruite.  L'Ile  de  Moirmoutiejr,  où  s'étaient  réhtgi^ 
Charrette  et  d'Elbée  mourant ,  fut  prise  le  3  janvier  (14  nivôs^. 
D'Elbé^  fot  porté  au  lieu  du  supplice  et  fosillé  dans  son  fauteufl^ 
On  pnt  croire  If  guerre  de  l'Ouest  éteîi|te  ;  mais  lef  colongff 
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dites  htftniales  et  Gaïrier  dénient  sosciter  encore  loDg-tempi 
dans  ce  pays  les  colères  et  les  convalsions  do  désespcûr.' 

—  Pendant  les  derniers  joars  de  décembre  1793 ,  les  séances 
de  11  Convention  forent  presque  entièrement  consacrâes  à  la  lec- 
ture des  dëpédies  qui  annonçaient  les  évënemeDS  sur  lesqneb 
nom  votoDs  de  réunir  de  courtes  narrations.  En  outre  de  ceue 
lecture,  la  Convention  s'occupa  d'an  petit  nombred'antre* objets, 
dont  voici  les  principaux. 

Le  3S  décembre  (S  nivAse  ] ,  le  comité  de  salut  public  adressa 
aux  d^rtemens  la  circnlaire  suivante ,  sur  !e  génie  des  lois  rë- 
vt^Btionnaires  et  sur  les  réformes  de  l'ancienne  organisation. 

Le  c6miU  de  laiut  pi^lie  aux  département, 

t  Les  l^islateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi ,  pour  lui  im- 
inmer  les  fonnes  révolutionnaires. 

■  Les  défectuosités  qui  tenaient  aux  erreurs,  ou  platAt  aux 
crimes  des  premiers  ouvriers ,  sont  effacées  ;  nuds  tout  ce  qu'il  ; 
avait  de  traijs  purs  est  conservé  ;  la  matière  n'a  pas  été  brisée, 
de  n'a  été  que  remaniée.  En  portant  une  main  terme  sur  les  vices 
de  l'administration,  la  Convention  s'est  proposé  auisi  de  re- 
mettre en  valeur ,  pour  la  République ,  toutes  les  vertus  des  ad- 
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{MT  eehii  de  la  chose  qui  les  pressait  et  les  attirait  en  sens  con- 
traire* 

>  Ce  n'est  pas  assez  :  l'exécution  de  la  loi  se  irouvait  ralentie 
et  Deatralîsëe  en  passant  et  en  s'arrétant  successivement  sur  cba- 
qoe  annean  de  la  chaîne  hiérarchique  des  administrations.  Le 
dble  réTolntionnaire,  aminci  en  quelque  sorte  dans  cette  longue 
filière,  n'avait  plus  de  consistance;  tandis  qu'il  doit  être  lancé 
iTec  violence ,  et,  touchant  en  un  instant  les  extrémités  au  moin- 
dre signe  du  législateur,  lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre 
da  goovemement* 

i  Tdles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  la  viciosité  de 
FandRuM  organisation,  la  main  réformatrice. 

f  L'intensité  révolutionnaire  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  li- 
bre espace,  voilà  pourquoi  le  législateur  écarte  sur  la  route  tout 
ce  qui  n'est  point  guide,  tout  ce  qui  est  obstacle. 

i  Vous  fierez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  publique  et  à 
voas-mémes,  en  rejetant  de  vos  fonctions  tout  ce  qui  ne  pouvait 
s'exercer  qu'an  détriment  de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  con- 
séquent contre  vous. 

»  Jaaqn'îd  on  a  épuré  les  hommes,  il  restait  à  épurer  Tes 


»  Tons  devez  vons  honorer  d'avoir  à  donner  à  la  mère-patrie. 
Qne  des  hommes  vulgaires ,  que  des  âmes  rétrécies ,  plus  occu- 
pées de  la  sphère  étroite  où  rampent  leurs  pensées,  que  des  vas- 
tes intérêts  du  salut  public ,  ne  voient  là  qu'une  perte  de  pou- 
voir; que  ces  enfims  de  l'ambition  ne  se  dessaisissent  qu'ea 
plemrant  du  hochet  qu'ils  caressaient  ;  mais  vous ,  républicains , 
ae  voyez  dans  le  pouvoir  qu'un  instrument  d'être  utile  ;  ne  l'est- 
il  {dàs,  il  faut  le  poser  ou  le  changer.  Malheur  à  celui  qui,  dans 

« 

n  poste  élevée  n'a  pas  l'ame  plus  élevée  encore,  et  qui  descendu, 
se  trouve  moins  grand  qu'auparavant  ! 

1  Yoos  l'avez  appris  d'ailleurs ,  et  vos  âmes  pénétrées  de  cette 
vérité  savront  la  pratiquer.  Les  homm.es  ne  sont  rien ,  la  patrie 
seale  est  tout;  elle  commande,  obéissez.  Quel  homme,  pour  un 
objet  idolâtré,  n'est  point  prêt  à  tout  entreprendre  à  son  moin- 
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dre  signe! Hommes  libres,  si  la  Rëpubliquè  i  lùûtHràé 

affections  ;  si  vous  la  portez  dans  votre  cœur,  ce  jour  sera  pour 
vous  le  plus  beau  de  votre  vie»  puisque  vous  ël^éirez  l'intérêt 
public  sur  les  débris  de  vos  proji^res  intérêts  et  de  vos  iài* 
blesses  même,  supposé  que  vos  esprits  génëretit  pnisseàt  en  cto» 
cèvoîr. 

»  Mesurez  d'ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s'ouvre  devant 
vous  ;  elle  offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  déposer  le  besoin  de  tra* 
vaitler  au  bonheur  de  leurs  concitoyens  »  un  champ  bien  large 
encore. 

>  Les  liens  de  la  société»  tout  m  qui  la  aonlk^t,  tontfa  qui 
renrichit  et  l'embeUit,  sont  confiés  à  vos  soins.  Voire  essence 
première  tendait  à  vous  séparer  les  autres  membres  du  corpe 
politique  ;  vous  y  êtes  ramenés  et  plus  fortement  attachés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Rappeler»  sous  la  surveillance 
el  d'après  l'impulsion  des  autorités  supérieures»  aux  sources 
publiques  la  dette  4u  citoyen  envers  l'étal  qui  lui  conAre  oe  li- 
tre et  lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives  ;  affermir  ainsi  le 
nerf  national  ;  porter  un  œil  indicateur  sur  tous  les  moyens  d'a- 
mélioration ;  tracer  an  commerce  des  routes  nouvelles,  lui  don- 
ner un  caractère  national  en  lui  imprimant  de  la  grandeur,  et  en 
le  tarant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle  s'agitent  les  vices 
les  plus  dégradans  et  les  plus  ennemis  de  la  liberté  ;  fertiliser  la 
sol ,  augmenter  ses  produits;  faciliter  ses  débouchés;  ajouter  aux 
présens  de  la  nature  les  bienfûu  de  Tindustrie  ;  doubler  fn 
quelque  sorte  cette  dernière,  et  augmenter  alors  la  somme  dn 
bonheur;  faire  sortir  du  travail  les  mœurs  et  l'extirpation  de  la 
mendicité,  qui  est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot»  les  ouvriers  de  la  prospérité  pu* 
blique  ;  telle  est  la  masse  imposante  de  vos  devoirs. 

»  Ces  fonctions  d'édilité»  en  quelque  sorte,  d'onlre,  d*adau- 
BÎstration  toute  paternelle  et  de  paix  »  auraient  été  troublées  et 
entravées»  si  la  surveillance  des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
confiée. 
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•  »  Os  dent  attribUdoBs  se  repoa^seDt,  s'écarteal  et  soot  in* 
empttiblet  per  etsence. 

»  Le  gëDie  des  lois  ré^lotionDaires  est  de  plaoer  sans  être  re^ 
méé  dans  son  essor  :  il  eAt  été  moins  rtpide,  en  maltipKuK  les 
cercles  autoar  de  luL 

•  Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  Y  et  VI  de  la  troi- 
sièaie  section  dn  décret  en  date  du  H  frimaire  (4  décembre). 

>  La  loi  doit  être  promulgnée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
soifeat  la  réception. 

»  Elle  doit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours»  à  compter 
de  la  publication  du  décret. 

1  là  se  montre  riotention  du  législateur  :  ce  n'est  pas  assez 
d'atoir  tronyé  le  topique ,  il  hui  Pappliqnèr  sur-le-champ  ;  il 
vent  réaUser  dans  sa  plus  énergique  précision  cette  pensée  :  €  Le 
people  a  dit ,  gue  la  loi  existe»  et  la  loi  exista,  t  II  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  en  un  clin  d*œil  du  chaos  :  que 
lui  laut*il  pour  cela?  sa  volonté  toute  puissante. 

>  Votre  sphère  est  déterminée ,  parcourez-la  religieusement  ; 
hors  de  là  an  abîme  est  ouvert ,  où  tombent  ceux  qui  reculent  en 
qui  se  précipitent. 

»  Les  articles  XVI ,  XVll ,  XXl  de  la  troisième  section  , 
les  articles  XI  et  XIII  de  la  seconde  section ,  marquent  voit  li- 
mites. 

>  Votre  amour  pour  lel)ien  public  suffirait  pour  votis  coaibei 
sons  ces  obtigatîons  impérieuses. 

t  Pour  nous ,  citoyens ,  nous  armons  à  croire  que  de  vrais  rt^ 
pnblieains  se  déterminent  moins  par  la  voe  de  la  pc^ne  qui  s«lt 
l'infraction ,  que  par  celle  du  bien  public  cftri  résulte  de  i'obéiv- 
sance  aux  lois  destinées  à  l'assurer. 

»  Salut  et  fraternité. 

t  Signé  RoBESPiEnai,  Billaud-Vaieiinbs,  Gamiot,  C'^A. 
PuEua ,  B.  Barrèrb  ,  L.  Lindet  et  CouTHon;  » 

Le  36  décembre  (6  nivdse),  Barrère,  au  nom  du  eouâté  de 
salut  public,  fit  un  rapport  suivi  d'wn  projet  de  décret»  par  li^ 
quel  une  commission,  prise  dans  ce  comité  et  dans  cetni  de  sûreté 
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générale,  serait  chargée  exclusivement  de  l'examen  et  do  jiig% 
ment  des  motifs  d'arrestation  des  citoyens  incarcérés  par  les  oo« 
mités  de  surveillance.  Le  rapporteur  traça  les  caractères  aux- 
quels Ton  avait  dû  et  Ton  devait  encore  reconnaître  les  gens  sus* 
pects.  Nous  allons  rapprocher  ce  morceau  des  catégories  dressées 
par  Ghaùmette  et  adoptées  par  le  conseil -général  de  la  CSom- 
mune  dans  sa  séance  du  10  octobre.  Selon  Chaumetle,  et  sdon 
le  conseil-général,  étaient  suspects  : 

«  1**  Ceux  qui ,  dans  les  assemblées  du  peuple»  arrêtent  son 
énergie  par  des  discours  astucieux ,  des  cris  turbnlens  et  des* 
menaces  ; 

t  2^  Ceux  qui ,  plus  prudens  »  parient  mystérieusement  des 
malheurs  de  la  République ,  s'apitoient  sur  le  sort  du  peuple , 
et  sont  toujours  prêts  à  répandre  de  mauvaises  nouvelles  avec 
une  douleur  affectée  ; 

i  S*"  Ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et  de  langage  selon  les 
événemens  ;  qui,  muets  sur  les  crimes  des  royalistes ,  des  fédé- 
ralistes ,  déclament  avec  emphase  contre  les  iautes  légères  des 
patriotes,  et  affectent,  pour  paraître  républicains,  une  austérité^ 
une  sévérité  étudiées,  et  qui  cèdent  aussitôt  qu'il  s'agit  d'un  mo- 
déré ou  d'un  aristocrate  ; 

»  À?  Ceux  qui  plaignent  les  fermiers  et  marchands  avides  con- 
tre lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre  des  mesures  ; 

>  S^  Ceux  qui  ayant  toujours  les  mou  de  liberté.  République 
et  patrie  sur  les  lèvres,  fréquentent  les  ci-devant  nobles,  les 
prêtres  oontre-révoluUonnaires ,  les  aristocrates,  les  feuillans, 
les  modérés ,  et  s'intéressent  à  leur  sort  ; 

>  &*  Ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active  dans  tout  ce  qui 
intéresse  la  révolution ,  et  qui  pour  s'en  disculper  font  valoir  le 
paiement  des  contributions,  leurs  dons  patriotiques,  leur  service 
dans  la  garde  nationale  par  remplacement  ou  autrement ,  etc. 

»  T"  Ceux  qui  ont  reçu  avec  indifférence  la  constitution  répu- 
blicaine, et  ont  fait  part  de  fausses  craintes  sur  son  établissement 
et  sa  durée; 
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9  8*  Ceux  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté,  n'ont  aussi 
Eiûc  pour  elle; 

1 9*  Ceax  qui  ne  fréquentent  pas  leurs  sections,  et  qui  don- 

itpoor  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler  ou  que  leurs  affaires 
les  en  empêchent  ; 

i  10*  Ceux  qui  parlent  avec  mépris  des  autorités  constituées, 
des  signes  de  la  loi,  des  sodétà  populaires  et  dc^  défenseurs  de 
h  liberté; 

»  11"*  Ceux  qui  ont  signé  des  pétitions  contre-réyolutionnaires, 
ou  fréquenté  des  sociétés  ou  dubs  anti-OTiques  ; 
.    >  19f  Les  partiflÉns.de  La  Fayette  et  les  assassins  qui  se  sont 
transportés  au  ChamjpKle-Mars.  > 

Barrére  s'exprima  ainsi  sur  le  même  sujet. 

c  Une  institution  terrible ,  mais  nécessaire,  une  institution  qui 
a  sanfë  la  France,  malgré  quelques  abus  (  Quelle  institution  en  a 
junais  été  exempte?  )  a  été  disséminée  dans  tontes  les  sections , 
dans  tontes  les  cooununes.  * 

»  La  loi  qui  bit  arrêter  les  personnes  suspectes  a  été  et  a  dû 
être  portée.  L'aristocratie  a  frémi  en  voyant  perdre  ses  soutiens 
et  incarcérer  ses  émissaires.  L'œil  perçant  et  scrutateur  de  la  li- 
berté jalonse  s'est  reposé  sur  chaque  citoyen ,  a  pénétré  dans 
cfaaqœ  /ajnille ,  a  percé  chaque  domicile. 

»  L'opinion  publique,  qui  se  compose  de  faits  de  tout  genre 
passés  à  diverses  époques  de  la  révolution  ;  Topinion  a  désigué  la 
majeure  partie  des  suspects  ;  la  loi  a  dà  les  frapper. 

>  La  naissance,  des  préjugés  orgueilleux,  des  habitudes  aris^ 
tocratiqnes  ont  désigné  les  uns. 

»  Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutumées  à  des 
gains  illicites,  à  des  manipulations  criminelles  de  capitaux  étran- 
gers, ont  dû  fsûre  arrêter  les  autres. 

>  Les  spécolatenrs  barbares  sur  les  subsistances  du  peuple, 
les  avilisseurs  de  la  monnaie  républicaine ,  les  marchands ,  par 
leur  sordide  intérêt,  étrangers  à  leurs  concitoyens,  ont  dû  former 
une  autre  classe  de  personnes  suspectes. 

>  Les  parens  des  émigrés,  les  fauteurs  de  leur  fuite ,  lee  oem- 
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plices  naturels  de  leur  haine  contre  la  patrie,  lont  dam  une 
hypothèse  aussi  suspecte. 

>  Lh  prêtres  insermentés  qui  croient  tout  perdu ,  parce  que 
iiur  métier  est  devenu  inutile  ;  les  anciens  magistrau  ou  robÛMf 
qui  ne  croient  pas  à  une  Këpublique  stable  dans  laquelle  il  n'y  f 
ai  parlemens  ni  bailliages  ;  les  hommes  de  loi,  qui  ne  voient  dans 
Its  oodes  que  les  bénéfices  de  la  chicane,  et  dans  la  justice  que  k 
droit  de  ruiner  les  familles  avec  des  feuilles  noircies  de  sofdiiimes 
et  d'injures,  devaient  peupler  les  maisons  d'arrêt. 

»  Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  polîâque  que  les  éortr 
vains  périodiques,  qui,  sans  le  savoir  et  sans  lêimiloir  peatrétre, 
ravivent  les  contre-révolutionnaires,  et  réchauffent  les  cendres 
de  l'aristocratie  ;  je  dirai  :  Noble,  suspect  ;  prêtre,  hooima  de 
oeur,  homme  de  loi,  suspects;  banquier,  étranger,  agioteur 
connu ,  citoyen  déguisé  d'âatet  de  forme  extérieure,  suspends; 
homme  plaintif  de  tout  ce  qui  se  fait  en  révolution,  suspect; 
hoAme  affligé  de  nos  succès  à  Haubeuge,  à  Dunkerque  et  dans 
la  Vendée,  suspect.  Oh!  la  belle  loi  que  celle  qui  e&t  déclaré  sus- 
pects tous  ceux  qui,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon,  n'ont 
pas  senti  battre  leur  cœur  pour  la  patrie ,  et  n'ont  pas  eii  une 
Joie  prononcée!  Que  n'a-t-on  pu  pénétrer  ce  jeur^Ui  dans  les  sal- 
ions dorés,  dans  ce  que  la  vanité  appelle  des  hêtel|,  dans  les 
clubs  aristocratiques,  dans  les  cafés  inciviques,  dans  les  groupes 
salaritb ,  dans  les  confidences  des  complices  du  despotisme  I  e'eat 
là  que  les  comités  de  surveiVaiice  eussent  irappé  sans  erreur,  et 
incarcéré  sans  remords.  • 

Barrère  dit  ensuite  que  de  telles.arre^tions  n'eussent  pas  mo* 
tivé  une  mmvelle  traduction  de  Taàu,  et  il  désigne  ainsi  claire- 
meut  le  troisième  numéro  du  Fieiia;  Cordelier,  journal  auquel  il 
fait  seulement  allusion  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
uransorire.  Le  projet  de  décret  qu'il  présentait  était  un  moyen 
d'écarter  eeiui  qui  avait  été  adopté  le  âO  décembre  (  3U  frimaire) 
«UT  la  proposition  de  Robespierre.  En  preuant  dans  le  comité  de 
i»alui  public  et  dans  celui  de  sûreté  généra,  la  conimissi^i  char- 
gés de  juger  les  motifs  d'arre^utioa  à  l'égard  des  citoyens  in- 
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Gtroérés ,  on  tombait  dans  des  inconvéoiens  tellement  évidens 
que  la  mesure  ne  pouvait  être  défendue.  D'abord  le  nombre  des 
membres  dont  les  deux  comités  étaient  composés  se  trouvait  à 
peine  snfifisant  pour  remplir  les  attributions  actuelles  :  comment 
coûter  une  nouvelle  fonction ,  et  espérer  qu'on  y  vaquerait  ? 
irétait-ce  pas,  en  outre,  donner  à  ce  comité  de  révision  uoe  im- 
portance disproportionnée ,  que  de  le  placer  au  centre  même  du 
^vernement?  Me  témoignerait-on  pas  par-là  que  l'intérêt  de 
h  France  et  celui  des  citoyens  susi>ects  seraient  désormais  sur  la 
même  ligne  ?  Vouloir  d'ailleurs  que  les  mêmes  hommes  chargés 
d'exercer  le  pouvoir  révolutionnaire  fussent  appelés  à  mettre  en 
qienioa  les  résultats  de  la  police  révolutionnaire ,  c'était  êépk" 
ra*  le  gouvernement  de  ceMe  administration  ;  c'était  placer  sur 
k  terraÎB  de  la  discussion  tous  les  points  de  contact  entre  le 
principe  d'actioL  et  son  instrumentalité.  U  n'y  avait  donc  autre 
dioae  à  faire  pour  prouver  que  l'on  n'attentait  pas  sans  quelque 
aoUidtiide  à  la  liberté  des  individus,  que  de  faire  vérifier  par  une 
oommissioQ  d'enquête  les  dessiers  d'ap<ès  Usqueh  les  comités 
révolutionnaires  décernaient  leurs  uiandats.  Or»  c'était  là  la 
proposition  de  Robespierre.  U  conabattit  le  projet  de  Barrère,  et 
demanda  qu'on  s'en  tint  au  premier  décret.  Barrère  insista  en 
disant  que  lt$  mesures  qu'il  venait  de  soumettre  étaient  le 
vœa  des  deux  comités  réunis.  Alors  BiUaud-Varennes  prit  la  pa- 
rôle: 

£iiiaii4-Faroiiies.  c  Si  dans  ce  décret  il  y  a  des  inconvéniens, 
*ils  viennent  du  premier  qui  a  été  rendu.  Si  la  Convention  eût 
eonservé  son  énergie  et  sa  fermeté ,  elle  aurait  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  les  réclamations  des  contre-révolutionnaires  qu'on 
vous  présenta  i  la  barre.  Il  est  certain  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  peut  répondre  à  toutes  les  sollicitations  de  Tariblo- 
cratie,  qui  ne  mérite  que  notre  animad version.  Je  demande  donc 
le  rapport  du  premier  décret.  > 

Goupilleau.  -  Lu  matière  que  nous  discutons  est  assez  iuipor- 
tante,  je  demande  rajournement  de  la  discussion.  » 

BiUaudrVarcnnes.  c  Ce  serait  abuser  la  France  entière  que  de 
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mainteDir  ud  décret  inexécutable  ;  j'insiste  sur  le  rapport  du 
premier  décret.  > 

La  Convention  rapporta  son  premier  décret,  et  passa  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  second.  Billaud-Varennes,  que  nous  trouvons 
id  en  opposition  contre  Robespierre,  donnait  par  cette  démar- 
che un  gage  aux  hébertistes.  Il  suivait  ColIot-d'Herbois  comme 
nous  le  lui  verrons  suivre  en  thermidor  ;  ou  pour  mieux  dire  il 
manifestait  le  caractère  qu'il  avait  montré  dans  les  journées  de 
septembre»  cette  dureté  froide  et  sans  pitié  pour  personne,  cet 
égoïsme  bilieux  et  implacable  qui  marqua  jusqu'au  bout  de  sa 
carrière  les  actes  de  ce  conventionnel ,  toutes  les  fob  que  les  cir- 
constances le  firent  sortir  de  la  taciturnité  qui  lui  était  habi- 
tuetle.  Il  est  cependant  une  explication  de  la  conduite  politique 
qu'il  a  tenue  que  nous  ne  devons  pas  omettre.  On  l'accuse  d'a- 
voir été  du  nombre  de  ceux  qui  poussaient  à  la  oontrenrévolution 
par  les  excès  révolutionnaires.  On  nous  a  communiqué  à  cet 
égard  une  note  provenant  de  la  diplomatie  étrangère.  Noos  anrons 
toute  confiance  dans  la  personne  qui  nous  a  fourni  ce  renseigne- 
ment ;  elle  le  doit  elle-même  à  feu  H.  Gravenreuth,  pràident  de 
la  régence  d'Augsbourg,  sous  FEmpire.  Nous  transcrivons  celle 
note»  sans  commentaires. 

f  Billaud-Varennes  trahissait.  —  Ses  lettres  passaient  par  Ve- 
nise et  Toulon  pour  aller  en  Espagne  avec  laquelle  il  s'entendait. 
A  la  prise  de  Toulon  on  saisit»  sur  des  officiers  espagnols  char- 
gés de  porter  ses  messages,  une  correspondance  non  signée, 
contenant  des  renseignemens  qu'un  membre  du  comité  pouvait 
seul  fournir.  Elle  fut  remise  à  Robespierre,  qui  se  rendit  an  mi- 
lieu de  ses  collées  et  leur  dit  qu'il  se  doutait  bien  qu'il  y  avait 
un  trujire  parmi  eux,  etc. ,  qu'il  en  avait  des  preuves. Là-dessns 
il  les  leur  montra.  Alors  Billaud,-pour  détourner  le  coup  qui  le 
menaçait,  s'écria  qu'il  n'y  avait  que  Hérault  de  Séchelles  capable 
d'une  pareille  conduite.  Gela  donna  lieu  au  procès  de  ce  dernier, 
dont  l'issue  est  connue.  » 

Le  23  décembre  (  8  nivôse  ),  la  Gonvention  reçut  une  adresse 
de  lu  Société  populaire  d'Amiens,  entièrement  livrée  i  Tin- 
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Buence  d'André  Dnmont.  £Ile  demandait  la  clôture  de  tontes 
les  églises.  Levasseur  fit  observer  que  ce  serait  violer  évidem- 
mat  la  liberté  des  cultes  ;  il  invoqua  Tordre  du  jour.  Adopté.  — 
Après  cette  manifestation  bébertîste ,  ce  fiit  le  tour  des  danto- 
listes.  Un  des  secrétaires  donna  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
Chabot  an  président  de  la  Convention  nationale,  pqpr  se  phin- 
dre  de  œ  qn'on  avait  arrêté  sa  soenr  et  un  de  sePlamis  :  €  Les 
hâiertisteSy  disait-il,  sont  donc  plus  audacieux  que  les  brisso- 
tins  !  Ceox-d  n'ont  pas  fait  arrêter  mes  parens  dans  leur  triom- 
phe à  l'Aveyron.  >  Merlin  de  Thionville  demanda^»  comme  repré- 
sentant da  peuple  et  comme  ami  »  que  Chabot  et  Bazire  fussent 
enfin  arrachés  an  soupçon  et  à  l'intrigue  qui  les  attaquaient.  — 
Cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale.  -*-  Ro- 
bespierre fit  ensuite  la  motion  suivante  : 

Robtspierre.  €  J^rmi  les  belles  actions  qui  se  sont  passées  dans 
la  Vendée ,  el  qui  ont  honoré  la  guerre  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  la  nation  entière  doit  distinguer  celle  d'un  jeune  homme 
dont  la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler  de 
Barra  :  ce  jeune  homme  ^é  de  treize  ans  a  fait  des  prodiges  de 
vaknr  dans  la  Vendée.  Entouré  de  brigands  qui  »  d'un  cdté ,  lui 
présentaîoit  la  mort,  et  de  l'autre  lui  demandaient  de  crier 
vive  le  Roi!  il  est  mort  en  criant  vive  la  République!  Ce  jeune 
enfant  nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie  ;  il  partageait  ses  soins 
entre  l'amour  filial  et  l'amour  de  la  patrie.  Il  n'est  pas  possible  de 
dioisir  un  plus  bel  exemple,  un  plus  parfait  modèle  pour  exciter 
dans  les  jeunes  cœurs  l'amour  de  la  gloire ,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu  et  pour  préparer  les  prodiges  qu'opérera  la  génération 
Baissante.  En  décernant  des  honneurs  au  jeune  Barra,  Vous 
les  décernez  à  toutes  les  vertus ,  à  l'héroïsme ,  au  courage ,  à 
Funour  filial,  à  l'amour  de  la  patrie. 

.  >  Les  Français  aeuls  ont  des  héros  de  treize  ans  :  c'est  la  li- 
berté qui  produit  des  hommes  d'un  si  grand  caractère.  Vous 
devez  présenter  ce  modèle  de  magnanimité ,  de  morale ,  à  tous 
les  Français  et  à  tous  les  peuples  :  aux  Français ,  afin  qu'ils 
ambitionnent  d'acquérir  de  semblables  vertus,  et  qu'ils  attachent 
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OD  graod  prix  au  tjtre  de  citoyens  français;  aux  autres  peuples, 
afin  qu'Os  désespèrent  de  soumettre  un  peuple  qui  compte  des 
béros  dans  un  âge  si  tendre. 

»  Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient  décernés 
i  Barra  »  quQ  cette  f^te  soit  promptement  célébrée  et  avec  une 
pompe  ao$ilogue  à  son  objet  et  digne  du  héros  à  qui  nous  I9 
destinons.  4|  demande  que  le  génie  des  arts  caractérise  dign^ 
ment  cette  cérémonie,  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus;  que 
I^vid  soit  spécialement  chargé  de  prêter  ses  talens  à  l'embellis- 
lement  de  cette  fête.  >  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Pa»id*  c  Ce  sont  de  telles  actions  que  j'aime  à  retracer.  Je 
remercie  la  nature  de  m'avoir  donné  quelques  talens  pour  câë- 
br^r  la  gloire  des  héros  de  la  République ,  c'est  en  les  consacrant 
à  cet  usa<j[e  que  j'en  sens  surtout  le  prix.  >  (  On  applaudit.  ) 

J^arrère.  c  Citoyens»  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  suffrage,  ou 
plutôt  des  acclahiations  unanimes  pour  l'adof  lion  de  la  belle 
potion  que  Robespierre  vient  de  faire.  Je  demande  que  l'assem- 
blée décrète  que  la  gravure  qui  représentera  Faction  kénûque 
et  la  piété  filiale  de  Joseph  Barra,  d^alaiseaux,  sera  faite  aux 
frais  de  la  République,  et  envoyjée  par  la  Convention  nationale 
dans  toutes  les  écoles  primaires ,  pour  y  retracer  sans  cesse  à  la 
jeunesse  française  l'exemple  le  plus  pur  de  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  tendresse  filiale.  » 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Barrère  furent  adop- 
tées au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Le  29  décembre  (9  nivÔ5e)  Hérault  reii  Jit  un  compte  succinct 
de  ses  opérations  dans  le  Haut-Rhin  :  il  repoussa  ensuite  l'im- 
putation qui  lui  avait  été  faite  d'avoir  des  liaisons  intimes  et  sus* 
pectes  avec  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  :  il  déclara  qu*il  con- 
naissait à  peine  les  deux  derniers,  et  que  le  premier ,  qu'il  avait 
rencontré  plus  souvent,  n'avait  jamais  proféré  en  sa  présence  une 
seule  parole  qui  Vtiii  mis  à  portée  de  le  déoobcer.  Hérault  fait 
celle  prore^sion  de  foi  :  Si  d'avoir  été  jeté  par  le  hasard  de  la 
naissance  dans  une  casie  que  Lepelleiier  et  lui  n  ont  cessé  de  com- 
battre tt  de  mépriser,  est  un  crime  qui  lui  reste  à  expier  ;  s'il 
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doit  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacrifioes»  il  prie  la  Conven- 
lion  d'accepter  sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic Ln  GoBfention  décréta  Timpression  du  discours  d'Hérault» 
et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  démission.  *-  Mallarmé  in- 
forma ensuite  la  Confention  que  Saint-Just  et  Lebas,  commia- 
ssiret  dans  le  Bas-Rbin,  avaient  envoyé  à  la  maison  de  la  Force, 
i  Paris*  les  administrateurs  du  directoire  de  la  Meunhe»  qui 
avaient  été  cboisis  et  nommés  par  Soubrany  et  Hilbaud  :  il  pro- 
tesu  de  leur  innocence,  de  jleur  patriotisme,  et  demanda  un 
prompt  rapport.  Simon  déclara  aussi  que  des  déoondatioDS  men- 
songères avaient  surpris  Saiot-Just  et  Lebas  sur  les  administra- 
tears  de  Strasbourg,  qui  aviiieut  été  incarcérés.  L'assemblée 
renvoya  ces  deux  objets  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

Le%  plaintes  portées  contie  Saint-^ust  et  Lebas  nous  donnent 
occasion  de  foire  Tbistorique  de  leur  mission  en  Alsace.  Nous 
commencerons  par  dire  quelques  mots  de  celle  de  Hérault  dans 
le  Baui-Rhin.  H.  Monet ,  alors  maire  de  Strasbourg ,  a  bien 
voulu  nous  communiquer  de  vive  voix  luips  les  élémens  de  QOtre 
récit  et  de  nos  explications. 

Les  actes  de  Hér^uk-Séchelles  dans  le  Haut-Rhin  se  bornèrent 
à  une  promenade  sansjbut  et  sans  résultat.  II  cherchait  à  ne  rien 
iaire ,  et  il  ne  fit  rien.  Hérault  ét^t  un  hoaime  à  belles  manières 
et  un  homme  de  plaisir.  A  Paris ,  il  portait  la  perruque  jaco- 
bine ;  dans  les  départemens  il  se  coiffait  en  ailes  de  pigeon.  Une 
résidait  pas  dans  une  ville  sans  y  commencer  aussitôt  des  in^ 
trigues  amoureuses.  Celle  qui  fit  le  plus  de  bruit  en.  Alsace, 
parce  qu'elle  était  scandaleuse,  fut  sa  liaison  avec  la  sœur  d'un 
général  autrichien.  Les  patriotes  de  ce  pays  regardaient  Hérault 
comme  un  arkqmn.  Lorsqu'il  repassa  par  Strasbourg  pour  re- 
Tenir  à  Paris,  le  maire  lui  parla  de  la  déDonciation  dont  il  venait 
d'éu% l'objet  devant  la  Convention,  et  lui  demanda  comment  il 
espérait  s'en  tirer.  Hérault  répondit  avec  beaucoup  d'aisance 
qu'il  n'aurait  pour  oeU  qu'à  dire  un  uiot  <  à  son  ami  Cou- 
ibon.  j 
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Lorsque  Saint-Just  et  Lebts  furent  envoyés  en  AUaoe  »  cette 
frontière  était  dans  un  état  déplorable.  La  perte  des  lignes  de 
Wissembourg  avait  été  suivie  d*une  retraite  prédpitée  de  Far- 
inée française  ;  les  Autrichiens  Tavaient  ramenée  jusque  sons  le 
canon  de  Strasbourg.  Les  revers  qui  s'étaient  succédé  de  œ 
cdté  depuis  les  tentatives  de  Beauhamais  pour  délivrer  Hayenoe, 
avaient  eu  pour  conséquence  de  réduire  nos  troupes  à  un  oom* 
plet  dénûment.  Les  soldats  manquaient  de]  tout,  et  il  fallait  re* 
faire  le  matériel  de  l'armée,  en  même  temps  qu'il  en  fallait  re- 
monter rétat  moral. 

Il  y  avait  à  Strasbourg  un  assez  grand  nombre  de  représentans 
du  peuple  au  moment  où  Saint-Just  et  Lebas  y  arrivèrent.  Ce- 
taient  J.-B.  Lacoste,  Baudot,  Ruamps,  Soubrany  et  quelques 
autres.  Saint-Just  et  Lebas  prirent  le  tilre  de  commissaires  ex- 
traordinaires. Ils  ne  rendirent  pas  aux  autorités  constituées  la 
visite  qu'ib  en  avaient  reçue,  et  ce  changement  au  cérémonial  en 
usage  annonça  quel  pouvoir  ils  venaient  exercer.  Ils  se  distin* 
guèrent  aussitôt  de  leurs  collègues,  en  évitant  de  se  produire 
dans  les  lieux  publics.  Le  boonisme  était  le  caractère  de  feurs  ar- 
rêtés, aussi  bien  que  de  leurs  discours  dans  les  conférences  oli 
les  engageaient  les  affaires  du  département  et  de  l'armée.  Jaco- 
bins rigides,  mais  sans  affectation,  on  voyait  en  eux  des  hommes 
habitués  à  régler  leur  conduite  privée  sur  les  principes  moraux 
qui  servaient  de  base  à  leurs  convictions  politiques.  Vouloir  et 
agir  pour  le  salut  de  la  France,  telle  était  leur  occupation  de 
tous  les  instans.  Aussi  leur  accueil  toujours  grave,  leur  manière 
d'aller  droit  au  but  sans  paroles  inutiles ,  leur  sentiment  de  jus- 
tice et  h  fefmeté  qui  y  répondait,  en  imposaient-ils  à  ce  point, 
que  nul  n'osait  les  aborder  sans  trembler.  C'est  là  du  moms  ce 
que  M.  Honet  déclare  avoir  vu  éprouver  par  les  autres,  et  avoir 
éprouvé  lui-même. 

Pendant  tout  le  temps  que  Saint-Just  et  Lebas  gouvemèrait 
à  Strasbourg,  il  n'y  fot  pas  versé  une  goutte  de  sang.  Il  n*y  avait 
eu  dans  celte  ville  qtie  deux  exécutions  à  mort  avant  leur  arri- 
vée: ce  furent  les  seules.  L'accusateur  du  tribunal  révolution- 
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»  ce  Sdineider  à  qui  l'imagination  et  le  style  de  M.  G.  No- 
dier est  acquis  de  nos  jours  une  si  odieuse  renommée,  n'esi  point 
un  pertonDage  romanesque  quant  aux  moeurs  ignobles  dans  les- 
quelles cet  éetmin  nous  Ta  montré;  mais  il  Êiut  beaucoup  dimi- 
aner  du  sang  dont  il  Ta  couvert.  Le  tribunal  qu'il  promenait  à  sa 
unie  daas  le  département  du  Bas-Rhin  n'y  frappa  tout  an  plus 
que  douie  individus.  U  nejBe  passa  de  remarquable  dans  les 
tounées  de  Schneider  que  la  particularité  suivante.  Il  entra  un 
jour  dans  on  village,  avec  son  fatal  cortège,  au  moment  où  le 
prêtre  oonstitutionnel  de  l'endroit  se  mariait.  Prêtre  lui-même, 
il  vodal  que  sa  présence  profilât  à  un  confrère.  En  conséquence 
3  fil  dresser  la  guillotine,  et  ordonna  aux  habitans  de  doter  les 
époox  par  une  quête  publique  et  immédiate.  Le  parti  qui  lui  ré- 
âstait  à  Strasbourg,  et  qui  avait  réussi  à  le  paralyser,  travailla 
bieilftt  i  l'écarter  entièrement.  Ce  n'était  pas  Schneider,  seule* 
flwat,  c'étaient  la  plupart  des  membres  du  tribunal  révolution- 
■aire  qu'il  fallait  remplacer.  Ce  tribunal ,  présidé  par  Taffin , 
autre  prêtre  défroqué,  était  composé  d'hommes  sans  principes, 
sans  probité,  sans  tenue.  On  comn^auça  la  réforme  par  l'accu- 
satmir  pid)lic,  parce  qu'il  était  le  plus  vicieux  et  le  plus  à  crain- 
dre. Adonné  aux  femmes  et  à  des  excès  continuels  de  boisson ,  il 
était  tombé  dans  l'espèce  de  stupidité  ordinaire  à  ceux  qui  s'en» 
ivreni  frétiuemment  avec  de  la  bière.  Cependant  il  n'était  pas 
fiidle  d'(qpâ*er  sa  ruine.  Deux  partis  divisaient  Strasbourg  ;  l'un, 
le  parti  français,  qui  avait  d'abord  adopté  Diétrick  pour  maire, 
et  ensuite  M.  Honet.  Ce  parti ,  national  avant  tout ,  avait  suivi  la 
lodétédes  Jacobins  dans  la  ligne  de  ses  oppositions,  se  séparant 
eamnie  elle  de  tous  les  pouvoirs  qui  avaient  successivement  en- 
u^ris  de  gouverner  la  France  depuis  1789  jusqu'au  31  mai. 
L'autre  âait  le  parti  alsacien,  dont  Turkem  fut  long-temps  I^ehef. 
Plus  désiocratique  en  apparence,  ce  parti  était  foncièrement  fé- 
dâ'alîste.  Il  tendait  ^feire  prévaloir  l'esprit  allemand,  et  à  spé- 
culer daos  la  révolution  les  intérêts  et  les  franchises  de  la  pro- 
tiace.  Sdineider  éuit  Tun  des  plus  chauds  partisans  de  ce  projet 
de  république  abaetenne,  auquel  on  avait  su  rallier  une  portion 
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ooDsidërtble  de  ià  dusse  dont  l' Allemsnd  ëttlt  eneore  la  tetth 
lâBgue.  A  came  de  cela ,  malgré  les  phiates  de  la  muieipalitrfi 
et  nafffri  Torguice,  les  reprësentans  do  peuple  qui  avaient  pré» 
eëdé  Saint-Jttst  et  Lebas  n'avaient  pas  osé  arracli(^  Schneider  à 
aes  fonctions.  Lorsque  les  patriotes  se  décidèrent  à  demander  sa 
destitution ,  an  lien  de  s'adresser  directement  aux  commfssairsa 
extraordinaires»  ils  allèrent  trooter  dleibord  les  représentais 
J.-B.  Lacoste  et  Baudot  »  afin  de  tenter  par  ce  prâimtnaire  Fis» 
we  d^une  démarche  définitive.  Ceux-ci  parta({èrent  leuropiniM 
sur  Schneider,  mais  ils  ne  voulurent  pas  se  diargier  de  parler  de 
eette  afftire  à  Saint-Just  et  è  Lebas  ^  et  ib  leur  eonasillèrent 
d'attendre.  Un  Jacobin  dont  quelques  lettres  ont  été  imprimées 
dans  les  papiers  de  Robespierre  ^  Gstteau ,  employé  aux  snbsii 
tances  près  l'armée  du  Rhin ,  était  présent  à  cette  entrcToe.  I 
garda  le  silence ,  mais  il  se  rendit  sur-le-champ  auprès  de  Saint» 
Jtist  et  Lebas  pour  les  informer  de  ce  qui  se  passait.  Schnetdaiv 
alors  en  expédition  dans  le  département ,  était  attendu  à  Straa^ 
•bourg  dans  la  journée.  Les  commissaires  extraordinaires  do» 
nèrent  immédiatement  des  ordres  pour  qu'il  f&t  saisi  i  son  r^ 
tour»  attaché  pendant  une  heure  à  l'un  des  poteaux  de  la 
guillotine»  et  envoyé  le  lendemain  à  Paris.  Ces  ordres  furent  exi^ 
eûtes.  Quelques  jours  après  on  renouvela  le  tribunal  révolutîM» 
naire»  qui  cette  fois  ne  fut  composé  que  d'honnêtes  gens.  Il  ne 
condamnait  guère  qu'k  des  amendes»  et  le  plus  souvent  il  «>- 
quitta,  n  n'y  eut  qu'une  seule  exposition.  Le  cas  le  plus  grave 
SUT  lequel  le  nouveau  tribunal  eut  à  prononcer  fut  une  oorre^ 
pondance  entretenue  par  Brulebaut»  fils  du  directeur  des  postes» 
avec  une  émigrée.  Les  juges  ne  virent  en  cela  qu'une  corresposh 
dance  amoureuse»  et  ils  renvoyèrent  le  prévenu  absous^ 

L'une  des  mesures  les  plus  graves  prisés  par  Lebas  el  Saint* 
lust  fut  l'arrestation  et  Tenvoi  à  Paris  des  administratwrs  du 
département  du  Bas-Rhin.  D*âprès  certains  rapports  qu'on  lenr 
avait  faits,  la  plupart  des  membres  du  département  étaient  en 
correspondance  avec  les  émigrés»  et  conspiraient  pour- livrer  la 
ville  à  Wurmser.  Plusieurs  lettres  venant  de  Tannée 
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et  o&  phi^îeiln  administrateut^s,  entre  autres  Édeinlâlin ,  ëtaiênt 
fortemeiit  cotbpromis,  forent  saisies  aox  àyant-postes.  Ce  sont 
a  lottes  les  preuves  de  la  trahison  ntachinëe  à  Strasbourg ,  M* 
quelle  cependant  est  demeurée  on  (ait  à  pen  près  avéré,  paH» 
qÂ*dle  n'a  Jamais  été  ni  expliquée»  ni  contredite  àutremètit  que 
par  des  négations. 

Yoici  les  écfaiirdssemens  que  M.  Monei  nous  a  foarnis  à  ca 
tajéi.  Éddmann  était  un  tafiosicien-compositeur,  diaud  paiHbt»; 
BMis  d'un  esprit  chagrin  et  d*une  humeur  difficile.  S  était  rare* 
méat  content  des  hommes  et  des  choses.  A  Tépoqne  de  la  constf^ 
Wkfà  dvife  do  clergé ,  il  exprima  hautement  le  vœu  que  las  ni» 
entrer  protestans  fussent  soumis  à  Télection  aussi  biM  que  les 
prèlrm  catholiques.  Cette  motion  fit  du  bruit  en  Akace ,  et  Isè 
ptsleiir^  de  ce  pays  la  combattirent  vivement.  Celui  de  Gries  se 
ftreasarqoer  dans  cette  querelle;  il  devint  l'ennemi  juré  d*£« 
Mmann.  II  ne  tarda  pas  à  se  venger,  ce  qui  arriva  de  la  manièri 
invante.  Ayant  pris  un  emploi  d'espion  dans  f armée,  ce  mi- 
nistre, fortement  soupçonné  d'espionner  en  même  temps  pour  le 
compte  des  deux  rives  du  Rhin ,  répandit  dans  nos  avant-postss 
des  lettres  fabriquées  par  lui ,  et  arrangées  de  façon  à  ce  que 
Ton  ne  pAt  douter  qu'elles  ne  vinssent  des  quartiers  autrichiens. 
D'après  ces  lettres,  il  était  manifeste  que  l'étranger  avait  prati- 
qué des  intelUgences  parmi  les  administrateurs  de  Strasbourg) 
on  y  pariait  d'Édelmann  comme  du  chef  de  celte  intrigue.  Ces 
lettres  fiirent  envoyées  à  Hilhau  et  à  Soubrany,  alors  seuls  dé« 
pûtes  en  mission  dans  le  département.  Ils  mandèrent  aussitôt  le 
msire  de  Strasbourg  et  Édelmann,  et  i(s  entrèrent  en  explication 
ea  accosant  ce  dernier  de  trahir.  Édelmann  qui  était  bègue,  et 
dont  la  surprise  acheva  de  nouer  la  langue,  ne  put  répondre  que 
par  des  exclamations.  Alors  le  maire  qui  le  connaissait  pour  un 
très^honnéte  homme  prit  sa  défense,  demanda  lesmoti&de  l'accii- 
sation,  et  lorsque  les  lettres  furent  produites,  la  fraude  fut  dém6n« 
trée  ;  les  reprétentans  se  contentèrent  de  faire  remarquer  à  Édel- 
mann, dont  le  défaut  était  de  soupçonner  tout  le  monde,  combien  il 
était  dangereui  déjuger  sur  les  apparences.  L'aflUreenrasia  là. 
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On  profita  de  Tarrivée  de  Saiot-Just  et  de  Lebas  poar.reDou- 
veler  les  mêmes  manœuvres.  Au  nom  seul  de  trahison,  dans  des 
circonstances  surtout  où  celle  de  Toulon  et  celle  qu'on  avait  ten- 
tée à  Rochefort  invitaient  à  une  extrême  prudence,  les  com- 
missaires extraordinaires  se  déterminèrent  brusquement.  Os 
transmirent  au  maire  Tordre  de  faire  arrêter  à  l'heure  même 
tons  les  administrateurs,  et  de  les  mettre  en  route  pour  Paris  le 
lendemain  à  sept  heures  du  matin.  Leur  arrêté  fut  apporté  à  la 
Commune  fort  avant  dans  la  soirée.  Cette  mesure  parut  très- 
iïcheuse  au  conseil  municipal.  Dix  jours  plus  tôt  elle  aurait  été 
bonne,  car  elle  aurait  frappé  un  corps  dont  les  membres  étaient 
en  général,  sinon  des  traître^,  au  mgins  de  mauvais  patriotes. 
Maintenant  que  le  directoire  avait  été  renouvelé,  et  qa*il  ne 
comptait  guère  que  de  bons  citoyens ,  leur  arrestation  en  masse 
était  une  énigme  vraiment  inexplicable;  néanmoins  la  municipa- 
lité s*empressa  d'obéir.  C'était  la  loi  qu'elle  s'était  faite  dès  les 
premiers  arrêtés  de  Saint-Just  et  Lebas  ;  elle  exécutait  d'abord 
leurs  décisions,  puis  elle  allait  foire  ses  observations,  s'il  y  avait 
lieu.  Cette  fois  le  maire,  suivi  de  quelques  conseillers  munici- 
paux, se  rendit  auprès  des  deux  représentans  pour  leur  annon- 
cer que  tout'étai't  prêt ,  et  que  les  prisonniers  pourraient  partir 
à  quatre  heures  du  matin.  Ensuite  il  discuta  la  mesure  ;  mais 
comme  il  en  ignorait  les  motifs,  parce  que  Saint-Just  et  Lebas 
gardèrent  là-dessus  un  silence  absolu ,  il  se  contenta  de  leur  ré- 
péter les  réflexions  qui  avaient  été  faites  en  conseil.  Saint  Jnst 
était  couché  ;  il  se  tourna  vers  le  maire  et  lui  répondit  :  c  Vous 
pouvez  avoir  raison  sur  quelques  individus  ;  mais  il  existe  un 
grand  danger,  et  nous  ne  savons  où  frapper.  Eh  hien!  un 
aveugle  qui  cherche  une  épingle  dans  un  tas  de  poussière,  saisit 
le  tas  de  poussière.  »  Toutefois,  sur  les  instances  réitérées  de 
H.  Honet ,  douze  administrateurs ,  sur  quarante ,  furent  rendus 
à  la  liberté  ;  l'arrêté  fut  exécuté  à  l'égard  des  autres.  Si  le  maire 
eût  pu  se  douter  que  des  lettres  saisies  aux  avant-postes  étaient 
la  cause  de  cette  mesure ,  il  est  très-probable  qu'il  en  eût  obtenu 
le  rapport;  mais  il  n'en  fut  instruit  que  plus  tard. 
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M.  Liebas  fils  doqs  a  confié  une  collection  à  pou  près  com- 
plète des  arrêtés  pris  par  son  père  et  par  Saint-Just  pendant  leur 
mission  à  Strasbourg.  Mous  tenons  de  la  même  source  la  corres- 
pondanœ  inédite  de  Lebas  avec  son  père  et  avec  sa  femme.  Ce 
ooafenlionnel  n'est  guère  connu  que  par  l'acte  de  d^|^ment 
qu'il  fit  le  9  thermidor,  et  qui  suffirait  sans  doute  à  VRorta- 
iiser  sa  mémoire.  Hais  l'homme  qui  déposa  alors  sa  vie  pour  les 
principes  jacobins  9  et  dont  le  sacrifice  fut  si  pur  et  si  complet, 
Dérhe  qn'on  soulève  le  voile  de  modestie  dont  il  enveloppa  sa 
arrière  politique.  Il  est  bon  que  Ton  sache  d'ailleurs  quelle  était 
sa  probité,  et  quel  droit  il  avait  à  flétrir  les  thermidoriens  par 
cet  paroles  célâ>re8  :  «  Je  ne  veux  point  partager  lopprobre  de 
ce  décret!  je  demande  aussi  l'arrestation.  »  Lebas  n'avait  jamais 
parlé  dans  la  Convention  ;  ce  cri  d'une  conscience  indignée  est  la 

leole  phrase  qu'il  y  ait  Sait  entendre.  Ce  n'est  pas  qu  il  n'eût  pu 
occuper  avec  distinction  hi  tribune  nationale  et  se  faire  une  ré^ 

putation  d'orateur,  car  il  avait  obtenu  de  brillans  snccès  dans  le 
barreaa  d'Ârras,  et  il  y  avait  été  porté  en  triomphe  à  la  suite 
d'âne  fdakloirie  politique,  à  laquelle  il  dut  en  partie  d'être  en- 
voyé à  la  Gonvesition.  Lui-même  explique  dans  sa  correspon- 
dance pourquoi  il  avait  préféré  servir  sa  patrie  dans  les  travaux 
obscurs  des  comités»  et  dans  ceux  plus  pénibles  encore  des  mis- 
sions près  des  armées,  aux  gloires  parlementaires.  Comme  nous 
Doos  proposons  de  faire  une  notice  sur  Lebas  à  l'époque  de  sa 
mort,  et  d'imprimer  les  manuscrits  que  son  fils  nous  a  commu- 
Diqoés,  nous  n'anticiperons  pas.  Indépendamment  de  ses  lettres, 
sa  fiamille  conserve  encore  plusieurs  feuilles  arrachées  par  lui 
dsns  le  registre  de  la  Commune  d'Arras,  où  étaient  recueillies 
les  dénonciations.  Par  cet  acte ,  il  sauva  la  vie  à  plusieurs  prêtres 
iBsermentés;  il  n'y  a  guère,  en  effet,  que  des  noms  de  prêtres 
sur  les  feuilles  arrachées  ;  nous  les  possédons  et  nous  en  ferons 
usage  plus  tard.  Ce  sont  là  les  seules  reliques  qui  furent  rendues 
i  b  veuve  du  conventionnel  Lebas  par  la  commission  qui  s'em- 
para des  papiers  de  son  mari.  Membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
Bérale ,  Lebas  avait  chez  lui  des  dossiers  du  plus  haut  intérêt 
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entre  autres  toute  la  correspondance  où  étaient  .établie^  les  con- 
cussions de  Danton  et  de  Lacroix  en  Belgique.  Ces  documens 
ont  été  retenus  par  Courtois,  et  sans  doute  anéantis  ;  ipalheurea- 
sèment  ils  ne  sont  pas  les  seuls  que  les  thermidoriens  aient  volés 

'.  •.■•?  .î  'I.-;  '■"  ".■. 

à  rhis^e. 

Yo^PI  collection  des  arrêtés  de  §aipt-Jusf  et  l^bast  qiiî  nous 
a  été  confiée  par  M.  Lebas  fijs. 

Arrêtés  da  refn-éienian^  du  peuple  S^nt-Ju^t  fit  M,^ ,  ^?lf<V^ 

près  Çarméç  du  Rhin. 

c  Les  représentans  du  peuple,  envoya  près  Tarmée  du  Rhin, 
après  s'être  assurés  du  civisme  des  citoyens  Prost ,  procureur» 
syndic  du  district  d*Haguenau  ;  Fi/i;of,  capitaine  surnamértiré 
du  sixième  bataillop  du  Bas-Rhin  ;  les  ont  adjoints  aux  membres 
composans  le  comité  de  surveillance  d^  Strasbourg. 

»  A  Strasbourg ,  7  da  denxièw  moif  de  Tas  2. 

»  Saint-Jcst.  —  Lebas.  » 

* 

c  Les  représentans ,  etc. ,  informés  qu'il  s'est  introduit  des 
étrangers  et  des  personnes  suspectes  dans  Strasbourg ,  arrêtent 
ce  qui  suit  :  c  Le  comité  de  surveillance  de  Strasbourg  est  auto- 
risé à  requérir  le  nombre  d'hommes  arrofe  nécessaire,  pour 
faire  faire  cette  nuit  des  visites  domiciliaires  dans  toutp  la  vOfe 
de  Strasbourg  ;  il  se  concertera  avec  le  commandant  de  la  place, 
et  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  per» 
sonnes  suspectes,  sans  troubler  la  tranquillité  publique. 

•  A  Strasbourg,  le  9  du  deuxième  mois  de  Fan  2. 

1  Saint-Just.  —  Lebas.  > 

c  Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  nous  vous  avons  reconpi- 
mandé  de  rechercher  et  de  faire  arrêter  les  gens  suspects  dans 
le  district  de  Strasbourg.  Nous  savons  que  dans  cette  seule  villç 
il  en  existe  des  milliers,  et  cependant  vous  êtes  encore  à  nous 
fournir  le  premier  opm  de  cettç  liste  des  ennemis  de  la  Répa- 
^îque.  li  devient  plus  instant  de  jour  en  jour  de  les  arrêter. 
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HItez-TOiii  doDc  de  les  reconnalire.  Nous  désirons  savoir  dans  le 
joor  le  nom  de  tous  les  gens  suspects  dans  Strdsbouiig^. 

•  A  Strasbourg ,  jour  et  an  idm. 

>  Saoit-Jcst.  -^  Lebas.  > 

c  Les  reprësentaos^  etc. ,  informés  de  la  bonne  votoBté  des 
citoyens  du  Bas^tt^in  pour  la  patrie ,  convaincus  par  les  démar- 
dies  et  les  solli(^dons  laites  auprès  d'eux  pour  provoquer  les 
moyens  de  repousser  Tennemi  commun ,  que  la  patrie  n'a  point 
lait  d'ingrats  dans  ces  contrées  ;  touchés  de  la  sensibilité  avec  la- 
quelle  les  dtoyens  forlunés  de  Strasbourg  ont  exprimé  la  haine 
des  ennemis  de  la  France  et  le  désir  de  concourir  à  les  subjuguer; 
frappés  des  derniers  malheurs  de  l'armée  que  les  riches  de 
cette  ville  se  sont  offerts  de  r^rer ,  plus  toudiés  encore  de  Té- 
nergie  de  ces  riches  qui,  en  sollicitant  un  emprupt  sur  les  per- 
sonites  oppulentes ,  ont  demandé  des  mesures  de  sévérité  contre 
ceux  qui  refuseraient  de  les  imiter  ; 

>  Voulant  en  même  temps  soulager  le  peuple  et  l'armée ,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  :  Il  sera  levé  un  emprunt  de  neuf  millions  sur 
les  citoyens  de  Stnpbourg»  dont  h  liste  est  ci-jointe. 

t  Les  contributions  seront  fournies  dans  les  vingt-quatre 

heures. 

1  Deux  millions  seront  prélevés  sur  cette  contribution  pour 
être  employés  au  besoin  des  patriotes  indigens  de  Strasbourg. 
Un  million  sera  employé  à  fortifier  la  place.  Six  millions  seront 
versés  dans  la  caisse  de  l'armée. 

1  Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  Texécntion  du  pré- 
sent arrête. 

•  A  Stmboarg ,  le  10  da  deuxième  molt  de  Tan  2. 

>  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  Les  représentans  du  peuple,  envoyés  extraordinairement 
près  l'armée  du  Rhin,  informés  que  les  ennemis  ont  pratiqué  des 
intdligenoes  dans  Strasbourg  parmi  les  autoriiés  constituées , 
oottiidérant  l'imminence  du  danger,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Amt.  I .  L'administration  du  département  du  Bas-Rhin  esl 
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cns^f^e  ;  !m  mf^mbres  seront  arrêté»  sur-le-champ,  à  Texoeptioii 
des  citoyens  Neuman ,  Didier,  Hougeat ,  Berger,  Telerel ,  et  se- 
ront conduits  de  suite  en  arrestation  à  Met7. 

»  â.  Les  citoyens  Neuman ,  Mougeat  et  Telerel ,  formeront 
une  commission  provisoire  pour  l'expédition  des  affaires. 

>  3.  La  municipalité  de  Strasbourg  est  ^jPnent  cassée ,  à 
l'exception  du  citoyen  Monet,  maire.  La  société  populaire  rem- 
placera la  municipalité  par  une  commission  provisoire  de  douze 
membres  pris  dans  son  sein ,  dont  le  plus  âgé  remplira  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  Commune.  Les  membres  de  la  munici- 
palité seront  conduits  en  arrestation  à  Chàlons. 

>  4.  L'administration  du  district  de  Strasbourg  est  également 
cassée  ;  cinq  membres  élus  par  le  comité  de  surveillance  de  ladite 
ville  en  rempliront  provisoirement  les  fonctions.  Les  membres 
du  district  de  Strasbourg  seront  conduits  en  arrestation  à 
Besançon. 

»  §.  Le  commandant  de  Strasbourg  et  le  comité  de  surveillance 
de  ladite  ville,  sont  chargés  d'exécuter  le  pr^nt  arrêté,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  membres  des  autorités  cassées  soiept  hors  de 
la  ville  demain  à  huit  heures  du  matin. 

M  A  S4rastK>iirg,  le  12  do  deuxième  mois  de  Tan  S. 

>  Saint-Just.  —  Lbbas.  » 

c  Les  représentans,  etc. ,  arrêtent  que  le  maire  de  Strasbourg 
fera  délivrer,  dans  le  jour,  cent  mille  livres  provenant  de  l'em- 
prunt sur  les  riches,  entre  les  sections  de  ladite  ville,  pour  être 
employés  à  soulager  les  patriotes  indigens ,  les  veuves  et  les  en- 
fans  orphelins  des  soldats  morts  pour  la  cause  de  la  liberté. 

»  A.  Strasbourg ,  le  4  5  da  deuxième  mois  de  Tan  2. 

>  Saint-Jcst.  —  Lebas.  » 

c  Les  représentans ,  etc. ,  arrêtent  ce  qui  suit  :  La  monicipt* 
liié  de  Strasbourg*  fora  arrêter^  sous  vingt-quatre  heures,  tous 
les  présidens  et  secrétaires  des  sections  lors  du  31  mai  t  et 
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tous  ceux  qui  oot  manifesté  quelques  connivesces  avec  les  fëdé« 
nKstes. 

•  ▲  Strasbourg» le  l6dDd0QxièiiieiDoiBdePan2. 

»  Saimt-Jdst.  —  Lebas.  » 

t  L'emprunt  fait  par  les  reprësentans  du  peuple  étant  destiné 
au  soulagement  des  patriotes  et  de  Tarmée ,  ne  peut  être  remj^li 
par  les  assigqats  démonétisés,  avec  lesquels  on  ne  peut  traiter 
dans  le  commerce.  En  conséquence,  les  reprësentans  du  peuple 
arrêtent  que  ceux  qui  ont  payé  en  assignats  démonayés ,  seront 
tenus  de  les  reprendre,  et  d'acquitter,  dans  le  jour,  leur  con- 
tingent en  monnaie  ayant  cours. 

>  ▲  Stndxmrg»  le  1 6  dn  demième  moii  de  l'an  2. 

>  SAiifT-JcsT.  —  Lebas.  » 

c  Le  maire  de  Strasbourg  excitera  le  zèle  de  tous  les  ci- 
toyens, pour  £aire  fournir  à  l'armée  des  souliers,  des  habits  et 
des  chapeaux.  U  rendra  compte  demain  par  écrit  des  mesures 
qu'il  aura  prises  et  de  leurs  effets. 

t  ▲  SCraiboorg,  47  dn  deuxième  mois  de  ran  2. 

»  Saikt-Jdst.  —  Lebas.  » 

c  Lesreprésentans,  etc.,  arrêtent  que  les  biens  de  ceux  qui 
auront  adieté  des  effets  d'un  soldat,  seront  confisqués  au  profit 
de  la  République.  # 

>  A  Straiboiirg«  idem. 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  > 

c  Les  représentans,  etc.,  arrêtent  que  le  particulier  le  pl^s 
riche  imposé  dan&  l'emprunt  de  neuf  millions,  qui  n'a  point  saii^ 
bit  <ians  les  vingt-quatre  heures  à  son  imposition,  sera  exposé 
demain.  18  dn  deuxième  mois,  depuis  dix  heures  du  malin  jus- 
qu'àjins  henre  sur  l'échafaud  delà  guillotine.  Ceux  qui  nauront 
point  acquitté  leur  imposition  dans  le  jour  de  demain ,  subiront 
on  ffl3is  de  prison  par  chaque  jour  de  délai ,  attendn  le  saint  im* 
perienx  de  h  patrie. 

•  A  StrMboorg,  17  dn  deuxièmemois  de  Van  s. 

9  SAJifT-Jt/SX.  *^.  LbSAS/  i 


3B  CONVBlfTIOFf    NATiONALÊ. 

c  Les  représentam ,  elc. ,  à  la  municipalité  de  Strasbourg. 

>  Dix  mille  hommes  solit  no-pieds  dans  l'armée ,  il  âut  que 
vous  déchaussiez  tous  les  âristocriites  de  Strasbourg  »  et  que  de- 
i)^io»  à  dix  heures  du  matin,  les  dix  mille  paires  de  souliers  soient 
QiMtarçhe  pour  le  quartier-géaéraL 

*  A  Straiboorg  «  25  brumaire  y  an  2. 

>  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

^  Les  représentan&,  etc.  »  arrêtent  que  le  citoyen  chargé  de 
recevoir  le  ippptant  de  l'emprunt  imposé  ^ux  riches  de  Stras* 
bourg  tiendra  registre  des  espèces  dans  lesquelles  les  contri- 
buables ont  fait  ou  feront  leuK  paiemens. 

>  2f  brainaire9an2. 

>  Saint-Just.  —  Lebas.  » 


c  Les  représentans ,  etc. ,  arrêtent  que  le  payeur  de  cette  ar« 
inée  tiendra  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Strasbourg» 
sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  neuf  millions,  la  somme 
de  cinq  cent  mille  livres  pour  être  employée  sur-le-çhâmp  au  sou- 
lagement  des  familles  indigentes  de  Strasbourg. 

•  24  braniaire,ana. 

>  SAmr-JusT.  —  Lebas.  > 

c  Sur  le  compte-rendu  de  hi  malpropreté  de^  bdpitaux»  les 
représentans  du  peu|lfc  arrêtent  que  la  municipalité  de  ^as- 
bourg  tiendra  deux  mille  lits  prêts  dans  vingt-quatre  heùreè,  chez 
les  riches  de  Strasbourg ,  p6m  être  délivrés  aux  soldats  ;  ils  y 
aeront  soignés  avec  le  respect  dû  à  la  vertu  et  aux  défenseurs  de 
la  liberté.  H  sera  fourni  des  chevaux  aux  chirnrgieos  pour  faire 
lewm  visites. 

»2ilinni]aire,an3.  ^ 

»  SAUfT-JusT.  —  Lebas*  ». 

>  Tous  les  manteaux  des  citoyens  de  la  ville  de  StrasbonF| 
sont  en  réquisition;  ils  devnont  être  resdus  demain  smr  dans  les 
magasins  de  la  République.  La  municipalité-esidnrgéé  diiFeHé> 
culion  du  présent  arrêté. 
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c  Prodamaiùm  da  reprismumê  du  pwple,  etc. 

»  Les  GÎtoyeanes  de  Sirasbourg  sont  invitées  deUpitter  les 
■ades  ilhwyiïwtH  puisque  leurs  cœurs  sont  français. 

»  25  brumaire,  ao  2. 

»  Sadit-Just.  —  Lebas.  > 

i  Les  reprâèntansy  etc.,  chargent  la  municipalité  de  faire 
ibatire  d»s  là  bnitidne  toûtei  léé  statoes  de  pierre  qui  sodt  aii- 
Mr  da  Ittiple  de  la  Bafakm»  et  d'entretenir  an  drapeau  tricolore 
nr  liToiir  dii  Tettiide  (i). 

•  4  frimaire,  an  2, 

>  Saint-Just.  —  Lbbas.  »^ 

c  Les  représentans ,  etc.  ^  arrêtent  que  tous  les  vases  des  tem- 
ples de  Strasbourg  et  les  dons  patriotiques  des  citoyens  seront 
transférés  à  Paris,  lis  invitent  la  municipalité  à  choisir  deux  de 
ses  membres  pour  présenter  lesdits  vases  et  dons  à  la  Con- 
vention. 

•  4friaiin^àB2. 

>  Saii<it-Just.  —  Lebas.  >  ^ 

<  n  est  défiendu  à  toutes  persomwé  qui  n'exercent  point  de 
fonetioiis  miiitaireB  de  se  promener  dans  leé  fortifications  et  sur 
fi»  feiitpMts  de  Stnulbonr^.  —  Les  refH^ésebtans ,  etc.  ^ 

»  4  MnoÊànf  aD  2« 

»  Saint-Just.  —  Lebas.  » 

«  <  Le  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Strasbôiirg  nom- 
mera sor  rheupe  nn  de  ses  membres  pouf  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  d'accusateur  près  le  tribunal  révolution- 
naire. —  Les  représentans  »  etc. 

•  25  frimaiFOy  an  2. 

>  SAiirr-Jcarr.  —  LibAS.  » 

(i)  Cm  itatiMi  ne  (tarailpat  briiées:  M.  MoMt,  pour  1«  conferrer,  les  fit 
eonrrir  de  plandwt,  dont  il  se.  servit  pour  afl^her^es  actes  de  l'autorilô  publi- 
qK.  Lea  r«présenîaiù  do  peopïe  le  liAtsteot  h\rc ,  et  renoncèrent  tacitement  à 
aa  JieM  ipà  nim,  qtfoie^otfllstfoo  UUBimx  nrigewès  de  llMbcrUiiie. 

(Note  des  autewri.) 
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«  Au  amàié  de  turv^taxee. 

•  No4fl|tous  tnnlons  à  nous  proposer  sar-]fr«bmp  nn  <àtaftn 

propre  à  remplir  les  fondions  d'acciuttear  pobfic  prAt  le  tribu* 

nal  révolaiionaaire.  —  Les  représenums,  etc.    ' 

•  M  MiDtin,  «n  S. 

*  SAnrr-JtBT.  —  L«us.  * 

(  I^  reprësentana,  etc. ,  arréteot  que  le  comité  de  Borreit- 
kiDce  de  Strasbourg  prëaenteri  nue  liste  de  huit  patriotes  poor 
cooplëter  le  nombre  des  membres  dn  diredapre  du  d^tartement 
du  Bas-Rhin. 

>  Saiht'Jost,  —  LXBAS.  > 

*  Il  est  ordonné  au  tribunal  dn  département  dn  Bas-Rhin  de 
foire  raser  la  maison  de  quiconque  sera  convaincu  d'agiotage  on 
d'avoir  vendu  à  un  prix  an-dessus  d 


*  Sâint-Just.  —  Lbbas.  f 

V  <  Provisoirement  et  jusqu'à  rétablissement  de  l'instructiofl 
publique,  il  sera  formé  dans  chaque  commune  ou  canton  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  une  école  gratuite  de  langne  française. 
Le  département  du  Bas-Rhin  prendra,  sur  les  fonds  provenaot  de 
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irait  simplemeDt  acte  de  prudence ,  car  ia  manière  dont  ib 
arajent  accoeîlli  les  ëmigrës  et  les  coalisés  »  ne  permettait  point 
i  des  tTQapes  françaises  de  les  r^arder  ni  de  les  traiter  autre- 
neit  qae  comme  des  ennemis.  Pendant  l'occupation ,  les  pa- 
friotes  qui  n'avaient  pu  quitter  leur  domicile ,  ceux  même  que 
leur  modération  ou  leur  indifférence  connue  semblaient  devoir 
préserver,  subirent  d'indignes  traitemens.  Les  émigrés  resti- 
tuèrent partout  l'ancien  régime  ;  ils  firent  renouveler  tous  les 
nariages  et  tons  les  baptêmes»  etc.  Gomment  ceux  des  habitans 
qm  avaient  applaudi  aux  succès  de  l'étranger,  et  qui  avaient 
quitté  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde  blanche,  au- 
raient-ils attendu  notre  armée?  Nous  ne  pensons  pas  que  de  plus 
lorgnes  réflexions  soient  nécessaires  pour  faire  comprendre 
qae  Saint-Just  et  Lebas  sont  entièrement  étrangers  à  cette  émi- 
gration. 

Hoche,  mis  en  prison  après  avoir  opéré  dans  une  expédition  de 
quelques  jours  le  déblocus  de  Landau ,  la  prise  de  Guemersheim 
et  de  Spire,  et  celle  de  Worms,  voilà  encore  un  de  ces  faits 
sgnalés  par  les  historiens  militaires  comme  la  preuve  éclatante 
de  l'injustice,  de  l'ingratitude  et  de  la  stupidité  des  terroristes. 
La  disgrâce  de  Hoche  provint  de  la  cause  qui  perdit  Houchard 
et  fit  suspendre  Jourdan.  Hoche  était  un  général  qui  prenait 
plutôt  conseil  de  sa  propre  spontanéité  que  des  plans  imposés 
par  le  comité  de  salut  public.  Il  préférait  ouvertement  sa  propre 
sagesse  à  celle  des  dictateurs ,  de  sorte  que  s'étant  créé  une 
sphère  d'activité  toute  personnelle ,  non-seulement  on  ne  pou- 
vait compter  de  sa  part  sur  un  concours  déterminé  dans  une  opé- 
ration combinée ,  mais  encore  on  était  exposé  à  le  voir  agir  de 
KHI  propre  mouvement,  sans  prévenir  personne,  et  compro-* 
mettre  les  plus  beaux  résultats.  Ainsi,  Saint-Just  et  Lebas 
anient  calculé  une  attaque  qui  devait  entraîner  la  ruine  des  Au- 
tridiieiis.  Menacé  aux  deux  ailes,  d'un  côté  par  Pichegru,  à  la 
téce  de  l'armée  du  Ehin  ;  de  l'autre  par  Hoche,  à  la  tête  de  l'ar- 
mée de  le  Moselle ,  Wurmser  eût  été  forcé  en  effet  de  mettre  bas 
les  armes,  si,  comme  la  chose  était  facile,  ses  deux  ailes  avaient 
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ëté  débordées  à  la  fois  »  manœuvre  qai  le  séparait  entièrement  df 
ssi  base.  Tout  était  prêt  pour  celte  tentative  ;  Pichegru,  qui  s'é- 
tait fait  le  docile  instrument  de  la  pensée  des  commissaires  ex- 
traordinaires, avait  été  consulté  ;  Hoche  allait  recevoir  les  ordres 
de  marcher,  lorsqu'on  apprit  son  initiative  aventureuse.  Le  sac- 
ces  qu'il  obtint  fut  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  l'on  était  en 
droit  d'attendre  d'un  mouvement  concerté  ;  et,  dans  tous  les  cas» 
la  victoire  ne  pouvait  l'absoudre  aux  yeux  d'honunes  pour  qui  la 
question  du  devoir  dominait  et  décidait  toutes  les  autres.  Hoclie 
fut  donc  puni.  —  Après  le  9  thermidor,  il  fut  nommé  comman- 
aànt  de  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

Telle  est  Thistoire  du  proconsulat  exercé  en  Alsace  par  Sàmu 
lust  et  Lebas.  On  peut  voir  par  là  ce  qu'eût  été  le  régime  dé  ta 
terreur  en  France ,  si  des  Jacobins,  et  non  pas  des  hébertistes  6a 
des  dantonistes ,  eussent  gouverné  à  Lyon ,  à  Nantes ,  i  Bbr* 
dfèaux ,  à  Troyes ,  à  Amiens,  etc.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  : 
Sàint-lust  et  Lebas  sauvèrent  révolutionnairement  l'Alsace  sans 
qu'il  en  coûtât  une  seule  goutte  de  sang  versé  par  la  guillotine  ; 
et ,  (;hose  inouïe ,  pendant  qu'on  réclamait  dans  la  Convention 
contre  la  mesure  préventive  dans  laquelle  la  crainte  d'une  trahi- 
son leur  avait  fait  envelopper  les  administrateurs  de  Strasbourg, 
personne'  ne  se  plaignait  ni  de  Carrier,  ni  d'André  Dumont ,  ni 
de  Fouché,  ni  de  ColIot-d'Herbois.  Il  y  a  plus,  on  entendait  pai» 
siblement,  et  sans  la  moindre  contradiction,  les  Lyonnais,  qni 
avaient  accompagné  les  reliques  de  Chalier,  traiter  de  contre-ré- 
vofutiônnaires ,  c  indignes  de  grâce  »  les  auteurs  de  la  pétition 
diéchirante  que  nous  avons  transcrite  dans  le  précédent  volume. 
La  Convention  termina  ainsi  la  séance  du  31  décembre  (11  ni- 
vôse. ) 

Nous  analyserons  maintenant  les  séances  des  Jacobins  dé  la  fin 
de  1795.  Nous  nous  sommes  arrêtés  après  celle  du  23  décembre 
(S  nivdse)  où  éclata  si  violemment  la  querelle  entre  les  dantonis- 
tes et  les  hébertistes ,  et  où  une  commission  fut  nommée  pour 
enlendrè  Bourdon  (  de  TOîse),  Philippeaut,  Camille  Desmoolins 
et  teurs  accmntevits.  A  la  séance  sùmnie  (28  décembre  —  6  nf- 
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fôse),  OD  s*occopa  looçuement  des  sociétés  populaires  formées 
depuis  le  31  mai.  Le  club  décida  que  toute  affiliation  accordée  à 
des  sociétés  de  cette  catégorie  serait  regardée  comme  non  av&- 
nue«  Hébert  vint  ensuite  dénoncer  une  manœuvre  des  dantonis- 
les  dont  le  but  était ,  disait-il ,  d'insurger  le  faubourg  Saint-An- 
loioe.  Le  fiut  est  que  Ton  y  avait  répandu  à  profusion  les  bro- 
chures de  Philippeaux  »  et  une  apologie  du  général  Tuncq.  Mais 
ces  écrits  avaient  en  pour  résultat  de  faire  sortir  une  pétition 
Tioloite  en  faveur  de  Ronsin ,  si  bien  que  l'intrigue  était  plus 
naisembable  encore  de  la  part  des  hébertistes  que  de  la  part 
des  dantonistes.  Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
fut  entendue  après  Hébert.  L'orateur  donna  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  la  section  informait  le  club  de  ce  qui  s'était  passé. 
Robespierre  prit  la  parole  : 

Bobespierre.  f  On  vous  a  dit  à  cette  tribune  des  vérités  qui  se- 
ront toujours  un  préservaiif  contre  le  poison  de  l'intrigue  ^  vous 
Tenez  d'entendre  la  voix  des  patriotes  dont  l'énergie  est  connue 
de  toute  la  France  ;  vous  venez  d'entendre  une  adresse  de  la  part 
d'une  partie  intéressante  de  cette  commune  où  naquit  là  liberté, 
qnî  fnt  toujours  la  terreur  de  l'intrigue  et  de  la  tyrannie.  Ciest 
là  9  c'est  parmi  les  vertueux  sans-culoties  du  faubourg  S^int- An- 
toine que  les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à  se  glisser  pour 
^arer  le  patriotisme  sans  défiance. 

>  Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger  et  de  pro- 
ooncer  sur  les  personnes  ;  je  croîs  connaître  les  véritables  causes 
de  cet  imbroglio  politique.  Je  connais  toutes  les  intrigues,  et  je 
rois  que  si  les  citoyens  sont  suspects  les  uns  aux  autres,  s'ils  crai- 
gnent d'être  tron)i)és  1rs  uns  par  les  autres,  c'est  parce  qu'il  se 
trouve  des  politiques  adroits  qui  font  naître  des  inimitiés  entre 
des  hoaimes  qui  devraient  naturellement  agir  ensemble  d'une 
manière  amicale.  Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos 
victoires,  toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  que- 
relles particalières.  A  Londres,  à  Vienne  et  à  Berlin,  on 
l'imagine  que  la  société  des  Jacobins  s'occupe  de  préparer  'des 
triomphes  à  nos  guorriers  vainqueurs  de  la  tyrannie  sous  les 
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murs  de  Toulon  ;  et»  pendant  ce  temps ,  elle  s'occupe  à  des  al- 
tercaiions  qui  se  sont  élevées  entre  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. Les  papiera  publics  vont  apprendre  à  l'Europe  que  les 
grands  succès  qui  devraient  vous  enivrer,  ont  lait  si  peu  d'impres- 
sion sur  vous  que  vous  n'avez  fiait  que  continuer  les  vils  débats 
des  séances  précédentes.  Pitt,  dans  sa  frayeur,  a  pensé  que  c'en 
était  fait  de  la  ligue  abominable  des  rois»  que  les  Jacobins  allaient 
triompher»  et  mettre  à  profit  leiu*s  victoires  »  en  achevant  d'ex- 
terminer tous  les  tyrans  échappés  à  la  vengeance  du  peuple  fran- 
çais ;  il  devra  se  réjouir  quand  il  apprendra  que  s'il  est  un  lieu  oi 
les  succès  de  nos  armes  n'ont  produit  aucun  effet  »  c'est  dans  b 
société  des  Jacobins. 

»  Il  s'en  fiaut  bien  que  je  sois  un  modéré»  un  feuillant»  comme 
on  le  débite  dans  les  cafés  ;  mais  voilà  mes  sentimens  »  et  puis- 
que mon  ame  est  tout  entière  absorbée  dans  les  grands  évé- 
nemens  qui  se  passent  »  je  ne  puis  m'empécher  de  dire  que  cette 
sâmce  fera  un  grand  plaisir  à  M.  Pitt.  S*il  était  à  craindre  qu'un 
patriote  fût  opprimé,  si  je  ne  savais  pas  que  la  Convention  défend 
tous  les  patriotes»  alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous 
entretenir  des  opprimés  parce  que  je  sais  que  la  cause  d'un  op- 
primé intéresse  le  peuple  entier. 

>  Une  dénonciation  avait  été  fiaite  contre  Ronsin.  La  Conven- 
tion avait  décrété  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  :  pourquoi  le 
lendemain  de  ce  décret  vient;on  présenter  une  pétition  pour  de- 
mander ce  qu'elle  avait  décrété  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  cette 
conduite  a  été  dictée  par  les  agens  de  nos  ennemis.  Pitt  »  l'in* 
tùme  Pitt»  dont  nous  devons  faire  et  dont  nous  avons  fait  jus- 
tice» a  l'insolence  de  se  jouer  de  notre  patriotisme  !  Il  doit  bien 
s'applaudir  des  petites  trames  qui  en^jagent  les  patriotes  faits 
pour  porter  la  foudre  contre  les  tyrans  »  et  dont  le  cœur  brûlant 
de  patriotisme  est  le  foyer  d'où  doivent  partir  les  traits  destinés 
à  frapper  tous  les  ennemis  de  Thunianité;  il  doit»  dis-je»  s'ap- 
plaudir des  trames  qui  engagent  les  patriotes)  ù  oublier  les  grands 
objets  de  salut  public  pour  nous  entretenir  des  principes  qui 
sont  déjà  graves  dans  nos  cœurs. 
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>  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  hommf  s  qui  se  regardent 
mut ufUement  comme  des  conspirateurs  et  des  conlre-rëvolution- 
iiaires,  et  qui  ont  pris  cette  id^  des  coquins  qui  les  environ- 
iieot,  et  qui  cherchent  à  exciter  des  défiances  entre  nous.  Ce  sont 
kl  ëtrangers  qui  entraînent  les  pauriotes^dans  des  malheurs  in- 
ooDsidérës  et  qui  les  poussent  dans  des  excès  contraires.  C'est 
de  cette  source  que  viennoit  ces  accusations  précipitées,  ces  pé* 
lidoDS  iaiprodentes^  ces  querelles  où  l'on  prend  le  ton  de  la  me-* 
lace.  Dans  ce  système ,  suivi  par  les  puissances  étrangères ,  on 
vent  faire  croire  à  l'Europe  que  la  représentation  nationale  n'est 
pas  respectée ,  que  pas  un  patriote  n'est  en  sûreté ,  et  que  tous 
soot  exposés  aux  mêmes  dangers  que  les  contre-révolutionnaires. 
QQ*esl-oe  qu'il  nous  importe  défaire,  à  nous  patriotes  et  républi- 
cains? (Test  d'être  au  but  que  nous  nous  sommes  proposés,  c'est 
d'écraser  les  fiactions ,  les  étrangers ,  les  modérés ,  mais  non  de 
perdre  des  patriotes,  et  bien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes 
OD  les  passions  les  ont  jetés.  Pour  cela,  il  faut  éloigner  l'aigreur 
et  les  passions ,  en  écoutant  les  réflexions  de  chacun  ;  il  faut  que 
ceux  qui.  les  feront,  en  agissent  de  même.  N'oublions  pas  les 
grands  principes  qui  ont  toujours  germé  dans  nos  cœurs; 
Famour  de  la  patrie ,  l'enthousiasme  des  grandes  mesures ,  le 
respect  de  la  représentation  nationale.  S'il  est  des  crises  où  le 
peuple  soit  obligé  de  s'armer  contre  quelqu'un  de  ses  manda- 
taires infidèles ,  la  représentation  nationale  n'en  est  pas  moins 
xacrée  lorsquelle  marche  d'un  pas  ferme  et  assuré  ;  elle  a  droit 
d'exiger  et  le  respect  et  l'amour  de  tous  les  individus. 

»  Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prouverais  que  la 
pétition  faite  pour  ifonsin,  ou  qui  parait  avoir  été  faite  pour  lui. 
Ta  été  au  contraire  pour  le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est 
de  rendre  Ronsin  suspect,  en  faisant  croii^e  que  le  faubourg 
Saint- Antoine  est  disposé  à  le  déf^dre  et  à  s'armer  pour  lui.  A- 
t-on  onbfié  que  des  patriotes  ont  été  incarcérés,  mais  qu'ils  n'ont 
nàti  aucun  trouble  pour  leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne 
ttrait-oo  pas  calme?  pourquoi  ne  se  reposerait- on  pas  comme 
(•1  nir  leur  innocence?  La  Convention  venr  attendre  que  la  vé« 
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rite  soit  connue  tout  entière;  elle  le  sera,  n'en  doutez  pas, 
alors  on  distinguera  le  crime  de  la  vertu  ;  et  les  patriotes  qui 
trouveront  purs  pourront  se  réunir  contre  les  ennemis  co 
muns.  »  (  Vifs  applaudissemens.  ) 
Les  séances  des  S&et  51  décembre  (8  et  il  nivôse)  furent  c 

■ 

tièrement  consacrées  à  Tépuration.  Nous  extrairons  de  celle  < 
28  (8)  un  passage  dont  quelques  historiens  ont  abusé  pour  an 
cer  qu'on  avait  sérieusement  demandé  aux  Jacobins  que  cbaqi 
membre  fût  obligé  de  dire  quel  crime  il  avait  commis,  qui 
rendît  digne  d'appartenir  au  club.  Void  la  motion  : 

Dubois-Crancé.  «  De  la  manière  dont  se  fait  le  scrutin ,  il  n'] 
véritablement  d'épuré  que  les  anciens  membres.  Les  honunes  i 
connus  passent  sans  difficulté,  et  il  ne  faut  que  n'être  connu  < 
personne  pour  n'éprouver  aucune  réclamation. 

»  Je  voudrais  que  la  société  autorisât  son  président  à  faire  cet 
question  à  l'homme  qui  se  présente  pour  être  épuré  :  Qu'op- 
fait  pour  itre  pendu,  n  la  corUre'4'évolulion  arrivait?..,....  (C 
applaudit.) 

>  Je  demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  des  membres  de 
société  9  afin  que  chacun  puisse  connaître  les  noms  de  ceux  qi 
sont  épurés ,  et  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  leur  compte.  > 

Dufoumy.  c  Je  crains  que  relativement  à  ces  listes  oii  les  non 
des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  seront  confondus ,  h 
derniers  ne  se  targuent  dans  les  départemens  de  la  propriété  i 
ces  listes,  pour  se  faire  passer  pour  épurés  et  se  donner  an  bn 
vet  de  patriotisme.  » 

Romme  demanda  que  chaque  candidat  fût  appuyé  par  des  p 
triotes  connus.  —  Un  membre  fit  observ«r  que  ces  inesun 
ét^ent  insuffisantes  et  qu'elles  tendaient  à  faire  recommencer  I 
scrutin  épuratoire.  c  La  Fayette  et  Mirabeau  auraient  pu  dh 
aussi ,  s'écria-t-il ,  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  être  pendin 
—  La  société  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  diAërentes  propc 
sitions. 

—  Les  dernières  opérations  de  la  Gommuiue  de  Paris,  en  17S3 
concernent  presque  exclusivement  les  sufisistanoes.  La  mise  e 
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exécntJon  daos  la  capitale  de  Tarrétë  pris  dans  le  départemenl  de 
Rhdoe-et-Loire  par  CoUot-d'Herbois  et  Fouché,  pour  qu*îl  n'y 
eût  fa*une  espèce  de  pain,  le  pain  de  l' égalité ,  avait  entraîné  de 
gniTes  inconvëniens.  A  Paris»  |es  boulangers  séparaient  la  fleur 
de  £uine  qu'ils  vendaient  aux  pàu'ssiers,  et  fabriquaient  un  pain 
(Tone  qualité  très-inférieure  à  cause  de  la  trop  grande  propor- 
tion de  son.  Il  fiallut  remédier  à  cet  abus.  D^un  autre  côté,  pour 
pirer  aux  désordres  de  la  distribution  »  il  fut  fiait  un  recensement 
général  des  sections ,  et  des  cartes  donnant  droit  à  une  provision 
de  pain  déterminée  fur4|i  délivrées  aux  citoyens.  —  Nous  ne 
Apporterons  des  séances  du  conseil-général  de  la  Commune  que 
cdle  du  25  décembre  (5  m'vôse)  »  où  Chaumette  se  justi^  des 
accusations  répandues  contre  lui.  Nous  empruntons  le  compte- 
rendu  de  cette  séance  au  Journal  de  Paris ,  gi.  du  27  décembre 
(7  nivôse)  1795. 

c  On  présente  au  conseil  une  lettre  de  la  société  populaire  de 
Revers.  Elle  porte  que  Chaumette  n'a  rien  acheté  et  ne  possède 
rien  dans  le  département  de  la  Nièvre ,  et  que  le  peuple  de  Ne- 
vers,  avant  l'arrivée  de  Chaumette  dans  cette  ville,  avait  dëji 
profilé  de  la  liberté  des  cultes  décrétée  par  la  Convention  pour 
idopter  celui  de  la  Raison,  autrement  dit  celui  de  l'Être  Suprême 
dégagé  de  tout  mystère. 
>  Après  cette  lecture ,  Chaumette  dit  :  c  J'ai  été  vexé ,  traité 
d'intrigant,  de  contre-révolntionnaire  ;  moi  intrigant  !  moi  <jpii 
du  temps  des  élections  n'ai  paru  ni  aux  sections,  ni  aux  sociétés 
populaires.  Moi  contre-révolutionnaire  !  Je  vous  avoue  que 
cela  ma  causé  des  chagrins  ;  à  qui  devais-je  m'en  plaindre ,  où 
devais-je  les  déposer,  si  ce  n'est  dans  le  sein  de  mon  père  ?  Je 
déclare  que  je  n'ai  écrit  qu'à  lui.  ;  j'ignorais  la  démarche  fra- 
ternelle des  citoyens  de  mon  pays,  je  les  ai  vus  ce  soir  chargés 
de  paquets  pour  la  Commune ,  pour  les  Cordeliers  et  lis  Ja- 
cobins. Je  les  ai  priés,  de  s'expliquer  sur  mon  compte.  Des  mé- 
cfaans  cherchent  à  me  perdre  pour  s'élever  sur  mes  ruines. 
Je  sajs  qu'on  ne  manquera  pas  de  dire  que  j'ai  mandié  la  dé- 
aarche  que  je  viens  de  foire;  il  n'en  résultera  rien  pour  les 
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>  méchans;  tout  tournera  encore  au  profit  de  la  République. 

>  Brissot,  Gorsa$9  Yillette,  m'avaient  peint  comme  un  vaga* 
bond  y  comme  un  fédéraliste  ;  mais  les  sans-culottes  de  Paris 
ne  les  ont  pas  crus.  J'ai  répondu  à  leurs  calomnies  ;  je  leur  ai 
déclaré  que  j'étais  fils  d'un  artisan  honnête. 

>  A  l'âge  de  treize  ans  j'allai  en  mer  ;  je  commençai  par  être 
mousse,  je  devins  pilotin.  La  guerre  d'Amérique  finie ,  j'espé- 
rais voir  s'établir  la  liberté  dans  mon  pays.  Persécuté  par  les 
prêtres  et  par  les  nobles ,  et  surtout  par  un  évéque ,  je  me 
transportai  à  Avignon  ;  je  travaillai  au  Courrier  de  ce  nom. 
J'ai  couru  tantdt  à  Brest»  tantdt  à  Calais  »  à  Marseille.....  J'ai 
fouAi  partout  des  articles  marqués  au  coin  de  la  philo- 
sophie. 

>  De  retour  danf  mon  département,  à  l'époque  de  la  révola- 

tion ,  j'ai  tenu  au  parti  sans-culotte.  J'ai  fait  la  guerre  à  des 

généraux  de  la  garde  nationale ,  qui  ont  fini  par  émigrer.  Je 
fus  chargé  par  mes  concitoyens  de  faire  l'éloge  funèbre  des 

patriotes  morts  à  Nancy  ;  j'y  peignis  et  démasquai  Bouille  ; 
j'osai  lancer  quelques  pamphlets  contre  La  Fayette.  Je  vins  à 
Paris.  Loustalau  vivait  encore.  Prudhomme  m'accueillit  :  je  tra- 
vaillai pour  lui  jusqu'aux  environs  du  10  aoAt  :  voilà  de  quoi 
j'ai  vécu. 

>  A  cette  époque  je  fus  nommé  à  la  Commune ,  et  depuis  ce 
moment ,  je  n'ai  pas  cessé  de  faire  mon  devoir»  et  j'ai  toujours 
été  exact  à  assister  au  conseil  (oui  »  s'écrie-t-on  de  toute  part}  ; 
et  l'on  dit  que  je  suis  un  intrigant  :  j*ai  été  dénoncé  par  un  ou 
deux  journalistes.  J'avoue  que  j'ai  fait  un  réquisitoire  que  je 
ne  devais  pas  faire  »  j'avoue  que  j'ai  eu  tort.  Erreur  n'est  pas 

un  crime.  Celui  qui  ne  fait  rien  ne  se  trompe  jamais.  Ceux 
qui  m'ont  dénoncé  auraient  du  apprécier  ma  vie  privée  et  pu- 
blique» et  les  circonstances  qui  ont  amené  ce  réquisitoire. 

>  Le  piège  était  tendu  :  depuis  huit  jours  des  femmes  rem- 
plissaient les  salles  du  parquet  et  réclamaient  la  liberté  de 
leurs  époux.  Jusque  dans  le  sein  du  conseil  ces  plaintes  ont 
été  portées.  Tout  cela  s'est  accumulé.  Ijb  coup  avait  été  porté. 
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1  Lai  yi&rge  maternelle  noas  a  frappés,  n(n]s  nous  y  sommes  soa- 
»  mis;  mais  les  ennemis  de  la  liberté  sont  allés  plus  loin ,  \l  fallait 

*  6ire  égorger  la  première  sentinelle  :  qu'ont-Us  fait  ?  Ils  m'ont 
»  chargé  de  crimes.  Us  ont  voulu  faire  croire  que  j'avais  un 
1  parti.  On  m'a  dénoncé  aux  Gordeliers.  Un  citoyen  a  dit  qu  a- 
»  nat  le  10  août  je  lui  avais  promis  pour  son  fils  4O9OOO  liv.  de 
»  restes ,  que  j'avais  de  riches  ameublemens,  que  mon  apparte* 

•  ment  était  orné  de  baguettes  dorées  »  que  j'avais  des  bronzes 
1  pour  plus  de  90»000  livres  »  que  j'avais  été  payé  par  Ptii ,  et 

qae  je  bisais  bfttir  des  châteaux  dans  la  Nièvre.  J'ai  pour  tout 
broua  les  bustes  en  plâtre  bronzé  de  Brutus,  de  Franklin  et  de 
RnoBseau. 

1  Un  joamaliste  a  dit  :  Cest  un  grand  homme;  il  ne  répondra 
pes  ;  il  avait  raison  »  je  ne  devais  pas  répondre.  Il  m'a  attaqué 
par  deiTière,  il  devait  me  dénoncer  au  conseil  «  et  me  dire  :  Tu 
n'es  pas  digne  de  siéger  là.  Citoyens  »  voici  une  épreuve  â  la-* 
queDe  je  ne  m'attendais  pas.  J'invite  la  députation  à  borner  là 
ses  déoiarches.  U  faut  s'occuper  des  choses  et  non  des  indivi* 
dos  :  qu'importe  un  homme?  cela  empéche-t-il  l'ordre  éternel 
des  dioses  de  marcher?  cela  empôche-t-il  les  progrès  de  la 
?  Occupons-nous  de  la  victoire  de  Toulon ,  de  la  dé- 
Itfochaine  de  la  Vendée  et  du  grand  coup  qui  doit  être 
porté  dans  le  Nord,  et  de  l'affermissement  de  la  liberté  et  de 
régaGté.  >  (Vih  applaudissemens.) 
Vanaewr  de  la  députaiion.  c  Non,  Qiaumette,  nous  ne  bor- 
nerons pas  là  nos  démarches.  N'a-t«on  pas  calomnié  les  meil- 
leurs patriotes?  N'a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade  chez  lui, 
était  émigré?  D'après  cela ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  te  dé- 
nonce. Si  nous  t'avions  cru  coupable ,  nous  serions  venus  de 
nème  te  dénoncer,  i 
«  Gadaa  propose  et  le  conseil  arrête  que  la  lettre  des  membres 
dn  tribunal  et  l'arrêté  de  la  société  populaire  de  Nevers  seront 
ÎMérés  en  entier  aux  affiches ,  envoyés  aux  sections  et  aux  so- 
ciétés populaires,  et  que  les  journalistes  seront  invités  à  en  fture 

MBtion  dans  lears  journaux.  » 

n  xxxt  * 
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—  Le  lundi  80  décembre  (30  nivdse) ,  jour  de  décade,  fat  cé- 
lébrée une  fête  esù  mémoire  des  victoires  des  âhilées  dé  fo  Répo- 
bliqùe ,  et  notamnlèfit  à  l'occasion  de  k  prise  de  TotttoA  ;  DâVid 
en  fut  Fordoiinateur.  Noas  transcrivons  le  programme  die  oeltè 
solennité. 

Filê  p0ur  la  refrùe  de  TouUm  et  pimt  Us  tMrm  vktoinê  éee 
wrmiet  de  te  Béf^liqwe  cbttmiee  en  décembre  i795é 

•  A  sept  heures  précises  do  matin,  une  salve  générale  da  pare 
d'artillerie ,  placée  à  l'extrémité  occidentale  de  nie  de  Paris , 
donnera  le  signal  da  commencement  de  la  fête. 

i  Les  députations  armées  des  quarante-hait  sections  f  invitées 
k  se  trouver  prêtes  pour  cet  instant ,  partiront  simoltanéoumt 
pour  se  réunir  dans  le  jardin  du  Palais  national.  Là»  elles  se  dis- 
poseront selon  Tordre  ci-après  indiqué.  Chaque  section  fournira 
cent  hoDunes  armés. 

i  Les  quarante-huit  sections  conduiront  au  Jardin  national  les 
blessés  qu'elles  renferment  dans  leur  sein  ;  dies  les  placeront 
avec  respect  dans  quatorze  chars  préparés  à  cet  effet.  Ces  diars 
sont  consacrés  aux  quatorze  armées  de  la  République. 

Ûrdre  de  la  marche. 

m 

>  Elle  s'ouvrira  par  un  détachement  de  cavalerie  préoédë  dé 
ses  troinpettes  i  et  suivi  de  tous  les  sapears. 

,  9  Qaarattte*hnit  canons  sur  deux  files  ^  traînés  et  ^vironiés 
par  des  déiacbemeiis  de  canonniers  de  chaque  section. 

»  Groupe  de  tambours. 

»  Groupe  de  citoyens  composé  des  sociétés  populSireS ,  dei 
comités  révolutionnaires»  des  tribunaux ,  de  h  Commune  et  Au 
département  de  Paris  »  des  communes  environnantes  et  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  avec  leurs  bannières  respectives. 

>  Tambours. 

f  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

»  Quatorze  chars.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatonte  !*• 
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mées  de  la  RépubUque  ;  ils  seront  séparés  par  les  dëtachemens 
armés  des  quarante-huit  sections  de  Paris ,  trois  détachemens  de 
section  poar  cbaque  char,  formant  bataillon  carré»  et  dra- 
peaux en  tête  :  ces  détachemens  chanteront  des  hymnes  à  la  Vic- 
toire. 

•  De  jenhes  filles  vétnes  de  blanc  »  ornées  de  ceinturés  trico- 
lores, environneront  chacun  des  chars  ;  elles  porteront  à  la  maià 
ime  branche  de  laurier,  symbole  de  là  victoire. 

Ordre  d»  thon. 

» 

Pmbmt  duuri  armée  da  Hant-Rhia. 

DeuûèoM,  amée  da  Bas-BUn. 

Troiaîème,  armée  de  k  Moeelie. 

OaairièmB ,  armée  desÂrdennes. 

GiM|iiièflae,  armée  da  Nord. 

Si&îèfliie,  armée  des  côtes  de  Gherbôui^« 

Septième ,  armée  des  eôtes  de  Brcat. 

Hnilièaiie,  armée  de  rOnest. 

Neuvième ,  armée  des  Pyrénées  oocîdeiitales. 

Dixième ,  armée  des  Pyrénées  orientales. 

Onzième,  armée  de  Toulon. 

Deuxième ,  armée  du  Tar. 

Treizième ,  armée  des  Alpes. 

Quatorzième,  armée  révoldtioiinan^. 

La  Conveniîon  nationale  en  masse*;  entourée  par  un  mbaii 
tricolore  que  tie&drom  les  vétérans  et  les  eafans  de  hi  patrie  en^ 
tranéMi. 

•  Groupe  nombreux  de  tambours;  toute  la  mnsique  de  la 
garde  nauonale. 

>  Giar  de  la  Victoire.  C4  char  portera  le  faisceau  nationill 
sormonté  de  la  statue  de  b  Victoire.  Au  faisceau  seront  attachée^ 
quatorze  couronnes.  Un  guerrier  choisi  daaè  chacun  des  chars 
tiendra  une  guirlande  de  kuiiers  entrelacée  de  rubans  IriCô- 
kres,  qûip0rtfirà  HêdÊâqaecûurotne.  Dasetii  même  dH  ftliteeau 
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national  sortent  des  bras  armés  pour  le  défendre.  Ce  char  en 
rempli  des  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi. 

»  Détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes. 

»  Le  cortège  partira  du  Jardin  National.  Il  se  rendra  an  tem* 
pie  de  rHmnanité  poor  y  prendre  les  invalides.  Le  président  de 
la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  exécutera  des  airs  beUiqueux.  Arrivé  dans  le  Champ- 
de-Hars,  on  chantera  un  hymne  dans  le  temple  de  rimmortt- 
lité  ;  autour  du  temple  seront  rangés  les  quatorze  chars  remplis 
des  défenseurs  de  la  liberté  ;  tes  jeunes  filles  en  passant  devant  les 
chars  y  déposeront  les  branches  de  laurier. 

»  Au  bruit  d'une  musique  guerrière  et  des  chants  de  triomphe» 
^  le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris  recondaira  les  guer- 
riers blessés  dans  un  lieu  où  ils  trouveront  nn  banquet  ciriqae  et 
fraternel.  >  {Moniiew.) 

—  Pour  terminer  l'histoire  de  Tannée  1793,  il  ne  nous  reste 
plus  maintenant  qu'à  donner  un  aperça  du  régime  des  prisons 
pendant  la  terreur,  le  chiffre  des  exécutions  à  Paris  dqrais  le 
31  octobre  jusqu'au  i^  janvier  1794,  et  une  notice  sor  les  prin- 
cipales condamnations  à  mort. 

Régime  des  pmoni.  Les  prisons  politiques  de  Paris  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire  étaient  la  maison  d'arrêt  de  b 
Mairie  (le  dépôt),  la  Force,  les  Magdelonnettes ,  k  Bonrtw 
(Port-Libre),  Saint-Lazare,  la  maison  d'arrêt  de  h  me  de 
Sèvres ,  la  maison  d'arrêt  des  Carmes ,  le  coll^  du  Piessb, 
l'hôtel  Talaru,  Picpus,  l'abbaye  Sainte-Pélagie,  le  Luxem- 
bourg et  la  Conciergerie.  Le  dépôt  de  l'Hôtel-de-Ville  était  la 
première  prison  où  passaient  tous  ceux  que  frappait  im  mandat 
d'arrêt,  et  la  Conciergerie  éuit  la  dernière.  De  celle-là  on.aUait 
comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  con- 
damné ou  absous.  Nous  allons  extraire  des  mémoires  ràinis  en 
quatre  volumes  par  Nougaret,  sous  le  titre  d'HUtaire  dei  prianu 
de  Paru  et  des  dépwrtemens  y  les  détails  les  plus  intéressans  sar 
chacune  des  maisons  d'arrêt  plus  baut  énumérées. 
D^i  de  ŒôteMe-ViUe.  «  \a  Mairie ,  4&l  uu  nvtovme  ano* 
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BTme  de  la  collection  citée  (t.  III,  p.  28) ,  était  Fentrepôt géné- 
ral des  personnes  arrêtées  sans  motifs  énonces.  On  les  laissait 
(bus  la  gène  la  plus  dure ,  sans  lit ,  sans  chaise ,  sur  de  vieux  ma- 
telas  couverts  de  vermine.  On  les  oubliait  là  huit  jours  ;  on  les 
tiansfër^it  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt.  Tous  les  vagabonds 
arrêtés  pendant  la  nuit  augmentaient  chaque  jour  notre  société  ; 
ib  n'y  demeuraient  pas  long-temps.  Ceux  qui  avaient  des  res- 
tooroesobtenaiaitquelqttesdouceursen payant  largement im  con- 
cierge ivide.  On  avait  établi  une  police  fraternelle  ;  les  matelas 
étttem  roulés  le  jour»  la  nuit  chacun  s'y  jetait  quand  il  y  avait 
place  pour  tous  ;  dans  le  cas  contraire,  à  de  certaines  heures,  on  se 
relevait  pour  faire  reposer  ceux  qui  avaient  veillé,  et  qui  atten- 
daient sur  des  bancs  ime  surCace  pour  étendre  leur  corps.  »  Le 
d^t  dil  de  la  préfiecture  de  police  est  aujourd'hui  l'analogue 
de  ce  lieu  de  détention.  Un  mémoire  intitulé  V Agonie  de  dix  moiSj 
OM  les  Mouffranees  des  soixante-treize  députés  pendant  leur  tncor- 
eéraskn  (t.  1,  p.  1S5,  de  la  collection  citée) ,  renferme  sur  Tétat 
des  fieux  ime  variante  que  nous  allons  recueillir.  Selon  Blanqui , 
Tun  des  députés  détenus,  et  Fauteur  du  mémoire,  il  n*y  aurait 
pas  en  de  matelas  dans  le  dépôt ,  mais  «  un  parquet  situé  le  long 
du  mur,  couvert  d'un  peu  de  paille ,  quelques  bancs  et  quelques 
tables.  » 

LaFaree.  C'est  là  que  furent  long-temps  renfermés  les  soixante- 
trem  députés  girondins  condamnés  à  la  détention  jusou'à  la 
paix.  Blanqui,  historien  de  leur  agonie,  raconte  ainsi  leur  pre- 
nière  nuit  passée  an  BâihnentrNeuf.  c  Nous  fûmes  placés  au 
shûème  étage  avec  une  trentaine  de  malheureux  qui  y  étaient 
déjà.  Nous  éticms  sans  lit ,  et  il  fallut  bien  nous  accommoder  de 
lacs  de  paille ,  qui  ressemblaient  bien  plus  à  des  tronçons  de 
bois,  sî  mieux  n'aimions  passer  une  seconde  nuit  debout.  Le 
salon  ne  reçoit  d'air  que  par  de  petites  lucarnes ,  le  méphi- 
line était  effrayant,  et  par  surcrot^'horreur,  un  gros  baquet, 
destmë  aux  besoins  naturels  de  la\Mt ,  était  placé  à  la  tête  du 
laJon.  Notre  collègue  Mercier,  ce  précurseur  de  la  révolution , 
rîmoMVtel  auteur  de  TAn  2,440,  et  de  plusieurs  drames  touchans 


M  CONVENTION  NATIONALE. 

et  philosophiques,  mal  jeté  daDs  sa  crèche  (caisse  le  long  du  mur 
ou  étaient  placés  les  sacs  de  paille) ,  eut  à  flairer  toute  la  nuit  ce 
baquet  pestilentiel  placé  justement  sous  son  nez.  >  —  Blanqui 
raconte  ensuite  la  manière  dont  ils  furent  définitivement  distri- 
boés.  Sa  critique  est  ceUe  que  l'on  pourrait  faire  encore  aujour- 
d'hui de  la  Force  et  de  toute  autre  prison  de  notre  temps ,  de 
sorte  qu'il  serait  oiseux  de  transcrire  ici  des  détails  que  tout  le 
monde  connaît.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  nourriture,  c  Qu'on  se  fi- 
gure tout  ce  qui  doit  être  jeté  au  rebut  en  fait  de  subsistance. 
Home  pourrie»  harengs  infects»  viande  en  putréfaction,  légumes 
9)»olument  gâtés,  le  tout  accompagné  d'une  demi-chopine  d'eaa 
^  la  Seine,  teinte  en  rouge  au  moyen  de  quelques  drogues,  et 
l'on  aura  une  idée  de  nos  tristes  repas.  Nous  n'en  prenions  qu'un 
par  jour  ;  car  l'introduction  particulière  de  toute  espèce  d'ali- 
mens  et  boisson  était  sévèrement  interdite.  »  —  Rapprochons  de 
ce  tableau  la  note  que  Téditeur  met  au  bas  de  la  page  :  c  II  nous 
est  tombé  entre  les  mains ,  dit  Nougaret ,  des  lettres  d'un  des  4é- 
pot^s  détenus  à  la  Force ,  qui  prouvent  que  du  moins  cel|ii-ai 
recev^  furtivement  des  vivres  à  son  choix ,  ainsi  que  du  via 
^  même  des  liqueurs.  >  —  Il  n'y  avait  point  nie  femmes  à  k 
Force. 

Magdelonnettes.  c  Les  suspects  qui  étrennèrent  cette  maison, 
tlit  un  mémoire  de  la  collection  citée  (  t.  U ,  p.  1S6) ,  furent  les 
citoyens  des  sections  de  la  Montagne ,  dii  Contrat-Social ,  des 
Manftés ,  etc. ,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt  par  contingent  de 
chaque  section.  Le  concierge  de  cette  maison ,  Vaubertrand  fils, 
liomme  exact ,  mais  sensible ,  dont  le  caractère  ne  s'est  jamais 
démenti  pendant  cent  jours  que  j'ai  resté  dans  celte  maison, 
chercbait  toutes  les  occasions  d'adoucir  le  sort  des  citoyens  qui 
n'étaient  que  suspects,  i  Au  nombre  des  détenus  se  trouvaient 
plusieurs  artistes  de  la  Comédie-Française  «  des  prêtres ,  des 
nobles  de  robe  et  des  nobjg  d'épée.  Boulainvillefs ,  de  Crosne, 
le  général  Lanoue,  Fleurfll^,  étaient  les  grands  noms  de  l'en- 
àroiu  Les  prisonniers  conununiquèrent  librement  avec  ]es  per- 
sonnes du  dthors  jusqu'au  8  octobre.  Ici  1  auteur  du  mémoire 
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que  nous  analysons,  s'écrie:  c  II  fallut  donc  nous  séparer  de 
vHi$^  maltresses  adorées,  épouses  verf  oeuses,  amis  trop  chers  !  On 
ne  connut  plas  dans  notre  prison  les  douces  étreintes  de  Tamour, 
les  délicieuses  émotions  de  la  piété  filiale ,  les  tendres  épanche- 
MW  de  ramifié  ;  toutes  les  consolations  nous  lurent  enlerées.  La 
teoMbe  tyramiie  a?ait  proooneé  sas  arrêts,  fl  ne  restait  i  sti 
ifBliiies  qu'à  obéir  ;  eet  ordre  rigoureux  paralysa  en  mus  UMê 
eiptee ^6  seatiment ,  nous  en  fûmes  anéantis!  Le  temps  et  la 
^Unophie  cicatriaèrent  nos  blessures ,  et  nous  reprîmes  Pattîp 
Hrfa  dlionuiét  qui  sanieut  supporter  le  malheur.  »  — >  Mous  ■• 
suivrons  pas  l'auteur  dans  les  citations  de  bons  mots  et  dans  le 

fiçàém9eim$9mmam  qui  f  £iimm  divermti  ^  TepfW  des 
ààmm  t  nous  aurons  donné  ne  idée  complète  dn  rétm$49 
cette  prison  en  transcrivant  le  passage  suivant  : 

c  fomr  iKMis  distfaire,  npus  faisions  de  la  musique.  On  exé- 
(liait  tam  bienfifeouil  4^  qnatooride  Pleyel.  Ifoire  cbarfnMtjp 
ppud^rgç  ne  notas  abandonnait  pas»  et  assistait  as^est  |régi|)ièr9* 
aMnlIoEf  petit!  eopcerts^Cétaît  ]%  seule  fmm  qpe  wm  vpyÎQMf 
Yoppi  HP  OHiplet  qui  ^conmftre c^ aiip^  fîmiilie^  il  i|'y 

rnMchijKd, 

Qlfott  PsiBOfr  et  la lMsnt# 
En  foyantle  fllf  et  la  mère; 
De  même  on  Tdt  rbumanllé 

lafWilIraictiap^ 

Ah»  niei  amU  1 90*019  «llienrtfjf 
De  titMiYÛr  en  lôft  lebeniirère« 
Mm|  sinaèia  II  «éninox , 
(M  fooffre  4s  antre  miière. 

>  Ce  coopk»  donna  l'idée  de  faire  des  bouU  rimes  sur  iaf 
arfiaei  rimes  ;  void  ceux  qui  remportèrent  le  prix  ;  ils  aoni  dp 
teynal,  de  la  seetion  de  la  Montagne. 

Dans  ton  soorire  la  honte 

liom  pdnlla  plif  tendre  ta  mens  ; 

f^  aoni  le  lU^le^r  dw  pères  : 
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Chacun  de  nous  aérait  \iitwtux 
Si  la  loi  qai  nous  fit  ses  frbrts 
Voulait  que  ses  soins  ginirtux 
Pussent  adoucir  nos  mlk$trti, 

Pon-Libre  (la  Bovrbe).  <  Cette  maisoD» agréablement  aitoëe 
et  en  bon  air,  comprenait  plusieurs  bàtimens,  et  contenait,  le 
96  frimaire  »  deux  cents  et  quelques  détenus,  dont  vingt-tqpt 
fermiers-généraux  et  vingt-sept  receveurs-généraux  de  finances  # 
qui  y  avaient  été  envoyés  par  un  décret  pour  être  à  portée  de 
se  communiquer  et  de  se  concerter  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

»  On  remarquait  dans  cette  maison  trois  classes  bien  distinctes: 
celle  de  ceux  qui  payaient  pour  les  indigens;  celle  de  ceux  qui  se 
nourrissaient  eux-mêmes ,  et  celle  des  payés. 

>  Le  soir  on  se  réunissait  au  salon  (espèce  de  grand  foyer  ao 
fond  du  corridor  du  premier  étage  du  grand  bâtiment),  aii  mî- 

licÂi  duquel  on  dressait  ime  grande  table  ;  chacun  apportait  sa 

* 

lumière ,  hommes  et  femmes.  Les  hommes  se  mettaient  autour 
de  la  grande  table;  les  uns  lisaient,  les  autres  écrivaient  ;  c'é- 
tait un  véritable  cabinet  de  litiérature.  On  observait  le  plus 
grand  silence ,  ceux  qui  se  chauflaient  ayant  l'attention  de  parla: 
bas.  Les  femmes  se  rangeaient  autour  d'une  petite  table ,  et  y 
travaillaient  aux  ouvrages  de  leur  sexe ,  les  unes  à  broder,  les 
autres  à  tricoter.  Ensuite  venait  un  petit  souper  ambigu  ;  chacun 
s'empressait  de  mettre  le  couvert ,  et  la  galté ,  remplaçant  le 
silence,  faisait  oublier  qu'on  était  en  prison.  Effectivement, 
rien  n'y  ressemblait  moins  que  cette  maison.  Point  de  grilles, 
point  de  verroux  ;  les  portes  n'étaient  fermées  que  par  im  lo- 
quet. De  la  bonne  société,  excellente  compagnie,  des  ^ards, 
des  attentions  pour  les  femmes  ;  on  aurait  dit  qu'on  n'était  tous 
qu'une  seule  et  même  famille  réunie  dans  im  vaste  ch&teau.  La 
femille  augmentant,  par  les  nombreuses  arrestations,  désorganisa 
le  régime  de  la  prison.  On  envoyait  par  masses  des  riches  et  des 
sans-culottes.  On  couchait  sur  la  liste  les  ftrrivans  pour  les  foire 
contribuer.  On  établit  des  collecteurs  par  corridor,  et  on  faisait 
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des  efforts  pour  subveoir  aux  frais  de  la  dépense  qui  excédaient 
toojoors  la  recette.  Cependant  on  vint  à  bout  de  se  trouver  au 
pair. 

»  Le  nombre  des  citoyennes  ayant  augmenté  en  raison  des 
arrestations  »  elles  venaient  au  salon  à  sept  heures  du  soir  : 
alors  les  lecteurs  levaient  le  siège  ;  les  femmes  prenaient  la 
pbee ,  y  faisaient  de  petits  ouvrages,  surtout  de  la  charpie»  et 
les  hommes  conversaient  avec  elles  ;  puis ,  à  des  jours  déterminés, 
OD  variait  les  loisirs  par  de  la  musique  ou  par  la  lecture  de 
diffërens  ouvrages.  Yigée  ne  contribua  pas  peu  à  nous  rendre 
le  s^onr  de  la  prison  moins  horrible.  Enfin  »  d'autres  fois,  on 
proposait  des  bouts  rimes  ;  les  amateurs  se  faisaient  un  plaisir 
de  les  remplir.  C'est  ainsi  que  nous  dévorions  nos  peines,  nos 
toorments ,  et  que  nous  cherchions  à  nous  tromper  nous-mê- 
mes snr  notre  pénible  situation. 

»  Le  cî-devant  baron  de  Wirback ,  la  première  viole  d'amour 
que  nous  ayons  jamais  entendue ,  était  d'une  grande  ressource 
pour  les  prisonniers  ;  il  se  prétait  de  la  meilleure  grâce  du 
monde  à  adoucir  notre  sort. 

>  A  neuf  heures  il  fallait  se  rendre  à  l'appel.  Chacun  se  re- 
tirait dans  les  cellules ,  mais  toujours  avec  l'espérance  de  se 
revoirie  lendemain.  Après  avoir  assisté  à  Tappel ,  on  pouvait 
cependant  se  réunir ,  soit  au  foyer ,  soit  dans  les  chambres.  Les 
hommes  ou  les  femmes  qui  avaient  des  connaissances ,  logées 
dans  les  bitimens  extérieurs  de  la  maison,  avaient  la  faculté  d'aller 
y  ptsser  le  reste  de  la  soirée,  munis  toutefois  de  cartes  signées 
dn  concierge.  L'argent  fait  tout ,  en  prison  plus  que  partout 
aîDeors. 

>  Il  y  avait  trois  promenades ,  celle  dite  des  Palissades ,  dont 
on  parlera  dans  la  suite ,  et  dont  on  n'eut  la  jouissance  qu'en 
prairial  ;  celle  dé  la  cour  du  Cloître ,  et  celle  de  la  cour  de  l'Aca- 
da Celle  de  l'Acacia  tirait  son  nom  d'un  grand  et  bel  aca- 
cia ,  autour  duquel  on  avait  fait  un  bauc  de  gazon.  Cette  pro- 
menade ne  fut  donnée  aux  prisonniers  qu'en  mai  (prairial)  1794. 
Celait  le  rendez-vous  de  la  gai  té.  On  s'y  relirait  après  Tappel , 
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st  on  y  prenait  le  frais  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Ceux 
qui  occupaient  les  bâtimens  environnons  pouvaient  y  passer  la 
nuit,  car  on  ne  la  fermait  pas.  Cependant  tout  s'y  passait  avec 
la  plus  grande  décence ,  et  jamais  aucune  anecdote  scandaleuse 
n*a  exercé  la  critique ,  ni  flatté  la  méchanceté.  |>  Si  nous  nous 
en  rapportons  aux  poètes  de  cette  prison ,  les  choses  pe  se  pa^ 
saient  pa^  tont-à-foit  ainsi.  Yigée  commence  de  la  ^rte  une 
pièce  (je  vers  intitulé  A  CAeada. 

Arine  dont  la  CBaiUe  légère 
Aux  amaiis  réonis  tous  tes  rameanx  nombreux 
Prête  ton  ombre  tutélaire  » 
Arfara  chéri  »  que  too  tort  eit  beoreox  l 
Dèi  que  la  nuit,  soivaDt  la  route  obtciire. 
Courre  de  son  rideau  ratnr  brillant  des  deux 
VÉmoor,  pour  prépareries  larcinf  et  aei  jaox  » 
Gboiiît  le  tronc  de  Terdnre 
Dont  s^entoorent  tei  pieds  noueux. 
De  la  podeor  en  secret  toormeotée» 
Difcret  téipoin,  ta  TOis tous  les  combats» 
Et  sa  langaeor  modeste,  et  son  ciiaste  embarras; 
Tu  fois  la  main  que  presse  une  main  agtt^e, 
|«i  bfis  que  moHemeat  enlaee  un  joli  bras. 
L'innocence  conftise  et  jamais  irritée. 
Le  baiser  qui  s'approche  et  qu'on  n^éfite  pas. 

Toi  seitf  es  daas  la  oonfldeace 
Des  soupirs  hasardés,  de  ces  mots  suspendus, 
TOiqoursniai  pronoMeSf  UNqoQrs  nan  onMMMî 
De  «PS  «f  eux  eraiatifr ,  la  limida  éloquenaa 
Prohroqne  le  désir  et  préYieot  le  refus. 


L'auteur  du  mémoire  nous  apprend  que  cette  pièce  de  Vigée 
fut  lue  €  au  salon ,  et  fort  applaudie,  i  Plusieurs  autres  poètes, 
tels  aue  Laval  Montmorency,  Goitfant»  Aymerie  et  Ghéron»  de 
l'assemblée  législative,  étaient  les  émules  de  Vigée.  On  jouait 
ordipairement  ^ux  bouls-rimés  ;  les  femmes  proposaient  les  ri* 
ipes ,  et  elles  donnaient  un  prix  à  celui  qui  les  remplissait  |e 
mieux.  Le  madrigal,  Télégie  et  la  romance  étaient  surtout  ei| 
honneur.  On  pourrait  faire  un  recueil  asses  considérable  des 
poésies  légères  d^  déteni|s  de  Port-Libre*  Tout  cela  est  en  g^* 
nér^  fQrt  médiocre  et  fort  plat ,  et  n'offre  d'autre  intâ^  sm^ 
celui  de  montrer^  dans  la  société  mise  en  suspiciop  pjir  les  Ja? 
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cobias,  )e$  mêmes  seqtimens  qni  îiispirèrent  les  Parny»  les 
dieialiers  Bertin ,  et  tons  les  versificateurs  erotiques  qui  chan- 
terait les  boudoirs  et  les  orgies  des  thermidoriens.  Nous  em- 
pnmteroDS  encore  quelques  citations  aux  muses  de  Port-(Jbre. 
•d  l'allocution  adressée  aux  mères  par  Çoittaut  dans  le  der- 
conplet  d'une  romance  intitplée  le  Salon  de  Port-liibre,  et 
oà  il  dit  que  (e  fils  tâné  de  Cythérée  est  prisonnter* 

Htm  cagiei  |U|t«it  qa'aibhleit 
Gela  ne  peut  tons  alarmer  : 
On  donne  Texemple  d'aimer 
Quand  on  eit  conmie  voua  aimablet. 


>  Lsi  bouts  limés  sont  de  Vigée  : 

Ccit  à  tari  que  daaa  la  «MUtoMe 

On  croit  troorer  la  Tiai  bonheur  : 

Wmeiiointy  mèmepréteiumce» 

Mêmes  penchaniy  aont  mie  errevr. 
DéleitoDi  cft  a?li  donné  par  la  jmiiliiicc . 
L'ainour  a  qœlqoefoit  mi  moment  de  sommeil , 

n  i^endort  daof  IsJoMUsanee, 
Et  ron  oTeat  pat  Ungoan  Uen  ^  de  aon  rivcil. 
11  tat  pour  être  beôrenz  riiqner  une  caresse, 

ïjàaset  làrprendre  une  fmeur, 

V«iv  aai  pMsisi  •  lai»er  à  la  liBdit  ni 
Gipner  fn  yo^nplé  ce  qne  perd  Is  pudeur. 

Parmi  les  pièces  du  citoyen  Aimerie ,  nous  distinguons  la  Prp- 
menode  du  malm  >  el  (d  Désmnement  mi^tUe.  La  prepiière  com- 
Benoe  ainsi  : 

Ifa  mme ,  éveiUe-lol  ;  eoannent,  tn  don  encore  ! 
Soni  t«  fenétr»,  ao  ierer  de  ('aororp  » 
Arrireot  de  toa  les  côtés 
Des  gnmpea  de  difinités. 

Pais«  sous  des  dénominations  et  des  attributs  mythologiques» 
Diane,  les  Grâces»  les  Nymphes ,  eic. ,  vient  l'énumération  de 
toutes  les  détenues  de  Port-Libre ,  chaque  portrajt  de  divinité 
ayant  une  note  qui  vous  renvoie  au  bas  de  la  page  où  se  trouve 
le  nom  df  la  personne  en  question.  Ce  sont  b  citoyenne  Châ- 
teaogiroo,  dite  lePrestre;  sa  sœur ,  les  citoyennes  Fougerel, 
la  citoyenne  Sombreuil ,  les  citoyennes  Minière ,  ^a  fifle  >  les 


60  CONVENTION  NATIONALE. 

citoyenoes  Rosambeau  »  la  dtoyeiine  GasTille.  —  La  seconde 
pièce,  faite  à  Toccasion  da  désarmement  gënëral  des  prisonniers, 
a  pour  but  de  prouver  qu'il  est  impossible  de  désarmer  le  beto 
sexe  de  Port-Libre ,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  c  enlever 
tous  ses  charmes.  >  Ce  morceau  tout  entier  n'est  antre  diosé 
que  la  justification  de  ce  madrigal  à  Tégard  de  duique  pri* 
sonnîère.  La  comtesse  de  Beaufbrt ,  maltresse  de  Jnlien  da  Ton* 
louse ,  y  est  appelée  une  seconde  Sapho.  (  Butoire  des  prisom^ 
t.  II,  p.  192  et  suivantes.) 

Saint-Lazare.  La  courte  notice  renfermée  sur  cette  prison 
dans  la  collection  de  Nougaret  renferme  infiniment  plus  de 
vers  que  de  prose.  Nous  n'y  trouvons  digne  de  remarque  que 
le  nom  du  poëte  Boucher^  dont  nous  avons  recueilli  la  polémiqoe 
dans  l'histoire  de  l'assemblée  législative.  Il  attendit  dans  celle 
maison  lejugement  où  il  lui  fut  demandé  compte  de  son  influence 
surlesclubistes  de  la  Sainte-CSiapelle.  Avant  d'aller  à  Tëchafiind, 
il  se  fit  peindre  par  Savée,  et  envoya  son  portrait  à  sa  femme  et 
à  ses  eofans ,  avec  im  quatrain.  Le  général  Beysser  fit  anssi 
un  couplet  après  sa  condamnation.  Voilà  tout  ce  que  nom  four* 
nit  l'histoire  de  Saint-Lazare.  (Bistoire  da  prisons,  t.  Il, 
p.  iSi.  ) 

Maison  darris  de  lame  de  Sèvres,  t  Cette  prison  était  en  ap« 
parence  moins  prison  que  beaucoup  d'autres  ;  sa  position  à 
Teocoignure  du  boulevard,  le  jardin  dans  lequel  on  se  pro» 
menait  alors,  donnait  à  la  malheureuse  société  qui  y  était  détenne 
une  apparence  de  liberté ,  et  annonçait  que  cette  maison  ren- 
fermait plus  de  gens  voués  à  la  haine  qu'à  la  mortelle  vengeance 
du  parti  opprimant.  >  — Le  7  thermidor ,  pour  la  première 
fois ,  on  vint  y  prendre  des  détenus  pour  les  conduire  à  la  Con* 
dergerie.  (  Bistoire  des  pisons ,  t.  II,  p.  140.  ) 

Maison  darrit  des  Carmes.  Ce  mémoire  est  de  la  même  nuda 
que  celui  sur  la  maison  du  Port-Libre.  L'auteur  avait  été  trans- 
féré de  cette  dernière  prison  dans  celle  des  Carmes,  en  catùr 
pagnîe  de  Coittant ,  Laroche ,  Quoinal  et  Yigée ,  le  7  messidor 
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(SSjuki  )  1794.  Le  régime  habituel  dtt  lieu  est  ainsi  raconté  par 
■otreiatear  : 

f  Id  les  corridors  ne  sont  point  éclairés;  on  n  a  pas  toujours 
hjoiiiseaiioe  do  jardin;  Ton  n'a  pu  long-temps  entrevoir  les 
fauBes  que  par  leurs  fenêtres ,  qni  sont  détenues  au  nombre  de 
WfgLf  et  ne  mangent  an  réfectoire  qu'après  les  hommes  (i). 
Us  corridors  sont  irerais;  quoique  spacieux ,  ils  sont  peu  aérés 
et  infectëB  par  le  m^jdiitisme  des  latrines.  Les  fenêtres  sont 
boBcbëes  nnx  trois  quarts  »  de  sorte  qu'on  ne  reçoit  le  jour  que 
(Ten  haol*  Cest  directement  une  prison  de  force  dans  toute  son 
horreor.  Les  détenus  ne  soignent  pas  leur  personne  comme  à 
PiMVLiiMre;  ils  sont  déooUetés»  pour  la  plupart  sans  cravate, 
sncheoûie,  en  pantalon,  malpropres,  les  jambes  nues,  un 
intonr  de  la  tête,  point  peignés ,  la  barbe  longue.  Les 
,  nos  tristesj  compagnes  d'infortune ,  sombres,  rêveuses, 
WÊl  tétnes  d'une  petite  robe ,  ou  d'un  pierrot,  tantôt  d'une  cou* 
lev,  tantAt  d'une  antre.  Du  reste ,  on  est  assez  bien  nourri  ;  à 
rHnqpie  rqnn  du  réfectoire ,  nous  avons  le  pain  à  discrétion , 
d  chncan  nne  demi-bouteille  de  vin.  Mais  notre  concierge  est 
dar,  rébarbatif.  >  (Livre  ctlé,  t.  II,  p.  35t.  ) 

Masson  d^aarrtt  DupUait.  Cet  ancien  collège  recevait  tous  les 
détenus  qoi  ne  pouvaient  trouver  place  à  la  Conciergerie.  Comme 
os  7  enfermait  aussi  les  accusés  qui  arrivaient  des  départemens, 
bientôt  on  fut  obligé  de  percer  les  murs  qui  touchaient  au  col- 
1^  Lonis-Ie-Grand,  et  ces  deux  édifices  ne  formaient  plus 
qA'one  seule  et  même  prison.  Ce  n'étaient  plus  ici  de  simples 
mspects ,  c'étaient  des  prévenus  de  conspirations ,  voués  pour  la 
phpart  i  nne  mort  certaine.  Aussi  le  régim%était-il  plus  sévère 
qne  chez  les  suspects.  Les  prisonniers  étaient  fouillés  en  entrant; 
mm  communication  avec  le  dehors  leur  était  interdite ,  et  ils 
avttot  pour  geêlier  un  certain  Haly ,  honune  dur  et  intraitable, 
qni  les  rançonnait  (Mrdinairement.  Cq>endant ,  <  ceux  qui  sor- 

(DOnpooRtlt  croire  qne  ee  lûot  tei  fenèCrei  qpA  lont  détenues  aa  nombre  de 
il^ll,  si  qsi  ne  nisngenlaoréfBetofars  qu'après  tes  lHmimei;niaUnoottraiif« 

(JVati  éit  ankm%) 
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taient  de  h  Conciergerie  bénissaient  presque  leur  destinée,  piiW* 
qu'au  moins  ils  trouvaient  dans  leur  nouvelle  demeure  un  Ht 
pour  se  reposer ,  et  ils  n'étaient  pas  edthssés,  comme  dans  Taittre 
maison ,  sur  une  paille  pourrie  que  Ton  renouvriait  fort  rare* 
ment.  >  L'auteur  du  itiémoire  d'ofi  ces  lignes  tottteitraiten  {Nh 
ra!t  grave  et  sérieux.  (  Lit.  df .,  t.  III ,  p.  65.  )  Aussi  ses  pltintei 
ne  sont  nullement  exagérées ,  et  îV  ne  fidt  pas  de  vers.  Il  n'en  mk 
pas  de  mAme  de  fauteur  d*un  autre  méiboire  sur  le  même  sujet  t 
celui-d  est  uik  vrai  littérateur,  di^e  de  la  société  du  1^1-11* 
bre.  11  voit  en  noir  le  plos  souvent,  mais  il  loi  échappe  des  ré* 

• 

flexions  comme  celle<H  :  c  Malgré  la  vigilance  des  gnichedHPSi 
les  assignats  passaient  dans  les  paquets  de  linge,  dans  les  A^ 
inelles  des  souliers ,  et  je  nTose  dii^  oft ,  qitand  mademoiseIR 
Beaulieu  voulait  bien  s'en  chargeh  »  (  Lié.  cil.,  t.  III,  p.  ftL  ) 

MtdMn  iarrH  TaUxrn.  L'hdtel  du  man)nis  de  IWara ,  situé 
rue  de  Richelieu ,  ntait  été  converti  en  prison  par  la  sectioli  Le* 
pelletier.  Lé  propriétaire  de  la  maison ,  ex-premier  mattre  d*MM 
vA  de  Marie-Antoinette ,  y  occupait  une  chambre  ft  part  an  pirM 
de  i8  liv.  de  location  par  jour.  L'autenr  du  mémoire  que  boM 
suivons  ici,  logeait,  lui  huitième,  dans  un  bcjau  salon  an  rtélN 
de-chaussée;  la  part  de  chacim  revenait  à  4  liv.  par  jour,  ce 
qui  hisait  un  total  annuel  de  10,5S0  liv.  Les  autres  pièces  di) 
rh6tel  étaient  louées  dans  la  même  proportion,  c  Quedeveimiea^i 
s'écrie  notre  touteur ,  ces  loyers  concussionnaires»  et  entre  qidM 
partageait  le  giteau?  Je  n'ai  jamais  été  du  seéret ,  et  je  ne  p4là 
vous  en  rten  dire.  >  Voici  ce  qu'il  cMt  du  r^me  de  la  prinoft  ï 

c  Je  trouvai  en  y  entrant  un  tout  autre  ordre  de  choses  qnt 
celui  auquel  je  m*élliis  attendu.  Je  croyais  toutes  les  maisons  d'ai^ 
rét ,  à  cette  époque ,  à  peu  près  Clément  resserrées  et  ifhdtéét 
avec  la  même  rigueur.  Je  me  figurais  llsolement  et  la  gamëlM 
partout.  Ici  je  trouvai ,  non-seulement  les  communications  dèÉ 
prisonniers  entre  eux  parfaitement  libres  :  tous  se  visitaient  » 
circulaient  de  chambre  en  chambre ,  sans  aucune  difficulté;  mais 
même  les  communications  assek  faciles  avec  le  dehors.  Je  vit 
/es  ans  recefoir  leurs  femmes ,  leurs  eti(«n\&;  V^«  ^ûtx«^  ^  teikrk 
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uiis«  leurs  maltresses.  La  socîéië  me  parât  agréable  dans  les 
deox  sexes.  On  jouait  sa  partie ,  on  faisait  bonne  chère.  Si  ce 
n'était  pas  l'image  de  la  liberté ,  c'était  celle  du  moins  de  Té- 
plité  et  de  la  firaternitë.  >  (  Liv.  ctr.,  t.  Ht»  p.  92.  ). 

Picjnu.  —  f  Tous  les  détenus  renfermés  à  Picpus  »  dans  la 
mnscm  d'arrêt  de  Blanchard  ont  eu  i  se  louer  de  cet  honnête 
concierge*  Doux*  serviable,  humain,  il  ne  pouvait  convenir  au 
r^lime  de  la  tyrannie.  »  (  Lîv.  dt. ,  t.  III ,  p.  â(â.  )  —  Cette 
courte  notice  nous  apprend  que  dans  le  printemps  les  commu- 
nicitîons  arec  l'extérieur  étaient  parfaitement  libres ,  mais  qu'un 
imoiimer  s'étant  évadé»  les  autres  furent  un  peu  plus  res- 
serres* 

L'AUaye*  —  La  collection  de  Nougaret  ne  renferme  sur  cette 
priaoD  qu'un  mànoire  fait  pair  un  anonyme  qui  y  était  gardé  au 
lecret,  et  qui  ne  nons  apprend  rien  de  général ,  si  ce  n'est  que 
le  gouTamement  accordait  cinquante  sous  par  jour  à  chaque 
déteou* 

Sasnfe-Pélo^ie.  —  Cette  prison  était  en  grande  partie  con- 
sacrée aux  détenus  républicains.  C'est  là  que  furent  réunis  dans 
les  nx  premiers  mois  de  1794  trois  cent  cinquante  prisonniers» 
environ ,  hebertistes  ou  dantonistes  »  ou  bien  coupables  de  qud- 
ques  malversations  personnelles  dans  des  emplois  publics*  L'ad- 
nunisiratenr  de  police  Harino  y  fut  renfermé.  U  parvint  à  or- 
pBBket  on  club  dans  son  corridor ,  quoique  tout  le  monde  y  fût 
IB  secret  et  dans  sa  cellule.  Malgré  l'épaisseur  des  portes ,  en 
âerant  un  peu  la  voix ,  on  était  entendu  d'un  bout  du  corridor 
i  Faiitre*  t'our  être  reçu  membre  de  ce  dub,  il  suffisait  de 
n'être  ni  faux  témoin  »  ni  labricateur  d'asdgnats.  f  A  l'aide  dé 
cette  invention ,  on  s'instruisait  réciproquement  et  avec  ordre 
de  tout  ce  qu'on  avait  appris  des  porte-clefs  dans  le  courant  d0 
la  journée  ;  et  pour  n'être  compris  ni  des  gardiens ,  ni  des  gen- 
darmes »  au  lieu  de  dire  :  jai  appris  telle  chose ,  on  disait  :  j'ai 
thé  ieie  chose.  >  —  Il  parait  cependant  qu'il  y  avait  à  Sainte- 
Pdag^e  des  prisonniers  d'une  autre  espèce.  Nous  lisons  en  effet , 
dais  le  mèmemémoire:  (Liv.  cit.,  U  11^  p.  iV )   f  Un  JOUT 
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Cortfy ,  rëpicier,  qui  se  trouvait  de  complidtéavec  le  ci>devant 
comte  Laval-Montmorency,  Tex-marquis  de  Pons ,  Sombraeil» 
tous  prévenus  de  conspiration  et  guillotinés  depuis,  faisait  des 
signaux  à  travers  la  fenêtre  du  corridor ,  à  la  ci-devant  princesse 
de  Monaco ,  et  lui  envoyait  des  baisers.  Le  marquis  de  Pons,  qui 
était  présent ,  lui  dit  avec  hauteur  :  f  11  faut  que  vous  soyez 

>  bien  mal  élevé ,  monsieur  Gortey ,  pour  vous  familiariser  avec 
f  une  personne  de  ce  rang-là;  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  veuille 

>  TOUS  guillotiner  avec  nous,  parce  que  vous  nous  traitez  en 

>  égal.  I 

Luxembourg.  —  €  Le  Luxembourg ,  où  Ton  renferma  d'a- 
bord les  députés  prévenus  de  fédéralisme,  ne  devint  prison 
pour  les  autres  citoyens  qu'au  âO  vendémiaire,  époque  à  la- 
quelle on  y  conduisit  des  Anglais  et  des  Anglaises.  C'est  par  ces 
étrangers  que  fut  reçu  le  brillant  contingent  des  suspects  de  la 
section  de  Grenelle.  Des  enfans ,  des  adolescens ,  quelques  ci- 
devant  dames  du  haut  parage,  traînant  à  leur  suite  de  fringantes 
femmes-de-cbambre  ;  des  nobles  avec  leurs  domestiques,  et 
quelques  plébéiens  honnêtes  et  pauvres  arrivèrent  au  nombre 
de  près  de  cinquante,  sur  les  dix  heures  du  soir,  à  la  lueur  d'une 
quantité  prodigieuse  de  flambeaux,  escortés  par  un  bataillon 
entier,  après  avoir  traversé  à  pied  les  rues  de  Paris  procession- 
nellement. 

I  Le  concierge,  nommé  Benoît,  septuagénaire,  plus  respec- 
table encore  par  ses  vertus  que  par  son  ftge,  les  reçut  avec  huma- 
nité ;  il  n'avait  pas  de  lits  à  leur  offrir,  mais  on  voyait  qu'il  souf- 
frait plus  encore  que  ceux  auxquels  il  ne  pouvait  présenter  que 
les  quatre  murailles. 

>  Chacun  se  prête  un  mutuel  secours;  les  blouses,  les  redin- 
gotes et  manteaux  servent  de  matelas  pour  reposer  la  chair  dé- 
licate des  dames,  et  le  gentilhomme  se  trouve  fort  heureux  de 
bivouaquer  sur  une  chaise  à  côté  du  sans-cuI5tte. 

»  Dès  le  lendemain  chacun  reçut  son  lit  de  sangle ,  son  mate- 
las, de  l'épaisseur  d'une  omelette  soufflée,  et  le  traversin  écono- 
taiqae. 
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»  A  mesure  qu'il  arrivait  de  nouveaux  pensionnaires ,  le  sen- 
sibk  Benoit  les  conduisait  vers  ceux  qui  par  leur  profession , 
Jeirpays»  leur  caractère,  leur  section  ou  leur  âge,  semblaient 
promettre  au  détenu  une  société  plus  agréable.  Déjà  se  formaient 
les  coimaîssamoes ,  déjà  les  petits  comités  se  resserraient  dans  un 
«fde  plus  étroit  :  l'amour  avait  le  plus  de  part  dans  le  choix  des 
'lociëiés. 

>  Les  Anglaises»  moins  vives,  mais  aussi  tendres  que  les 
Françaises ,  se  rangèrent  à  leur  tour  sous  les  drapeaux  de  la 
gilanterie  ;  les  petits  vers,  les  couplets,  le  jeu,  la  médisance  et 

la  muiqae  remplissaient  les  journées.  Parfois  cependant  on 
était  internmipu  parla  visite  des  municipaux,  qui  n'étaient  rien 
moins  que  damoiseaux.  Harino,  administrateur  de  police,  en- 
toile Jnge  à  Gommime-Affirancbie ,  et  depuis  guillotiné  à  Paris, 
se  se  permit-il  pas  un  jour  de  dire  au  cercle  assemblé  :  «  Savez- 
Tons  ce  qu'on  répand  dans  le  public? Que  le  Luxem- 
bourg est  le  premier  B de  Paris;  que  vous  êtes  ici  un 

tas  de  P qui et  que  c'est  nous  qui  vous  servons 

de  M > 

i  Des  oreilles  délicates  devaient  être  déchirées  par  des  repro- 
dies  aussi  grossiers ,  mais  il  fallait  se  faire  à  tout.  Cet  adminis- 
trateur était  moins  dur  envers  les  citoyens  peu  fortunés  ;  il  y  en 
avait  une  douzaine  d'engouffrés  dans  une  espèce  d'entresol  qui 
jadis  avait  servi  de  grenier  à  foin  ;  quelques  égrillards  voulurent . 
le  donner  le  plaisir  de  s'amuser  aux  dépens  de  Marine  :  comme 
Ton  sot  qu'il  allait  entrer,  on  ferma  la  fenêtre  ;  la  plupart  se 
mettant  à  fumer,  le  cuisinier  de  semaine,  un  torchon  sale  devant 
loi ,  est  chargé  de  recevoir  l'administrateur,  qui  fait  trois  pas  en 
arrière ,  tout  saisi  par  Todeur  combinée  du  charbon ,  de  la  fu- 
mée des  pipes  et  des  haleines  exhalant  Fail  ;  on  l'introduit ,  on 
offre  à  ses  yeux  une  méchante  table  fabriquée  à  la  diable,  sur 
laquelle  était  une  cruche  ébréchée ,  plus  une  bouteille  qui  ser- 
vait de  chandelier  ;  il  veut  sauter  à  la  fenêtre  pour  ne  pas  étouf- 
fer, il  s'embarrasse  dans  des  matelas  étendus  par  terre  ;  il  chnn- 
ttlle ,  H  tombe  ;  on  l'invite  à  prendre  sa  part  de  pommes  de 
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uri'e  qu'on  faisik  frire  au  suiF  ;  il  remercie ,  il  s'attendrit  »  et  fl* 
nit  par  faire  i^diau  à  la  cliambrëe  d'une  cuiller  à  pet  en  bois, 
et  pr(M]ue  iieuvr,  qui  sv^Jl  dcunti^  le  pot  du  vieui  Sillery  :  les  pe- 
tits présens  entrtlieanmt  l'amitié. 

>  La  publicité  de  (-«rtaines  aventures  galantes ,  la  luxure  d« 
quelques  dames,  parmi  lesquelles  il  faat  compter  h  citoyenne 

d'Orm qui  se  payait  avec  usure  de  quelques  années  d'ane 

al>$tÎDence  forcée,  fît  prendre  u  l'administration  de  police  le 
parti  de  séparer  les  deux  sexes.  Un  jeune  homme  du  dehors  s'ë» 
lail ,  à  prix  d'argent ,  ouvert  les  portes  de  la  prison;  et  cache 
derrière  un  paravent,  seule  barrière  à  la  curiosité  indiscrète ,  d 
goAtait  tranquillement  en  plein  jour,  dans  les  bras  de  sa  maî- 
tresse, les  plaisirs  de  l'amour.  La  dame,  surprise  en  flagrant 
délit ,  feint  de  se  fôcher,  jette  les  hauts  cris ,  se  dit  frappée,  crie 
an  viol  et  s'évanouit.  Pendant  cette  scène  l'Adonis  s'échappe  avec 
la  l^èreté  d'un  trait ,  et  se  fait  ouvrir  le  guichet  h  la  hiveur  d'ar> 
gumensque  le  bon  Bazile  appelait  jadis  irrésistibles. 

*  Cependant  le  Luxembourg  se  peuplait  ;  tous  les  jours  on 
voyait  arriver  des  légions  de  citoyens  de  Paris  arrachés  à  leur 
commerce  et  à  leur  famille  :  on  les  traînait  ù  travers  les  rue»,  on 
les  peignait  au  peuple  sous  les  traits  les  plus  noirs;  et  c'était 
pour  la  plupart  des  malheureuses  virtîmes  de  la  vengeance  od 
de  la  scélératesse.  Ils  entendaient  retentir  autour  d'eux  les  c 
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tance,  le  bon  concierge  prévenait  presque  toujours  une  demande 
qui  pouvait  rhumilier,  et  chargeait  un  ci-devant  d'y  pourvoir.Une 
chose  assez  plaisante ,  c'est  que  ces  messieurs  estimaient  leur 
fortune  réciproque  dans  la  maison  par  le  nombre  des  sans-cu- 
lottes qu'ils  nourrissaient ,  comme  ils  faisaient  jadis  dans  le 
monde  par  le  nombre  de  leurs  chevaux ,  de  letu^  maîtresses ,  de 
kars  diiens  et  de  leurs  laquais.  En  général ,  la  noblesse  faisait 
bande  à  part  ;  elle  se  familiarisait  peu  avec  les  citoyens  des  sec- 
tioBi  de  Paris;  les  rues  de  TUniversité,  de  Grenelle ,  Saint-Do* 
minique ,  qui  étaient  en  masse  au  Luxembourg ,  conservaient 
rétiquette  la  plus  rigoureuse;  ou  se  traitait  de  c  H.  le  prince, 
M.  le  duc ,  M.  le  comte ,  M.  le  marquis  »  ;  on  faisait  salon 
avec  gravité ,  et  on  disputait  méthodiquement  sur  les  pas  et  les 
visites. 

>  Les  républicains  s'amusaient  entre  eux  de  ces  ridicules  gri- 
maces, se  moquaient  de  leurs  préjuges,  mais  n'ajoutaient  pas 
par  l'insulte  aux  maux  de  leur  détention. 

>  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agissait  Vincent.  Ce  petit  homme 
vident  et  emporté  les  injuriait  tous  de  but-enblanc.  Quand  on 
amena  le  général  O'Hara  et  plusieurs  autres  prisonniers  de 
marque,  tant  Anglais,  qu'Espagnols,  il  entra  en  fureur  contre 
eux,  et,  après  les  avoir  accablés  d'injures,  il  les  aurait  frappés, 
sans  la  contenance  ferme  des  gendarmes.  Son  épouse  avait  la 
permission  d'entrer  et  de  le  voir.  Un  jour  qu'assise  sur  son  lit, 
die  l'entretenait  tout  bas  de  ses  affaires,  il  saute  à  terre  en  éc4- 
mant  de  rage,  prend  un  couteau ,  et  courant  à  un  gigot  cru  et 
nignant  qui  était  suspendu  à  la  fenêtre ,  il  en  coupe  une  tranche 
et  la  dévore,  en  disant  :  <  Que  ne  puis-je  ainsi  manger  la  chair 
de  mes  ennemis  !  >  Hébert  venait  souvent  le  voir,  et  tous  les 
jours  de  nouvelles  députations ,  tant  des  sociétés  populaires  que 
des  comités  révolutionnaires,  venaient  le  consoler  et  s'enivrer 
avec  lai.  Enfin  il  partit  au  bruit  des  instrumeus  et  des  chants  de 
victoire  d'une  dépuiaiion  nombreu  e  qui  le  porta  en  triomphe 
cliei  lui.  (UiU.  dei Priions,  t.  11,  p.  42-48). 

Cancifrgtrie.  «  Lps  malî^ons  d'arrêt  nouvellement  Insfltuc^es , 
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le  Luxembourg ,  le  Port-Libre ,  les  Carmes ,  les  Bënëdicims  an* 
glais,  Saint-Lazare,  les  Anglaises  du  faubourg  Saint-Antoine, 
où  d*heureux  détenus  n'ont  connu  long-temps  de  chaînes  que 
celles  de  l'amour ,  où  ils  coulaient  des  jours  délicieux  dans  les 
bras  des  belles  prisonnières,  leurs  compagnes,  au  milieu  des  jar- 
dins ,  des  vergers ,  des  berceaux  et  des  prësens  de  la  na- 
ture ,  etc.  ',  toutes  ces  maisons  ne  sont  que  des  prisons  mu$ca^ 
dine$  ;  les  guichetiers  y  sont  polis,  ils  parlent  un  langage  intel- 
ligible,  et  quand  on  y  est  transféré  de  la  Conciergerie,  de  Pâa* 
gie ,  des  Magdelonnettes  ou  de  la  Force ,  on  serait  tenté  de  les 
prendre  pour  des  académiciens.  O  vous ,  qui  n'avez  véca  que 
dans  ces  maisons ,  si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que 
d'être  en  prison ,  tâchez  de  vous  (aire  mettre  à  la  Concier- 
gerie ! 

9  La  première  entrée  est  fermée  de  deux  guidiets  (1).  Ces 
deux  guichets  sont  à  peu  près  à  trois  pieds  l'un  de  l'autre.  Ils 
sont  tenus  chacun  par  un  porte-clef.  Tous  les  porte-clefs  ne  sont 
pas  admis  iodistinctement  à  l'honneur  de  ces  premiers  guichets  : 
on  choisit  les  plus  vigoureux  et  ceux  qui  ont  le  coupd'œil  le  plus 
subtil.  Il  faut,  disent-ils,  avoir  de  la  tête  pour  de  pareilles  fonc- 
tions. Aussi  les  postulans  attendent-ils  quelquefois  long-temps. 
Un  bouquet  placé  au-dessus  de  la  porte  annonce  une  nouvelle 
promotion.  Le  promu  se  fait  coiffer  ce  jour-là  par  un  perru- 
quier, met  ses  plus  beaux  habits.  Son  air  satisfait  et  capable  an- 
nonce qu'il  sent  sa  dignité,  et  qu'il  n'est  pas  au-dessous  du  choix 
dont  on  l'a  honoré.  Le  soir,  les  flots  de  vin  redoublent  et  termi- 
nent un  aussi  beau  jour. 

»  Dans  la  première  pièce,  appelée  guichet,  comme  je  l'ai  dit, 
an  bout  d'une  grande  table,  sur  un  fauteuil,  est  le  gouverneur 
de  la  maison,  ou  bien  la  respectable  moitié  de  lui-même,  on  bien 

«  (l)Oa  apppelle  guichet  une  petite  porte  haute  d'eo?iron  troii  pieds  et  déni» 
pratiquée  dans  une  port^plas  grande.  Lorsqu'on  enlre,  il  faut  hautser  le  pied 
et  baisser  considérablement  la  té  e  ;  de  manière  que  si  on  ne  se  casse  pas  le  nci 
sar  son  genou ,  on  court  risque  de  se  fendre  le  cdine  contre  la  pièce  de  ti'âfWie 
de  la  grande  porte,  ce  qui  arrira  pins  d'une  fois.  On  appeUe  aosii  guichet  la 
première  pièce  d'entrée.  « 
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le plas  ancien  des  porte-clefs,  qui  les  représente  en  ce  cas.  Cfs 
gomremeurs-là  sont  devenus,  dans  le  temps  où  nous  S';mmos, 
des  personnages  très  considérables.  Les  partons,  jinis  ou  a^inos 
des  prisonniers  font  ordinairement  une  cour  très-assidue  au  con- 
cierge ttchard  pour  se  faire  entr*ouvrir  un  guichet.  On  le  salue 
profÎMidéfnent  :  quand  il  est  de  bonne  humeur,  il  sourît  ;  quand 
M  contraire  il  est  morose,  il  fronce  le  sourcil  ;  c'est  Jupiter  qui 
fipt  trembler  TOlympe  d*un  coup-d*œil.  Aussi  les  prisonniers  ont- 
h  toojoars  rattention  d'épier  ses  bons  momens,  et  alors  on  s'é- 
lertue  à  présenter  humblement  le  placet. 

>  Cest  de  ce  fisiuteail  qu'émanent  les  ordres  pour  la  police  de 
la  maisoD.  Cest  à  ce  fauteuil  que  sont  évoquées  les  querelles  des 
guichetiers  entre  eux  et  des  guichetiers  avec  les  prisonniers  ; 
cfest  à  ce  fenteuil  que  les  malheureux  prisonniers  portent  leurs 
himbles  réclamations  quand  ils  obtiennent  la  faveur  d*y  être  ad- 
mis ;  c'est  de  ce  fauteuil  que  part  quelquefois  un  regard  de  pro- 
teelioo  qoi  console,  et  souvent  un  coup-d'œil  qui  foudroie. 

I  Du  reste  la  femme  Kehard  tient  sa  maison  d'une  manière 
ëumnante  :  on  n'a  ni  plus  de  mémoire ,  ni  plus  de  présence  d'es- 
prit, ni  me  connaissance  plus  exacte  des  détails  les  plus  minu- 
lieoxd}. 

>  Outre  le  concierge,  ou  son  représentant,  il  y  a  dans  le  gui- 
chet un  ancien  porte-defs  qui  divagne.  Cest,  sans  qu'il  y  paraisse, 
rmspectenr  des  personnes  qui  entrent  ou  qui  sortent.  Quand  il 
a  des  distractions,  on  entend  sorthr  du  fauteuil  ces  vigilantes  pa- 
roles :  AUumex  U  miiton  { allume ,  mot  d'argot ,  qui  veut  dire  : 
regarde  sous  le  nez;  msum,  de  l'individu). 

»  Le  goichetier  les  répète  à  ses  camarades  qui  sont  de  service 
iaxportes.  Lorsqu'il  entre  un  nouveau  prisonnier,  on  recommande 


(I)  c  La  cilo^r^mie  Ridiard ,  dont  les  prisonniers  se  louaient  généralement , 
fienl  d'être  atairiiiée  par  on  déteno  au  désespoir  d'an  jugement  ^i  le  coUdani- 
aaità  flogt  ans  de  fers  :  ao  moment  que  oelte  femme  bienfiisante  lai  présentait  an 
booiUon ,  U  lai  eoftMiça  a  a  ooaieaa  dans  le  cœ  nr  ;  eUe  eipi  ra  an  bout  de  qoelqœt 
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aux  guichetiers  d* allumer  le  miston,  afin  qu'il  soit  généralement 
connu  et  oe  puisse  se  donner  pour  étranger. 

t  A  main  gauche,  en  entrant  dans  le  guichet,  est  le  greffe. 
Cette  pièce  est  partagée  en  deux  par  des  barreaux.  Ui^  moitié 
est  destinée  aux  écritures,  l'autre  moitié  est  le  lieu  où  Ton  dé- 
pose les  condamnés;  c'est  là  qu'ils  ont  quelquefois  attendu  trente- 
six  heures  le  moment  iatal  où  Texéculeur  des  jugemens  (que  les 
guichetiers  appellent  dans  leur  langage  toU)  leur  fisdt  subir  les 
redoutables  apprêts  de  leur  supplice. 

»  Du  greffé ,  on  entre  de  plein  pied ,  en  ouvrant  toutefois  d'é- 
normes portes ,  dans  des  cachots  appelés  la  Souricihre.  Il  fau- 
drait plutôt  les  nommer  la  Ratière.  Cn  citoyen  nommé  Beaure- 
gard,  homme  aussi  honnête  qu'aimable,  acquitté  par  le  tribu- 
nal  révolutionnaire,  grâces  soient  rendues  à  son  heureuse  étoile! 
fut  mis  à  son  arrivée  dans  ce  cachof  ;  les  rats  lui  mangèrent,  i 
différens  endroits,  sa  culotte,  sans  respect  pour  son  derrière; 
nombre  de  prisonniers  ont  vu  les  trous  ;  et  il  fut  obligé  de  se 
couvrir  toute  la  nuit  la  figure  de  ses  mains,  pour  sauver  son  nez, 
ses  oreilles,  etc. 

>  Le  jour  pénètre  à  peine  dans  ces  cachots  ;  les  pailles  dont  st 
compose  la  litière  des  prisonniers ,  bientôt  corrompues  par  le 
défaut  d'air  et  par  la  puanteur  des  sceaux,  en  termes  de  prisons, 
griaches ,  où  les  prisonniers  font.Ieurs  besoins ,  exhalent  une  in- 
fection telle  que,  dans  le  greffe  même,  on  est  empoisonné  Ion» 
qu'on  ouvre  les  portes.  U  en  est  ainsi  des  autres  cachots;  etc'e^l 
dans  ces  affreuses  demeures  que  des  hommes  reconnus  ensuite 
innocents  ont  passé  des  mois  entiers  ! 

»  O  vous  qui  êtes  chargés  de  gouverner  vos  semblabies Je 

m'arrête,  il  faut  être  avare  de  réflexions. 

>  En  face  de  la  porte  d'entrée,  est  le  guichet  qui  conduit  à  la 
cour  des  femmes ,  à  l'infirmerie ,  et  en  général  à  ce  qu'on  ^ap- 
pelle,  je  B6  sais  pourquoi,  le  côté  des  douMe.  Nous  y  renBù' 
drons. 

9  A  droite,  sur  deux  angles,  sont  des  fenêtres  (|ui ^cjiireaf 
/vn  imparfa'nemeùt  deux  cab'mevs  o\i  couOiihiiv  \e&  %\v\Okv^\^\*^ 
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de  garde  pendant  la  nuit  :  c'est  aussi  dans  ces  cabinets  qu'on  dé- 
pose les  femmes  qui  ont  été  condamnées  à  mort.  Entre  ces  deux 
angles  est  on  troisième  qui  conduit  au  préau,  c'est  le  côté  le  plus 
reoDiumandable  de  cette  prison,  et  le  mieux  fait  pour  fixer 
les  regards  de  Tobserrateur.  Il  faut ,  pour  y  arriver,  franqliir 
quatre  guichets.  On  laisse  à  gauche  la  chapelle  et  la  chambre 
do  oiMiseil ,  deux  pièces  également  remplies  de  lits  dans 
os  derniers  temps  ;  la  seconde  était  occupée  par  la  veuve  de 
Louis  XVI. 

»  Je  n'entreprendrai  point  de  décrire  tous  les  lieux  de  cette 
laste  et  dégoûtante  enceinte.  Je  remarquerai  seulement  qu'à 
droite  en  entrant  dans  la  cour,  à  l'extrémité  d'une  espèce  de  ça^ 
krie,  est  une  double  porte,  dont  Tune  entièrement  de  fer,  que 
œs  portes  ferment  le  cachot  surnommé  de  la  Bûche  nationale 
depojs  les  massacres  du  mois  de  septembre  1792  (vieux  style) , 
et  que  Ton  traverse  ce  cachot  pour  arriver  dans  les  salles  du  pa- 
lais, au  moyen  d'un  obscur  escalier  dérobé  et  verrouillé  dans 
deux  ou  trois  endroits  dtfférens. 

>  Après  avoir  franchi  la  première  grille  ( j*ai  déjà  dit  qu'il  y 
en  a  quatre  ) ,  vous  vous  trouvez  dans  une  enceinte  formée  toute 
de  barreaux  de  fer.  Lorsque  les  communications  avec  l'extérieur 
tnhsfstaient,  c'est  là  que  les  prisonniers  de  ce  côté  voyaient 
leurs  connaissances.  Les  femmes,  dont  la  sensibilité  est  plus 
grande ,  le  courage  plus  résolu  ,  l'ame  plus  compatissante ,  plus 
portée  à  secourir,  à  partager  le  malheur,  les  femmes  étaient 
presque  les  seules  qui  osassent  y  pénétrer,  et,  il  faut  le  dire, 
c'était  surtout  elles  qu'on  aimait  à  y  recevoir.  Là,  les  maris  re- 
devenaient amans,  et  les  amans  redoublaient  de  tendresse;  il 
semblait  qu'on  fût  convenu  de  se  dépouiller  de  cette  pudeur  gri- 
macière, très-bonne  quand  on  peut  attendre  des  momens  plus 
favorables  ou  des  lieux  plus  commodes.  Les  plus  tendres  baisers 
étaient  sans  cesse  pris  et  rendus  sans  résistance ,  comnrie  sans 
scrupule  ;  à  la  faveur  même  d'un  peu  d'obscurité  et  des  vétemens 
larges,  l'amour  a  vu  couioimer  ses  plus  ardens  désirs.  Il  y  avait 
àeqaoî  faire  enrager  ces  Bgures  blêmes  qui ,  toujours  )a\ouse& 
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du  bonheur  des  autres ,  ne  jouissent  que  par  les  tourmens  dont 
ils  sont  les  auteurs  ou  complices;  il  est  vrai  que  ces  plaisirs 
étaient  quelquefois  troublés  par  Taspect  des  malheureux  con- 
damnés à  mort  qu'on  descendait  du  tribunal,  et  qui  traversaient 
Tenceinte  dont  je  parle.  Alors  il  se  faisait  un  moment  de  sil^oet 
on  se  regardait  avec  crainte,  puis  on  s'embrassait  avec  on  ten- 
dre  mtérét  »  et  les  choses  reprenaient  insensiblement  leur* 
cours. 

>  Le  guichet  d'entrée  «  occupé  de  même  par  les  prisonniers 
du  côté  des  douze ,  n'ofirait  pas  un  spectacle  moins  pittoresque. 
En  effet,  quoi  de  plus  singulier  pour  l'œil  de  l'observateur  ?  des 
femmes  et  leurs  maris ,  des  maltresses  et  leurs  amans ,  rangés 
sur  des  bancs  contre  les  murs;  les  uns  se  caressent  avec  autant 
de  sécurité  et  de  gatté  que  s'ils  étaient  sous  des  berceaux  de 
roses;  les  autres  s'attendrissent,  versent  deshurmes.  Dans  le 
greffe  sont  des  hommes  condamnés  à  mort  qui  quelquefois 
chantent.  Par  une  fenêtre  de  ces  cabinets  dont  j'ai  parié,  on 
aperçoit  sur  un  lit  de  douleur  une  malheureuse  femme,  veillée 
par  un  gendarme,  qui  attend,  la  pâleur  sur  le  front,  l'instant  de 
son*  supplice.  Des  gendarmes  remplissent  les  guichets  ;  ceux-ci 
conduisent  des  prisonniers  dont  on  délie  les  mains ,  et  que  l'on 
précipite  dans  des  cachots  ;  ceux-là  demandent  d'autres  prison- 
niers pour  les  transférer,  les  Uent  et  les  enmiènent,  tandis  qu'un 
huissier  à  l'œil  hagard,  à  la  voix  insolente,  donne  des  ordres, 
se  fftche,  et  il  se  croit  un  héros  parce  qu'il  insulte  impunément  à 
des  malheureux  qui  ne  peuvent  lui  répondre  par  des  coups  de 
bâton. 

»  11  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  ce  que  je  viens  de  dire ,  et  plu- 
sieurs personnes  qui  sont  venues,  ou  qui  ont  vécu  dans  les 
prisons ,  se  rappelleront  d'avoir  vu  tout  cela  dans  le  même  mo- 
ment. 

>  De  tous  les  députés  que  j'ai  vus  à  la  Conciergerie ,  le  petit 
Ducos  est  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus  d'hilarité.  Voici  un 
pot-pourri  qu'il  fit  quelques  jours  avant  sa  mort  : 
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Le  Voyage  di  Piof nu. 

Air  :  Un  jour  de  cette  auiowme. 

Un  loir  de  oette  aotomiM 
De  Profiof  rerenant.... 
Qaoi,  nr  Pair  de  la  noue, 
Gbanler  mon  aeeideiitl 
Noo  «  mon  honneur  m'onfcnuM 
lyètre  grave  el  totwhant» 

Air:  Des  fMee  â^Espeipiê, 

Peuple  flrançala,  éoootef-mol  ttns  rire. 
Je  Tait  narrer  on  grand  ér  énement 
Gomme  je  fbi  tooionrt  de  mal  en  pire: 
De  poini  en  point,  de  ProTini  revenant 

Air:  JtffMfflinnaifDaiijfr.  * 

L'ezordeeitflni, 
Je  vaia  entrer  en  matiàra, 

L'eiorde  est  fini. 
J'en  ioif  qdtte ,  Dien  merd. 

Océronoadet, 
Je  me  piqne  d'éloquence; 

Gleéraocadely 
Mieux  que  loi  Je  vais  an  fUt. 

Air  ;  Des  guUIotkUs  »  d-defairt  des  penâiu. 

Un  eomité  de  aeetion 
Fit  mettre  en  arrestation 
Ma  personne  sans  dire  gare  ; 
Pour  me  sauver  de  la  bagarre 
Je  résolus  fini  à  propos 
De  prendre  mon  sao  sur  le  dos. 

làrzDuhauteiibai, 

Glopin,  dopant. 
Je  eheminais  dans  la  campagne, 

Giopin^dopiipt» 
DlMMTeur  et  d'eflkoi  palpitant  ; 
Gravissant  rochers  et  montagnes , 
Je  m'enftniçai  dans  la  Ghampagne , 

Glopin,  dopant. 

Air:  AussUàt  giiejtf  t*o|Mr(ois* 

Un  mal  auquel  je  suis  sujet 

Ifattaqna  sur  la  route  ; 
Gar  la  peur  changeait  chaque  objet 

Et  je  n'y  voyais  goutte.....  (I) 

«(i)Onnrapa  se  procurer  la  sotte  de  ee  couplet  > 
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Air  :  Matbrùugh  i'en  va-t'en  guerre. 

Enfin  MU  perdre  haleine» 

Mironton ,  eUu 
La  fortune  inhonudne 
Me  conduit  à  Profini.  (5if .) 
O  honte  1  afiireux  deitlnl 
C'est  là  que  daatrjmberga» 
Portant  mon  sae  et  ma  iMÉbaiiie , 
Kn  paix  je  me  goberge. 
Tient  un  moBlelpBl, 
Lequel  d'un  ton  brota}, 

é^êelêCarmafmU. 

IMt:dtoye9«fpQiafiitorl    (U#.) 
De  Toyager  lani  passeport  ;    (Ms.) 
*  Pour  punir  cet  oubH, 
Il  TOUS  fiint  aujourdlmi 
doucher  dans,  notre  geoljP , 
Gomme  un  laron    (  6ir. } 
Coucher  dans  notre  geple» 
Conune  un  laron 
*  Bienfripcm. 

Air  du  taudevUle  de  ttgwro. 

Ah  !  je  suis  un  misérable, 
B«fiÀ-|e  aree  digiritéi 
Si  j'ai  l'air  d'un  pauTre  diab|(9  « 
Cest  que  je  suis  dérouté  i 
Citoyen ,  daignez  à  t^le 
Tous  asseoir  à  moi^  ôÂté, 
But ons  à  la  liberté. 

Air  des  MarseUlaU. 

Malgré  f  otre  habit  sans-culotte , 
Vous  êtes ,  dit-il ,  un  suspeet; 
Tous  irez  siffler  la  linote 
Dans  le  ? iolon ,  sauf  respeft. 
Entendez-f  ous  dans  la  caisiBe 
Le  bruit  qu'y  Ait  maint  dtoyeo  • 
Criant  haro  sur  oa  laurien  ? 
On  TOUS  a  jugé  sur  la  mise. 
Aux  armes .  dtoyens ,  saisisp^s^  ob  ffrimand; 
Marchez  (  èlf  >,  les 'fers  aux  mains , 
Qu'on  le  mène  au  etncfèoU 

Air  :  Qw  ne  sui$-ie  la  fougère  f 

Hélas  I  pourrait-oa  le  croire, 
Il  le  fit  comme  il  le  dit; 
Je  voulus  fairo  WfH  llilioife  • 
Mais  je  ftis  tout  Interdll; 
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De  flnyenr  perdant  la  této» 
Dunuit  oe  oonflil  soudain , 
Je  panai  pour  mie  bêle  ; 
El  cTeit  mon  pin  fif  ebagrin. 

Abr  :  On  doit  soiacanîe  nMU  frûna- 

m 

Dana  im  mainrait  cabriolet 
On  me  jette  comme  nn  paqoet, 

Saofplliépoiirmealarmef;       (bis,) 
Vert  les  Ueax  d'où  j'étais  Tenu 

On  me  ramène  eonftmdn , 
Bnin  mes  dan  gandannes.       (Ms.) 

Air  s/ewlf  Iliidor. 

De  mes  milbemrt  telle  fbt  nnïide , 
Et  les  railleors ,  pour  aigrir  mes  ebagrim . 
Vingt  fols  le  jour  me  parlent  de  ProTios. 
Hâas  I  j'ai  flrit  une  beOe  ambassade. 

i  Lorsque  Uanuel  arriva  à  la  Conciergerie ,  tons  les  prisMi- 
mers  le  Tirent  avec  horreur  et  le  fardèrent  comme  un  des  aa« 
teors  des  journées  du  mois  de  septembre.  Lorsqu'il  monta  au 
tribonal  pour  être  interrogé,  on  groupe  de  prisonniers  s'appro- 
da  de  hii  et  le  poussa ,  malgré  les  gendarmes  qni  l'escortaient  t 
vers  un  pilier  encore  tdnt  du  sang  des  victimes  égorgées  lors  de 
ces  terribles  événemens.Un  des  prisonniers,  élevant  la  isoix  avec 
fiNTce ,  lui  dit  :  c  Vois  le  sang  qoe  lu  as  fait  répandre.  »  Manuel 
condamne  à  la  mort,  et  repassant  par  la  même  cour,  au  lieu  de 
plaintes  sur  son  sort,  n'entendit  que  des  6ratNi  et  des  applaudîs- 
Kmens  réitérés. 

>  Lorsque  Bîron  descendit  du  tribunal,  il  salua  les  |)riSonniers 
iiec  cette  dignité  cfievaleresquequi  n'appartenait  qu'à  l'aneienne 
cour  des  rois  de  France ,  et  leur  dit  :  c  Ma  foi ,  mes  amis ,  c'est 
fini  y  je  m'en  vais.  > 

>  Bailly  venait  de  paraître  au  tribunal  pour  la  preniièri;  fois  ; 
son  jugement  avait  été  remis  à  uoe  autre  séance;  ceux  qui  s'in- 
téressaient à  son  sort  lui  demandèrent  s'il  avait  été  jugé,  Bailly 
répondit  en  se  frottant  les  mains  :  <  Petit  bonbomdné  vit  en- 
core. > 
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•  Loi'sque  Lamoiiretie  fut  condamné ,  il  soupa  avec les  cama- 
rades de  cbambre ,  il  soutint  presque  à  lui  aenl  [a  conversation  ; 
il  parla  avec  enthousiasme  de  la  Divluité  et  de  l'immorulitë  de 
l'ame.  Quelqu'un  s'atlendriwaitsnr sa  destîaëe:  «  Eh!  quoi,  lui 
dit-il ,  qu'e^ce  donc  que  la  mort  ?  Un  accideDt  auquel  il  Gint  se 
préparer.  Qu'est-ce  que  la  guillotine  ?  Une  chiquoiaude  sur  le 


>  En  général,  la  vie  des  prisonniers  était  très-peu  active.  La 
setili  amusemens  auxquels  ils  se  livraient  étaient  les  cartes,  les 
dames  et  le  trictrac.  Toute  espèce  d'instrument  était  prohibée. 
On  y  fumait,  on  chantait,  on  se  faisait  des  niches  ;  on  lisait  et 
l'on  passait  le  temps.  Les  bonrdonnemens  coutinnels  de  la  prison 
étourdissaient  singulièrement. 

>  J'ai  resté  six  mois  1  la  Conciergerie  en  proie  uix  fAm  hor- 
ribles anxiétés;  j'y  ai  vu  le  tableau  mouvant  des  nobles,  des 
préIres ,  des  marchands ,  des  banqniers ,  d'bommes  de  lettres , 
d'artisans,  de  caliivateurs  et  de  sios-culottes.  la  fanxda  tri- 
bunal  sanguinaire  co  a  moissonné  les  quatre-vingt-dix-neuf  CSB- 
tièmes.  C'est  dans  la  dasse  des  nobles  que  j'ai  vu  plus  de  CMUrc- 
rérolutionnaires,  partisans  de  la  royauté,  pleurant  sur  la  tombe 
de  Capet,  et  appdant  l'ancien  régime  à  giaud/cris.  J'ai  vu  des 
prftres  fanatiques  et  ignorans,  je  les  ai  plainu;  j'en  ai  vu  de 
contre^-érolutionnaires,  cette  engeance  est  horrible.  J'ai  vu  des 
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mais  ne  vouloir  pas  entendre  parler  du  curé  intrus^  regfrettani  les 
messes  t  les  sermons  et  les  prônes  du  réfractaire. 

>  J'ai  vu  des  jeunes  gens  bien  étourdis ,  bien  écervelés ,  pi- 
rouetter avec  grâce  entre  deux  guicbets»  cbanter  avec  goût 
Tariette  du  jour,  et  faire  des  épigrammes  sur  le  gouvernement 
actuel. 

>  Je  m'arrête Ici  finit  mon  travaD.  Cœurs  sensibles,  n*ap- 

prodiez  pas  de  la  Conciergerie.  Magistrats  du  peuple,  parcourez 
en  Ingobres  enceintes:  ce  ne  sont  pas  des  animaux  qui  les  ha- 
hitenti  ce  sont  des  bommes.  >  (Jïtiiotre  des  prisons,  t.  II, 
p.  241). 

Cvmbmnuuions  à  mort  pronaneies  par  le  tribunal  révobuUm' 
mire  de  Paris f  depuis  le  i^  novembre  1795  jtisqu' au  SI  décem- 
bre de  la  même  année. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1795,  cent 
vingt-six  personiies  furent  guillotinées  à  Paris,  cinquante-quatre 
en  novembre,  et  soixante-douze  en  décembre.  Ce  nombre,  ajouté 
iceini  des  quatre-vingt-dix-huit  sentences  capitales  prononcées 
par  le  tribunal  révolutionnaire  du  3^  mai  au  31  octobre ,  et  aux 
quarante-et-un  du  tribunal  criminel  institué  le  17  août  179S, 
donne  un  total  de  deux  cent  soixante-cinq  individus  suppliciés  à 
Paris  dans  l'espace  de  seize  mois  et  demi.  Nous  continuons  de 
prendre  ces  relevés  dans  le  journal  intitulé  :  Liste  générale  et 
tth-^xaete,  etc. ,  cfe  tous  les  conspirateurs  qui  ont  été  condamnés 
imortj  etc. 

Nous  allons  consacrer  quelques  pages  à  de  courtes  notices  sur 
le  jugement  et  sur  la  mort  des  principaux  personnages  guillotinés 
en  novembre  et  en  décembre.  En  voici  les  nbms  : 

Olympe  de  Gouges;  Adam  Lux  ;  Égalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans ;  Consiard  ;  madame  Roland  ;  Bailly  ;  Gussy  ;  Manuel  ; 
Bouchard  ;  Brunel  ;  Boisguyon  ;  Girey-Dupré;  Lamarlière;  Bar- 
iia?e  ;  Duport  du  Tertre  ;  Kersaint  ;  Rabaud-Saint-Étienne  ;  la 
Dnbary  ;  Lebriya;  Diétricht;  Biron. 

Us  détails  donnés  par  le  petit  nombre  d'historiens  de  la  révo* 
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lutîon  française  sur  les  derniers  momens  des  Girondins  et  sur 
la  mort  de  quelques-uns  des  personnages  dont  nous  venons  de* 
transcrire  les  noms  sont  empruntés  aux  Mémoires  d'un  détenu, 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre ,  ouvrage 
composé  par  Honoré  Riouffe.  Un  article  de  Trouvé,  dans  le  Jfo- 
mttur  du  il  avril  1795  (23  germinal  de  l'an  III) ,  nous  apprend 
que  les  mémoires  de  Riouffe ,  publiés  à  cette  epoqne  «avaient  ea 
deux  éditions  consécutives.  Arrêté  à  Rordeaux,  à  cause  de  set 
liaisons  avec  les  Girondins,  Fauteur  fut  conduit  à  Paris,  où  II 
passa  quatorze  mois  à  la  Conciergerie.  Son  livre  contient  des  ré- 
cits circonstanciés,  noA-seulement  de  ce  que  faisaient  et  disaieot 
les  prisonniers  dans  l'intérieur  de  cette  prison ,  mais  encore  de 
lears  actes  et  de  leurs  paroles,  soit  en  alhmt  à  réthafaod,  aoïc 
au  moment  de  leor  exécution,  c  Si  Ton  demande  d'oà  nous  élîotti 
si  bien  instruits,  dit  Riouffë,  qu'on  sache  que  e'était  par  le 
moyen  du  bourreau ,  qui ,  pendant  une  année  entière ,  n*a  cesié 
un  seul  jour  d'être  appelé  dans  cette  horrible  demeure,  et  qoi 
racontait  aux  geôliers  ces  abominables  et  admirables  drconstan- 
ces.  >  —  Voilà  les  sources  de  Riouffe.  Il  n'a  écrit  son  livre  qu'a- 
près être  sorti  de  prison,  de  telle  sorte  que  le  seul  témoignage 
direct  qui  sert  de  thème  à  ses  compositions  littéraires,  celui  da 
,  bourreau ,  ne  lui  est  venu  qu'à  travers  les  rapports  des  geôlien, 
et  que  ces  rapports;  eux-mêmes  ont  été  long-temps  confiés  à  soi 
^uvcnir  avant  d'aboutir  à  sa  plume. 

Rioufîe  peint  ainsi  la  dernière  nuit  des  Girondins  : 
<  Ils  étaient  tous  >  dit  l'auteur,  calmes ,  sansostentation,  qaoi- 
qu'aacun  ne  se  laissât  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes  étaient 
à  une  telle  hauteur,  qu'il  était  impossible  de  les  aborder  avec  bi 

lieux  communs  des  consolations  ordinaires Ils  furent  om» 

damnés  i  mort  dans  la  nuit  du  30  octobre ,  vieux  style ,  vers  Ici 
onze  heures.  Le  signal  qu'ils  nous  avaient  promis  nous  fat 
donné  ;  ce  furent  des  chants  patriotiques  qui  éclatèrent  simalta< 
nément ,  et  toutes  leurs  voix  se  mêlèrent  pour  adresser  les  der« 
nières  hynmes  à  la  liberté;  ils  parodiaient  la  chanson  des  Kar- 
seillais  de  cette  sorte  : 
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Contre  soui  de  la  tyrannie 
Le  Gooteao  sanglant  ett  leré. 

•  Toute  cette  nait  affreuse  retentit  de  leurs  chanta  »  et  a'ils  les 
interrompaient,  c'était  pour  s'entretenir  de  leur  patrie,  et  quel- 
qoefois  aussi  pour  une  saillie  de  Ducos. 

>  Cest  la  première  fois  qu'on  a  massacré  en  masse  tant  d'bom- 
nés  extraordinaires.  Jeunesse,  beauté,  génie,  vertus^  taleos, 
tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  parmi  les  hommes  fut  englouti 
fnn  seul  coup.  Si  des  cannibales  avaient  des  représentans,  ils  ne 
commettraient  point  un  pareil  attentat 

%  Àous  marchions  à  grands  pas ,  l'ame  triomphante  de  voir 

qu'one  belle  mort  ne  manquait  pas  à  de  si  belles  vies Mais 

quand  ce  coarage,  emprunté  du  leur,  se  fut  refroidi ,  alors  nous 
sentîmes  quelle  perte  nous  venions  de  faire  ;  le  désespoir  devint 
ioire  partage;  les  places  qu'ils  occupaient  devinrent  l'objet 
fane  vénération  religieuse,  et  l'aristocratie  même  se  faisait  mon- 
trer avec  empressement  et  respect  les  lits  où  avaient  couché  ces 
grands  hommes.  * 

Trouvé  a  transcrit  ce  passage  dans  l'article  dont  nous  parlions 
Alt  à  l'heure  ;  seulement  il  a  jugé  à  propos  de  supprimer  lacir- 
oonstamx  de  la  parodie  de  la  Marseillaise.  M.  Thiers,  qui  a  évi- 
demment puisé  dans  Riouffe  les  faits  qui  suivirent  le  jugement 
des  Girondins^  dit  que  ceux-ci  ont  chanté  Xhymat  da  ManeUkàâ^ 
cite  les  deux  mêmes  vers  qui  se  trouvent  dans  le  précédent  ex- 
trait ,  mais  il  restitue  le  texte  du  second ,  L étendard  songUml  eu 
kvé,  et  il  ne  parle  point  de  parodie.  M.  Thiers  ajoute  que  les 
Girondins  c  firent  en  commun  un  dernier  repas,  où  ils  furent 
UKur  à  tour  gais ,  sérieux ,  éloquens.  Brissot ,  Genaonné,  étaient 
graves  et  réfléchis;  Vergniaud  parla  de  la  liberté  expirante  avec 
les  plus  nobles  regrets ,  et  de  la  destinée  humaine  avec  une  élo- 
quence entraînante.  Ducos  répéta  des  vers  qu'il  avait  faits  en  pri- 
son ,  et  tous  ensemble  chantèrent  des  hymnes  à  la  France  et  à 
la  liberté.  >  —  L'historien  a  choisi  la  fiction  d'un  dernier  repas, 
afin  de  grouper  dans  le  même  cadre,  et  de  mettre  en  sctae  les 
divers  caractères  que  Riouffe  prête  aux  Girondins  dans  divers 
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endroits  de  ses  Mémoires.  Ce  sont  des  deux  parts  le  même  sent 
et  presque  les  mêmes  expressions.  Ainsi ,  d'après  Riouffe,  Bri^ 
sot  était  habitoellement  grave  et  réfléchi  (p.  210  du  premier  yo« 
iume  de  la  coUectUm  de  Nougaret  )  ;  Gensonné  était  recueilli  e» 
bùrmême  (ibid);  Vergniaud  c  tantôt  grave  et  tantôt  moins  aé* 
rieux  I  faisait  quelquefois  jouir  les  prisonniers  c  des  demien 
aooens  de  cette  éloquence  sublime  qui  étaient  déjà  perdus  pour 
l'univers,  puisque  les  barbares  Tempêchaient  de  parler.  >  Yoili 
les  couleurs  et  les  traits  épars  du  tableau  de  H.  Thiers.  Quant  à 
Ducos»  les  vers  que  Thistorien  lui  fait  chanter  sont  le  pot-pomni 
que  nous  ayons  plus  haut  rapporté.  Riôufïe  ne  mentionne  pti 
plus  cette  drconstance  que  celle  d'un  repas  oonunun.  A  la  ?^ 
rite,  il^'parle  des  $ailUe$  de  Ducos  qui  interrompirent,  de  fob  à 
autre,  les  chants  des  Girondins  pendant  leur  dernière  nuity  et  ce 
sera  là  probablement  ce  qui  aura  donné  à  H.  Thiers  Toccasion 
de  placer  les  yers  de  Ducos,  vers  sur  la  nature  desquds  il  est 
permis  au  lecteur  de  conjecturer  tout  ce  qu'il  veut ,  attendu  que 
ce  point  n'est  nullement  expliqué.  Mais  si  la  chanson  dont  il  s*ih 
git  eût  été  désignée  par  son  titre,  par  le  premier  venu  de  us 
couplets ,  c'eût  été  se  condamner  à  ne  pouvoir  écrire  :  c  Lear 
dernière  nuit  fut  sublime ,  •  qualification ,  qui  eût  paru ,  en 
effet ,  fort  singulière ,  si  l'on  eût  cité  immédiatement  le  (MM-* 
pwrri  de  Ducos  parmi  les  chants  de  cette  nuit.  —  Tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  manière  dont  les  Girondins  passèrent  la  nuit  du  SI 
octobre  au  1^  novembre  est  un  commentaire  de  Rioufle.  Le 
commentaire  tout-à-fait  fabuleux  est  celui  intitulé  :  Dermer 
Bmîquet  des  Girondins. 

Les  Girondins  moururent  avec  courage.  J.  Boileau  montra 
seul  quelque  faiblesse  ;  au  reste ,  cette  exception  fut  aperçue 
et  notée  à  peine.  On  ne  fut  pas  plus  attentif  à  la  ferme  conte» 
nance  de  ses  compagnons,  à  une  époque  où  tous  les  condamnés 
pour  cause  politique]  marchaient  a  la  uiort  avec  une  égale  assu- 
rance ,  ou  ne  remarquait  que  ceux  auxquels  la  guillotine  in- 
spirait une  grande  terreur.  La  mort  de  Gustine  fit  sensation 
entre  tontes  celles  du  même  genre.  On  ne  comprenait  pas  qu'un 
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aoldit  pût  défaillir  à  tel  point  à  l'aspect  de  rëcbafaud.  Certains 

lAiortittes  et  certains  dantonîstes  firent  oublier  la  honte  de 
Ontine. 

Nom  passons  aux  notices  sur  les  principales  condamnations 
qà  raidirent  cdles  des  Girondins. 

Hasie-Oltmpe  de  Gouges  ,  veave  Aubry ,  âgée  de  28  ans , 
tfthe  de  Montauban ,  fat  condamnée  à  la  peine  de  mort ,  le 
iBOfembre  (12  brumaire).  Une  brochure  ayant  pour  titre  :  Le$ 
Ms  Vmeê,  on  le  SaUu  de  la  patrie  ;  deux  placards  intitulés , 
t^m  Oljfmpe  de  Gouges ,  défentewr  de  Louis  Capei^  l'autre, 
Ofjmpe  de  Gouges  au  Tribunal  révolutionnaire ,  et  quelques 
Biamscrits  au  nombre  desquels  La  France  sauvée,  ou  le  Tyran 
iitHImi^  forent  les  pièces  produites  contre  elle  par  raccusation. 
Dans  la  brochure  Les  trois  Urnes ,  etc.  ,*  publiée  après  la  réyo- 
ktioii  da  31  mai ,  Olympe  de  Gouges  invitait  le  peuple  à  se 
lémiir  en  staemblées  primaires ,  et  à  émettre  son  vœu ,  soit  sur 
le  goaTernement  monarchique ,  soit  sur  le  gouvernement  fédé- 
ndîste,  SQJt  sur  la  République  une  et  indivisible.  Cet  appel  met- 
tait en  question  toutes  les  révolutions  accomplies  depuis  1789. 
Mais  on  n*eùt  point  recherché  cet  écrit ,  si  l'auteur  n'eût  visé 
à  se  donner  une  grande  importance  politique ,  et  ne  fût  revenue 
i  la  aharge  par  des  affiches  et  par  des  placards  »  c'est-à-dire  par 
le  genre  de  publicité  qui  tombait  directement  sous  les  yeux  du 
pecple,  et  qui  excitait  par  conséquent  toute  la  sollicitude  des 
eomilés  révolutionnaires  de  la  capitale.  Olympe  de  Gouges  fut 
dénoncée  par  son  propre  afficheur.  Cette  femme,  qui  avait  fondé 
des  dobs,  qoi  avait  voulu  défendre  Louis  XYI  »  et  qui  convo- 
(joait  les  assemblées  primaires  après  le^l  mai ,  avoua  tous  ses 
<crits  el  tousses  actes;  mais  elle  ne  put  les  expliquer  que  c  par 
des  phrases  oratoires»  et  persista  à  dire  qu'elle  était  et  avait 
toqonrs  été  bonne  citoyenne,  qu'elle  n'avait  jamais  intrigué.  > 
Ahtti  parle  le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  il  ajoute  : 
c  Pour  sa  défense  >  Taccusée  a  dit  qu'elle  s'était  ruinée  pour 
propager  les  principes  de  la  révolution ,  qu'elle  était  la  fonda- 

trke  des  sociétés  populaires  de  son   sexe,  etc.  Pendant  le 
T.  xxz//  6 
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rétamé  des  charges  fait  par  l'accusateur  pnblie,  l'uKaaé^tgt 
les  laiu qu'elle  enteodait  articuler  coalre  elle,  faiuit  saps'fÉllf 
des  minauderies  ;|  tamôt  elle  haussait  les  épaules,  puis  elle  jel* 
gnahles  mains,  et  levait  les  yeux  vers  le  plafoad  de  la  adlfl ; 
puis  elle  passait  tout  d'un  coup  dans  us  geste  expressif .  maa»* 
fesUDt  rétonnenaent,  puis  regardant'  eoiutte  l'aDditûra,  eBe 
souriait  aux  spectateurs,  etc.  *  On  déplore,  enlisant  ce  procAi,' 
de  voir  qn'U  a  suffi  à  une  fémnw,  qui  ne  manquait  pu  d'aîlleoii 
de  seatimens  généreux ,  de  se  montrer  imprudente  «*  nlifi 
pour  encourir  une  sentence  eapiule.  Ualbeurewement  il  fUM 
alors  prendre  les  gêna,*  non  pas  selon  la  valeur  contre^^olB- 
lioBoaire  qu'ila  avaient,  mais  selon  celle  qu'ils  se  doBoaiest,  et 
les  juger  comme  ils  se  posaient  eux-mêmes.  —  Avant  le  |V»- 
BOBoé  du  jogenent ,  01ympe-de4>0Bges ,  interpellée  de  dédMr 
■  elle  avait  quekpies  observations  à  hàn  sur  l'application  de  II 
loi,  répondit  an  tribunal  :  i  Mes  ennemis  n'anront  ftaa  la  gMra 
de  voir  couler  mon  sang;  Je  suis  enceînle,  et  je  donnerai  i  la 
RépuUiqoe  un  dtoyaa  ou  nue  dtoyenne.  *  —  he  mémejoor 
cUe  fut  visitée,  et  sa  déclaration  ayant  été  reconnue  inexacte, 
elle  fat  conduite  &  l'échafoud,  (  BtMelin  du  trib.  rivol. ,  n.  flB 
et  67 ,  deuxième  partie.  ) 

Adam-Ldz,  âgé  de  S7  ans  dix  mois ,  député  extraordinaire 
de  la  Convention  germanique ,  séant  à  Mayence ,  natif  d'Opï>- 
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BOjen  de  salut  pour  la  République.  Il  avait  écrit  »  le  6  juin,  & 
Gsadti  et  à  Pétion ,  pour  les  informer  de  ce  projet.  Ils  l'en  dé- 
toBmèrent  ;  mais  il  leur  écrivit  une  seconde  lettre  dans  laquelle 
Ikiir  déclarait  persister,  se  promettant  que  son  action  aurait 
u  immense  résultat.  Il  terminait  en  les  priant  c  de  vouloir  bieO| 
iprès  aa  mort ,  se  rappeler  qu'il  laissait  saus  pain  sa  femme  0( 
et  enfiuis.  >  —  Lorsque  Marat  eut  été  assassiné ,  Adam-Loa^ 
fiblîa  un  placard  en  Thonneui:  de  Charlotte  Corday  ;  il  fut  ar- 
réië  aussitôt.  —  S'appuyant  sur  la  dernière  phrase  de  la  lettre 
de  Faeciisé  à  Guadet  et  à  Pétion ,  le  président  du  tribunal  dirigei 
les  dâiais  de  manière  à  prouver  que  le  suicide  projeté  par 
Adam-Lux  annonçait  t  de  sa  part ,  t  Fintention  de  soutirer  de 
fai^geat  à  la  section ,  par  la  manifestation  de  son  dévouement  à 
ion  parti,  t  interrogé  snr  ses  moyens  d'existence ,  Adam-Loi: 
lépondit  que  la  Convention  lui  avait  accordé  une  indemnité.  On 
lu  demanda  alors  «  comment  lui ,  qui  disait  dans  une  de  ses 
lettres  ne  pas  avoir  de  pain ,  non  plus  que  sa  famille ,  avait  pu 
prodiguer  60  on  80  francs  >  pour  faire  imprimer  les  placard! 
ip'on  lui  représentait.  Il  affirma  néanmoins  en  avoir  payé  lef 
frais.  L.e  président  compara  ensuite  les  premiers  écrits  de  Tac» 
otté,  ses  lettres  à  Guadet  et  à  Pétion ,  et  son  projet  de  discours 
i  k  Convention ,  avec  le  placard  sur  Charlotte  Corday  ;  et  ayant 
ooBSCalé  que  les  premiers  étaient  rédigés  en  un  français  baiv 
iMre,  tandis  que  le  dernier  était  parfaitement  correct ,  il  en  in* 
ftm  que  celui-ci  n'était  pas  de  la  composition  d* Adam-Lux.  De 
plas ,  il  signala  une  ideniité  complète  entre  certaines  expressions 
des  pamphlets  venus  de  Caen  et  celle-ci  du  placard  :  L'assa$sintii 
M  un  crime  ,  mais  celle  qm  a  assassiné  Marat  ne  peut  qu'occuper 
wse  place  distinguée  dans  l'histoire ,  à  côté  de  Brutus.  -^  La  guil^ 
Mue  esi  un  autel.  Adam-Lux,  interpellé  de  déclarer  c  si  depuis 
le  6  join  dernier,  jusqu'au  19  juillet  suivant ,  il  s'était  occupé  d^ 
foire  une  étude  de  la  langue  française ,  et  si  cette  affiche  ne  lui 
aurait  pas  été  envoyée  de  Caen  pour  être  placardée  dans  Paris,*» 
répondit  c  qu'il  avait  lu  des  livres ,  et  qu'il  était  l'unique  ré- 
dacteur  du  placard,  i  Lorsqu'on  en  vint  à  sa  proposiUon  ds 
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coDfier  la  dicUlnre  ik  Rolaod ,  le  présidrat  ItU  demanda  s'il 
connaissait  la  loi  qui  défendait  de  proposer  la  dictature;  l'acciué 
répondit  qu'il  |a  connaissait.  —  f  Gumment  connaisaiez-Toas  Ro> 
land  ?  —  R.  Je  ne  le  connaissais  que  par  ses  écrits.  —  Gom- 
ment  avez-vons  pu  donner  le  titre  de  vertueux  k  va  hommeqnî, 
après  avoir  enlevé  les  papiers  de  l'annoire  de  fer,  viat  1  h 
Conventios  apporter  ces  mêmes  papiers ,  et  dit  qu'il  ne  let 
avait  pas  examinés ,  et  puis  après  dît  qu'il  y  avait  dans  cet  pt> 
piers  de  quoi  confondre  les  anarchistes,  ce  qui  alors  pronvait 
qu'il  les  avait  examinés?  —  R.  Jen'aî  suivi  en  cela  qoe  l'im- 
pulsion de  ma  conscience  et  de  mon  oiMuton.  >  —  La  déclai*- 
tiondu  jury  fiit  unanime;  Adam-Lux,  condamné  i  la  p^e  de 
mort,  fut  exécuté  le  môme  jour,  à  S  heures  du  soir.  (  fiiiUafni 
dit  tribunal  révoUtion.,  n.  69  et  70 ,  deuxième  partie.  ) 

Affaire  d'Éga&té,  eUdevant  due  tCOrUan* ,  et  de  CoutUrd. 
—  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'après  latrahison  de  Dn- 
monrier,  partagée  par  Égalité  fils  { le  duc  de  Chartres ,  Éga- 
lité père,  répondant  à  Rarbaroux,  qui  imputait  cette  coai* 
(»raUon  au  parti  d'Orléans,  s'écria;  i  Simon  fils  l'est  (un 
traître  ),  je  vois  d'ici  l'image  de  Brntus.  *  Plus  tard,  set  liai-  ' 
soos  avec  la  Montagne  ayant  été  dénoncées  parVei^niaod,  Ro- 
bespierre demanda  sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire 
avec  sa  famille.  Bientôt  on  décréta  sa   translation  à  Marseille. 
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f  Interrogés  de  leurs  noms , .surnoms ,  âges,  qualités,  lieux 
de  Baissance  et  demeures, 

i  Le  premier  a  répondu  se  nommer  Louis-Philippe- Joseph 
Égilité ,  âgé  de  46  ans ,  amiral  el  député  à  la  Convention  natio- 
ide,  demeurant  ordinairement  à  Paris. 

I  Le  second  a  déclaré  se  nommer  Anne-Pierre  Goustard , 
Ifjide  SSt  ans ,  ci-devant  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Hantes»  ci-devant  lieutenant  des  ci-devant  maréchaux  de  Fraoce, 
ce  greffier  duPoint-d'Honneur  ,et  actuellement  député  à  la  Con- 
leDlioii  nationale,  demeurant  ordinairement  à  Nantes. 

»  Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation.  (  Voyez 
cdoi  des  Girondins.  ) 

1  Le  président  aux  accutés.  Voilà  ce  dont  le  peuple  français 
foos  accuse  par  Torganedeses  représentans  ;  prêtez  une  oreille 
itteotiye ,  les  débats  vont  commencer. 

>  L'aeemsaieur  publie  à  Vaccuié  Égalité.  Avez-vous  connu 


•  R.  Je  rai  connu ,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  lui  avoir  parlé 
\   depuis  qu'il  est  à  la  Convention. 


• 


Quel  était  le  poste  que  remplissait  Sillery-Genlis? 


•  R.  Il  m'était  attaché  en  qualité  de  capitaine  des  chasses  du 
d-devant  Dauphiné. 

> Ifavez-vous  point  eu,  chez  Sillery,  des  entrevues  parti- 
caUères  avec  Laclos ,  Brissot  et  autres  conspirateurs  ? 

>  R.  Nos. 

»  Depuis  quel  temps  avez*  vous  cessé  de  fréquenter  Pétion  ? 

>  R.  Depuis  qu'il  m'avait  conseillé  de  donner  ma  démission 
de  représentant  du  peuple. 

>N*aYez-YOus  pas  assisté  à  des  conciliabules,  tenus  chez 
PétioB? 

»  R.  Non. 

1  Commeiit  ayez-vous  pu  consentir  à  livrer  votre  fille  entre 
les  mains  de  ce  traître  et  de  la  Genlis ,  femme  adroite  et  perfide, 
qui  depuis  a  ânigfé? 

^  R.  JTai  àla  vérité  consenti  à  livrer  ma  fiUeàla  femme  Sillery 
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qui  ne  méritait  pas  ma  confiance  :  elle  8*est  associe  Pëtioti  ;  je 
lui  ai  donné ,  sans  dessein,  mon  approbation  ponr  qa*il  l'acconb- 
pagnftt  en  Angleterre. 

»  Mais  vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  là  Sillery  était  mié 
intrigante? 
»  R.  Je  l'ignorais  absolument. 

»  Qliel  était  le  motif  du  voyage  de  votre  fille  en  Angle- 
terre? 

»  R.  Le  besoin  de  voyager  pour  rétablir  sa  santé. 

»  N'est-ce  pas  par  suite  d'une  combinaison  que  vous ,  accusé, 
avez  voté  la  mort  du  tyran  ;  tandis  que  Sillery ,  qui  vous  était  at- 
taché »  a  voté  contre? 

»  R.  Non  ;  j'ai  voté  en  mon  ame  et  conscience, 

»  Avez-vous  connaissance  que  Pétîon  ait  été  lié  avec  quelqu'u 
de  votre  famille  ? 

»  R.  Non. 

•  Vous  n'avez  sans  doute  pas  ignoré  qu'il  entretenait  «ne 
correspondance  très-suivie  avec  votre  fils,  qui  était  à  rarmée  éè 
Dumourier? 

»  R.  Je  sais^qu'il  a  reçu  de  lai  plusieurs  lettres. 

»  Avez-vous  connaissance  que  Sillery  était  trè^lié  titeft  Baiet 
et  Louvet? 

»  R.  Non. 

»  Avez-vous  connaissance  que  Louvet  devait  profMef  l'^ipul- 
sion  des  Bourbons  hors  du  territoire  de  la  Républiqm. 

1»  R.  Non. 

»  N'avez-vous  pas  un  jour  diné  avec  Ducos  et  pkisieiirs  ntM  * 
députés  coBipîrateurs? 

»  R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  avec  eux. 

»  N'est-ce  point  par  suite  des  liaisons  qui  existaient  entré  tous 
et  la  faction  que  toutes'  vos  créatures  ont  été  nommées  à  la  tète 
de  nos  armées? 

»  R.  Non  certainement. 
9  Mais ,  par  exemple ,  vous  ne  deiei  \«i^  ^çnoter  ijpie  Scfvan 
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•'ëodc  qa*uii  mmistre  de  nom ,  et  que  cTélaU  Ltdot ,  votre  af- 
Sàtf  qui  dirigeait  le  minisière? 

t  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  lait. 

ITavezrvous  pas  dit  un  jour  à  un  député  que  vous  reacon- 
Oites  :  Que  me  demanderMS'^tu  quand  je  »erai  roi  f 

I  R.  Jamais  je  n'ai  tenu  ce  propos. 

•  Ne  serait-ce  point  à  Ponltier  à  qoi  vous  Fauriei  tenu  ?  et 
erioi-Gi  ae  vous  a-t-il  pas  répondu  :  le  te  demendenù  un  pistolet 
pmr  te  brûler  la  cervelle  ? 

B  R.  Non* 

•  M'avez-vous  pas  été  envoyé  à  MarsôUe  par  la  faction ,  i 
reflet  d'écarter  les  traces  de  la  conspiration  dont  vous  étiec  le 
principal  chef? 

•  R.  Non. 

•  CoBun^it  se  fait-il  que  vous,  qui  étiez  à  Marseille  au  miliea 
des  fMératistes  qui  firent  emprisonner  et  supplider  les  patriotes» 
M  vous  ont  laissé  tranquille? 

>  R.  Je  'parus  devant  un  tribunal  qui ,  après  m'avoir  donné 
■t  défenseur,  m'interrogea  et  ne  me  trouva  pas  coupable. 

»  A  quelle  époque  ont  cessé  vos  correspondances  avec  l'An* 
^^cterreT 

»  R.  Depuis  i790,  que  j'y  ai  été  pour  y  vendre  ime  maison  et 
des  effets  que  j'y  avais.  ^ 

»  Connaisses^votts  le  nommé  Dumontt 

•  R.  Non. 

•  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  courriers  qui  allaient  et 
leuaient  de  Paris  à  Londres  à  oette  époque? 

•  R.  Non. 

»  Pendant  votre  s^our  à  Londres»  n'avez-vous  pas  été  lié 
avec  des  créatures  de  Pitt? 

•  R.  Non ,  faî  vu  Pitt,  parce  que  favais  des  lettres  A  M 
remettre. 

«  N'atez-vous  pas  en  des  liaisois  avec  des  Anglais  résidans 
eu  France,  depuis  1790? 
»  R«  Ja  9é  i»  4trak  pa$. 
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»  Les  raisons  da  voyage  de  votre  fille  n'avaient-elles  pas 
pour  but  de  la  marier  à  quelque  prince  de  la  maison  d'An- 
gleterre? 

»  R.  Non. 

»  Quels  ont  été  les  motift  de  votre  prétendue  mission  en  An* 
gleterre? 

»  R.  Cest  que  Ton  savait  que  j'étais  très-lié  avec  le  parti  de 
l'opposition  ;  et  il  s'agissait  d'entretenir  la  paix  avec  l'Angleterre^ 
à  cette  époque. 

>  Avez-vous  eu  connaissance  des  manœuvres  de  Domonrier 
avant  que  sa  trahison  eut  éclaté  ? 

»  R.  Non.  • 

»  Gomment  pensez-vous  faire  croire  aux  citoyens] urésque  vous 
ignoriez  les  manœuvres  de  ce  scélérat ,  lui  qui  était  votre  créi- 
ture  f  vous  dont  le  fils  commandait  sous  ses  ordres  »  et  qui  a 
fui  avec  lui  en  partageant  sa  trahison  envers  le  peuple  français; 
vous  qui  aviez  votre  fille  près  de  lui ,  et  qui  entreteniez  des  cor- 
respondances avec  lui  ? 

»  R.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  lui  que  deux  ou  trois  lettres,  qui 
ne  roulaient  que  sur  des  choses  très-indifférentes. 

•  Pourquoi,  dans  la  République ,  souffriez-vous  qae  Ton 
vous  appelât  prince? 

»  R.  J'ai  fait  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  l'empédier  ;  je 
l'avais  même  fait  afficher  à  la  porte  de  ma  chambre,  en  obser- 
vant que  ceux  qui  me  traiteraient  ainsi,  seraient  condamnés  i 
l'amende  en  faveur  des  pauvres. 

•  Quelles  étaient  les  vues  des  grandes  largesses  que  vous  avei 
faites  pendant  la  révolution? 

>  R.  Je  n'ai  point  fait  de  grandes  largesses  ;  j'ai  été  asseï 
heureux  pour  soulager  mes  concitoyens  indigens  au  miliea  d'oa 
hiver  rigoureux ,  en  vendant  une  petite  portion  de  mes  pro- 
priétés. 

»  Uaccuioteur  jmblic  à  Paccusé  Cotuford.  Qu'alliez*vous  foire  k 
Nantes? 

•  R.  J'y  ai  été  envoyé  par  la  GouNenlion  nationiile. 
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>  Le  défenseur  de  Goostard  annonce  au  tribunal  que  son 
dient  avait  aussi  fait  assigner  plusieurs  témoins  justificatifs , 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés;  il  demande  qu'après 
que  le  citoyen  Yoidel  aura  été  entendu.,  il  puisse  les  faire 
entendre. 

»  L'accusateur  public,  té  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
cette  demandé  soit  accordée. 

>  Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demande  de  l'accusé  Gous- 
tard  faite  à  l'audience ,  par  l'organe  de  son  défenseur ,  ordonne 
qu'après  que  le  défenseur  d'Égalité  aura  terminé  sa  plaidoirie , 
les  témoins  que  Coustard  a  fait  assigner  seront  entendus. 

«Gbarles  Yoidel  est  entendu ,  en  la  défensede  l'accusé  Égalité  ; 
il  entre  dans  les  détails  de  sa  vie  politique;  il  expose  que  le 
voyage  de  la  fille  Égalité  n'a  eu  lieu  que  sur  la  fin  d'octobre  1792, 
à  l'effet  de  rétablir  sa  santé  et  se  perfectionner  dans  la  langue 
anglaise;  la  femme  Sillery  ne  voulut  point  partir ,  à  moins  que 
d'être  accompagnée  par  une  couple  de  patriotes.  Pétion ,  qui 
jouissait  alors  de  cette  qualification ,  fut  choisi  ainsi  que  lui 
pour  l'accompagner.  Il  entre  ensuite  dans  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  en  Angleten*e ,  ainsi  que  de  la  trahison  de  Dumou- 
rier  ;  il  reproche  à  celui-ci  d'être  l'auteur  de  tous  les  malheurs 
arrivés  à  la  famille  de  son  client  ;  il  a ,  dit-il ,  égaré  l'esprit  du 
jeune  Égalité ,  et  l'a  engagé  à  s'expatrier  avec  lui ,  tandis  que 
la  femme  Sillery ,  d'un  autre  côté ,  pervertissait  Topinion  de  sa 
sœur ,  qui  est  à  errer  avec  elle  ;  l'accusé  ici  présent  a  été  long- 
temps sans  savoir  cç  que  sa  fille  était  devenue  ;  ce  n'est  que  de- 
puis peu  de  jours  qu'il  a  appris  qu'elle  était  dans  un  hôpital 
en  Suisse.  Il  passe  âisuite  à  l'état  de  la  fortune  de  Taccusé ,  et 
termine  par  observer  qu'il  a  toujours  été  ami  de  la  liberté ,  que 
c'était  d'ailleurs  son  seul  élément  ;  il  observe ,  en  outre ,  que 
les  royalistes  ne  pouvaient  pas  le  souffrir,  qu'il  était  leur 
plus  mortel  ennemi  ;  que  si  la  contre-révolution  avait  pu  avoir 
lieu ,  ils  n'auraient  point  manqué  de  le  faire  périr  ;  que  ce  fait 
est  constaté  par  les  papiers  trouvés  sur  le  scélérat  Paris,  as- 
sassin de  Michel  Pelletier,  dans  lesquels  ce  monstre  déclara  que 
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son  seul  regret  est  de  ne  pas  en  avoir  fait  autant  à  l'accusé  » 
pendant  le  règne  de  la  foction;  on  sait  qu'il  criait  toujours  qu'il 
était  chef  de  parti  »  etc. 

»  Les  témoins  assignés  par  Gonstard  n'ayant  point  paru ,  il  a 
été  passé  outre. 

»  Après  que  le  défoiseur  de  Coustard  a  été  entendu  »  Her- 
mann ,  président  »  a  posé  la  question  contenue  dans  le  jugement 
suivant  : 

»  Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury ,  por- 
tant que  Louis-Philippe- Joseph  Égalité*  ci-devant  duc  d'Or- 
léans ,  et  Anne-Pierre  Coustard ,  ex-députés  à  la  Convention 
nationale ,  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  ou  complices  de  la 
conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du.peuple  français; 

»  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  » 
condamne  lesdits  Égalité  et  Coustard  à  la  peine  de  mort,  con- 
formément à  la  loi  du  16  décembre  i792  ,  dont  il  a  été  donné 
lecture;  déclare  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  République  : 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté ,  imprimé  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

»  Le  même  jour,  vers  quatre  heures  de  relevée ,  lesdits  con- 
damnés ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécution ,  avec  les 
nommés  Gondier,  Labrousse  et  Laroque,  condamnés  les 
jours  précédons  :  anivé  devant  son  ancien  domicile,  Égalité 
a  jeté  dessus  un  regard  sec ,  qu'il  a  prolongé  jusqu'à  la  rue  de 
la  Loi  ;  au  demeurant ,  on  n'apercevait  sur  sa  figure  aucune 
altération.  Il  a  été  exécuté  le  premier ,  suf  la  place  de  la  Ré- 
volution. »  . 

—  La  fin  de  cette  notice  a  été  évidemment  le  récit  original 
commenté  d'abord  par  Toulongeon,  1. 11^  p.  347,  et  plus  tard 
par  M.  Thiers,  t.  III,  p.  408.  La  narraUon  de  l'un  et  celle  de 
l'autre  sont  composées  et  ordonnées  selon  les  convenances  de  style 
indiquées  par  ce  regard  sec  que  d'Orléans  jeta  sur  son  palais.  Ces 
expressions  du  Bulletin  dominent  la  paraphrase  des  deux  his- 
toriens. —  Toulongeon  dit  :  «  La  voiture  s'arrêta  devant  le  pa- 
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Us   d'Orléaos;    Philippe   le  regarda  d'un  ceil  sec,  e\ù.;  • 
M.  Ttiiers ,  plus  emphatiquement  :  «  Traîné  le  long  de  la  rue 

Siint-Honoré ,  il  vit  son  palais  d'un  œil  sec^  etc.  » 

Madame  Roland.  Noos  transcrifons  aussi  du  même  journal , 
D.  75  et  76,  ranalyse  du  procès  de  cette  femme  célèbre.  Son 
jngement  eut  lieu  le  8  novembre  (  18  brumaire  )  »  et  son  exé- 
cution le  lendemain. 

c  Interrogée  de  ses  nom»  surnoms,  âge,  qualité,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure  : 

»  A  répondu  se  nommer  Marie-Jeanne  Phelippon ,  femme  de 
Jean-Marie  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  âgée  de  39  ans , 
nacife  de  Paris ,  et  y  demeurant,  rue  de  la  Harpe. 

9  Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  dont  la  te- 
neur suit  : 

•  Antoine^uentin  Fouquier,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal révohitionnaire  »  etc., 

•  Expose  9  que  le  glaive  de  la  loi  vient  de  frapper  plusieurs 
des  principaux  chefe  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République,  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français  ;  mais  un  grand  nombre  d'auteurs  et 
complices  de  cette  conjuration  existent  encore ,  et  ont  su  Jusqu'à 
présent ,  par  une  lâche  fuite ,  se  soustraire  à  la  juste  punition 
que  méritent  leurs  forfaits.  De  ce  nombre  est  Roland ,  ex-mi- 
nistre de  l'intérieur ,  principal  agent  des  conspirateurs  ;  la  fuite 
des  uns  n'a  point  rompu  la  correspondance  entre  tous  ceux 
qui  étaient  restés  à  Paris ,  tant  libres  «  qu'en  état  d'arrestation., 
correspondance  avec  ceux  qui  s'étaient  réfugiés ,  tant  à  Caen 
que  dans  les  antres  villes  de  la  République ,  Roland  en  fuite 
avait  laissé  sa  femme  à  Paris ,  laquelle ,  quoique  mise  en  état 
d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt ,  correspondait  avec  les 
conspirateurs  retirés  à  Caen ,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ceux 
restés  à  Paris  ;  cette  femme  intrigante ,  connue  pour  avoir  reçu 
et  réun»  chez  elle ,  en  conciliabules ,  les  principaux  chefs  de  la 
conspiration  ;  conciliabules  dont  elle  était  l'ame  ;  quoiqu'en  pri- 
loii ,  recevait  des  kurûf  de  BariAron  et  antres  réfugiés  k 
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Caen ,  et  y  répondait»  et  toujours  dans  le  sens  de  favoriser  la 
conspiration;  que  la  preuve  de  Cette  correspondance  résulte 
l**  d  uDe  lettre  datée  d'Évreux,  le  13  juin  dernier,  écrite  par  Bar* 
baroux  a  Lauze  Duperret ,  dans  laquelle  on  lit  ;  c  N'oubliei  pas 

>  Tesiimable  citoyenne  Roland ,  et  tâchez  de  lui  donner  quelque 

•  consolation  dans  la  prison ,  en  lui  transmettant  les  bonnes  nos» 
»  velles  9  etc.  ;  2°  d'une  autre  lettre  datée  de  Caen ,  le  15  dii4b 
9  mois  de  juin,  du  même  au  même ,  dans  laquelle  on  lit:  c  Tuaoras 
»  sans  doute  encore  rempli  ma  commission  à  l'égard  de  madame 
»  Roland,  en  tâchant  de  lui  faire  passer  quelques  consolations,  çtc. 
»  Ah  1  fais  des  efforts  pour  la  voir ,  et  pour  lui  dire  que  le$  vingtr 

•  deux  proscrits ,  que  tous  les  hommes  de  bien  partagent  ses 

>  maux ,  etc.  Je  te  remets  ci-joint  une  lettre  que  nous  écrivons 

>  à  cette  aimable  citoyenne  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire 
»  que  toi  seul  peux  remplir  cette  importante  commission  ;  il 

•  faut,  à  tout  prix,  qu'elle  tente  de  sortir  de  prison  et  de  s^ 
»  mettre  en  sûreté ,  etc.  »  5®  D'une  lettre  écrite  par  Lauze  Dn- 
perret  à  ladite  femme  Roland ,  dans  laquelle  on  lit  :  c  J'ai  gardé 

9  plusieurs  jours  trois  lettres  que  Bar et  Bu...  m'avaieni 

»  adressées  pour  vous ,  sans  qu'il  m'ait  été  possible  de  vous  les 
»  faire  parvenir  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  qu'au  mo> 
»  ment  où  je  pouvais  le  faire ,  en  profitant  de  la  voie  que  vous 
»  me  fournissez ,  la  chose  est  devenue  impossible,  attendu  qu'ek 
»  les  se  trouvent  entre  les  mains  de  Pét...„  à  qui  j'avais  cru  de- 
v  voir  les  remettre^  Iq  croyant  mieux  à  même  que  tout  autre  dt 
»  vous  les  faire  passer,  et  qui  est  parti  sans  avoir  pu  y  réussir  i 
»  j'en  avertirai  dès  aujourd'hui  les  citoyens  à  qui  j'ai  écrit  par 
»  une  voie  sûre ,  et  les  préviendrai  du  moyen  que  j'ai  maint«ui|t 
»  de  pouvoir  mieux  remplir  leurs  commissions,  etc.  »  4""  D'im 
billet  daté  du  24  juin,  écrit  par  cette  femme  Roland  à  Duperret, 
par  lequel  elle  lui  annonce  qu'on  l'a  fait  sortir  de  l'Abbaye  | 
qu'elle  croyait  revenir  chez  elle ,  mais  qu'avant  d'y  entrer  w 
l'a  arrêtée  pour  la  conduire  à  Sainte-Pélagie  ;  et  l'engage  de  ne 
pas  l'oublier  ;  6""  et  enfin,  de  trois  autres  lettres  par  elle  pareil* 
lement  écrites  à  Lauze  Dùperret;  la  première  en  date  dn  6  jais , 
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b  seconde  sans  date»  et  la  troisième  en  date  du  24  juin  :  dans 
k  seconde  on  lit  :  •  Les  nouyelles  de  mes  amis  sont  le  seul  bien 
iqoi  me  toocbe;  vous  avez  contribué  à  me  le  faire  goûter  ;  di- 
f  tei4ear  que  la  connaissance  de  leur  courage,  et  de  tout  ce 
I  qu'ils  sont  capables  de  faire  pour  la  liberté ,  me  tient  lieu  et  mp 
I  ooniole  de  tout  ;  dites-leur  que  mon  estime,  mon  attache* 
I  ment  et  mes  vœux  les  suivront  partout*  L'affiche  de  B.,..  m'a 
»  fiût  grand  plaisir ,  etc.  > 

»  D^^rès  le  contenu  desdites  lettres ,  on  ne  peut  douter  que 
hdiie  femme  Roland  ne  fftt  un  des  principaux  agens  et  complices 
de  la  conspiration. 

»  Ce  considéré ,  l'accusateur  public  a  dressé  la  présente  ac- 
cnsation  contre  Marie-Jeanne  Phelippon.  femme  Roland  ,  ci« 
devant  ministre  de  l'intérieur  »  pour  avoir ,  méchamment  et  à 
dessein ,  participé  à  la  conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité 
a  l'indivisibilité  de  la  République ,  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
du  peuple  français ,  en  réunissant  chez  elle^  en  conciliabules , 
les  principaux  chefs  de  cette  conspiration ,  et  entretenant  avec 
eox  des  correspondances  tendantes  à  faciUter  leurs  projets  li- 
bertiddes. 

»  Pourquoi  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné 
acte,  etc.,  etc. 

9  Pédant  le  cours  des  débats ,  il  a  été  entendu  plusieurs  té- 
moins ,  lesquels  ont  déposé  avoir  vu  à  la  table  de  l'accusée ,  Bris- 
sot  et  consorts ,  ridiculiser  les  opinions  des  membres  les  plus 
édairës  de  la  Montagne  ;  qu'elle  entretenait  sur  le  pavé  de  Paris 
des  afîfidés ,  qui  rendaient  compte  à  Roland  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  groupes  et  autres  lieux  ;  qu'elle  éntret^ait  des  cor- 
respondances et  intelligences  avec  les  principaux  chefs  des  con- 
jurés dont  elle  était  l'ame. 

>  L'accusateur  public  a  donné  successivement  lecture  de  plu- 
lieiirs  lettres  écrites  par  l'accusée  à  Duperret,  et  de  Barbaroux 
i  Dnperret ,  lesquelles  pièces  annonçaient  formellement  le  projet 
d'appeler  sur  Paris  une  force  départementale  >  et  transférer  en- 
suite le  siège  de  la  Convention  à  Bourges. 
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»  L'accusée  a  dit  >  pour  sa  défense ,  qu'elle  n'avait  jamais  en- 
tretenu de  correspondances  avec  Buzot ,  Pétiôn  »  Gorsas  ;  qu'elle 
avait  à  la  vérité  écrit  à  DUperret ,  le  â6  juin  dernier  ;  qu'an 
reste  elle  avait  toujours  estimé  Brissot  et  ses  dignes  amis ,  parce 
Jjpi'elle  connaissait  en  eux  des  talens  et  de  la  bonne  foi  ;  elle  a 
'*de  plus  fait  lecture  d'un  aperçu  sommaire  de  sa  conduite  poli* 
tique  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  :  comme  cet 
écrit  respirait  le  fédéralisme  d'un  bout  à  l'autre ,  le  président 
611  a  interrompu  la  lecture ,  en  observant  à  l'accusée  qu'elle  ne 
pouvait  abuser  de  la  parole  pour  faire  l'éloge  du  crime ,  c'est-à- 
dire  ,  de  Brissot  et  consorts. 

9  L'accusée  s'est  emportée  en  invectives  contre  les  membres 
du  tribunal  ;  se  tournant  vers  l'auditoire  y  elle  a  dit  :  Je  vous  de- 
mande acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait ,  à  quoi  le  peuple  a 
irépondu  :  Vive  la  République^  àtas  les  trailres! 

>  Yoid  le  jugement  rendu  contre  elle  : 

»  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury,  po^ 
tant  :  l"*  qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  hor- 
rible contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français; 

»  S»  Que  Marie-Jeanne  Phelippon  y  femme  de  Jean-Marie  Ro- 
land ,  est  convaincue  d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices  de 
cette  conspiration  : 

»  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public , 
condamne  ladite  Phelippon  à  la  peinejde  mort ,  conformément  à 
la  loi  du  16. décembre  1792,  dont  il  a  été  donné  lecture;  dé- 
clare ses  biens  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  République; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution,  imprimé  et  affiché 
dans  toute  retendue  de  la  république. 

»  Après  le  prononcé ,  l'accusée  a  remercié  le  tribunal  dû  ju- 
gexnent  qu'il  venait  de  rendre  contre  elle. 

»  L'exécution  a  eu  lieu  le.  lendemain  vers  trois  heures  de  re- 
levée. Le  long  de  la  route  elle  s'entretenait  et  semblait  plaisanter 


hV  i^  NOYEIIBRB  4793  AU  7  MAI  4794.  97 

ifecLamarche,  son  camarade  de  voyage»  qui  paraissait  beau- 
ooap  ph».^défiût  qu'elle,  t 

—  Vôiâ  le  passage  que  RioiifFe  a  consacré  à  madame  Roland 
dans  ses  Mémoires  cf  tm  Détenu  : 

c  Le  sang  des  vingt-trois  fumait  encore  lorsque  la  citoyenne 

loiand  arriva  (à  la  Conciergerie)  ;  bien  éclairée  sur  le  sort  qui 
rutendait ,  sa  fermeté  n'en  était  point  altérée  ;  sans  être  dans 
h  flem*  de  Fflge,  elle  étût  encore  pleine  d'agrémens  ;  elle  était 
grtiide  et  d'nne  taille  élégante.  Sa  physionomie  était  très-spiri- 
todle  ;  mais  ses  malheurs  et  une  longue  détention  avaient  laissé 
snr  son  visage  des  traces  de  mélancolie  qui  tempéraient  sa  viva- 
ckë  natoreQe.  Elle  avait  Tame  d'une  républicaine  dans  un  corps 
pétri  de  grâces,  et  façonné  par  une  certaine  politesse  de  cour. 
Qadqoe  chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouve  ordioairement  dans 
les  yeux  des  femmes  se  peignait  dans  ses  grands  yeux  noirs , 
pleins  d'expresûon  et  de  douceur  ;  elle  parlait  souvent  à  la  grille 
avec  la  liberté  et  le  courage  d'un  grand  homme.  Ce  langage  ré- 
publicain» sortant  de  la  bouche  d'une  joUe  femme  française  dont 
OD  préparait  l'échafiaud  »  était  un  des  miracles  de  la  révolution 
anqud  on  n'était  pas  accoutumé.  Nous  étions  très-attentife  au- 
tour d'elle  dans  une  espèce  d'admiration  et  de  stupeur.  Sa  cou* 
versation  était  sérieuse  sans  être  froide  ;  elle  s'exprimait  avec 
une  pureté  »  un  nombre  et  une  prosodie  qui  faisaient  de  sou 
langage  une  espèce  de  musique  dont  l'oreille  n'était  jamais  ras- 
sasiée :  elle  ne  parlait  jamais  des  députés  qui  venaient  de  périr 
qn^avec  respect»  mais  sans  pitié  efféminée»  et  leur  reprochant 
même  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures  assez  fortes.  Elle  les  dé- 
signait le  [das  ordinairement  sous  le  nom  de  nos  amis  ;  elle 
faisait  souvent  appeler  Glavières  pour  s'entretenir  avec  lui.  Quel- 
qudbi^  aussi  son  sexe  reprenait  le  dessus»  et  on  voyait  qu'elle 
avait  pleuré  au  souvenir  de  sa  fille  et  de  son  époux.  Ce  mélange 
d'amollissement  naturel  et  de  force  la  rendait  plus  intéressante« 
La  femme  qui  la  servait  me  dit  un  jour  :  c  Devant  vous  elle  ras- 
semble toutes  ses  forces  »  mais  dans  la  chambre  elle  reste  quel- 
quefois trois  heures  appuyée  sur  sa  fenêtre  à  pleurer,  •  —  Le 
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jour  OÙ  die  monta  à  rinterrogatoire,  nous  la  ^mes  passer  avec 
son  assurance  ordinaire  ;  quand  elle  revint  ses  yeux  étaient  hu- 
mides ;  on  l'avait  traitée  avec  une  telle  dureté ,  jusqu'à  lui  faire 
des  questions  outrageantes  pour  son  honneur,  qu'elle  n'avait  pu 
retenir  ses  larmes,  tout  en  exprimant  son  indignation.  Elle  resta 
huit  jours  à  la  Conciergerie,  et  sa  douceur  Pavait  déjà  rendtiie 
dière  à  tout  ce  qu*il  y  avait  de  prisonniers,  qui  h,  pleurèrent  sm- 
cèrement. 

9  Le  jour  oii  elle  fut  condamnée ,  elle  s'était  habillée  en  blanê 
et  avec  soin  ;  ses  longs  cheveux  noirs  tombaient  épars  jusqu'à  sa 
cmnture  ;  elle  eftt  attendri  les  cœurs  les  plus  féroces  ;  mais  ces 
monstres  en  avaient-ils  un?  D'ailleurs  elle  n'y  prétendait  pas; 
elle  avsut  choisi  cet  habit  comme  symbole  de  la  pureté  de  soi 
ame.  Après  sa  condamnation,  elle  repassa  dans  te  guichet  aveè 
une  idtesse  qui  tenait  de  la  joie.  Elle  indiqua  par  un  signe  dé- 
monstratif qu'elle  était  condamnée  à  mort.  Associée  à  un 
homme  que  le  même  sort  attendait,  mais  dont  le  courage  n'éga- 
lait pas  le  sien,  elle  parvint  à  lui  en  donner,  avec  une  gattést 
douce  et  si  vraie,  qu'elle  fit  naître  le  rire  sur  ses  lèvres  à  plu- 
sieurs reprises.  Parvenue  sur  la  place  de  l'exécution ,  elle  s'in- 
ctina  devant  la  statue  de  la  Liberté,  et  prononça  ces  paroles  mé- 
morables :  c  0  liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !  > 
{Histoire  det  prisons,  1. 1 ,  p.  216  et  suivantes.) 

M.  Thiers  abrège  Riouffé  tout  en  en  conservant  les  traits 
principaux.  II  termine  son  récit  de  la  même  manière.  Toulon- 
geon  ne  mentionne  pas  l'apostrophe  de  madame  Roland  à  la  Li- 
berté ;  il  lui  prête  ces  dernières  paroles ,  adressées  à  son  com- 
pagnon Lamarche ,  ex-directeur-général  de  la  fabrication  des 
assignats,  condamné  à  mort  pour  s'être  porté  en  armes  aux  Tui- 
leries le  9  août  1792  :  c  Passez  le  premier  ;  vous  n'auriez  pas  le 
courage  de  me  voir  mourir.  » 

Les  Hémoires  de  madame  Roland  parurent  un  peu  après  ceux 
de  RioufFe  (avril  1794).  Neuf  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
réaction  thermidorienne ,  et  chacun  avait  eu  le  temps  de  prépa- 
rer les  œuvres  posthumes  des  siens.  Celles  de  madame  Roland 
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firrent  éditées  par  un  de  ses  amis.  Nous  lisons  dans  le  Momteur^ 
mméro  du  27  avril  (8  floréal)  1795,  un  article  de  Trouvé  qui 
commence  ainsi  :  c  Mous  avons  annoncé ,^1  y  a  quelques  jours, 
m  ouvrage  intitulé  :  Appel  à  [impartiale  postérité,  par  la  ci- 
wgiime  Roland,  femme  du  ministre  de  tintérteur.  L'éditeur,  le 
dioyen  Bose ,  annonce ,  dans  un  avertissement ,  que  ce  recueil 
kasÈent  quatre  parties ,  et  que  c'est  la  seule  propriété  d'Eudora» 
fiDe  de  Roland ,  fille  unique  et  chérie ,  dont  la  figure  touchante 
possède  déjà  toutes  les  grâces  de  sa  mère,  et  dont  le  cœur  en  pro- 
met toutes  les  vertus.  » 

L'authenticité  fort  douteuse  de  cette  première  partie  n*a d'autre 
fondement  que  la  mention  iaiie  par  le  Bulletin  du  tribunal  révO' 
tKâmouùre,  d'un  mémoire  justificatif  dont  madame  Roland  en- 
treprit la  lecture  devant  ses  juges.  Il  est'possible  que  ce  manuscrit 
ât  été  conservé ,  et  c'est  sur  cette  possibilité  fort  précaire  que 
repose  en  ce  cas  toute  la  créance  que  l'on  devrait  à  l'éditeur.  — 
Quant  aux  trois  autres  parties ,  les  deux  dernières  surtout,  oii 
madame  Roland  raconte  son  enfance,  sa  puberté,  etc. ,  elles  soiit 
plus  que  suspectes  d'éire  apocryphes;  ce  livre  est  trop  bien  calculé 
pour  les  goûts  connus  de  la  société  thermidorienne^  ou ,  si  l'on 
vent,  écrit  par  quelqu'un  trop  naïvement  inspiré  par  les  senti- 
mens  de  cette  société ,  pour  que  l'on  en  puisse  douter  un  instant. 
Tous  les  ouvrages  de  la  même  époque  présentent  une  telle  uni- 
formité, qu'on  les  croirait  sortis  de  la  même  plume.  Le  cachet  qui 
les  distingue,  et  qui  était,  en  effet,  la  condition  de  la  vogue  au 
sein  d'une  dépravation  aussi  effrénée  que  celle  dont  le  directoire 
donna  l'exemple,  c'est  l'obscénité.  Les  hommes  qui  prennent  la 
plume  pour  réhabiliter  ou  pour  venger  les  victimes  de  la  terreur, 
cherchent  presque  toujours  à  rendre  leurs  héros  intéressans,  en 
les  montrant  avides  de  plaisirs  et  de  jouissances ,  et  enclins  S 
tous  les  vices  aimables;  et  comment  ne  pas  exécrer  les  hommeil 
féroces  qui,  sous  le  chimérique  et  vain  prétexte  du  salut  public, 
ont  troublé,  ou  torturé,  ou  brisé  des  existences  vouées  au 
bonheur  et  à  la  volupté?  Les  Mémoires  de  madame  Roland  sont 
un  livre  de  cette  espèce  ;  ib  sont  un  mauvais  livre  dans  toute  la 
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rigneur  du  mot.  Ils  ne  lui  seraient  donc  imputables  que  si  eOe  les 
avait  publiés  elle-même. 

BaiUy.  —  Le  procès  de  Bailly  est  un  document  indispensable 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  journée  du  17  juillet  1791.  Il  s'y 
trouve  deux  pièces  dont  nous  avons  bien  signalé  rexistence 
lorsque  nous  avons  composé  nous-mêmes  la  narration  de  oet 
événement  [Histoire  parlemenuùre  ^  t.  XI,  p.  70),  mais  dont 
nous  n^avions  pu  découvrir  le  texte,  parce  que  nous  les  avions 
cherchées  seulement  dans  les  journaux  du  temps  et  dans  les  mv 
chives  manuscrites  de  la  Commune.  La  première  est  le  procès- 
verbal  de  la  déclaration  que  les  pétitionnaires  du  Ghamp-de- 
Hars  firent,  le  16  juillet,  à  Desmousseaux,  procureur-syndic  de 
la  Commune ,  de  l'intention  ou  ils  étaient  de  signer  une  pétition 
le  lendemain  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Comme  cette  déclaration 
était  la  condition  I^ale  de  la  démarche  du  17,  comme  fl  ne  fol- 
lait  point  d'autre  preuve  pour  établir  que  l'assembla  consti- 
tuante ,  La  Jayette  et  Bailly  avaient  agi  contre  une  disposition 
formelle  de  la  loi ,  en  déployant  le  drapeau  rouge  et  en  procla- 
mant la  loi  martiale ,  nous  avons  hésité  de  croire  à  cette  décla- 
ration, et  nous  nous  sommes  contentés  d'enregistrer  à  cet  égard 
le  témoignage  de  Camille  Desmoulins.  Maintenant  la  déclaration 
est  un  foit  incontestable.  On  verra  plus  bas  qu'elle  avait  été  dé- 
posée au  parquet  du  procureur-syndic ,  ce  qui  nous  explique 
pourquoi  nous  avons  vainement  compulsé  à  ce  sujet  les  procès- 
verbaux  du  corps  municipal,  ceux  du  conseil-général  de  la 
Commune  et  ceux  du  bureau  de  ville.  Mais  rien  ne  nous  indi- 
quait à  quelle  division  de  l'administration  municipale  s'était  pré- 
sentée la  députation  des  pétitionnaires,  et  les  archives  de  rHdtei- 
de-Ville  ne  conservent  en  outre  rien  de  relatif  au  parquet.  Le 
Bulletin  du  tribunal  révolutionnaSre  a  donc  été  le  seul  instrument 
de  conservation  d'une  pièce  aussi  importante.  La  seconde  n'est 
pas  moins  importante  que  la  première.  C'est  le  procès-verbal 
des  trois  officiers  municipaux  envoyés  au  Gros-Caillou  pendant 
la  journée  du  17,  et  qui,  à  leur  retour  à  rHdtel-de-Ville,  firent 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  la  prodamaticm  de  la  loi  mar- 
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tiale.  Cette  i^lèoe  existait  au  greffe  du  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement ,  devant  lequel  furent  traduits  les  pétitionnaires  qu'on 
mûC  pa  saisir.  L'expédition  qu'en  produisit  Naulin,  faisant  les 
fonctions  d'accusateur  public  dans  le  procès  de  Bailly,  est  pro- 
hUraient  la  seule  trace  qui  en  reste.  Les  débats  de  ce  procès 
renfemient  encore  des  renseignemens  précieux  sur  un  grand 
■OBibre  de  faits  que  nous  avons  rapportés  à  leur  daté ,  tels  que 
le  projet  de  voyage  à  Saint-Gloud,  la  fuite  à  Yarennes ,  etc.  — 
Dans  la  critique  que  nous  avons  faite  (  XI^  volume  de  notre  his- 
toire) des  divers  récits  contemporains  de  la  journée  du  17  juil- 
let,  nous  avons  constaté  que  celle  du  journal  de  Prudhomme 
éliît  de  beaucoup  la  plus  exacte.  Une  note  du  Bulletin  du  tribu- 

wêI  rivolu6onnaire  ajoute  une  dernière  cause  à  toutes  les  raisons 
que  nous  avons  données  de  cette  exactitude  ;  l'article  était  de 
Chumette»  témoin  oculaire  de  ce  qui  s'était  passé. 

Pnocis  deBaillt.  — AutUence  du  10  novembre  (20  brumaire). 
^  Auc  taccmaûion.  —  c  Antoine-Quentin  Fouquier  y  accusa- 
lear  public  près  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  etc.» 

»  Expose  qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt  par  lui  décerné  le 

quatrième  jonr  de  la  deuxième  décade  de  brumaire ,  de  l'an  II 

de  la  République  française  une  et  indivisible ,  il  aurait  fait  ex- 

tffiffe  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  et  traduire  en  celle  de  la 

Conciergerie,  le  nommé  Jean-Silvain  Bailly ,  ex-maire  de  la  mu- 

■icipalité  de  Paris ,  arrêté  par  mesure  de  sûreté  générale  dans 

retendue  du  district  de  Melun,  et  contre  lequel  diverses  pièces 

avaient  M  remises  à  l'accusateur  public  dès  le  25  vendémiaire 

dernier; 

»  Qoe  dès  le  même  jour ,  14  du  présent  mois ,  ledit  Bailly  a 
élë  interrogé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  ; 

»  Qne  de  l'examen  des  pièces ,  il  résulte  qu'abusant  de  la 
confiance  du  peuple,  Bailly ,  de  concert  avec  La  Fayette,  a  em- 
ployé tons  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour  favoriser 
l'évasion  de  Capet ,  de  la  femme  et  de  la  famille  du  tyran  ;  qu'il 
paraît  même  qu'il  se  proposait  de  le  suivre  ou  de  se  soustraire  . 
par  la  fuite,  si  \e projet maaqasdt ^  d'stprès  les  préparatifs  c\u\ 
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se  sont  faits  dans  rintërieQr  de  sa  maison  à  cette  époque  ; 
'  »  Que  Gapet ,  arrêté  à  Yarennes,  ayant  été  ramené  à  Paris , 
l'asseoiblée  constituante ,  de  laquelle  Bailly  était  membre ,  ayant 
laissé  prévoir  la  mollesse  et  la  partialité  qu'elle  se  proposait  de 
mettre  dans  son  jugement  ;  que  le  peuple  et  surtoui  ceux  q^ 
voulaient  la  liberté  générale ,  qui  ne  voulaient  pas^  qu'une  portion^ 
connue  sou^  le  nom  de  bourgeoisie ,  s'emparât  du  crédit  des  deux 
ordres  anéantis;  qui  désiraient  enfin  que  la/nasse  générale  participai 
aux  avantages  de  la  Révolution  qu'elle  avait  faite  (  1  ) ,  manifesta 
hautement  son  opinion  sur  cet  événement  important;  que  Bailly  » 
servilement  vendu  au  tyran,  n'a  pas  rougi  d'employer  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  étouffer  la  voix  des  patriotes  qu'il  traitait 
hautement,  et  à  l'assemblée  et  à  la  municipalité,  d'anarchistes  et 
de  rebelles  aux  lois  :  secondant  de  tous  ses  efforts  le  traître  La 
Fayette ,  il  servait ,  ainsi  que  lui ,  le  complot  perfide  ourdi  aux 
Tuileries  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple  ; 

»  Que  plusieurs  citoyens  ayant,  conformément  à  la  loi, dont 
Bailly  avait  toujours  le  nom  à  la  bouche,  déclaré  à  la  municipa- 
lité qu'ils  entendaient  s'assembler  au  Champ-de-Mars  pour  y 
rédiger  une  pétition  à  présenter  à  l'assemblée  nationale,  celui- 
ci  feignit,  d'ignorer  cette  déclaration  légale,  et  au  mépris  d'icelle 
osa  mettre  en  vigueur  l'odieuse  loi  martiale  contre  ce  même 
peuple,  qui  l'avait  investi  de  sa  confiance  et  porté  à  la  pre- 
mière législature  ; 

c  Que,  pour  parvenir  à  son  but ,  qui  était  d'armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  et  de  profiter  de  son  ascendant,  ainsi 
que  de  celui  de  son  complice  La  Fayette,  sur  une  portion  des 
habitans  de  Paris ,  pour  faire  massacrer  les  patriotes  qui  ose- 
raient dire  la  vérité  sur  le  compte  du  tyjran,  il  se  permit  les  plus 
odieuses  manœuvres  ; 

(I)  Le  Moniteur,  qui  ne  renferme  que  l*acle  d'accusation  et  le  jogement  de 
Bailly  (  n«  da  f  4  noTembre-  24  bnunaire  ),  a  retranché  de  l*aete  d*acoii8atioo 
tonte  la  portion  qne  nont  aTons  mise  en  italique ,  et  beanooup  modiflé  le  reste 
Nous  fiiisons  celte  remarque,  parce  qu'à  la  manière  dont  le  Moniteur  présente  ces 
pièces  on  pourrait  les  croire  entières.  {note  des  auteurs.  ) 
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9  QQ*il  supposa,  entre  autres  choses»  qu'il  venait  d'éclater  une 
àneute  vidente  au  Cbamp-de-Hars»  et  ce  contre  l'attestation 
de  trois  offiders  municipaux  aavoyés  sur  les  lieux  en  qualité  de 
eommissaires ,  et  dont  le  procès*verbal  établit  sans  réplique  la 
fausseté  des  assertions  alléguées  par  Bailly;  qu'il  fit  décider 
aiors^  contre  la  réclamation  des  commissaires  et  de  quelques 
mambrcs  de  la  commune  ^  la  proclamation  de  la  loi  martiale  »  et 
.  qo*il  se  mit  à  la  tête  de  la  municipalité  et  d'une  force  armée 
considérable,  dont  partie  avait  été  enivrée  à  dessein  (1  ) ,  pour 
aller  jouir  du  plaisir  barbare  de  faire  égorger  ses  frères  ; 

»  Qoe  ce  qui  prouve  la  scélératesse  de  sa  conduite ,  et  statue 
qu'elle  était  la  suite  d'un  complot ,  c'est  que»  loin  de  se  confor- 
■er  à  la  loi  qui  exige  trois  proclamations  avant  d'en  venir  à  l'ex- 
trême rigueur ,  il  n'en  a  été  fait  aucune,  à  moins  que  Bailly  ne 
femUe  compter  celle  qu'il  a  fiait  faire  sur  la  place  de  la  Haisojs* 
Commone ,  et  que  tout  porte  k  croire  n'avoir  été  que  le  signal  aux 
nalveillans  et  aux  affidés  pour  se  rendre  au  Cbamp-de-Hars, 
y  provoquer  la  force  armée  par  des  iiyures ,  des  menaces  flt 
quelques  pierres,  dans  le  desseins  sans  doute  de  couvrir  l'action 
infâme  d'avoir  ftût  feu  avant  les  trois  proclamations  preticrites 
par  la  loi  ; 

»  Que  ce  qui  convertit  ce  soupçon  en  certitude,  c'est  qu'il  pa- 
rait constant  qu'au  lieu  de  diriger  le  feu  sur  les  assaillans  piaoés 
sor  les  banquettes  ou  gradins  environnans  le  Cbamp-de-Hars , 
Ton  a  tiré  sur  les  citoyens  paisibles  et  sans  armes ,  étant  sur 
les  gradins  ou  bien  à  l'entourde  l'autel  de  la  Patrie,  qui  avaient 
à  peine  vu  arriver  la  muDA^ipalité  et  sa  force  armée,  qui  n'ont 
été  avertis  qu'en  recevant  la  mort ,  et  que  l'on  a  inhumainement 
massacrés,  soit  avant  qu'ils  pussent  se  croire  punissables,  soit 
qu'ils  cherchassent  à  échapper  par  la  fuite  à  la  fureur  de  leur 
premier  magistrat,  ducommandantLafayette,  des  deux  hom- 
mes enfin  qui  ont  quitté  l'honorable  fonction  de  défenseurs  des 
citoyens ,  pour  en  devenir  les  bourreaux  ; 

(t  )  I^  mots  mis  en  yatîque  ne  lont  pai  dans  le  Jlontta»r.  (  Aote  4#  «tikv 
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»  Qu'une  nouvelle  preuve  matérielle  de  la  perfidie  »  de  h 
profonde  scélératesse  de  Bailly ,  résulte  du  soin  qu'il  avait  misa 
rendre  le  signal  de  la  mort  le  moins  apparent  possible;  que 
Ton  ne  peut ,  sans  frémir  d*horreur  et  d'indignation ,  voir 
l'espèce  de  luxe  apporté  dans  la  fabrication  du  funeste  drapeau, 
dont  nul  homme  ne  pouvait  se  charger  sans  trembler;  consi- 
dërer  surtout  le  petit  volume  auquel  on  l'avait  réduit,  lorsque 
l'humanité  commandait  qu'il  fût  assez  grand  poor  être  aperça 
bien  au-delà  de  l'espace  que  peut  parcourir  le  plomb  meur- 
trier; 

»  Qu'il  résulte  encore  de  l'^uunen  des  pièces  d'autres  preu- 
ves de  l'impopularité  de  Bailly ,  et  de  sa  soif  du  sang  du  peu- 
ple, dont  on  ne  peut  douter,  en  examinant  sa  conduite  en- 
vers les  membres  du  comité  de  la  section  de  la  Fon|aine4e- 
Grenelle  ;  lors  de  l'afiaire  des  Théatins ,  on  entendit ,  lui  maire, 
lors  de  l'observation  des  commissaires  de  cette  section,  sur  ce 
que  l'exécution  de  sa  volonté  à  force  ouverte  aurait  pent-tee 
fait  périr  cinq  cents  honunes,  répondre  :  Cat  un  màUneur, 
mais  il  faut  obéir. 

»  D'après  Teiposé  ci-dessus ,  l'accusateur  public  a  dressé  la 
présente  accusation  contre  Jean-Sylvain  Bailly ,  ex-maire  de  la 
municipalité  de  Paris,  pour  av<Mr  méchamment  et  à  dessein ,  et 

m 

de  complicité  avec  Louis  Capet^  Marie-Antoinette  et  Hottië  La 
Fayette ,  tramé  la  fuite  de  Gapet  et  sa  famille  ;  ce  qui  tendait  à 
allumer  la  guerre  civile  en  France  ;  avoir,  de  complicité  avec  les 
mêmes ,  tramé  des  complots  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
France  et  cherché  à  allumer  la  guerre  civile  et  à  armer  las-ci- 
toyens  les  uns  contre  les  autres,  notanunent  lors  de  l'affaire  des 
Théatins,  et  plus  particulièrement  lors  de  l'affaire  du  Ghamp-de* 
Mars,  où  il  a  fait  massacrer  un  nombre  incalculable  de  ci  oyens, 
en  supposant  faussement  une  émeute ,  un  rassembleme  ît  con- 
traire à  la  loi  rigoureusement  observée  par  les  pétitionnaires, 
et  en  violant  au  contraire,  de  sa  part,  les  dispositions  impérieuses 
de  celles  dont  il  voulait  voiler  son  crime ,  ce  qui  est  contraire  aux 
dispositions  de  l'article  II  du  titre  premier  de  la  seconde  partie 
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dflCodapéttl»  et  encore  aux  diiposilioDS  de  Tarticle  V  do  titre 
fnmâtt  de  h  Ginquième  section  da  même  code ,  même  partie. 
»  En  conséquence ,  raccusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la  présente  accusation  ; 
qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  diligence ,  et  par  un  huissier  du  tribu» 
Md,  Jean-Syl^n  Bailly ,  détenu  k  la  Conciergerie ,  soit  écroué 
nr  les  registres  de  ladile  maison  de  justice  ;  comme  aussi  que 
rordonnance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

>  Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  14  brumaire  » 
Tan  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

»  L'on  procède  à  l'audition  des  témoins  ;  plusieurs  déposent 
des  fidts  relatifs  à  l'arrestation  fiute  à  l'époque  du  massacre  de 
Nancy,  de  l'arrestation  arbitraire  faite  de  concert  avec  La- 
fiiyette  et  l'accusé  et  la  ci-devant  cour;  des  huit  soldats  députés 
par  lenrs  camarades,  composant  alors  le  r^iment  appelé  du  ci- 
devant  roi ,  è  l'effet  de  reclamer  l'apurement  des  comptes  du  ci- 
devant  duc  de  CMtelet,  inspecteur  et  administrateur  dudit  ré- 
giment; 

»  L'accusé  répond  que  si  ces  soldats  ont  été  arrêtés,  ce  n'a 
pcmit  été  de  son  fiait,  mail  bien  d'après  les  ordres  du  comman- 
dint-général  LaCayette. 

•  Vkstre  Dubois,  membre  du  directoire  du  département  de 
Paris,  dépose  que,  dans  le  courant  de  la  malheureuse  journée 
da  17  juillet  1791 ,  s'étant  transporté  près  de  l'hôtel  des  Inva- 
Udes ,  et  là ,  ayant  rencontré  le  nommé  Régnier ,  celui-ci  lui 
demanda  s'il  connaissait  VauChér ,  horloger  et  membre  de  l'état- 
major  ;  lui  ajoutant  qu'il  était  depuis  le  matin  sous  les  arbres 
avec  sa  compagnie  et  ses  canons  ;  lui ,  déposant ,  ayant  demandé 
ce  qu'il  fiaisait  là,  tt  quelles  pouvaient  être  ses  intentions',  Ré- 
gnier lui  répondit  qu'il  était  instruit  que  c'éuit  pour  tirer  sur 
k  peuple ,  qui  devait  se  rendre  au  Champ  de  la  Fédération  pour 
signer  la  pétition.  A  quoi  lui  témoin  observa ,  avec  émotion,  à 
Régnier  :  c  Hais  comment,  tirer  sur  le  peuple  ?  mais  il  est  tran- 
quille ! — Cest  tout  de  même ,  répondit  Régnier;  je  sais  qd  en  a 
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l'ordre.  Étant  entré  chez  une  de  ses  parentes  qui  demeure  près 
de  là»  lui  déposant,  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir,  fut 
instruit  que  le  drapeau  rouge  arrivait  ;  il  se  mit  k  la  fenêtre  et 
Tit,  peu  de  temps  après ,  passer  le  cortège  Catal ,  leqnd  n'afaît 
point  cette  marche  imposante  que  doit  avoir  la  force  armée  d'un 
peuple  libre  ;  les  yeux  étaient  hagards ,  étincelans ,  et  Ton  mar- 
diait  au  pas  de  charge  ;  lui  déposant  observe  à  cet  égsard  que, 
se  trouvant  troublé  en  ce  moment  par  la  circonstance,  il  n'a  pn , 
dans  le  désordre  où  l'on  marchait ,  fixer  individuellement  ni 
l'accusé ,  ni  aucun  des  municipaux  ;  dix  minutes  après  il  entendit 
deux  décharges,  et  vit,  peu  de  temps  après,  passer  sur  des 
échelles  et  brancards  différens  blessés. 

»  Le  président  à  l'àcctué.  Qu'avez-vous  à  répondre  à  la  dé- 
position du  témoin  ? 

»  R.  J'ai  à  dire  que  je  connais  très*bien  le  citoyen  Régpûer 
dont  vient  de  parler  le  témoin  ;  mais  que  je  ne  connais  pas  Vaa- 
dier  ;  je  désirerais  que  ce  dernier  fût  entendu ,  afin  de  savoir  qui 
lui  avait  donné  les  ordres  de  tirer  sur  le  peuple. 

>  Le  président.  Il  ne  peut  être  entendu ,  car  il  n'est  plus  anr 
le  territoire  de  la  République. 

»  L'accusé.  Je  n'ai  été  au  Ghamp-de-Mars  que  d'après  les  or- 
dres  de  l'assemblée  constituante,  qui,  dans  le  jour  et  même 
avant ,  avait  fait  des  reproches  au  conseil  général  de  ne  pas  sur- 
veiller avec  assez  de  soin  les  mouvemens  des  agens  des  piiis» 
sances  étrangères,  que  l'on  disait  abonder  dans  Paris  :  ce  jour* 
là  le  corps  municipal  était  assemblé  depuis  huit  heures  du  matin; 
et  ce  fut  sur  les  nouvelles  qui  se  succédaient ,  et  qui  toutes 
étaient  plus  alarmantes  d'heure  en  heure ,  qu'il  prit  l'arrêté 
de  marcher  avec  la  force  armée  au  Ghamp-de-Mars  ;  j'observe , 
d'ailleurs ,  que  je  n'avais  au  conseil  général ,  ainsi  qu'au  corps 
municipal ,  que  ma  voix  ;  il  fallait  que  j'obéisse  au  vœu  de  la 
majorité. 

»  Quelle  a  été  votre  opinion  individuelle  lorsque  le  projet  d'ar- 
rêté a  été  mis  en  discussion? 

>  R.  Qu'il  fallait  obéir  à  l'assemblée  nationale ,  marcher  vers 
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ceox  qui ,  disail-on ,  allaieat  exciter  la  gaerre  civile  dans  Paris. 

9  Qadle  pouiaiit  être  la  raison  qui  vous  a  engagé  à  voter  pour 
que  Ton  se  rendit  au  Gbamp  de  la  Fédération? 

9  R.  J*ijgnorais  absolument  ce  qui  s'y  passait  ;  j'étais  senie- 
■ent  iostroH  qu'il  y  existait  un  rassemblement  d'hommes  et  de 
femmes  inconnus,  disai^on»  à  la  ville  de  Paris,  et  que  Ton 
ajoutait  même  qu'il  y  en  avait  une  grande  partie  qui  étaient  sol- 
dés par  les  cours  étrangères ,  pour  exciter  un'soulèvement;  j'ai 
donc  étéd'avis,  avec  la  majorité  du  conseil ,  qu'il  follait  s'y  trans- 
pOTter  avant  la  nuit,  qui.  alors  approchait;  qu'il  a  encore  été 
d'autant  fdus  déterminé  i  suivre  ce  parti ,  que  personne  n'ignore 
qae  c'est  an  maire  de  Paris  à  qui  la  loi  commande  impérati- 
fement  de  dissiper  ces  sortes  de  rassemblemens. 

»  N'est-il  pas  venu  à  la  Maison-Commune ,  avec  les  commis- 
aires  qoi  avaient  été  chargés,  delà  part  de  la  municipalité, 
d'aller  examiner  l'état  de  ce  rassemblement ,  des  citoyens  qui 
TOUS  ont  rendu  compte  de  l'état  des  choses  ;  et  d'après  Je  témoi- 
gnage avantageux  qu'ils  vous  rendaient  des  citoyens  rassemblés, 
qui  se  trouvaient  être  les  meilleurs  patriotes,  ne  leur  aviâto-vous 
pas  répondu  que  l'arrêté  était  pris ,  et  qu'il  aurait  son  exécution? 

»  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fiait  une  pareille  réponse. 

1  Avez-vous  eu  connaissance  que  ces  citoyens  avaient  feit, 
conformément  à  la  loi ,  leur  déclaration ,  à  l'avance ,  au  parquet 
de  la  oomnume,  entre  les  mains  de  besmousseanx? 

t  R.  Je  crois  effectivement,  autant  que  je  peux  m'en  rappeler, 
que  Desmousseaux  m'en  parla  le  jour  même  ou  le  lendemain. 

»  Avez-vous  eu  connaissance  du  nqqport  des  commissaires 
qui  arrivaient  du  Champ  de  la  Fédération? 

•  R.  Les  époques  sont  déjà  éloignées ,  et  j'avoue  que  je  crois 
l'en  avoir  eu  connaissance  que  le  lendemain. 

»  S'il  est  vrai  que  vous  avez  eu  connaissance  que  la  déclara- 
tion de  ce  rassemblement  avait  été  faite  à  l'avance  ;  qu'il  n'était 
composé  que  des  meilleurs  patriotes,  qu'ils  y  étaient  sans  ar- 
mes ;  s'il  est  vrai  que  vous  avez  eu  connaissance  du  rapport  des 
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commissaires ,  vous  [avouerez  qae  vous  n'aviez  guflre  d'occasm 
de  déployer  le  drapeau  rouge? 

»  R.  U  fallait  bien  obéir  à  rassemblée  nationale. 

t  Vous  auriez  dû,  au  conlraire,  vous  transporter  auprès  de 
l'assemblée  constituante ,  pour  lui  rendre  compte  que  if étaient 
des  citoyens  paisibles  qni  y  étaient,  et  qu'ils  avaient  €b&  k  h 
loi  en  feisant  une  déclaration  formelle  k  la  muiâcipalité. 

>  R.  Je  n'y  pas  été;  mais  personne  n'ignore  ce  que  j'ai  fait 
pour  le  peuple  dans  les  journées  des  17  et  90  juin  1789. 

>  C'était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  discontinuer  k  sarvir 
la  cause  du  peuple  ;  vous  qu'il  avait  élu  son  premier  magistrat , 
vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  toutes  les  fois  qu'il  se  rassemble, 
c'est  pour  délibérer  sur  ses  intérêts  les  plus  diers. 

>  J'étais  trés-embarrassé  dans  ce  moment-là ,  attendu  surtout 
le  massacre  des  deux  hommes  arrivé  le  matin. 

»  Avez-vous  eu  connaissance  qu'il  existait  alors  im  comploc 
pour  massacrer  les  patriotes? 

>  R.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance;  mais  l'expérience  m'a 
donné  lien  depuis  de  penser  qu'il  en  existait  un  à  cette 
époque. 

•  Vous  ne  deviez  pas  ignorer  la  cause  du  rassemUemenl,  puis- 
qu'il existait  depuis  trois  jours  ? 

»  R.  Je  peux  affirmer  que  je  Tignerais  absolument. 

»  N'avez-vous  pas  eu  une  conférence  avec  Lafoyette  dans  la 
matinée  de  ce  même  jour  17  juillet? 

»  R.  Non. 

>  Est-ce  vous  qui  avez  donné  les  ordres  pour  le  rassemble- 
ment des  troupes  ? 

>  R.  Non. 

»  Vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  les  troupes  chargeaient  leurs 
fiisils,  sur  la  place  de  Grève,  avant  de  partir,  avec  un  air  de  sa- 
tisfiaction  ? 

»  R.  Ce  sont  des  foits  qui  se  savent  le  lendemain ,  mais  non  le 
jour. 

9  Vous  avez  dit  et  écrit  que  l'autel  de  la  Patrie  avait  été  éva- 
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(ai  afani  que  les  troapes  y  fassent  anri? ëes  ;  cela  est  Aux ,  le 
mii^t  était  à  bien  formé ,  que  les  tiroupes  sont  entrées  par 
Mtes  les  issaes  k  la  fois;  œ  qui  empêcha  les  citoyens  de  poa- 
loir  finir  ;  cenx  qni  se  retirèrent  du  côté  de  la  rivière  furent 
pcNinmfis  par  la  caYalerie,  et  il  y  en  eut  un  grand  nombre  de 
tiéSy  de  noyés  ;  il  est  aussi  prouvé  que  le  particulier  qui  a  tiré  le 
coup  de  pistolet  était  un  affidé  de  La  Fayette, 
c  R,  Je  n'ai  aucune  connaissance  d'une  partie  de  ces  faits. 

>  L*aeeusauur  jmblie.  L'accusé  a  dit  tout  à  l'heure,  pour  sa 
défense  »  qu'il  fallait  bien  obéir  à  l'assemblée  nationale  ;  mais 
f observe  que  la  lettre  ^e  Treilhard  «  président,  en  date  dndit 
jonr  17  juillet,  par  laquelle  l'assemblée  invite  la  municipalité  à 
prendre  les  informations  nécessaires  sur  les  causes  du  rassem- 
blement, et  sur  les  noms  des  chefis,  n'était  qu'une  mesure  de  po- 
Eee  qu'elle  indiquait  devoir  être  suivie,  et  qu'il  n'y  avait  pas  l'or- 
dre de  déployer  le  drapeau  rouge  et  foire  tber  sur  les  citoyens; 
d'aiOeors  citoyens  jurés ,  je  vais  vous  donner  lecture  de  cette 
lettre,  ainsi  que  du  rapport  fait  le  même  jour  par  les  commis* 
sûres  de  la  municipalité,  qni  revenaient  du  Champ  de  la  Fédé- 
ration; et  certainement  l'accusé  ne  dira  pas  qu'il  n'en  a  pas  eu 
connaissance* 

>  La  deuxième  de  ces  pièces  a  été  envoyée  à  l'accusateur  pu« 
blic  par  arrêté  du  conseil-général  de  la  Commune  du  vmgt- 
troisième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

LtUre  de  TrtiUuxrd, 

PiriiJ7Jiiillelf79l. 

t  Le  bruit  s'étant  répandu ,  monsieur,  que  les  ennemis  du 
t  Uen  public,  dont  l'audace  augmente  chaque  jour,  fomentaient 
s  sans' cesse  de  nouveaux  troubles,  et  qu'au  Champ-de-Mars  des 
t  excès  coupables  avaient  été  la  suite  de  leurs  perfidea  sugges- 
t  tiens,  l'assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  en  prévenir, 
•  afin  que  vous  prissies,  sans  délai,  les  mesures  les  plus  sûres 
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«  et  les  plas  vigooreoses  pour  arrêter  ces  désordres  et  en  oon- 
»  naître  les  auteurs.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  tous  empressies 
t  de  vous  conformer  aux  intentions  de  rassemblée  »  et  de  Tin* 
»  struire  exactement  du  résultat  de  vos  recherches  et  de  vos 
»  précautions  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranqnik 
>  lité  publique.  Je  suis»  etc.  Signio  Treilhârd»  ex-président, 
»  tenant  la  séance.  » 

Déctaraàcn  à  la  mumdpaliti  par  U$  pHiûonmcàrei  du  Champ-d^ 
Mars.  —  Mwûcipaliîi  de  Paru.  —  Procureur  de  la  Com^ 
mune. 

c  J'ai  reçu  une  notification  de  plusieurs  citoyens  qui  désirent 
se  rassembler  au  Ghamp-de-Mars,  sans  armes,  pour  y  rédigor 
et  signer  une  pétition. 

»  Cette  notification  est  signée  de  MU.  Terrasson ,  Damas,  Jo- 
lien,  Billaud-de-Varennes,  Fréron,  Ghépi  fils,  Camille  Des- 
moulins,  Maubach,  Gerbac  et  Marchand. 

>  An  parquet,  ce  16  juillet  1791.  Signé,  Dbsmoussbaux. 

>  Au  dos  est  écrit  :  Je  certifie  que  le  présent  certificat  a  été 
délivré  le  16  juillet  dernier  sur  les  onze  heures  à  midi ,  et  qo«  la 
signature  y  apposée  est  celle  de  M.  Desmousseaux.  A  Paris,  oe 
premier  septembre  1791.  Signé  Julian. 

»  Proch'Verbal  des  citoyens  Leroux^  Hardy  et  RegnauU,  commtf- 

saires  de  la  muniàpaUté. 

Du  17  juillet  1791. 

>  Les  commissaires  rendent  compte  de  ce  qui  s'est  passé  tu 
Gros-Caillou.  Ils  déclarent  que,  voulant  se  porter  au  Champ-da- 
Mars,  pour  s'assurer  de  l'état  dans  lequel  était  l'autel  de  la  Pa- 
trie, ils  en  furent  empêchés  par  le  commissaire  de  police  de  là 
section,  qui  venait  de  faire  cette  visite.  Ils  dirent  qu'ils  allaient 
revenir  à  la  Maison-Commune  après  s'être  assurés ,  par  des  sol- 
dats envoyés  au  Ghamp-de-Mars ,  que  tout  y  était  tranquille , 
lorsqu'on  vint  les  avertir  qu'un  aide-de-camp  du  général  et  on 
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cmlier  avaient  été  menacés  et  maltraités  ;  qo*il8  y  volèrent  à 
rkitant  ;  qa*a  l'entrée  ils  y  trouvèrent  des  groupes ,  mais  sans 
fMle  décidée  ;  qu'un  d'eux  monta  à  dieval,  et  publia  les  arrêtés 
di  corps  municipal  et  du  conseil-général;  qu'il  y  a  eu  des  propos 
eoBtre  la  cavalerie  et  les  soldats  de  Bonne-Mouvelle,  qui  reçurent 
des  coups  de  pierre.  Id  je  ne  me  permets  plus  d'extraire ,  et  je 
copie  le  procès*verbal. 

»  Noua  nous  préparions,  disent  les  commissaires,  à  ordonner 
i  H.  le  commandant-général  de  donner  les  «ordres  les  plus  sé- 
flres  i  la  garde  nationale,  lorsqu'on  ndus  annonça  une  députa- 
tioo  des  citoyens  composant  le  dub  des  Gordeliers ,  rassemblés 
nrrautel  de  la  Patrie. 

»  A  la  tête  de  la  députation ,  était  un  chevalier  de  Saint^Louis, 
qui  portait  la  parole.  H.  Leroux  lui  lut  les  arrêts  dont  nous 
étions  porteurs  ;  il  nous  assura  que  les  membres  du  dub  étaient 
memblés  paisiblement  et  sans  armes,  aux  termes  de  la  loi  ;  qu'ils 
anient  donné  avis  hier  de  leur  intention  à  la  municipalité,  et 
((u'ils  avaient  reçu  reconnaissance  de  leur  avis;  qu'ils  venaient 
de  fiûre  une  pétition  à  l'assemblée  nationale,  et  ne  demandaient 
que  te  temps  de  la  signer  pour  se  retirer  ensuite.  Les  députés 
nous  ont  engagés  à  les  accompagner  sur  l'autdde  la  Patrie;  nous 
lions  cédé  à  leurs  instances;  ils  nous  ont  accompagnés,  en 
nous  tânoignant  tous  les  égards  imaginables ,  et  ne  nous  ont 
donné  que  des  marques  de^soumission  à  la  loi  et  à  ses  organes. 
Nous  sommes  montés  avec  eux  sur  l'autel  de  la  Patrie;  ils  nous  ont 
denandé  la  liberté  d'un  particulier  arrêté ,  nous  ont-ils  dit ,  la 
Mit  dernière,  et  de  deux  particuliers  que  l'on  venait  d'arrêter  k 
Tmrée  du  Champ  de  la  Fédération  ;  nous  leur  avons  observé 
qae  noos  n'étions  pas  juges  ;  que  les  hommes  arrêtés  étaient  sous 
b  garde  de  la  loi,  et  qu'ils  ne  dépendaient  plus  de  nous.  Ils 
offrirent  d'envoyer  une  députation  au  corps  municipal ,  ce  que 
lOQs  acoeptoiis,  en  prenant  d'eax  la  parole  qu'ils  se  sépareraient 
i  mesure  qu'ils  auraient  signé  leur  pétition  ;  et  nous ,  nous  pro« 
mimes  d'attendre  leur  députation  pour  la  c(mduire  nous-mêmes 
h  fHps  monicîpal.  Nous  nous  retirâmes  chez  H.  Larive ,  avec 
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H.  Lft  Fayette;  de  chez  M.  Larive,  noos  envoyâmes  âne  Mcowie 
lettre  à  U  Hàison-GomiDiiDe ,  qui  donnait  avis  de  l'inddait  qii 
nous  retenait  pins  long-temps  que  noas  n'avions  pensé,  et  que 
noos  nous  rendrions  au  corps  municipal  aussitdtqaenoitsscrlaBi 
libres.  La  pluie  survînt  ;  nnepersonne,  qu'on  nous  a  dit  être  at- 
tachée &  la  maoicipalité ,  est  arrivée  avec  un  carrosse  de  place; 
Dons  en  avons  profité  pour  nous  rendre  au  Champ  de  la  Fédé* 
ration  ;  nous  y  avons  été  accueillis  avec  le  même  empressement 
et  les  mêmes  ^ards;  la  dëputation  a  été  nommée,  elle  est  re- 
venue avec  nous  à  l'Hôlel-de- Ville.  Nous  observerons  que  quand 
nous  sommes  retournés  à  l'autel  de  la  Patrie ,  le  nombre  de  d- 
toyens  qui  roccupaît ,  était  de  beaucoup  augmenté.  Dans  tontes 
nos  démarches ,  nous  nous  sommes  concertés  avec  le  général , 
qoi  a ,  en  tout ,  applaadi  à  nos  mesures  de  douceur ,  et  a  ood- 
stamment  donné  des  ordres  en  conséquence. 

*  QueUeaéténoirelsnrprise,  en  arrivant  snr  la  place  de  l'HA- 
tel-de-Ville,  d'apprendre  qu'on  y  prodamait  laloi  mariialel 
H,  le  Roux  élût  resté  snr  la  place  ;  il  a  prié  deux  officiers  mu- 
nicipaux de  suspendre  la  proclamation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  entendus  au  corps  munidpal  :  comme  il  entrait  dans  la 
du  conseil ,  M.  Hardy  achevait  son  rëdt  ;  un  membre  demanda 
la  parole  ensuite  ;  lorsque  H.  le  Roux  voulut  la  prendre ,  on 
représenta  que  l'arrêté  était  pris;  il  observa  que  la  malhi 
affaire  qui  avait  fini  par  l'assasùnat  de  deux  hommes  était 
i-fàit  distincte  de  celle  du  rassemblement  des  citoyens  du  di 
des  Cordelimv,  qui  n'avaient  en  rien,  à  leurs  yeux,  manqué  k 
loi  ;  il  demanda  que  les  députés  fussent  entendus  ;  on  sortit  i 
conseil;  il  pria  ses  collëgnes  de  rentrer  dans  la  salle  ;  il 
le  récit  qu'il  avait  commencé  ;  il  fit  remarquer  que  les  dépui 
qui  avjùent  sa  parole,  et  celle  de  ses  collègues ,  les  regarde^ 
raiedt  comme  des  traîtres  et  des  gens  sans  foi  ;  le  drapeau  rougi 
était  déployé ,  ta  loi  était  poclamée  dans  la  (dace ,  le  corps  mu- 
nicipal leva  la  séance ,  et  alla  achever  la  proclamation 
reste  de  la  ville. 

»  Tel  est  le  rédt  fid^  de  ce  qneiions  avons  fiiit.  Nom  deinan- 

•  ■' 
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don  que  le  corps  municipal  veuille  hiea  prendre  un  arrA^  qui 
contate  que  cdai  qui  iTait  éié  pris  relaiirement  ù  la  loi  mar- 
àleot  utérieiir  à  notre  retour.  SigniJ.  J.  lefRous.  J.  J.  Earàf 


I  Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  an  greffe  du  iribunal 
di  âxïème  arrondissement  dn département  de  Paris  :  Le  ft^on, 
ircfiier  dadit  tribunal. 

■  L'atciué.  D  se  peut  que  ce  rapport  ait  été  Mt  ;  ce  qu'il  y  a 
de  Mtr ,  c'est  que  le  sectHid  arrêté  qui  maintenait  le  premier 
ma  été  pris  à  la  pluralité  des  voii. 

I  On  entrad  un  autre  témoin. 

*  Anaxagoras  Ghanmetie ,  homme  de  lettres  et  procureur  de  la 
ONnmnae  de  Paris,  dépose  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le 
tt jofllet  1791 ,  le  club  des  Gordeliers ,  dont  il  éuit  membre, 
frit  on  arrêté  par  leqnd  on  décida  d'avertir  b  mnnicipatité  que 
Xm  ae  nssemblerait  le  lendemain  au  Champ  de  la  Fédération, 
li  le  témoin  entre  dans  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  pen- 
lltevours  de  telle  malheureuse  Joamëe  :  ce  sont  les  mêmes 
■que  ceux  par  lui  publiés  quelques  jours  après  ce  malheureux 
ait,  dans  un  journal  connu,  à  la  rédaction  duquel  iltra- 
t  alors  ).  n  ajoute  que  ce  qui  prouve  que  l'on  avait 
é  11  garde  nationale  sur  le  compte  du  peuple ,  c'est  que ,  re- 
I  du  Champ  de  la  Fédération,  lui  déposant  rencontra 
'  du  bataiUon  de  l'Abbaye ,  qui  l'ayant  reconno , 
b:  Quoi ,  tn  es  ici,  ce  ne  sontdonc  pas  les  brigands  f  Par  sa 
B  nëgatin  le  grenadier  ïnstruiùt  les  camarades ,  qui  n'ont 
oïte  brfâé  seulement  une  amorce.  Le  témoin  observe  en 
a'O  sait  que  l'accnsé  était  très-lié  avec  La  Fayette  et  que 
r  de  Gerville s'était  opposé  à  la  mesure  derignenr,  dont 
I  fetànitioD  fut  pressée  par  Bailty  avec  opiniâtreté.  Il  termine  par 
\  a^imt  de  b  dédaration  du  jeune  Capet,  qui  a  dit  à  différentes 
F  ^KKpies ,  au  maire  et  k  lui  déposant,  que  l'accusé  et  La  Fayette 
iiBent  favorisé  la  faite  de  son  père  lors  du  voyage  de  Varennes. 

■  Le  préndeM  à  Cacaué.  Avez-vous  quelques  observations  à 
hire  sur  la  dépoâtion  du  témoin  ? 

T.  ma».  8 


•  J'ai  à  dire  que  la  veiOe  da  dëparl  du  ci-devant  roi ,  ayant  ^ 
ioBlmit  qa'il  y  avait  un  projet  d'évasion  de  la  ^ipûlle  f}ite  ifjkn 
royale ,  je  ipaïadai  le  commandant  général  ;  il  vint  difiL  Ef^  ;  jf 
lui  fis  part  des  bruits  qui  couraient;  il  me  dit  qu'il  y  ^Jj^t  j|ipif 
l'œil.  Je  fia  plus;  [e  fis  a^sen^l^er  c^ea  moi  Gj^pioi^f  JPN^  ^ 
Hardy  »  officiers  munipipapx ,  afin  4e  me  consulter  tfspc  esf^  ^. 
cas  d'événemens;  j'étais  attaqué  d'une  esqiiinaffc|e,pt  ffe  fqffy 
point  de  chez  moi  de  la  nuit ,  ainsi  que  jf;  p^ux  Ip  pPMNn^  RPr 
l'aiidîtion  de  plusieurs  témoins  qui  seraient  en^dus  ji^  fsàtf  j|i$- 
tificatiEs  ;  j'observe  en  outre  que  Gochon-Lappi|raUt  qi^  éfMJj^ 
membre  du  comité  des  rechercl^jss,  vint  ^alemçnf  fBbez  o)oi 
dans  la  n^. 

•  Ave^voos  connaissance  ipie  dans  la  nuit  du  17  an  IS  jwk* 
let  il  y  ait  eu  un  rassemblement  de  troupes  dans  les  ftaaéa  de 
l'Arsenal»  à  l'efiGet  de  tomber  sur  les  patriotes ,  s'ils  s'étaient  pré- 
sentés sur  les  ruiner  de  la  Bastille  après  le  massacre  que  voua 
veniez  de  Caire  exécuter  au  Champ  de  la  Fédération? 

•  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fiût/attenda  que  ee 
n'est  pas  toujours  le  maire  qui  donne  les  ordres. 

»  Avez-vous  connaissance  que  pendant  la  nuit  du  IT  an  18 
juillet  on  fusillait ,  dans  les  rues  de  Paris ,  les  citoyens  ? 

»  Non  y  et  je  ne  crois  pas  même  que  cela  fût. 

»  Un  juré.  Il  y  a  eu  un  citoyen  de  tué  le  lendemain ,  dans  la 
cour  du  Palais. 

»  Avef-vous  coppaiissance  qu*un  citoyen  (Provant,  lieut^i^iy  * 
des  ca[|ionnier9  du  bataillon  de  Saint-Nicolas ,  et  men^bre  du  f^pff 
dfif  jCordelierg  ),  pe  pQUv^nt  survivre  à  la  liberté ,  s'est  tué  dff 
désespoir? 

f  &.  Ijfon. 

f  N'avez-vous  pas  eu ,  daps  la  matinée  du  lendemain ,  18  juil- 
let» une  entrevue  avec  les  Lametb»  Régnant  de  Saint-JeaQ 
d'Apgely  et  Bernard? 

»  Non  »  ou  9  pour  mieux  dire  »  je  ne  fne  rappelle  pas  les  avoir 
vus  ce  jour-là. 


! 
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f  Avez-vous  eu  souvent  des  relations  avec  les  Lameih ,  Bar- 
diTeet  Mira|)eau? 

f  R.  Celle  de  se  voir  comme  étant  mes  coUègnes  à  rassemblée 
tttiooale. 

»  Mais  ils  étaient ,  comme  voos ,  "membres  du  ftmeox  dub 
de  «789? 

■  R.  rai  déjà  répondu  à  cette  question»  lorsque  fai  paru  comme 
tànoin  dans  le  procès  de  la  ci-devant  rdne. 

>  rrétiez-vous  pas  dans  l'intention ,  lors  du  prétendu  voyage 
de  Saint-Cloud»  de  concert  avec  La  Fayette,  de  déployer  le  dra* 
petn  rouge  pour  faire  passer  le  char  du  tyran  sur  les  corps  des 
fflollears  patriotes,  et  favoriser  sa  fuite,  dont  ce  prétendu 
voyage  n'était  que  le  prétexte? 

•  11.  Non ,  je  voulais  seulement  détruire  le  bruit  qui  courait 
dans  tonte  l'Europe  que  la  sanction  que  le  roi  donnait  aux 
décrets  émanés  de  rassemblée  nationale  était  forcée,  parce  qu'il 
n'était  pas  libre  ;  tout  le  monde  sait  que  toutes  les  cours  étran- 
gères, à  cette  époque,  regardaient  le  ci-devant  roi  comme  pri- 
sonnier ,  ainsi  que  sa  famille ,  au  château  des  Tuileries  ;  et  je 
pensai ,  moi ,  qu'il  était  de  la  gloire  du  peuple  que  ce  bruit  At 
détruit  ;  voilà  quels  ont  été  mes  motifs. 

•  On  entend  un  autre  témoin. 

•  Louis-Marie  Lullier,  procureur-général  syndic  du  dépar- 
lement ,  dépose,  que  le  jour  d'exécrable  mémoire ,  il  dtnait  dans 
la  d-devant  rue  de  Bourbon  ;  on  lui  vint  dire  qu'il  arrivait  une 
colonne  du  peuple  qui  précédait  le  drapeau  rouge  ;  étant  des- 
cendu ,  il  vit  passer  la  municipalité  ;  il  remarqua  l'accusé,  qui 
aiait  on  air  calme  et  tranquille ,  comme  s'il  avait  été  à  une  fête  ; 
lui  déposant  courut  sur  le  champ  aux  Jacobins ,  raconter  ce  qu'il 
venait  de  voir  ;  ceux-ci  l'envoyèrent ,  avec  un  autre  citoyen ,  en 
dépntation  pour  observer  quels  seraient  les  résultats  de  cet 
appareil  militaire  déployé  contre  des  citoyens  paisibles  et  sans 
armes  :  arrivé  près  de  la  Pompe  à  Feu,  ils  trouvèrent  un  citoyen 
qui  les  avertit  de  ne  pas  aller  plus  loin  ;  effectivement,  à  peine 
eurent-ils  fait  quelques  pas ,  qu'ils  virent  venir  la  force  armée 
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qui  poursuivait  de  toutes  parts  les  citoyens  ;  ils  entrèrent  dans  un 
marais  :  à  peine  y  étaient-ils  »  qu'ils  virent  venir  des  cavaliers 
tirant  des  coups  de  pistolet  ;  le  vieux  citoyen  qui  les  avait  aver- 
tis étant  tombé  dans  un  fossé ,  ils  s'empressèrent  d'abord  de  Ini 
donner  tous  les.soins  possibles;. mais  forcés  bientôt  de  pourvoir 
à  leur  propre  sûreté  »  ils  furent  forcés  de  l'abandonner  et  de  se 
retirer  plus  loin;  ils  virent  passer  sur  des  civières  plusieurs  ci- 
toyens tués ,  entre  autres  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans; 
que  lui  déposant  »  ayant  vu  revenir  une  colonne  de  gardes  na- 
tionaux »  il  s'approcha  et  longea  avec  elle  jusqu'auprès  du  pont 
appelé  alors  de  Louis  XVI  ;  il  entendit  une  partie  de  cette  force 
armée  tenir  des  propos  qui  prouvaient  qu'ils  étaient  des  esclaves 
vendus ,  et  que  le  massacre  qui  venait  d'être  exécuté  éta|t  *Ie 
résultat  d'un  complot  qui  avait  été  médité. 

»  ht  président  à  l'accmé.  Avez-vous  quelques  observations  k 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

»  R.  Je  dirai  que  je  n'avais  pas  ce  jour^là  cet  air  cahne  dont 
parle  le  citoyen  q^i  vient  d'être  entendu  ;  j'étais  au  contraire 
très-agité. 

»  Le  témoin.  J'observe  que  l'accusé  avait  un  air  radieux,  l'air 
d'un  homme  qui  triomphe  du  peuple. 

»  Un  juré.  Il  paraît,  selon  ce  que  dit  l'accusé,  que  ce  joqr-là' 
le  maire  de  Paris  n'était  qu'un  être  de  représentation. 

»  Le  président.  Pourquoi ,  dans  le  rapport  que  vous  fîtes  le 
lendemain  à  l'assemblée  nationale,  vous  êtes-vous  servi  du  mot 
factieux? 

»  L'accusé.  On  s'est  services  mêmes  termes  que  l'assemblée 
avait  employés. 
»  Un  autre  témoin  est  entendu. 

»  Jacques  GoUin  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  des  iiits 
portés  en  l'acte  d'accusation ,  sinon  qu'il  a  été  chargé  d'apporter 
le  drapeau  ronge  trouvé  dans  la  maison  commune ,  avec  son 
étui  ;  drapeau  dont  est  question  au  procès. 

»  L'accusateur  public.  Huissiers,  représentez  ce  drapeau  à 
l'accusé ,  et  demandez-lui  s'il  le  recoonatt. 
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»  Représentation  faite  dudit  drapeau. 

•  L'accusé.  Je  crois  le  reconnaître;  autant  que  je  peux  m'en 
rappeler  t  pour  avoir  été  fait  par  les  ordres  du  conseil 
§à|âral« 

•  Uaeeusaieur  public»  Vous  étiez  donc  un  être  nul  dans  le 
conseil,  tout  s'y  faisait  sans  que  vous  en  ayez  connaissance? 
qful  était  Fasage  auquel  on  destinait  ce  drapeau  ? 

»  R.  Je  crois  que  l'usage  cpie  l'on  voulait  en  faire  était ,  en 
eu  d'événemens  dans  quelque^Mroit  de  Paris ,  d'y  envoyer  un 
officier  municipal  avec  ce  petit  drapeau  qu'il  aurait  mis  dans 
a  poche  9  et  qu'il  aurait  ensuite  déployé  à  son  arrivée»  pour 
diniper  les  attroupemens. 

>  Lorsque  La  Fayette  fit  semblant  de  donner  sa  démission»  ce 
qui  n'était  qu'nne  comédie  concertée  entre  lui  et  vous ,  quelle 
oondnite  avez-vous  tenue  ? 

'  »  R.  Je  pensais  alors  comme  beaucoup  de  citoyens  de  Paris, 
sur  le  compte  dn  commandant-général ,  lorsque  je  le  vis  donner 
a  démission  ;  je  croyais  utile  au  peuple  qu'il  restât  à  son  poste, 
et  je  fis  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  l'engager  à  y  rester. 
.    »  On  continue  l'audition  des  témoins. 

»  Pierre-André  Coffinhal ,  juge  du  tribunal  révolutionnaire , 

d^Nnedes  fiiits  antérieurs  à  l'affaire  du  massacre  du  17,  dans 

Je^œis  il  reproche  à  l'accusé  des  abus  de  pouvoir ,  et  d*avoir 

été  coiistamment  le  complice  de  La  Fayette  et  de  la  ci-devant 

eoor,  notamment  lors  des  malheureuses  affaires  de  La  Chapelle  ; 

deVinoennes,  du  prétendu  voyage  de  Saint-Cloud ,  etc.,  etc. 

Qvdqoes  jours  avant  le  massacre,  il  fut  averti  par  un  citoyen, 
dont  U  ne  se  rappelle  pas  le  nom  en  ce  moment ,  qu'il  devait  y 

avoir  dn  grabuge  pour  le  17,  et  qu'il  fallait  surveiller  Bailly.  Le 

17  an  matin ,  s'étant  rendu  h  la  Commune,  il  y  vit  beaucoup  d'a- 
gitation dans  les  esprits,  un  grand  nombre  de  membres  du  con- 
mH  diuchotaient  entre  eux  et  se  parlaient  bas;  il  sortit,  et  y  re- 
tooma  l'après-midi.  La  fermentation  y  était  à  son  comble  ;  il 
entendit  nne  foule  d'hommes  à  face  sinistre  crier,  dans  les 
eooloirs ,  que  ceux  qui  étaient  au  Champs-de-Mars  étaient  des 
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brigands,  det  scélérau.  Etant  parvenu  près  de  la  salle  des  sdan- 
ces,  il  entendit  que  l'on  discutait  sur  les  pétitionnaires  du 
Champ  de  la  Fédération.  Les  opinions  étaient  partagées  :  les  mis 
voulaient,  et  c'étaient  les  bons  citoyens ,  que  Ton  attendit  le  re- 
tour des  commissaires  qui  y  avaient  été  envoyés,  avant  de  rien 
statuer;  d'autres ,  ceux  du  parti  de  ta  cour,  voulaient  qu'on  y  mar- 
chât sur  le  champ  avec  le  drapeau  rouge  et  la  force  armée;  ib 
motivaient  leurs  opinions  en  dj^nt  :  Entendezrvoui  le  voeu  du 
peuple  (  parlant  de  ceux  qui  étaient  dans  les  couloirs  ) ,  qui  voiii 
demande  justice  des  scilérais  qui  sont  rassemblis  au  ChamjHU' 
Mats,  de  ces  brigands  qui  veulent  allumer  la  guerre  civile  dans 
Paris  f  et  y  exdter  la  contre^révolution ,  et  piller  efisuite  les  prO' 
priétés  (  et  ceux  des  couloirs  de  crier  :  Cest  vrai^  c*est  vrai  !  )  ? 
puis  un  autre  orateur,  reprenant  la  parole ,  dire  avec  véhéinencd  : 
//  vous  accompagnera  ce  peuple  ,et  ne  souffrira  pas  impunéilieiU 
qu'on  lui  ranAsse  le  plus  précieux  des  biens,  la  Uberté;  ii  vous 
craignez  qu'il  y  ait  du  danger,  eh  bienl  ce  bon  peuple  le  porter 
géra  avec  vous  { et  ceux  des  couloirs  dé  répondre  en  diorus  : 
Oui,  oui  )  ! 

f  Le  déposant  étant  descendu  sur  la  place  de  la  Maison-Conr-  ^ 
mune  ,  après  s'être  promené  ^dans  les  rangs  de  la  force  armée 
pendant  environ  trois  minutes ,  il  vil  descendre  utté  foiîlè  Uùr 
mense ,  dans  laquelle  il  reconnut  un  grand  nombre  d'individàs 
qu'il  savait  attachée  à  l'état-major  de  l'armée  pà^isie^ne ,  et  ser- 
vir La  t^ayëtte  en  qualité  d'espions ,  se  répandant  tous  Tes  jouis 
dans  lés  groupes  pour  y  semer  du  trouble ,  et  ensuite  arrêter  cédx 
qui  disaient  du  mal  de  leurs  dignes  chefs  ou  de  l'accuM.  11  vit 
aussi  descendre  la  municipalité,  et  de  snite  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  publier  la  loi  martiale  ;  il  part  pour  te  Chanâp 
de  la  Fédération ,  afin  d'avertir  les  patriotes  de  ce  qui  se  paraît  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  croire  un  pareil  trait  de  perfidie;  ils  repré- 
sentent à  lui  déposant  qu'ils  sont  rassemblés  au  terme  de  là 
loi,  qu'ils  ont  £ait  la  déclaration  la  veille  à  la  municipalité;  il 
retourne  sur  ses  pas,  et  voit  arriver  les  mêmes  hommes  qu*ii 
avait  vus  et  entendus  dans  les  couloirs  et  sur  la  place  de  la  Mui- 
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mrCfftMmt  ;  il  les  fit  sb  placer  sdr  les  glacfs  dominant  le  cdté 
pÉT  oh  est  irrhée  la  force  armée  et  la  manicipàlitë ,  Sa  milieu 
desdiôyens  qoi  y  étalent  ;  pen  de  minâtes  après,  arriva  la  force 
imiëè  j  qni  précédai  H  force  civile  ;  sitAt  qné  la  première  fat 
^aftèniieprès  des  glaos ,  oTn  jéti  sur  elle  des  pierres  ;  èflë  y  répon- 
dit par  nne  décharge  en  l'air  qui  ne  blessa  personne ,  et  ddobla 
fepn  (Mnr  àrrivéfr  à  ràntel  de  là  Patrie  ;  plkikièars  déchatr^^  se 
firent  entendre  successivement  ;  en  peu  de  minutesil  vit  piis$ér  nne 
Mlle  htaiense  de  citoyens  et  citoyennes  »  lesquels  a'Uhbiiçâient 
IfiB  l'on  iftassâcrsdt  lés  dtoyens  qui  étaient  snr  ràutel  de  la  Patrie. 
L*époavante  gla^  les  cœurs  »  qui  fat  éiteoré  augmentée  lorsqfùe 
Pôli  vit  pasWr  d'autres  dtoyiens  ble^Bsés  qtii  s'arrachaient  les 
chevenx  de  douleur  d'avoir  vu  tomber  à  côté  letf fs  pàrens , 
inirs  amis  ;  mais  ce  fut  bien  pis ,  lorÀio'un  instant  après  on  vit 
venir ,  à  course  de  chevaux ,  la  cavaléKé  pônrsiiîvant  lés  citôyéiis 
qui  fuyaient ,  et  les  hachant  à  coups  de  sabre  ;  lui  déjposàift  se 
ciAt  »  avec  m  atatre  cttbyeri ,  dans  un  mSMis ,  derrière  un 
^Uits  ;  K»  il  vh  tùél^  près  de  hii  pIttSiènrs  fettaiw,  et  eut  le 
bonheor  de  ne  pas  être  vu  (  attendu  qu'il  était  déjà  potàr  ainsi 
dire  niiit  )  ;  vôyàiât  qtte  là  tàvte  armée  s^éki  retÀumail ,  H  prit  le 
pmi  de  revenir  en  ville  a^  elle  ;  s'étaiit  plaeë  phès  d^ï  tattgs , 
I  énteoditiés  eotfpè-JïâTets  dire  :  «  U  Fayette  est  ttté,  mllis  n^s 
IkiioÉs  Hû/àhèt  autant  de  têtes  qu'il  aivait  dé  cBe^ëdx.  >  De  retour 
daJMsa  seéfioft»  if  eMMh  disant  ntis  :  Hbi,  f  en  ai  tué  dent  ; 
ffÉQlr^  :  et  trioi  Wois  ;  et  âujôtfrd'htff ,  observé  le  déposait ,  ik 
et  vIMilént  dVoir  tué  personne.  Il  écouté  qin$  s  étant  trànAiporté , 
dans  la  nuit  »  entre  minuit  et  une  heure ,  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration ,  avec  le  capitaine  Fèrràt^  de  tA  siéctiôn ,  ils  6ttt  compté 
51  morts;  et  il  est  à  remarquer  que  tous  ceux  qui  appâtent  été 
lASa  dû  c0té  dé  la  rivière  àfaTent  dispàrti. 

Le  pirèlttkht  h  fiectai.  Xi^tAièt-iMasl  répondre  sur  ht  dépo- 
wSotl  dà  témditi  ? 

s  R.  raii  à  àîré  qtie  tf^  à  tort  ^e  le  témdîn  d^pfee  ^e 
ySislh  te  ctth(<licè  de  La  Payèlte  ;  je  h'ffi  jïnftiis  rti  d'autrds  K»- 
sbns  ar^  lui  que  ceHes  nécessitées  par  la  correspondance  que  le 
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mâiredoitavoiravecle  comnumdam-génëral  pour  leservioe  public. 
(  Ici  Taccusé  entre  dans  les  détails  des  aflaires  de  La  Chapelle , 
de  Yincenaes ,  et  du  prétendu  voyage  de  Saint-Gloud  ;  il  ter- 
mine par  dire  que  dans  toutes  il  a  agi  avec  cette  bonne  foi  et 
cette  sincérité  qui  doivent  caractériser  le  premier  magistrat  da 
peuple.  ) 

»  Ces  derniers  mots  excitèrent  un  mouvement  d'indignation 
dans  rauditoire. 

»  Le  président.  Pourquoi ,  oi  votre  qualité  de  premier  ma- 
gistrat du  peuple ,  avez-vous  souffert  qne  La  Fayette  entretint 
sur  le  pavé  de  Paris  des  mouchards  à  ses  ordres? 

»  R.  Je  lui  en  ai  parlé  plusieurs  fois  ;  il  m'a  dit  que  c'était 
une  calomnie. 

»  Lors  de  l'aflbire  du  Champ  de  la  Fédération  »  était-ce  voos 
qui  portiez  le  drapeau  rouge? 

»  R.  Non. 

>  Vous  deviez  étudier  la  loi  infernale  que  vous  alliez  mettre  à 
exécution  ;  vous  auriez  su  qu'il  faut  qu'avant  elle  soit  prodamëe 
par  trois  fois. 

•  R.  La  proclamation  en  a  été  faite  en  la  place  de  Grève. 

»  Vous  deviez  la  répéter  au  Champ  de  la  Fédération  ;  le  peu- 
ple, qui  la  connaissait  mieux  que  vous ,  cette  loi ,  attendait  avec 
calme  qu'elle  fia  proclamée  pour  se  retirer  ;  si  vous  l'aviez  foit» 
le  sang  qui  s'élève  aujourd'hui  contre  vous  n'aurait  pas  coulé. 

•  R.  C'était  bien  mon  intention  de  faire  iiairela  prodamation; 
mais  ayant  été  assaillie  par  des  pierres»  la  garde  nationale 
fit  fou. 

»  L'avez-vous  liait  proclamer  en  route  ? 

»  R.  Non. 

»  Cela  semblait  indiquer  qu'il  y  avait  un  plan  formé  de  la  part 
de  la  municipalité  pour  massacrer  les  patriotes.  Pourquoi  »  au 
mépris  de  la  loi  qui  veut  que  la  municipalité  marche  la  première, 
vous  étez-vous,  au  contrabe,  fait  précéder  par  la  force  armée? 
Si  9  à  cet  égard ,  vous  eussiez  observé  la  loi ,  c'est  sur  la  muni- 
cipalité que  les  pierres  seraient  tombées,  et  la  garde  nationale 
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B'auraiC  pas  été  peut-être  assaillie;  mais  par  la  conduite  que 
1008  a?ez  tenue,  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  ce  jour- 
là,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  tout  avait  été  préparé  pour 
seconder  les  projets  sanguinaires  de  la  ci-devant  cour ,  qui  vou- 
lait se  venger  du  peuple  qui  l'avait  ramenée  de  Varennes. 

É  R.  Les  pierres  ont  été  jetées  sur  la  garde  nationale  et  sur  la 
MBidpalité. 

>  Ce  qui  tend  encore  à  prouver  l'existence  de  ce  complot, 

c'eit  que  le  lendemain ,  lorsque  la  municipalité  se  rendit  à  l'as- 

fonblée  nationale,  Charles  Lameth ,  qui  présidait,  tira  de  des« 
aoBS  son  bureau;  le  discours  écrit  qu'il  prononça  après  votre 

npport  ;  or,  il  est  de  fait  que  s'il  n'avait  pas  existé  une  coalition 
eitre  le  parti  des  Lameth ,  Dnport,  Barnave  et  autres  membres 
leados  à  la  cour,  qui  ne  s'étaient  d'abord  rangés  du  côté  de  la 
Eberté  que  pour  mieux  l'étouffer  dans  son  berceau,  et  ceux  des 
aembres  de  cette  municipalité  criminelle  et  coupable  d'avoir 
fiât  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  pour  servir  le  tyran ,  le 
président  n'aurait  pas  eu  entre  ses  mains  un  discours  tout  pré- 
paré pour  répondre  à  des  faits  qu'il  aurait  dû  ne  pas  connaître  ; 
car,  enfin,  il  ne  pouvait  prévoir  les  détails  que  vous  alliez  don- 
ner dans  votre  rapport. 

>  R.  Le  président  savait  d'avance  ce  qui  nous  amenait,  ainsi 
0  était  aisé  d'y  répondre. 

>  On  entend  un  autre  témoin. 

>  Pierre-Nicolas  Chrétien ,  limonadier,  et  l'un  des  citoyens 

jurés  du  tribunal ,  dépose  que  le  17  juillet  1791,  se  trouvant  lui 
et  mm  père  au  champ  de  la  Fédération ,  il  fut  obligé ,  pour  ga- 
rantir la  vie  de  l'auteur  de  ses  jours,  de  l'engager,  après  les  dé- 
diarges  redoublées  de  la  part  de  la  force  armée ,  de  se  sauver 
du  côté  de  la  rivière  ;  la  cavalerie  les  ayant  poursuivis ,  ils 
iîurent  obligés  de  se  jeter  dans  la  rivière;  s'étant  cachés  der- 
rière on  train  de  bois,  il  virent  tuer  sous  leurs  yeux  dix-neuf  per- 
sonnes. 

1  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Charks-Roberl  Pstlris^  imprin^eur,  dépose  que  le  17  juil- 
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let,  rérenintdn  chfcmp  de  la  Fédération,  o&  fl  trait  aigst , 
avec  tons  ses  conciloyens,  l'adresse  énergique  à  bo»  frère*  lias 
dépanémens,  il  vît  venir,  dan*  la  rue  Saint-Dominiqiie,  ne 
Kiiile  de  monde ,  les  nns  armët ,  les  antres  ne  rénat  pas  ; 

1  Qoe  cette  foole  précédait  ta  fbrce  armée  ;  que  ridtérM  ifm 
liii  déposant  prenait  &  ce  qu'il  n'arrMt  ancnd  nulhedr  eut  €h 
loyeas  paisibles  qu'il  venait  de  qsitter  l'engagea  à  rttonnnrair 
ses  pas  aTècIftfiarceartnée,etfOémeJi  la  précéder;  il  bvitca- 
trer  dans  le  champ  de  la  Fédération  an  pas  de  ttOe^ ,  et  l'oa  tt 
feo ,  iidn  du  cAté  d'ofa  {tartirent  qaulques  pierres  tancées  à  ém- 
iiein  adr  la  garde  naiiobale,  mais  bien  de  Taittre  cAté  oppAlf  ; 
M  déposant ,  qiii  se  bvnv^t  »ec  son  fils ,  remmena  veri  H  û- 
Ukré  ;  n  eut  le  bontaenr  d'y  trouver  un  batelet  qui  lé  trànt- 
porta  à  l'antre  bord  ;  il  a  su  depuis  qoe  beaucoup  de  t^paà, 
qui  n'avaient  pu  s'embarquer,  avaient  été  indignelnènt  Mlli> 
b'nés. 

>  Sur  rihtetp^iioo  faite  par  le  président  à  l'accusé,  ce  flét> 
iiier  déclare  D'avbir  ancUne  observation  i  tain  sur  ia  âépolhidB 
da  téîiiotn. 

>  tJb  autre  témoin  est  entendu. 

■  Jeaa-Baptiste-Léonard  Durand ,  ci-devant  officier  bàaàA- 
pal ,  dépose  qu'il  fut  instruit  trois  ou  quitre  |onn  d'avance  ^oe, 
si  le  rassemblement  avait  lieu .  on  Jeploierait  le  dra 
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ds parla*  (le  témoin) ,  mais  j6  la  lui  ai  faite  par  ordre  du  corps 
aanidpil ,  attendu  que  ce  jour-là  nous  avions  besoin  de  toutes 
]m  lanières  des  membres  du  conseil. 

•  I^  témoin.  Tobserve  que  les  mesures  de  la  loi  martiale 
iVMBt  été  discutées  d'avance  et  arrêtées  dans  le  conseil  muni- 
cipal» Taocuséici  présent  fut  de  l'avis  de  la  publier  si  le  rassem- 
Memcnt  avait  lieu.  Je  lai  observai,  ainsi  qu'à  ceux  qui  étaient  de 
loaavis,  que  c'était  une  mesure  de  rigueur,  et  qu'il  fallait ,  au 
contraire ,  employer  les  voies  de  conciliation  pour  ramener  le 
peaple  si  on  le  croyait  égaré. 

»  Vaeeusé.  Les  circonstances  peuvent  tromper  le  témoin ,  il 
cnfood  les  foits  et  les  dates. 

»  On  continue  Taudition  des  témoins. 

I  Le  citoyen  Goffinhal  demande  la  parole.  Il  déclare  recon- 
naître, dans  la  personne  du  citoyen  Durand,  Tami  généreux  qui 
Favait  averti  du  danger  qui  menaçait  les  amis  de  la  patrie,  quel- 
ques jours  avant  le  17  juillet  1791. 

»  Durand  ne  se  rappelle  pas  avoir  fait  à  CofHnhal  la  confidence 
dont  il  vient  de  parler,  attendu  que  les  événemens  dont  est  ques- 
tion sont  déjà  éloignés  ;  mais  il  déclare  que,  ne  sachant  point  son 
nom ,  il  le  reconnaît  pour  un  ami  chaud  de  la  liberté  ;  il  se  rap- 
pelle ravoir  vu  plusieurs  fois  à  la  Commune  défendre  avec  cha- 
leur les  droits  du  peuple. 

9  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Louis-Pierre  Dufourni,  régisseur  des  poudres  et  adminis- 
trateur du  département,  dépose  que,  le  15  juillet,  une  foule  de 
Bonde  se  rendit  aux  Jacobins,  où  lui  déposant  se  trouvait  ;  qu  il 
reconnut  le  ci-devaot  duc  de  la  Rochefoucault  ;  quèle  ménie  soir 
on  fit  courir,  dans  Paris,  une  addition  à  une  adresse  remplie  de 
fuix  principes ,  tendant  à  donner  les  moyens  aux  ennemis  de 
h  chose  publique  de  calomnier  le  peuple  de  Paris;  s'étant 
rendu  dans  le  jardin  du  ci-devant  Palais-Royal ,  il  entendit  lire 
cette  prétendue  adresse  dans  un  groupe  près  duquel  il  s'appro- 
cùa  ;  ayant  démontré  l'absurdité  de  cet  écrit  à  soà  concitoyens , 
il  passa  dans  un  autre  groupe  où  étaient  des  ci-devant  gardes»- 
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françaises  ;  il  entendit  ceux-ci  dire  :  Nous  défendrons  tes  Pari-  . 
siens  jusque  la  mort  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  Ton  jette  des  pkr*  ' 
res;  ce  qui  prouve,  observe  le  déposant,  que  le  projet  étàK 
formé  d'avance ,  afin  de  motiver  le  massaa*e.  Le  témoin  ajoM  i 
qu'après  la  malheureuse  journée  du  17  jalllet  1791,  il  fdt  récBfé  -\ 
un  récit  imposteur  de  ce  qui  s'était  passé  au  diamp  de  la  Fédé^  ^ 
ration  ;  la  lecture  en  ayant  été  iaite  au  conseil-général  de  teCootflf 
mune  de  Paris,  où  présidait  l'accusé,  on  applaudit  à  outrance;  uâ 
seul  homme  (Garant-de-Goulon) ,  le  blâma  ;  eh  bien,  il  fut  rap- 
pelé à  l'ordre  par  l'accusé. 

»  Sur  l'interpellation  faite  à  l'accusé,  il  déclare  n'avoir  aucute 
observation  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin. 

c  Un  autre  témoin  est  entendu. 

»  Antoine  Roussillon,  chirurgien-major,  naturaliste,  dépote 
avoir  été  l'une  des  victimes  du  Ghamp-d-Mars  ;  mais  que  to^ 
haine,  à  cet  égard,  a  cessé  dès  que  l'accusé  a  été  dans  les  fera. 
Il  s'est  trouvé  aux  Gordeliers  lorsqu'un  citoyen  y  vint  dénoneèr 
une  fabrication  de  poignards  ;  la  société  s'en  plaignit  à  la  muai* 
cipaUté;  l'accusé  et  Gabier  de  Gerville  répondirent  qa'3  ae 
fallait  pas  géoer  le  commerce,  attendu  que  ces  poignards  étaient 
destinés  pour  des  nègres,  tandb  que  ces  pauvres  infortunés  ne 
se  servent  que  de  couteaux  dits  de  Flandres. 

»  Le  déposant  observe  qu'il  s'est  trouvé  sur  l'autel  de  la  PSih 
trie  au  moment  de  l'arrivée  des  commissaires  de  la  municipalité» 
(n  entre  dans  les  détails  de  la  réception  que  le  peuple  leur 
fit.) 

»  Le  témoin  ajoute  qu'il  est  à  sa  connaissance  que,  le  S8  fé- 
vrier, lors  de  l'affaire  de  Vincennes  et  des  chevaliers  dn  Poi- 
gnard,  on  en  arrêta  dix-huit,  qui  furent  mis  en  liberté  trms  jours 
après ,  par  les  ordres  de  l'accusé. 

»  Le  préndeni  à  l'accusé.  Pourquoi  avez-vous  fait  sortir  de 
prison  les  chevaliers  du  Poignard  au  bout  de  trois  jours? 

>  R .  J'en  ai  fait  arrêter  un  ;  mais  je  n'en  ai  fait  sortir  aucan  ;  et 
d'ailleurs  cela  regardait  les  administrateurs  de  police. 

»  Pourquoi  avez-vous  envoyé  la  force  armée  à  Vincennes, 
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coitre  les  pairiotes  occupés  à  détruire  ce  monument  du  despo- 
I?  N* était-ce  pas  pour  distraire  la  forme  armée,  faire  mas- 
la  troisième  division  par  la  dnqnièm.e,  et  allumer  de  suite 
k  goerre  dvile  dans  Paris  ;  ce  qui  aurait  été  sans  donte  une 
knie  oocasion  pour  faciliter  la  fuite  de  Capet? 

•  R*  J*avais  donné  des  ordres  pour  faire  porter  la  force  ar- 
■ée  à  Vinoennes,  d*après  TinTitation  formelle  du  maire  dudit 

in. 

»  Pourquoi,  à  Focçasion  de  Taffaire  des  Théatins»  avez-Tous 

■altraîié  le  président  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  à 
qâ  fOBs  avez  dit  :  Monsieur,  taisez-vous  ! 

»  R.  Je  n*ai  fait  en  cela  que  manifester  le  vœu  du  corps  muni* 
dpily  qni  était  dans  l'usage  de  me  dicter  d'avance  ses  volontés* 
RéiBflM^îns  je  ne  crois  pas  avoir  tenu  ce  propos. 

>  Le  témoin  observe  qu'un  citoyen,  dont  le  nom  ne  lui  revient 
fm  pour  le  moment,  lui  a  dit  que  c'était  l'accusé  qui  avait  donné 
Tonlre  de  Gdre  feu  sur  le  peuple  le  jour  de  Taffaire  du  Ghamp- 
db-lbrs  ;  ce  à  quoi  il  serait  autorisé  à  croire  ;  que  si  Ton  avait 
imdii,  (m  pouvait,  attendu  la  quantité  de  force  armée,  enve- 
lopper les  glacb  d'où  étaient  parties  les  pierres,  au  lien  de  tirer 
surdesdtoyens  paisibles,  qui  n'avaient,  directement  ou  indirec- 
lemest  »  partidpé  à  l'agression  ni  à  la  provocation.  Il  observe 
ansH  qa'il  lui  a  été  rendu  compte  que  l'accusé  se  trouvant  à  Nan- 
tes,  il  y  rédigeait  un  journal  dans  le  genre  de  ceux  de  Gorsas , 
Briasot  et  autres. 

»  Uaecusé.  U  est  vrai  que  l'année  dernière  j'étais  à  Nantes,  où 
je  m'étais  rendu  pour  y  rétablir  ma  santé  ;  mais  il  est  faux  que 
f  y  aie  rédigé  aucuns  journaux. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

9  Antoine-François  Momoro,  imprimeur,  dépose  avoir  passé 
h  journée  du  17  au  Champ  de  la  Fédération,  sur  l'autel  de  la 
PMrie.  Il  a  vu  arriver  le  drapeau  rouge  et  la  force  armée.  Il  ob- 
serve que  l'autel  de  la  Patrie  fut  tellement  entouré  par  la  force 
trmée  qu'à  peine  il  put  s'en  échapper  quelques-uns.  Il  ajoute 
que  quelques  heures  avant  l'arrivée  du  drapeau  rouge  il  vit  ve- 
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nir»  près  Tautel  de  la  Patrie,  un  cavalier»  lequel  lai  parut  por- 
teur d'ordres.  Lui  ayant  demandé  si  c'était  contre  les  patrioter  ' 
qu'il  portait  des  ordres ,  il  répondit  que  non  ;  qu'il  n'y  avait  pi^  j 
de  danger  ;  que  l'on  n'avait  pas  de  vues  hostiles.  Cette  répoait  ! 
concourut  à  tron^per  le  peuple.  ■ 

»  Le  ^oin  entre  dans  les  détails  de  l'arrestation  de  plusieim  - 
patriotes  qui  avaient  échappé  au  rnassacre  »  et  dont  il  fut  du 
nombre.  1(  observe  que ,  d'après  les  ordres  de  l'accuséy  il  était 
iwpossibljd  àf  c^^  qui  étaient  en  arrestation ,  de  voir  leun 
amis. 

»  L'accuii.  C'est  le  tri))unal  qui  était  chargé  de  poursuivre . 
d'après  le  décret  de  l'assemblée  constituante ,  qui  fit  arrêter  les 
citoyens  dont  parle  le  témoin ,  et  dont  il  était  du  nombre  ;  pour 
les  voir,  cela  regardait  l'accusateur  public»  et  non  pas  moi. 

»  L'accusateur  public.  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pn 
donné  d'ordre  pour  faire  le  procès  à  ceux  qui  avaient  été  ar- 
rétés  ;  voici  une  lettre  de  vous,  adressée  à  Cahier  de  Gerville ,  en 
date  du  19  juillet ,  dans  laquelle  vous  lui  dites  que  vous  croyez 
que  l'assemblée  nationale  va  prendre  un  parti  définitif  sur  le  sort 
des  brigands  arrêtés  au  Champ-de-Hars. 

»  On  eu  tend  un  autre  témoin. 

«  François  Desfieux,  n^fodant»  tenant  entrepôt  de  vins  de 
Bordeaux,  dépose  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  des  huit  gre* 
nadiers  du  régiment  du  roi,  et  des  intrigues  employées  par  La- 
barthe  pour  se  faire  nommer,  dans  les  premiers  momens  de  It 
révolution,  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne.  Lui 
déposant,  qoi  l'avait  connu  à  Bordeaux  comme  un  des  pins  £i- 
meux  partisans  du  royalisme ,  épia  ses  démarches ,  et  reconnut 
qu'il  n'était  venu  à  Paris  que  pour  paralyser  le  mouvepient 
énergique  du  peuple.  L'ayant  fait  arrêter,  l'accuisé  et  La 
Fayette  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de  le  Caire  mettre  eo 
liberté. 

»  Uaccusé.  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  je  n'ai  jamais 
conuh  Labarthe;  mais  que  j'eu  ai  entendu  parler.  Les  faits  dont 
parle  le  témoin  se  sont  passés  en  mon  abseqce. 
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»  ire  Umom.  rpbserve  qne  ce  Labartbe  était»  à  Paris,  l'agent 
dt  JBneteuil  et  de  Beaumarchajs ,  et  qu'il  y  jSt  placarder  une  af- 
iihi  w^teMPt  les  principes  di)  plus  dégoAUnt  royalispie  ;  1^- 
fHlIe  était  signée  :  BaiUy  et  La  Fayette  ;  ce  qui  tend  à 
imner  qm  pe  Lab^he  était  Taffidé  de  La  Fayette  et  de  Tac- 

(  ^'«eoM^.  Je  9'ai  jamais  eu  de  liaisoQ  avec  cet  bomme-là. 

I  Lt  pri^fioÊi.  Après  l'affaire  de  Nancy,  n'avez-yous  pas  reçu 
9  jOPifTier  qui  vjQus  ji  apport^  |a  nouyelle  que  les  patriotes 
liaient  massacré  les  autres  citoyens ,  tandis  qpe  c'était  le  con- 
traire?  et  n'ayez-vous  pas  de  suite  envoyé  »  dans  toutes  les  sec- 
lioBS»  ane  lettre  circulaire,  par  laquelle  vous  engagiez  les  citoyens 
k  Pîris  à  voter  des  remerciemens  à  Bouille  ? 

9  L'œaui.  Je  n*ai  pas  reçu  de  courrier  ;  et  si  j'ai  envoyé  la 
lettre  dont  vous  parlez,  je  n'ai  pu  le  fiaire  que  d'après  les  ordres 
daoorpamonicipal. 

Pinsieiirs  autres  témoins  sont  entendus  ;  ils  déposent  des  faits 
|M  intéressans. 

»  L'un  d'eux  (Athanase-Jean  Boucher) ,  ct-devant  chef  des 
bureaux  de  la  mairie ,  dépose  que ,  la  veille  du  départ  de  Capet 
pour  Varennes,  il  vit  venir,  vers  minuit,  à  la  mairie,  plusieurs 
officiera  municipaux  et  La  Fayette  ^ce  dernier  lui  dit  :  c  Tout 
•  dort  au  ch&tean,  comme  un  sabot  ;  je  vais  tâcher  d'en  faire 
t  autant  ;  bon  soir  !  >  Il  ajoute  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  ja- 
mmiê  Taccusjé  n'a  eu  confiance  en  La  Fayette ,  et  que ,  dans  la 
Mût  dn  20  au  21  juin,  l'accusé,  attaqué  alors  d'une  esquinancie, 
■*a  pas  sorti. 

»  Le  président  à  l^ accusé.  Pourquoi,  puisque  vous  n'aviez  pas 
^^prfj^pcff'  en  La  Fayette,  ainsi  que  le  déclare  le  témoin ,  l'avez- 
vona  diargé  seul  de  la  surveillance  de  la  £amiUe  Capet. 

»  R.  Je  n'avais  pas  de  confiance ,  à  la  vérité ,  en  lui  ;  mais  jç 
l'cD  «vais  pas  tellement  qne  je  ne  lui  confiasse  la  garde  des 
TaUeries. 

•  On  passe  à  l'audition  du  dervi^r  témoin  (Nicolas  Jayei!; 
nier,  officier  de  garde  nationale) .  Il  (J^ae  que  le  16  juillet  1791 
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il  entendit  Raphaël  Caries ,  alors  commandant  da  bataillon 
d'Henri  IV,  dire  à  Lajarre  »  adjudant  général  de  la  garde  natio- 
tîonale  parisienne  :  A  demsàn,  nous  extemànerom  tous  ces  bom- 
gret'làl 

»  Le  témoin  observe  que  »  se  trouvant ,  pea  d'heures  avant  le  j 
départ  de  la  force  armée  pour  le  Champ  de  la  Fédération,  dam 
le  cabinet  de  l'accusé»  à  la  Commune ,  il  entendit  Cahier  de  Ger> 
ville  s'opposer  fortement  à  ce  que  le  drapeau  ronge  fût  d^loyé  ; 
et  entendit  l'accusé  répliquer  :  l'arrêté  est  pris;  U  aura  sm  exi» 
cufioii  ;  marchons  /•••• 

»  L'accusé  prend  la  parole  pour  sa  défense  ^  et  dit  :  Il  est  vrai 
que  dans  la  journée  du  17  juillet  le  sang  du  peuple  a  coulé  ;  mais» 
s'il  a  coulé ,  ce  n'est  que  d'après  les  ordres  de  rassemblée  cou- 
tituanie. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  du  discours  du  président 
de  l'assemblée  nationale ,  et  observe  que ,  sous  aucun  rapport, 
on  n'y  trouve  l'ordre  de  foire  fusiller  le  peuple. 

»  U  lit  de  suite  le  discours  prononcé  par  l'accusé  à  l'assemblée 
nationale  le  18  juillet. 

9  Le  président  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

>  Le  citoyen  NauUn,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  public, 
analyse  le  résultat  des  charges  ;  il  dépeint  avec  des  traits  éiergi* 
ques  les  détails  de  la  malheureuse  journée  du  17  juillet  1791,  et 
le  tableau  de  ce  funeste  récit  a  fait  verser  des  larmes  à  la  ma- 
jeure partie  des  citoyens  composant  l'auditoire. 

»  Le  président  pose  les  questions  contenues  dans  le  jugement 
suivant  : 

9  Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury,  por- 
tant qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  entre  Louis  Capet ,  sa  femme 
et  autres ,  un  complot  tendant  à  troubler  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'état ,  à  exciter  la  guerre  civile  en  armant  les  ci- 
toyens  les  uns  contre  les  autres,  en  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  peuple ,  et  dont  la  suite  a  été  le  massacre  d'un  nombre  cODSi- 
rable  de  citoyens  au  Champ-de-Mars  le  17  juillet  1791. 
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S*  Que  JeaiHSilvaîii  Baûlly  est  coDvadnco  d'être  auteur  ou  corn- 
jBot  de  ce  complot  et  de  son  exticutiou  ; 

t  Faûsant  droit  sur  le  réquisitoire  de  Taccusateur  public»  con- 
damie  ledit  Bailly  k  la  peine  de  mort,  conformément  à  Tarti- 
de  II  du  titre  premier  de  la  deuxième  section  du  Gode  pénal , 
dont  il  a  été  donné  lecture  ;  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués 
m  profit  de  la  République  »  conformément  à  l'article  II  de  la  loi 
ài  10  aiars  dernier,  dont  il  a  été  pareillement  donné  lecture  ; 

»  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  présent 
jugement  sera  exécuté  sur  TËsplanade  entre  le  Cbamp^e-lfars 
•t  la  rivière  de  Seine  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  le  dra-* 
peao  rouge  dont  il  est  question  au  procès  sera  attaché  der« 
rière  la  voiture  et  traîné  jusqu'au  lieu  de  l'exécution,  où  il  sera 
brûlé  par  rexécntenrdesjugemens. 

»  L'accusé,  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  quelques  réclama* 
tioBS  à  £aire  contre  l'application  de  la  loi  invoquée  par  Taocusa* 
teor  public ,  a  dit  : 

»  J'ai  toujours  6iit  exécuter  la  loi ,  je  saurai  m'y  soumettre , 
9  puisque  vous  en  êtes  l'organe.  » 

»  Le  lendemain ,  31  brumaire,  vers  midi ,  le  condamné  est 
sorti  des  prisons  de  la  Conciergerie  et  est  arrivé  à  une  heure  un 
quart versleChamp-de-la-Fédératiun  ;  le  peuple,  ne  voulant  point 
que  cette  terre  sacrée  fût  souillée  par  (a  présence  de  ce  grand 
crioiinel,  s'opposa  à  ce  qu'il  y  fût  exécuté ,  et  en  conséquence, 
chacun  s'empressa  à  démonter  la  guillotine  pour  la  transporter 
dans  un  des  fossés  qui  se  trouvent  sur  le  bord  de  la  Seiiie ,  au 
dehors  du  Gbamp-de-Hars,  sur  la  chaussée  duquel  était  arrêté 
Bailly,  qui  vit  remonter  l'instrument  lataL  On  le  fit  descendre 
dans  le  fossé ,  où  il  vit  brûler  devant  lui  le  drapeau  rouge  dont 
BOUS  avons  parlé  dons  le  cours  de  la  procédure.  Il  monta  eosuiîe 
sur  l'échafaud,  où  sa  tète  tomba  aux  grands  applaudissemens  des 
spectateurs  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  La  République.» 
{Bul(ftin  du  tribunal  révolutionnaire ,  n.  LXXVH,  LXXVlil 
LXXIX,  LXXX,  LXXXI.  ) 

Rîouffe  raconte  ainsi  la  mort  de  Bailly  :  c  Vers  la  même  époque 
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00  amena  fiaîlly»  r henné  de  b  rëvotution  le  pltta  heiirett  é& 
'  honneors»  ec  oeloi  dont  l'agonie  fot  la  pins  donloorenae.  n^[yain 
la  Cérodtë  de  la  popnlaee ,  dont  il  arait  ëtë  l'idde ,  et  ftit  Iftche- 
ment  abandonne  par  le  peuple ,  qni  n'avait  jamais  cessé  de  l'ei^ 
tiner.  U  est  mort  comme  le  Juste  de  Platon ,  en  comme  Jésos- 
Ghrist  f  au  milieu  de  l'ignominie  ;  on  cracha  sur  lui  ;  on  brAIa  U 
drapeau  sons  sa  figure;  des  hommes  furieux  s'approëhaieat 
pour  le  frapper,  malgré  les  bourreaux ,  indignés  enx*méme8  de 
tant  de  fureur.  On  le  couvrit  de  boue.  Il  fàt  trois  heures  à  la 
place  de  son  supplice,  et  son  échafeud,  dont  on  lui  fit  porttr 
des  pièces ,  fut  dressé  dans  un  tas  d'ordures.  Une  phde  froidb 
qni  tombait  à  verse  ajoutait  encore  à  l'horreur  de  sa  situatiOB  ; 
les  mains  liées  derrière  le  dos ,  obligé  de  ravaler  Thumenr  qui 
s'écoulait  de  son  nez ,  il  demandait  quelquefois  le  terme  de  tant 
de  maux  ;  mais  ces  paroles  étaient  proférées  avec  le  calme  digne 
d'un  des  premiers  philosophes  de  l'Europe.  Il  répondit  à  m 
homme  qui  lui  disait  :  a  Tu  trembles,  Bailly  :  —  Mon  ami ,  c'est 
de  froid.  >  (fltscoire  des  PrUons^  t.l^p.  224.) 

Cest  après  cette  narration  que  Riouffe  s'écrie  :  c  Quelqu'un 
demandera  peut-être  d'où  nous  étions  si  bien  instruit!  »  Il  fimt 
convenir,  en  effet /qu'à  la  lecture  d'un  récit  si  nettemmit  df- 
constancié,  et  qui  n'a  pu  être  fait  que  par  un  témoin  oculaire» 
la  question  se  présente  d'elle-même ,  lorsque  Ton  réfléchit  sur- 
tout que  l'auteur  était  alors  en  prison.  Nos  lecteurs  connaissent 
sa  réponse  ;  il  tenait  ces  détails  des  geOliers,  qui  les  tenaient  du 
bourreau ,  et,  aurait-il  dû  ajouter,  il  les  redemandait  à  sa  mé- 
moire après  plus  de  dix  mois. 

M.  Thiers  a  trouvé  le  moyen  d'assombrir  ce  tableau  déjà  trop 
repoussant  pour  être  vrai.  U  faudrait  nne  longue  dissertation  pour 
relever  tontes  les  inexactitudes  de  fait  et  tous  les  sopfaismes  dont 
est  chargée  cette  page  de  son  livre.  Il  affirme  que  Bailly  a  été  con- 
duit à  pied  h  l'échafaud ,  tandis  que  rien  ne  prouve  qu'on  ait  dé* 
rogé  en  cela  aux  formes  ordinaires.  La  lettre  d'exécution  Udre^ 
sée  par  Fouquier-Tinvilie  au  bourreau  nous  a  été  communiquée; 
elle  ne  diffère  d*un  grand  nombre  d'autres  qui  existent  dans  la 
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néM  eolledion  que  par  bi  désignation  toute  spëciafe  de  l'espla- 
Mde  du  Champ-de-Hars,  comme  ihëitre  du  supplice.  Du  reste, 

le  eorttfge  devait  prendre  par  la  rue  Saint-Honorë  et  par  la  place 
de  la  Révolution,  cTest-à-dire ,  ainsi  qu*il  est  marque  dansl  la  let- 
trt ,  nitvre  la  route  ordinaire.  H.  Iliiers  dit  que  la  guillotine  ftit 
dressée  t  sur  le  bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordures,  vis-à-vis 
k  qilartier  de  Chaillot,  où  Baîlly  avait  passé  sa  vie  et  composé  ses 
oivniges.  »  Ce  rapprochement  nous  rappelle  ce  dtoyén  romain 
mfc  en  croix  par  Verres,  en  foce  de  Tltalie.  Hais  cette  imitation 
tvna  eRëbre  narrateur  est  un  jeu  littéraire  qui  n*a  pas  même  de 
findement  dans  le  thème  fourni  par  Riouffe.  Quant  an  BuUeHn  du 
tfifanol  révofuttonnotre,  seul  document  contemporain,  il  y  est  dit 
trts-positivement  que  Bailly  fut  guillotiné  dans  le  fossé ,  et  par 
eoluéqaent  entre  deux  murs.  Au  lieu  de  foire  garder  le  patient  au- 
près de  réchafaud ,  pendant  qu'on  le  dressait  sous  ses  yeux,  dr- 
eonstance  conforme  à  la  version  de  Riouffe,  et  littéralenlent  té- 
moignée par  le  Bulletin  du  Tribunal  rivobitunmaîre ,  M.  Thiers 
suppose  qu'on  lui  fit  parcourir  plusieurs  fois  le  Gbamp-de-Hars, 
recevant  de  la  boue,  des  coups  de  pied  et  des  coups  de  bftton. 
Enfin  il  parle  du  drapeau  rouge  retrouvé  à  la  mairie,  enfermé 
dons  an  e'iitt'  d'acajou ,  et  c  brûlé  sous  le  nez  de  Bailly,»  comme 
do  drapeau  qui  était  arboré  à  l'Hôtcl-de- Ville  pour  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale,  tandis  que  celui  dont  il  s'agit  était  un 
drapean  de  poche  d*une  exiguïté  remarquable ,  dont  Tusage  est 
indiqué  dans  le  procès. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  arrêtions  à  ces  exagérations 
dans  le  but  de  diminuer  Thorreur  que  doivent  inspirer  les  mau- 
vais traitemens  réels  que  Bailly  eut  â  subir.  Mais  rhistorien  exa- 
gère les  faits  au  profit  d'un  enseignement  qu'il  nous  répugne- 
rait de  qualifier,  s'il  n'était  de  la  part  de  l'auteur  chose  liltëraire 
aussi  bien  que  tout  le  reste.  M.  Thiers  impute  les  tortures  aux- 
quelles Bailly  fut  en  proie  c  à  une  populace  barbare  qu'il  avait 
nourrie  pendant  qu'il  était  maire.  >  Il  termine  son  récit  par  les 
réflexions  suivantes  : 

t  Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vit  applaudir  aux  crimes  dos 
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emperenn ,  la  vile  populace  n'a  pas  changé.  Toujours  brosque 
en  ses  mouTemens ,  tantôt  die  élève  Tantel  delà  patrie  »  lanUk 
elle  dresse  des  échaiiuds ,  et  n'est  belle  et  noble  à  voir  que  lors- 
que »  entratoée  dans  les  armées ,  die  se  précipite  sur  les  batail- 
lons oinemis.  Que  le  despotisme  n'impute  pas  ses  crimes  à  la 
liberté ,  car,  sous  le  despotisme  »  elle  fut  toujours  aussi  coupable 
que  sous  la  République  ;  mais  invoquons  sans  cesse  les  lumières 
et  l'instruction  pour  ces  barbares  pullulant  au  fond  des  sodétéi^ 
et  toujours  prêts  à  les  souiller  de  tous  les  crimes ,  à  l'appd  de 
tous  les  pouvoirs ,  et  pour  le  déshonneur  de  toutes  les  causes.  » 

Les  déclamaiions  contre  la  populace ,  si  familières  aux  écri- 
vains de  la  Gironde ,  ont  le  grave  inconvénient  de  rapporter  i 
une  cause  imaginaire  des  effets  dont  il  importe  au  plus  haut  de- 
gré de  signaler  la  cause  véritable ,  tant  pour  les  appréder  saine- 
ment que  pour  en  déduire  les  leçons  de  pratique  sociale  qu'ils 
peuvent  renfermer. 

La  populace,  plebtf  pUbeculay  est  un  mot  qui  a  tout-i4ail 
changé  de  sens  depuis  Tadte.  Ceux-là  étaient  la  populace  dans 
la  sodété  romaine  qui  n'étaient  point  admis  par  la  fatalité  de  leur 
naissance  à  recevoir  l'éducation  qui  apprenait  aux  enfans  des 
dtoyens  sur  quel  devoir  commun  la  dté  était  fondée»  en  même 
temps  que  l'hérédité*  leur  en  conférait  le  droit.  Cette  classe  » 
n'ayant  point  de  principe  moral  pour  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal,  suivait  en  général  l'impulsion  du  pouvoir  qui  appor- 
tait un  semblant  d'amélioration  à  sa  condition  matérielle ,  seul 
critérium  de  sa  conduite;  et  lorsqu'elle  était  appelée  par  cet  at- 
trait à  donner  son  concours  à  des  révolutions  politiques,  ses 
plus  grands  excès  n'étaient  que  la  manifestation  f  raoche  et  bru- 
tale des  sentimens  que  les  exemples  des  classes  supérieures 
avaient  développés  en  elle.  Pour  qu'une  pareille  société  tombftt 
en  dissoluiiob,  il  fallait  simplement  que  les  dtoyens  cessassent  de 
croire  au  devoir.  Alors ,  en  effet,  l'incrédulité  des  aristocrates 
et  l'ignorance  fatale  de  la  plèbe  livraient  la  cité  au  matérialisme 
absolu.  Alors  la  république  entière,  les  riches  et  les  foru  qui 
gouvernaient,  aussi  bien  que  les  pauvres  et  les  faibles  qui  obéis- 
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aient ,  étaienf ,  sans  distioctioii  aacuDe»  une  vile  populace  ;  et  la 
■oitië  la  pins  vile  était  certaineineot  celle  des  incrédules. 

Le  remède  à  ce  mal  était,  ou  une  réforme  qui  eût  rameoé  la 
dié  à  aon  institution  primitive,  pn  rappelant  raristocraiie,  la 
raee  des  dieux  mortels,  à  sa  fonction  iradî/^onnclle ,  et  en 
pbyant  de  nouveau  le  bétail  humain  sous  une  verge  de  fer,  ou 
dans  nue  rëfélation  nouvelle  qui  vint  enseigner  à  celte  multitude 
n  devoir  social  nouveau. 

Les  patriciens  qui  égorgèrent  César;  Gaton  d'Utique,  le der- 
lier  des  Brutus^  et  tous  ceux  qui  furent  immolés  plus  tard 
comme  un  obstiicle  à  ce  qu'il  n'y  eût  dans  l'empire  qu'un  em- 
pereor  études  sujets^,  voulaient  la  réforme.  Tacite  fut  l'écrivain 
de  ee  parti ,  mais  il  ne  parut  en  quelque  sorte  que  pour  en  cé- 
lébrer les  funérailles.  Cet  historien  ne  crensa  nullement ,  au 
reste ,  la  pensée  dont  il  fut  plutôt  l'artiste  que  le  philosophe. 
Observateur  habile  du  jeu  des  passions  humaines,  il  a, pénétré 
dans  tons  les  replis  de  l'égobme  de  son  temps ,  et  en  a  décrit  les 
formes  dans  un  style  concis  et  énigmaiique.  Tacite  est  un  ob- 
servitenr  profond,  et  non  pas  un  puUiciste  à  vues  élevées.  Il 
■Ta  pes  écrit  une  ligne  capable  de  faire  autorité  même  pour  des 
Roaaains,  car  aucun  de  ses  jugemens  ne  porte  sur  la  base  dii 
«leroir  aristocratique,  sur  cette  morale  nationale  dont  nous  par- 
lions tout-à-l*heure ,  en  dehors  de  laquelle  l'empire  des  Césars 
m'était  qn'un  troupeau  de  bétes. 

Jésus-Christ  sauva  le  monde  romain  en  révélant  une  morale 
BOBveile ,  un  devoir  social  nouveau ,  qui  fut  enseigné  à  tous  les 
koDUMs  sans  distinction  de  caste  ni  de  raee.  Il  n'y  a  donc  pas 
dans  la  civilisation  moderne  une  populace  proprement  dite ,  en 
ee  sens  qu'il  n'existe  pas  une  classe,  dans  les  nations  chrétiennes, 
condanmée  à  ignorer  le  but  commun  de  ces  nations.  L'analogue 
de  la  populace  antique,  ce  sont  les  hommes  qui  vivent  en  dehors 
du  devoir  commun ,  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres ,  sflvaos  ou 
ignomns.  Si  par  malheur  les  classes  gouvernantes,  qui  tirent  toute 
la  légitimité  de  leurs  droits  de  ce  qu'elles  accomplissent  les  fono 
lions  les  plus  péniUes  du  devoir  commun ,  tombent  dans  i'in- 
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crédulité  et  se  font  ég^oistes ,  malheur  qui  prépara  et  fit  éclatar 
la  révolution  française»  les  classes  gouvernantes  sont  la  populace; 
et  parce  que  l'exemple  qu'elles  ont  donne  n'a  pa  que  souiller  les 
classes  gouvernées ,  parce  que  la  plus  pauvre  surtout  a  été  mh 
tièrement  n^lifée  «  et  qu'elle  a  été  à  la  merci  des  tentations  de 
la  feim  et  de  rimmoralité  pratique  des  riches,  il  y  a  là ,  en 
effet  9  un  effrayant  élément  de  populace.  Mais  la  plus  vile  el  It 
plus  à  craindre  pour  l'avenir  des  nations  chrétiennes,  c'est k 
populace  dorée.  Le  remède  à  ce  fléau  n'est  point  l'instruction, 
qui  n'est  qu'un  moyen  indifférent  au  bien  et  au  mal,  et  qui  ne 
peut  que  rendre  plus  dangereux  ce  qu'une  société  renferme  d'îr 
crédules  haut  on  bas  placés  ;  mais  l'éducation ,  mais  un  appel  ap 
nom  de  la  foi  commune  à  tous  ceux  en  qui  le  sentiment  da  d6* 
voir  n'est  pas  tout-à-feit  éteint. 

Maintenant  nous  le  demandons,  que  veut  dire  un  historira 
qm  explique  les  excès  révolutionnaires  par  la  férocité  de  la  popÊf 
lace  barbare  qui  jimUale  au  fond  dei  tociétés  ?  Le  plus  grand  de 
tons  les  excès  revoluiionnaîres  dont  la  capitale  ait  été  le  tëmoitt 
est  sans  contredit  le  massacre  des  prisons.  Eh  bien  l  par  on  ha» 
sard  assez  singulier ,  les  professions  et  les  noms  de  tons  ceux 
qni  consentirent  à  être  les  instrumens  de  cette  boucherie  ont  Aë 
conservés ,  et  il  se  trouve  qu'ils  appartiennent  tons  à  ce  que  !'« 
appelait  alors  la  petite  bourgeoisie  :  ce  sont  des  maîtres  cordon- 
niers »  des  maîtres  tailleurs ,  des  gens  établis.  Il  n'est  point  un 
excès  de  ce  genre  dont  la  cause  ne  puisse  être  assignée,  tant  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  été  les  meneurs,  que  de  la  part  de  cens 
qui  ont  suivi ,  et  qrt'il  ne  soit  absurde  et  stérile  de  rqeter  inr  la 
prétendue  férocité  d'une  prétendue  populace, 

Les  circonstances  atroces  qui  accompagnèrent  le  supplice  de 
Bailly  sont  peut-être  lè  fait  de  cette  espèce  dont  la  cauae  est  le 
plus  grossièrement  évidente.  Sa  mort  fut  une  représaille  exer^ 
cëe  par  des  hommes  qui  avaient  à  reprocher  à  leur  ancien  maire 
d'avoir  frappé ,  sons  faile  même  de  la  loi ,  leurs  femmes , 
leurs  enfans ,  leurs  parens ,  leurs  amn.  Ce  furent  les  pétitioii- . 
naires  même  du  Ghampde-Mars,  ceux  qui  avaient  été  fusillés 
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jfÊT  ordre  de  Bailly,  qui  iosnltèrent  à  sa  dernière  heure.  L'ai 
def  signataires  de  la  pétition,  Richard,  de  la  section  des  Inva- 
lidfli»  se  fit  remarquer  parmi  les  plus  acharnés,  ainsi  que  nous 
rapprend  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du  S6  dé- 
(6  niT6se).  -*  L'historien  qui  veut  tirer  de  cet  évëne- 
II  SB  enseignement  moral  doit  sans  doute  flétrir  ceux  qui  se 
it;  mais  il  doit  aussi  condamner  Tiniquité  avérée  qui 
proroqna  une  si  affreuse  vengeance.  La  leçon  est  pour  le  pon- 


Manuel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Montargis, 
procureur  de  la  Commune  de  Paris,  ex-deputé  à  la  Con- 
denieurant  rue  Serpente,  n"*  17,  arrêté  à  Fonuine- 
9  fiit  condamné  à  mort  le  14  novembre  (94  brumaire) , 
complice  de  la  conspiration  fédéraliste. 
Lea  conventionnels  Léonard  Bourdon,  Claude  Bazn*e  et  Fa- 
lre-d*Églantine  déposèrent  longuement  contre  lui  ;  on  lui  re- 
prodia  d'avoir  été ,  de  cœicert  avec  Pétion ,  l'instigateur  des 
de  septembre ,  dans  le  but  de  soulever  contre  Paris 
lea  départemens  de  la  République.  La  principale  preuve 
iDégiiée  dans  l'acte  d'accusation ,  et  confirmée  par  les  débats , 
éuâl  que  Pétion  et  Manuel  avaient  feit  rouvrir  dans  les  excava- 
tioBi  de  Ménilmontant,  le  27  ou  28  août,  un  puits  qui  avait  été 
rm/ÈflR  quelques  mois  auparavant ,  ainsi  qu'une  autre  excavation 
de  in  barrière  Saint- Jacques ,  dite  tombe  d'Issoire,  pleine  des 
que  l'on  y  avait  transportés  lors  de  la  suppression  dn 
des  Innooens,  et  que  c'était  dans  ces  trous  que  l'on 
amdt  Jeté  les  cadavres  des  massacrés  de  septembre.  —  Les  actes 
parlementaires  et  les  actes  municipaux  de  IMbnuel  motivèrent 
aa  condamnation.  Les  débats  portèrent  sur  l'évasion  du 
de  Poix ,  facilitée  par  lui  ;  sur  ses  propositiras  succès- 
devant  le  conseil  général  de  la  Commune,  relativement  an 
d'ûicaroératîon  pour  l'ex-Eamille  royale;  Manuel  avait  parlé, 
eKet,  d'abord  du  Luxembourg ,  ensuite  du  ministère  de  la 
;  aor  la  demande  qu'il  avait  Cûte  au  oonaeii  général 
diMaotidruieespédîtion  de  tous  les  arrêtés  concernant  le 
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ci-devant  roi ,  afin  de  les  envoyer  c  au  tyran  de  Prusse  alcm 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  >  ;  sur  la  motion  par  lui  Aiila 
deIog(T  au  château  des  Tuileries,  et  d'entourer  d*une  garde 
d'honneur  le  président  de  la  Convention ,  qu'il  qualifiait  de  préf 
sident  de  France  ;  sur  ses  liaisons  avec  d'Orléans,  qu'il  avait  tiip» 
tisé  du  nom  d'ÉgaUté^  enfin  et  particulièrement  sur  sa  conduite 
pendant  le  dépouillement  du  dernier  appel  nominal  dans  le  prc^ 
ces  de  Louis  XVI. 

Brunet  (Gaspard'Jean'Baptiste)^  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né 
à  Valensole ,  département  des  Basses- Alpes,  général  de  division, 
ex-oommandant  ep  chef  de  l'armée  d'Italie,  fut  jugé  immëdiatôr 
ment  après  Manuel.  —  Les  deux  griefo  qui  décidèrent  sa.  con- 
damnation à  mort  furent  son  refus  d'obtempérer  aux  ordres  qM 
Jui  avaient  donné  Barras  et  Fréron  de  diriger  une  division  de 
son  armée  contre  les  Toulonnais  au  moment  où  ils  négociaienl 
leur  trahison ,  et  d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  les 
comités  rebelles  de  Toulon  et  de  Slarseille. 

Brunet  et  Manuel  furent  conduits  ensemble  à  récbafisuid» 
le  15  novembre  (35  brumaire).  —  c  Manuel  pouvait  à  peine  wf 
tenir  assis  dans  la  voiture  ;  toutes  ses  forces  physiques  Tabaii* 
donnaient;  au  contraire,  le  second,  qui  avait  entendu  prononcer 
son  jugement  avec  autant  de  sang-froid  que  s'il  s'était  agi  d'op 
autre  individu  que  loi ,  a  montré,  le  long  de  la  route  et  sur  Té- 
chafaud ,  beaucoup  de  fermeté.  >  {Bulletin  du  tribunal  rivolmr 
Itofinotre,  II*  partie  ^  n.  89.) 

CussY  {Gabriel),  né  à  Caen,  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  député  du  Calvados  à  la  Convention  » 
avait  été  mis  hors  de  la  loi ,  pour  crime  de  fédéralisme,  par  un 
décret  du  S8  juillet  1793.  Il  comparut  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  se  borna  à  constater  son  identité,  le  15  novembre 
(35  brumaire). 

Bouchard  {Jean-NicoUu) ,  né  à  Forback,  département  de  la 
Moselle,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  l'un  des  généraux  des  armées 
de  la  République  française,  fut  condamné  à  mort  le  15  novembre 
(35  brumaire),  et  exécuté  le  lendemain.Les  représentans  du  peuple 


I 
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Lemsear,  Maribon-Montant  et  Élie  Lacoste  parurent  comme 
lénoîDS  dans  ce  procès. 

L'accusation  reprocha  à  Houchard  :  i^  d'avoir  refusé  sa  coopë- 
raiioii  an  plan  discuté  à  Biiche  entre  les  généraux  et  les  re- 
pëscDUns  du  peuple ,  pour  la  dâivrance  de  Hayence ,  et  d'a« 
voir  ordonné  la  retraite  de  son  armée;  2>  «  d'avoir,  en  rece- 
mn  les  ordres  de  faire  lever  le  si^  de  IMbyence ,  changé  le 
^  d'attaque  qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  comité  de  salut  pu- 
kfc,  de  telle  sorte  que,  "pou  vaut  envelopper  l'ennemi  de  manière 
à  n'en  pas  laisser  échapper  un  seul ,  il  avait ,  par  une  mauvaise 
poritioa,  et  par  des  attaques  mal  combinées,  donné  à  l'ennemi 
IN»  les  moyens  de  se  soustraire  à  une  défaite  complète ,  qui , 
wkm  tonte  apparence ,  eût  changé  l'état  des  affaires  vis-à-vis 
ds  r Angleterre,  et  par  suite ,  de  tous  les  tyrans  coalisés  contre 
h  libené  française.  » 

Honcbard  nia  qu'il  eût  reçu  un  plan,  et  ce  qu'il  y  a  d'assez  ex- 
taordinaire ,  le  président  ne  releva  point  ce  démmti ,  s'il  faut 
l'en  rapporter  du  moins  au  compte  rendu  du  Bulletin  du  tribut 
«ai  râw/nitonaotre  ;  le  débat  y  est  porté  immédiatement ,  en 
effet,  sur  un  autre  point.  Gomme  l'accusation  arguait  de  pièces 
envoyées  par  le  comité  de  salut  public ,  et  que  ces  pièces  pas- 
saient sous  les  yeux  des  jurés ,  il  fut  jugé  inutile  sans  doute 
d'insisler  suc  un  fuît  évident.  D'un  antre  côté,  il  est  assez  pro- 
bable que  le  comité  de  salut  public  avait  prescrit  i  cet  ^rd 
■ne  grande  prudence ,  on  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'expliquer 
lai-méme  nettement ,  afin  que  son  système  militaire  demeurât 
dans  le  secret.  —  Quant  à  Houchard ,  ses  réponses  prouvent  qu'il 
n'avait  pas  la  capacité  d'un  général ,  et  que  s'il  avait  péché  par 
■auvaise  volonté,  il  avait  péché  plus  encore  par  ignorance. 
NoQS  transcrivons  sa  défense  telle  qu'elle  est  rapportée  dans 
le  n.  93  de  la  II*  partie  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

c  L'accusé  dit  pour  sa  défense  qu'il  est  soldat  depuis  quarante 
ans ,  qu'il  n'a  jamais  eu  de  comoaerce  avec  Custine ,  ni  avec 
aucun  des  autres  généraux  qui  ont  trahi  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique ;  il  observe  qu'il  a  toujours  été  placé  à  plus  de  vingt 
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liemi  de  Mayeoce ,  et  qu'il  ignorait  si  cette  Tille  était  approfi- 
sionnée,  oui oii  non;  qu'il  a  toujours  resté  anc raTant-f>arde,  qii 
s'est  Goniuaroent  battue,  et  toujours  arec  anetage  pour  l'hon* 
neur  des  armes  de  la  nalion  française  ;  qu'à  soo  arrivée  A  l'araija 
de  la  Moselle ,  il  l'a  troovée  dénuée  de  lont,  priiicipaleBeu  de 
fusils,  attendu  alors  l'arrivée  des  troupes  da  contingeM;  t  S 

•  l'oi)  avait  suspecté  ma  coqdaite ,  ajoute-t-il ,  après  la  redifiiln 
»  de  Hayesce,  m'anmit-on  nommé  à  l'armée  du  Nord?  LaraqM 

•  j'y  arrivai ,  vingt-déni  officiers  vanaibit  d'élre  dertilaés,  el 

•  on  oEfiôer  général  ;  je  oe  connaissais  personne.  L'aradtMl 
»  toute  étonnée  d'avoir  Aé  reponsiée  du  Camp-de-Gésar.  i'sl  Mu- 

>  jours  été  attaché  aux  succès  da  la  révolution  française;  MM. 
■  devenu,  desimpie  lieutenant  général,  en  chef ,  qMlM|fMr 

•  aorais-je  eu  en  trahissant  la  nation ,  en  passant  cfaei  Tmùéiili 

>  Il  m'aurait  liaché  par  morceaux ,  pour  tout  le  nal  qoejattf  É 

•  fuit.  J'ai  pn  faire  des  fautes  ;  qnel  est  le  général  qsi  n'ea  Ht 
1  point?  mais  je  n'ai  Jamais  été  nn  traître  :  les  jurés  mejugewÉ 
1  dans  leur  ame  et  conscience;  quant  k  moi ,  je  peux  dire  ^ 

>  la  mienneestpare  etirauquille.  > 

GiuT-DaPs£  (JeiohMaTie  ) ,  né  i  Paris ,  Agé  de  vin(;t-qatte 
ans,  sontgarde  de  manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationiie,  rtdM^ 
tenrdujoamallePairiou/rançaîfietBoisaiivonfGaMel-JVieekS' 
fYmçoit],  né  AChâieanduu,  ftgedetrent»«inqans,  ad^wliB^ 
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tmuU  féfotutimtuùre ,  mais  encore  le  système  de  défense 
Dpié  par  les  deux  accusés  la  rend  improbable.  Tous  deux 
nooent  le  fédéralisme ,  et  une  participation  quelconque  à  la 
aile  girondine. 

SoiiLiEa-LàiiABLiÈBE  (  AntoiMù'Nicolai  ),  âgé  de  quarante-sept 
»  »é  à  Cr«€y ,  département  de  Seine-et-Marne ,  ci-devant 
i|a«  gâuiral  de  diTÎsion  à  l'armée  du  Nord»  fut  condamné 
B  Boioaiihfe  (8  frïndaire) ,  tt  exécuté  le  lendemain.  —  Les 
r|p  fprent  accablantes.  H  fut  prouvé  que,  contrairement  à 
m  Ifli  règl^  militaires  et  aux  ordres  exprès  du  conseil  exé- 
ik^  h  garnison  d'une  piaice  aussi  importante  que  Lille,  gar- 
p  commandée  par  le  général  Favart ,  avait  été  misa  par  Cus- 

I  à  rentière  disposition  de  Lamarlière ,  commandant  les 
ipis  campées  sous  cette  place  ;  qu'abusant  du  commande- 
^  ^fÊi  lui  était  irrégoUèrement  confié,  Lamarlière  iiaisait 
tir  1m  portes  à  tontes  les  heures  de  la  nuit ,  et  ce,  malgré 
fepréaaitations  instantes  du  général  Favart  ;  qu'il  avait  ao- 
nlé  me  grande  quantité  de  prisonniers  dans  la  citadelle  de 
Éy  dans  des  circonstances  où  la  faiblesse  de  la  garnison 

II  anHiae  de  vivres  rendaient  leur  présence  doublement 
haaae  ;  qu*il  avait  permis  à  diverses  réprises  que  des  parle- 
Maires  ennemis  fussent  introduits  dans  la  place  sans  avoir 
yen  bandés;  qu'il  avait  logé  dans  la  citadelle,  avec  liberté 
la  parcourir ,  un  aide-de-camp  et  un  trompette  ennemis 

a  toal  indiquait  être  des  espions  ;  qu'il  avait  négligé  de  trans- 
ttna  aa  général  Favart  la  série  des  mots  (l'ordre ,  et  refusé  de 
ra  droit  anx  observations  dudit  général  sur  les  inconvéniens 
i  pouvaient  résulter  de  la  similitude  du  mot  d'ordre  entre  les 
•pas  de  l'extérieur  et  celles  de  la  ville  et  de  la  citadelle ,  chose 
Mraireanx  usages  militaires  ;  qu'il  avait  voulu  fortifier  les  trois 
ibourgs  de  Lille ,  ce  qui  rendait  la  défense  impossible ,  vu 
^gnité  de  la  garnison  qui,  distribuée  sur  trois  points,  eût  été 
rie  fait  livrée  à  l'ennemi  ;  que  néanmoins,  et  au  moment  même 
il  proponit cette  augmentation  d'ouvrages,  il  avait  voulu,  de 
■eert  avec  Custine ,  extraire  ufte  portion  considérable  de  l'ar^ 
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tillerie  de  la  place,  et  la  priver  par  là  de  son  plus  grand  moyen 
de  défense 9  ponr  transporter  ladite  artillerie  dans  le  camp  de  k 
Madeleine  «  mal  situé  selon  les  gens  de  Tart ,  et  dans  lequel, 
en  cas  d'un  revers  ou  d'une  trahison ,  elle  ne  pouvait  manquer 
de  tomber  aux  mains  des  ennemis.  —  Ces  diffërens  grief»  fo- 
rent établis  surabondamment  par  le  témoignage  écrit  du  g^ 
néral  Favart ,  et  par  sa  volumineuse  correspondance  avec  La» 
marlière;  par  le  témoignage  écrit  du  général  Dufréne  et  oehn 
de  Tadjudant-général  Merlin-Lejeune;  par  le  témoignage  ord 
de  Lesage-Sénault ,  et  par  celui  de'  Ducbéne  »  représentans»  qni 
avaient  été  tous  deux  en  mission  auprès  de  Lamarlière.  D*aatres 
témoins  déposèrent  sur  des  faits  reprochés  également  à  ce  gé- 
néral dans  l'acte  d'accusation ,  sur  ses  habitudes  aristocratiques, 
sur  la  menace  qu'il  avait  faite  à  Tofficier  Calandiay  de  le  but 
expirer  sous  le  bâton ,  parce  qu'il  l'avait  dénoncé  anx  Jacobins, 
etc. ,  etc.  —  Les  témoins  à  décharge  ne  touchèrent  à  aucun  bk 
de  la  cause.  Us  se  bornèrent  à  attester,  les  uns  pour  i'avohr  enr- 
tendu  dire,  les  autres  pour  le  savoir  par  enx-mémes,  que  Lamar- 
lière avait  toujours  professé  les  bons  principes.  Parmi  ces  té- 
moins, au  nombre  de  quatre,  figuraient  trois  conventionnels, 
Sallengros,  Taillefer,  Dubois-Dubay;  le  quatrième  téoioia  Ait 
Chevalier ,  gendarme. 

BAaNAVE  (iiiilDttte-IHerre-/oifpft-Afarie) ,  âgé  de  trente-deux 
ans,  homme  de  loi,  ex-constituant,  né  dans  la  coamciune  de 
Samt-Égrède,  district  de  Grenoble,  et  Duport*Ddtertrb  {Mmr^ 
gueriie'Louu'Françoii) ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-ministre  de 
la  justice ,  né  à  Paris ,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le 
29  novembre  (9  frimaire).  Ils  furent  jugés  d'après  l'acte  d'accu- 
sation dressé  contre  eux  par  l'assemblée  législative  le  29  août 
1792,  et*contre  Duportail ,  Tarbé ,  Bertrand t  Al.  Lameth,  etc.» 
poitr  avoir  conspiré  contre  la  liberté  française  de  concert  avee  la 
ci-devant  cour. 

Kersaint  {Armand'Guif^mon}^  âgé  de  cinquante*deux  ans , 
né  à  Paris,  ex-député,  ci-devant  gentilhomme  breton*  ancien 
officier  de  marine ,  c  convainôi  d'avoir  sciemment  et  mécham*- 
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I  tfifi  la  représeotatiiMi  nationale,  et  provoqué  le  rëiablisse- 
■mdela  royaaië  en  France  ;  d*aToir  pariîdpë  à  la  conspiration 
CHitreranilé  et  l'indivisibililé  de  la  République,  contre  la  liberté 
û  CMtre  le  peuple  français  > ,  fut  iDondamné  à  la  peine  de  mort 
k  4  décembre  (14  frimaire) ,  et  exécuté  le  lendemain. 

Râbâcd  (JeoH-Paul)  dit  SAnn-ÉiiEiiNfi  (1) ,  âgé  de  cinquante 
M,  né  à  Mimes ,  ministre  protestant,  député,  c  déclaré  traître 
i  h  patrie ,  et  mis  hors  la  toi  par  un  décret  du  S8  juillet  précé- 
tet  •«  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le  5  décem- 
bre (15  frimaire) ,  et  fut  iounédiàtement  envoyé  à  Féchafaud. 

La  Ddbarrt.  c  La  fameuse  courtisane  Dubarry  a  été  exécutée 
kier  17 décembre  (17  frimaire),  entre  trois  et  quatre  heures. 
EDe  avait  vécu  dans  hi  débaudie  et  le  crime  ;  elle  est  morte  sans 
coorage.  >  {Le  Répub&cain  français,  n.CCCLXXXV II.) 

Lb  Tonihj  ,  dit  Lebruh  (  Pterre-Marie'Henri  ) ,  âgé  de  trente 
«s,  né  à  Noyon ,  homme  de  lettres ,  imprimeur,  et  ex-ministre 
des  affaires  étrai^res,  réfugié  rue  de  rËgalité,  maison  d*Har- 
ooart,  sous  le  nom  deLebrasseur,  Liégeois;  accusé  d'avoir  parti* 
cipé  aux  complots  des  Girondins,  fut  condamné  à  la  peine  de 
mort  le  37  décembre  (7  nivAse) . 

DiiTRiCH  (Frédéric) ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  à  Stras- 
bonr;g,  ex-maire  de  cette  ville,  fut  condamné  à  mort  le  !£8  dé- 
cembre (8  nivdse),  sur  la  déclaration  du  jury  portant  t  qu'il 
était  constant  qu'il  avait  entretenu  des  manœuvres  et  intelligences 

m 

avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République,  et 
que  Diétrich  était  auteur  de  ces  manœuvres.  > 

GoiiTAUT-BiRON  (le  duc  Armand'Louu  de),  ex-conslituant , 
ex-commandant  des  armées  de  la  République ,  fut  condamné  et 
exécuté  le  51  décembre  (11  nivôse  au  matin).  Il  fut  accusé  <  d'a- 
voir conspiré  contre  Funité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la 
tranquillité  et  la  sûreté  intérieure  du  peuple  français ,  et  d'avoir 

<l)  La  plapart  des  miaiitret  protettanti  af  aient  suif  i ,  jusqu'à  la  rérohiUon  « 
l'oMfe,  né  dans  les  pcnécationi ,  de  m  cacher  fouf  un  nom  d'emprunt.  Ainsi 
BalMiid  se  lUsait  appeler  Saint-Etiemie;  Jeanbon,  avait  pris  le  nom  de  Saint- 
André»  etc.  (  N9i9disauteun.  ) 
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irabi  les  iotérétode  la  lUpublUliie»  en  ibli«tttdesa(|oâllté|Wto 
finrorisier,  soit  ptr  HMcikm  dans  laquelle  h  a^U  mm  lèi  lUuÉi 
qni  lui  étaient  ooDfiéea,  soit  en  occasioimant  la  dëlahe  éek  iHNf^ 
pes  de  la  Répnbliqae  par  le  défaut  de  tteeoiirs  de  cselM  )i  ii  iMf^ 
position ,  les  soccès  des  brigands  de  la  Vendée  ânr  le  laîllutie 
français.  >  {Le  RéfublictM  françaU,  n.  GDXI.) 

—  Nous  devons  ajouter  à  cette  liste  le  nom  de  CutitaÈ  (1)  «I 
celai  de  Roland  ;  le  premier  se  suicida  à  la  Conciergerte  { le  le* 
cond,  réfugié  dans  les  environs  de  Rouoi,  vint  se  tuer  sur  M 
grande  route  de  Paris  lorsqu'il  apprit  la  mort  de  sa  femme  (S). 


ANNÉE  1794. 

A  mesure  que  nous  approchons  du  moment  où  la  querelle 
entre  les  dantonistes  et  les  hëbertistes,  et  ropposition  qn  ees 
deux  partis  font  au  comité  de  salut  public,  cbacun  de  son  poial 
de  vue  particulier,  touchent  à  leurs  conséquences  extrêmes»  ks 
iaits  vérifient  de  plus  en  plus  notre  introduction  à  la  période 
dont  nous  poursuivons  l'histoire.  Échappant  à  la  tutelle  des  die* 


(f  )  Yoici  la  lettre  écrite  le  19  frimaire  (9  déoembré)^  par  FpoqnSer-TiiifiBt  m 
président  de  la  GooTenUon ,  pour  lai  annoncer  le  suicide  de  Glafière  : 

«  Citoyen  président ,  j'ai  Tlionnear  dMofomier  la  CooteotiOD  qolEtleinM  Oà- 
vière,  ex-ministre  des  contribationt  publiques,  dont  le  jogement  anmit  eu  Ueu 
aujoard'hui,  s'est  jugé  loi-méme,  sur  la  notiflcation  de  l'acte  d'accosation  et  dels 
liste  de  téau>ins,  aux  termes  de  la  loi.  Ce  conspiratear  et  ministre  inflADe  Sriià 
donné  hier»  yers  neuf  heures  du  soir  »  un  coup  de  couteau  dans  la  chambre  oft 
il  était  détenu,  et  sur  son  lit.  H  a  été  dressé  procès-Tcrbal  qui  constate  ces  blli. 
Lecture  en  a  élé  donnée  puMiquement  à  l'audience,  ensemble  de  l'éde  d*ad»M* 
Uon ,  le  tout  en  présence  du  dtoyen  Cambra  et  autres  députés  qui  aratat  été 
dtés  pour  être  entendus  dans  cette  alTaire. 

»  D*aprte  le  décret  de  la  GonTcntion  qni  met  les  suicidés  décrétés  d'accnsaUca» 
et  contre  lesquels  il  y  a  acte  d*accusation ,  an  rang  des  condamnés  par  le  trfbttsl 
par  jugement ,  les  biens  du  suicidé .  Cla? ière  ont  été  déclarés  acquis  à  la  Eépa- 
bliqnè. 

>  Pour  éviter  à  TaTenir  que  ces  conspirateurs  ne  se  suicident ,  lorsque  Je  leur 
ferai  signifier  l'acte  d'accnsatioa ,  je  les  ferai  gainer  par  des  gendarmes  etfboll- 
lar.  FofTQinn.  » 

(3)  Le  15  novembre  (  25  brumaire  )  la  Gonvenlkm  reçut  la  lethv  suhanle  sur 
lo  suicide  de  Roland  : 


I 
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aiMVt  tonfèB  lat  fois  qae  l'occasion  Yj  sollicite,  la  majorité con- 
iMmMlle  aoeorde  des  TOtes  tantôt  aux  ultra-révolutiomatres , 
wêaU  «u  èufail^etif  ^  selon  tes  chances  d#Ia  guerre  acharnée 
filb  fee  livrent  devant  elle.  11  fiaiut  que  le  pouvoir  renonce  à  ton- 
ts  las  qwestioiu  prévehtives ,  à  toutes  celles  où  la  prévoyance 
ert  le  aeul  argament  à  faire  valoir.  L'événement  décide  toujours, 
•t  c'est  parce  qu'il  est  toujours  la  démonstraiiou  d*un  danger 
^palë  à  l'avance  par  le  comité  de  salut  public ,  que  la  majorité 
amntioiuielle  est  ramenée  sons  son  joug  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ISIS  important. 

■alheareasement  ce  sont  aussi  les  Mts»  et  non  point  les 
pnbdpes»  qui  maintioment  l'unanimité  entre  les  hommes  du 
poBvtMT.  Le  principe  jacobin  n'y  prévaut  que  dans  les  circon- 
lUcet  qui  lui  donnent  £aitalement  la  prépondérance,  encore  la 
fflacfision  forcée  qu'il  obtient  se  bome-t-elle  ordinairement  à  la 
fnBe.  Ainsi  Robespierre  a  fait  décréter  en  vain  la  liberté  des 
eallBS  ;  en  vain  cette  mesure  a-t-elle  été  présentée  par  lui  comme 
daminant  la  politique  révolutionnaire;  on  n'a  pu  le  nier  en 
ptéscnce  des  manifestes  de  la  coalition,  mais  on  a  cru  faire  assea 
qnede  donner  nn  simple  démenti  aux  rois  de  TEurope,  en  désa- 

Les  repréanians  du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la  Seine-Inferieure 
ttetromMns  écrivent  de  Rouen ,  le  25  brumaire  : 

•  CMoyeu  eonègoes,  informét  hier  auioir  qa'an  particulier  STait  élé  troufé 
■art  Adaq  lieues  d'ici,  et  tar  la  s^nde  roale  de  Parii  àRoaen;  instmiti  qa'on 
rail  troQTé  dans  ses  poches  des  papiers  qui  faisaient  soupçonner  que  ce  pouf  ait 
As  Hobnd ,  ex-ministre  de  l'intérieur,  nous  afons  arrêté  qu'un  de  nous  s'y 
ttisqiortcrtit  sur  le  champ.  Legendre  s'y  est  rendu  pendant  la  nuit,  il  s'est 
feiC  lapréKoter  le  cadavre,  et  a  reconnu  facilement  que  c'était  celui  de  Tex-mi- 
rirfre  Roland,  qni  s'était  rendu  justice  pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi.  Le- 
inadspali  Doosaremls  qaatre  pièces  qnl  ont  été  Iroorées  dans  ses  poches.  La  pre 
naMMmtieat  l'apologie  desayieetde  sa  mort,  avec  quelques  imprécaiions  pro* 
phéliqiies.Siir  le  rerso  il  donne  les  prétendus  motifs  de  sa  mort;  les  deux  autres  sont 
in  canes  de  aa  section.  La  quatrième  est  l'adresse  d'une  personne  chez  laquelle 
flnsdootett  ae  proposait  de  descendre  à  Eouen:  elle  est  en  état  d'arrestation.  Nous 
nons  requis  le  juge  de  paix  de  le  faire  enterrer  à  Tendroit  où  il  a  été  trouvé.  La 
Convention  nationale  trouvera  peut-être  nécessaire  de  faire  planter  sur  sa  fosse 
BB  poteao  sur  lequel  aéra  une  inscription  qui  transmettra  il  la  postérité  la  fin 
tragique  d*an  ministre  pervers ,  qui  avait  eopoisonné  Topiuion  publique ,  qni 
a?ait  adialé  fort  cher  la  réputation  d'un  homme  vertueux ,  et  qui  était  le  chef  de 
h  caaHUoo  orlmlneUe  qui  a  voohi  sauver  le  tyran  et  anéantir  la  république.  » 
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vouant  rhâ)ertisine  par  un  décret.  Quant  à  rexécatiim ,  on  wlj 
songe  même  pas.  Profondément  hostile  à  la  question  religieuee, 
la  Convention^  qui  é'ignore  pas  qu'à  cet  égard  la  majorité  dft 
comité  marche  avec  elle ,  accueille  avec  feveur  tous  les  bnlIeliM 
de  ceux  de  ses  membres  qui  persécutent  le  christianisme  dans  kr 
départemens  avec  le  zèle  des  proconsuls  païens.  André  DnoHlnt» 
Albiite,  Carrier,  etc.  »  bravent  impunément  Topinion  encore  im- 
puissante des  Jacobins. 

Combien  d'efforts  et  combien  de  travaux  avant  que  le  chef  de  ce 
parti  soit  réellement  au  timon  des  affoires!  Qu'il  y  a  loin  eaacore  de 
cette  séance  du  26  décembre  (6  nivôse)»  où  il  a  subi  la  loi  des  deux 
comités  réunis  contre  lui,  jusqu'à  l'époque  où  nous  le  verroas 
iaire  décréter  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'ame  !  Ea 
attendant,  son  influence  personnelle  grandit  dans  le  peuple.  Ne 
pouvant  agir,  il  parle  et  il  enseigne.  Ases  rapports  antérieurs,  oi 
la  France  a  déjà  applaudi  à  tant  d'idées  vraies  et  à  tant  de  bons 
sentimens  ;  à  ses  discours  de  philosophie  pratique  qui  ont  d^ 
si  fort  avancé  son  omnipotence  aux  Jacobins ,  il  ajoute  son 

• 

femeux  rapport  (5  février  — 17  pluviôse)  sur  les  principes  à» 
morale  qui  doivent  régler  l'administration  intérieure  de  la  Répu- 
blique. Il  suit  avec  anxiété  la  lutte  des  factions  ennemies, 
essayant  de  ramener  et  de  réconcilier  sur  le  terrain  des  questions 
générales  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  des  deux  côtés.  Il  ren- 
contre partout  une  opiniâtreté  aveugle.  Alors  il  se  fait  simple 
spectateur,  et  tout  occupé  à  retirer  de  la  mêlée  quelques  bons 
citoyens  que  l'on  veut  sacrifier,  ou  à  dénoncer  individuelkment 
et  nominativement  quelques  fripons,  il  attend  que  les  partis 
succombent  à  leurs  propres  excès.  Or,  pour  que  les  hébertistes 
soient  abandonnés  par  leurs  amis  du  comité  de  salut  public, 
il  sera  nécessaire  qu'ils  fassent  un  appel  à  l'insurrection.  Collot- 
d'Herbois  et  Billaud-Varennes  céderont  devant  cette  démarche , 
et  répudieront  les  ultra-révolutionnaires.  Pour  que  les  danto- 
nistes  soient  frappés  à  leur  tour,  il  faudra  que  la  contre*révolu- 
tion  soit  imminente.  Mais  les  deux  factions  seront  immolées 
sans  discernement,  et  les  coupables  seront  plutôt  choisis  par  la 
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huoe  qae  par  h  jastice  »  en  sorte  que  les  hébertistes  paraîtront 
faincos  et  non  pnnis  »  et  que  les  dantonîstes  périront  réellement 
par  une  réaction  hébertiste  que  leurs  impradences  n'auront  que 
trop  justifiée.  Si  les  Jacobins  eussent  tenu  et  dirigé  le  glahre  de 
la  loi,  il  n*y  aurait  en  ni  dantonîstes,  ni  hébertistes,  mais  une 
tsarbe  de  scélérats  amassée  dans  les  deux  camps»  et  livrée  au 
boorreau  an  nom  de  la  morale.  Parce  que  ces  exécutions  forent 
do  compromis ,  des  concessions  politiques ,  les  Jacobins  forent 
tOQJoors  obligés  de  recevoir  jusqu'à  un  certain  point  les  eondi- 
tiona  des  auxiliaires  qui  consentaient  à  leur  donner  la  majorité. 
Anssi  Robespierre  ne  put-il  demander  tous  les  ultra-révolution- 
laires,  ni  sauver  aucun  indulgeta.  On  a  beaucoup  remarqoé 
dans  la  séance  du  9  thermidor  ce  mot  de  Gamier  de  TAnbe  : 
c  Le  sang  de  Danton  Fétouffe  !  >  et  on  n'a  pas  fiiit  atteniioB  i 
cette  phrase  que  Billaud-Varennes  prononça  quelques  instans 
auparavant  :  t  La  première  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  co* 
nûté,  Robespierre  se  leva  comme  un  furieux,  en  disait  que  je 
voulais  perdre  les  mdlleurs  patriotes.  >  —  Voilà  la  vérité  histo- 
rique. 

Nons  entrerons  dans  l'année  1794,  en  commençant  par  la  li- 
gne des  faits  anti-religieux,  et  nous  signalerons  les  actes  par  les- 
quels il  fut  résisté  aux  athées ,  ainsi  que  llnflnence  dont  ces  actes 
émanaient. 

Vers  la  fin  de  1795 ,  on  joua  à  l'Opéra ,  théâtre  dont  la  police 
appartenait  à  la  commune,  une  mascarade  stopide,  sur  laquelle 
le  Rêpubiieain  français,  n"*  CDYIII,  nous  fournit  le  rensei- 
gnement suivant  :  c  Dans  cette  pièce,  on  chantait  une  grand*- 
messe.  L'acteur  célébrant  entonnait  le  Pater  noiter ,  et  les  ac- 
eompagnemens  et  les  chœurs  mettaient  tout  en  usage  pour  ridi- 
culiser la  cérémonie  représentée.  > 

Le  22  décembre  (  2  nivôse  )  parut  un  arrêté  du  comité  de 
fldut  public ,  dont  la  teneur  suit  : 

i  Le  comité  de  salut  public  voulant  déconcerter  les  manœu- 
vres des  contre-révolutionnaires  pratiquées  pour  troubler  1» 
tranquillité  publique ,  en  provoquant  les  quereller  religieuse!  ; 

T.  XXXI  10 
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»  Voulant  fiUre  respecter  le  décret  renda  le  16  frimaire»  par 
la  GoDTention  nationale  «  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  des 
cultes; 

•  Fait  défense  au  thé&tre  de  l'Opéra ,  et  à  tous  antrea,  de  repré^ 
senter  la  pièce  intitulée  :  Le  Tombeau  det  impaiteun,  et  Jbum* 
guralion  du  temple  de  la  Vérité ,  et  toutes  celles  qui  pourraieat 
tendre  an  même  but ,  sous  les  peines  portées  par  les  décrets  pré- 
cédens  contre  ceux  qui  abusent  du  théâtre  pour  favoriser  ks 
TU^  des  ennemis  de  la  Révolution.  —  Signé  au  retire  :  Rih 
BispORaE;  B.  Bauèrb;  A.  Prieur;  Billaud-Yarennes;  Cak- 
NOT  ;  R.  LniDBT  ;  Collot-^'Herbois*  »  ^  La  manière  dont  est 
placée  la  signature  de  Robespierre  prouve  qu'il  était  l'aateor 
et  ré4iteur  responsaUe  de  cet  arrêté. 

L9 1*'  janvier  (  12  nivôse  )  «  la  Gonventioa  reçut  une  lettre 
d'AvKJlré  OnmoQt ,  dpnt  voici  les  principaux  passages  :  t  JJm 

•  DonveUe  lumière  a  éclairé  tout  ce  pays  (  les  départemens  de 

•  la  Somme ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise  )  ;  les  projets  des 
»  sodlérats  ont  été  déjoués  ;  tous ,  ou  grande  partie ,  sont  montés 
»  en  charrette ,  et  l'union  des  patriotes  en  a  été  le  résultat,  Ab» 

>  beville  jouit  du  calme  et  de  la  gaité.  Plus  d'églises  à  Honta^M- 
t  jiar-Mer  ;  les  saints  e(  saintes  ont  été  brûlés.  A  Boulogne,  I|i 
9  célèbre  ».très-incomppéhensibIe  et  très-sainte  Vierge  noire* 

•  que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler ,  a  été  jetée  dans  le  bûdiOTt 

>  et  réduite  en  cendres  sans  miracle',  aux  cm  universels  de 
9  Vive  la  Montagife!  A  quelques  intrigansf  près  »  et  tous  les  pré- 
»  treis  et  nobles ,  je  crois  avoir  tout  converti.  » 

Albiite  l'atné ,  en  mission  dans  les  départemens  de  l'Ain  et  da 
MoQt-BIanc ,  où  il  fit  détruire  un  grand  nombre  de  clochera» 
écrivait  de  Bourg  :  c  Cette  commune ,  dont  la  plupart  des  ha- 
bilans  s'étaient  laissé  égarer  par  des  malveiilans ,  est  enfin  r^i- 
nérée  ;  les  faux  patriotes  sont  en  état  d'arrestation ,  le  fanatisoie 
et  la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  à  la  raison.  » 
U  terminait  sa  letire  en  annonçant  l'envoi,  de  38  marcs  d'ar- 
genterie et  beaucoup  d'effets  précieux  qui  avaient  été  déooa* 
verts  dan^la  maison  d'un  particulier,  tué  pendant  le  siège  de  U 
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^de  LyoB»  et  portant  les  armes  contre  sa  patrie.  (Sâmce 
delà  CoB?ention  da  8 janvier (19  nivdse). 

Maigre  le  zèle  de  proscription  déployé  contre  le  culte ,  il  ne 
ftidrait  pas  croire  cependant  qu'il  ne  se  numisfestit  pas  de  vives 
lAistances.  La  Convention  rendit  le  décret  suivant  »  le  14  jatt- 
«er  (  S  nivAse  )  : 

i  Sur  la  dénonciation  fiiite  par  la  société  populaire  d'Étampci» 
idaiivement  à  des  rassemblemens  nombreux  et  dangeraix  qui 
9  sont  élevés  dans  qndques  municipalités  de  ce  distria  »  sous 
frémie  deculte  religieux ,  et  où  nombre  d'offiders  municipaux 
le  rendent  en  écharpe; 

a  La  Convemion  nationale  décrète  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tin  au  oomitéde  salut  public ,  où  ceux  de  ses  menAres  qui  au- 
iwc  des  lumières  et  des  renseignemens  à  donner  sur  le  culte, 
lont  invités  à  se  rendre  i  afin  que  le  comité  puisse  présenter  in- 
cessamment un  rapport  général  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  culte 
leiigieiix  ;  décrète  en  outre  l'imertion  au  Bulletin  du  présent 
décret.  » 

C*Aaic  aux  sentimens  du  gaire  de  ceux  qui  soulevaient  les 
pt^mlations  des  campagnes  aux  environs  même  de  Paris ,  c'é- 
tait aux  convictions  religieuses  froissées  que  s'adressaient  les 
aswifaetes  de  la  coalition  où  les  défenseurs  de  la  République 
éaûent  peints  comme  des  régicides ,  des  hérétiques  >  des  impies, 
cl  où  les  bmiM  Fronçai»  étaient  invités  à  se  réunir  sous  les  drâ- 
pcanx  de  Louis  XVII.  De  nombreux  écrits  de  ce  genre  étaient 
tlors  répandus  en  France ,  dans  les  provinces  méridionales  sur- 
tout I  par  la  cour  de  Madrid  et  par  celle  de  Londres ,  ainsi  que 
BOfus  rapprend  une  lettre  à  la  Convention  (  séance  du  15  jan- 
lier  (26  nivôse),  é^irite  de  l'armée  des  Pyrénées-OocidenUleSt 
par  les  représentans  Pinet  et  Monestier.  Mais  si  les  paysans  4 
tout  en  bénissant  h  révolution ,  disaient  leurs  prières ,  von- 
hient  leurs  curés ,  et  s'insurgeaient  pour  conserver  le  cohe  ca* 
thofique ,  comihe  le  témoigne  un  des  mémoires  sur  le»  prison^ 
plus  haut  analysés,  n'était-ce  pas  préparer  le  chemin  il  tootea 
les  mteltigencés  que  la  contre-révolirtîon  tentait  pifrmi  èmc ,  que 
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d'insolter  à  tènr  croyanoe,  et  d'en  ponnuirre  ranéantissemeiit? 

Le  23  janvier  (  4  plaviôse  ) ,  la  Convention  recevait  une  non* 
velle  lettre  d'André  Dnmont  :  •  Les  prêtres»  disaiMI ,  ont  vonla 
se  lever ,  mais  ce  mouvement  a  tourné  contre  eux  ;  les  confes* 
sionnaux  ont  été  convertis  en  gaérites  ;  les  chaires  m  aerveot 
pins  qu'à  la  lecture  des  lois  ;  les  églises  sont  converties  en  halles , 
et  le  peuple  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siècles  fl 
allait  avaler  le  poison  «.  » 

Les  principes  an  nom  desquels  l'on  devait  ftire  cesser  ces 
criminels  abns  de  pouvon* ,  furent  dévdoppés  par  Robespierre 
à  la  séance  du  5  février  (17  pluviôse  )•  Mais  parce  qu'il  géné- 
ralisa la  question»  parce  que,  tout  en  prodamant  et  en  définissait 
le  but  révolutionnaire ,  il  y  rapporta  pour  les  juger  les  actes 
des  divers  partis  »  nous  allons  en  fidre  d'abord  l'histoire  ;  nous 
transcrirons  ensuite  les  conclusions  de  Robespierre, 

A  la  séance  de  la  Convention  du  1*' janvier  (12  plnvidse), 
les  dantonistes  recommencèrent  contre  les  agens  du  pouvonr  exé* 
cutif ,  c  est-à-dire  contre  le  bomité  de  salut  public,  les  attaques 
systématiques  qu'avaient  interrompues  un  instant  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Toulon ,  et  les  victoires  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  —  Au  nom  do  comité  des  marchés ,  Chariier  fit  m 
rapport  sur  le  mauvais  état  des  fournitures  pour  rhabiUeflMnt 
des  troupes,  et  l'assemblée  décréta  les  fournisseurs  d'accusatioo. 
Biltaud-Varennes  demanda  c  qu'au  cas  oit  le  tribunal  révola- 
fionnaire  les  trouverait  coupables ,  ils  fussent  envoyés  à  rarmée 

pour  y  éire  exécutés  en  sa  présence.  •  —  Bourdon  (de  l'Oise) 
prit  la  parole  : 

Bourdon  de  COi»e.  c  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  de 
BtUand  ;  au  contraire  je  l'appuie.  Mais ,  citoyens ,  il  est  tempe 
enfin  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot 
dont  on  se  joue  avec  indécence.  Je  demande  que  l'adjoint  du 
ministre  de  la  guerre ,  chargé  de  surveiller  réquipement  des 
troupes  de  la  République  »  soit  envoyé  au  tribunal  révohition- 

Cet  adjoint  du  ministre,  dont  Bourdon  demandait  l'acte  d'ac« 
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cusation ,  était  8on  ennemi  personnel,  Danbigny,  contre  ieqad 
Mos  lui  avons  déjà  vu  obtenir  on  décret  le  24  septembre  pi*ê- 
cédent»  Alors  il  fat  absous  par  le  tribunal  révolutionnaire;  et 
ionqoe  le  ministre  de  la  guerre  en  informa  la  Convention  (30 
«ptembre  ) ,  Robespierre  et  Saint- Just  montèrent  à  la  tribune 
pour  attester  le  civisme  et  les  vertus  privées  de^  Daubigny. 
IkNurdon  profitait  maintenant  de  l'occasion  de  le  faire  décréter , 
piroe  qa*il  venait  de  publier  contre  lui  une  brochure  mentioimëe 
dus  k  projet  de  rapport  de  Robespierre  sur  la  faction  Fabre- 
dïglantine. 

La  Convention  adopta  la  proposition  de  Biliaud-Varennes  et 
esDe  de  Bourdon.  Billaud  demanda  et  fit  décréter,  par  extension 
de  la  sienne ,  que  tout  général  condamné  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire fût  exécuté  i  la  tète  de  Tannée  qu'il  aurait  commandée. 
Robespierre  se  présenta  pour  défendre  Daubigny  ;  il  esnya  en 
mime  temps  de  faire  remettre  en  question  tous  les  décrets  de  dé- 
tail obtenus  à  la  suite  des  motions  par  lesquelles  tant  d'intérêts 
H  tant  de  passions  contraires  concouraient  depuis  quelque  temps 
i  diqpater  Tinîtiative  au  pouvoir. 

Robespierre  dit  :  •  La  joie  que  vos  victoires  viennent  de  faire 
édaler  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ne  doit  point  être  trou- 
blée par  l'idée  qu'un  patriote  a  été  persécuté  par  vous.  On  vient 
de  fiure  traduire  an  tribunal  révolutionnaire  un  homme  zélé  pour 
bRq)nblique,  un  homme  dont  le  nom  rappelle  des  services 
^gnalés  rendus  à  la  patrie ,  et  qui ,  dans  ce  moment,  est  le  coo- 
pérateor  du  comité  de  salut  public ,  et  qui  dirige  presque  seul 
les  opérations  militaires;  je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  avez 
dû  vous  apercevoir,  citoyens,  lors  de  sa  nomination,  combien 
Danbigny  avait  d'ennemis.  Par  quelle  fatalité  un  patriote  a-t-il  à 
craindre  quand  les  ennemis  de  la  patrie  respirent  en  paix?  Je 
demande  que  le  décret  soit  rapporté  ;  en  supposant  que  le  fait 
qui  l'a  provoqué  fût  réel ,  l'organisation  du  département  de  Dau- 
bigny est  tdle ,  qu'il  ne  peut  connaître  que  par  la  dénonciation 
qu'on  lui  en  fait  les  dilapidations  qui  peuvent  se  commettre. 
D'ailleurs ,  les  faits  peuvent  n'avoir  pas  été  assea  approfondis , 
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et  il  est  dangereax  que  rassemblée  frappe  sans  examen  on  agent 
dn  gouvernement  ;  car  vous  finiriez  par  paralyser  le  gouvenie- 
ment  lui-même. 

»  Depuis  qndque  temps»  des  nuages  se  sont  élevés  sur  la  Ckm- 
vention  ;  les  inquiétudes  y  planent  sans  cesse.  Je  ne  prétendi 
pins  prendre  iei  la  défense  d'aucun  intrigant  ;  mais  je  dis  qn'O 
ne  fisut  pas ,  sans  un  mûr  exjunen  »  frapper  une  masse  quelconque 
de  citoyens»  car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patriotes  qu'il 
ne  iiMit  point  vexer. 

•  Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne  le  carto- 
tère  de  dignité  qui  lui  convient  »  et  qu'indépaidanmient  do  rap- 
port relatif  i  Daubigny,  le  comité  de  salut  publie  fasse  un  rap- 
port sur  les  mesures  partielles  prises  jusqu  à  ce  jour ,  et  sur 
l'état  actuel  dn  gouvernement.  > 

Les  propositions  de  R(rf>espierre  forent  adoptées  après  ose 
légère  discussion. 

Le  5  janvier  (  16  nivôse)  »  la  conunission  chargée  par  les  Jaco- 
bins d'examiner  les  accusations  portées  contre  Camille-Deamoii- 
lins»  Pbîlippeaux  »  Bourdon  (de  l'Oise)  »  etc.  >  se  trouva  en  me- 
sure d'instruire  cette  affaire  devant  le  club.  Coliot-d'HerboiSy 
rapporteur»  dit  que  l'écrit  publié  par  Pbilippeaux  était  Toccasioii 
des  divisions  qui  avaient  éclaté  parmi  les  patriotes  »  s'il  n*en  était 
la  cause  ;  il  analysa  ensuite  cet  écrit  »  et  en  contredit  tons  les 
faits  ;  il  reprocha  i  son  auteur  d'avoir  calomnié  les  généraux  «C 
l'armée  de  la  Vendée.  Quant  à  Gamille-Desmoulins  »  il  convient 
qu*il  avait  professé  des  opinions  qui  n'étaient  pas  celles  de  h 
société;  mais  il  demanda  qu'on  le  dbtingu&t  de  son  Vieux  Ccr^ 
éeâer.  t  Qu'il  oublie  »  dit-il  »  ces  débauches  d'esprit  qu'il  a  faites 
»  avec  des  aristocrates  :  il  a  trop  bien  servi  la  réTolution  ;  Je 
»  n'oublierai  pas  la  France  libre ,  le  procureur^énéral  de  la 
Lanterne,  etc.  •  U  demanda  qu'on  exclût  Philfppeaux  »  qu'on 
censurftt  les  numéros  de  Gamille-Desmoulins  »  et  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fit  »  le  plus  promptement  possible  »  son  rap- 
port sur  les  patriotes  incarcérés.  Momoro  développa  une  partie 
des  inculpations  que  GoUol  avait  produites  contre  Philippeaux. 
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Biberi ,  $*ikmçant  à  la  tribune,  c  Par  la  plus  astucieuse  rë- 
criminatioii ,  les  rôles  sont  cbaDgës»  et  de  dëDoncës  les  ac- 
cosës  sont  devenus  dëoonciatenrs  à  leur  tour.  Justice  »  Jaco- 
biss,  justice  !  je  përirai  plutôt  que  de  sortir  d'ici  avant  qu'on 
a'iit  rendu  une  justice  ëdatante.  Je  suis  accuse»  dans  un  libelle 
ifi  a  para  aujourd'hui ,  d'être  un  brigand  audacieux ,  un  spo- 
Enenr  de  la  fortune  publique  » 

CamUte'DeimouHnt.  c  En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  à  la  main 
feitrait  des  registres  de  la  trësorerie  nationale ,  qui  porte  que 
k  9  juin  fl  a  ëté  paye  à  Hëbert ,  par  Bouchot  te,  une  somme 
de  12S|000  livres ,  pour  son  journal  ;  que  le  4  octobre  il  lui  a  ëië 
pajë  une  somme  de  60,000  livres ,  pour  600,000  exemplaires 
dn  Phre  DuchesnCf  tandis  que  ces  exemplaires  ne  devaient  coûter 
qne  17,000  livres.  • 

Hébert,  c  Je  suis  heureux  d*étre  accuse  en  fiice.  Je  vais  rë- 
pondre.  • 

Bobupierre  jiune.  c  Depuis  cinq  mois  que  je  suis  absent ,  la 
sociëtë  me  parait  ëtrangement  changëe.  On  s'y  occupait,  à  mon 
départ ,  des  grands  intëréts  de  la  République.  Aujourd'hui  ce 
sont  de  misérables  querelles  d'individus  qui  l'agitent.  Eh!  que 
noua  importe  qu'Hébert  ait  volé  en  donnant  ses  contre-marques 
aox  Yariétés?  (On  rit.  ^  Hébert ,  qui  est  à  la  tribune,  lève  lea 
jfux  au  del ,  frappe  les  pieds ,  et  s'écrie  :  Veut-on  m'assassinér 
njoord'bui  ? — Yiolens  murmures.  )  Je  demande ,  continue  Ro- 
bApierre ,  qu'Hébert ,  qui  a  bien  des  reproches  à  se  faire,  car 
c'est  lui  qui  est  cause  des  mouvemens  dans  les  départemens  re- 
lativement au  culte.  (Hébert  :  Eh  Dieu  !  Une  voix  :  C'est  une 
tyrannie.  )  Je  demande ,  dis-je ,  qu'Hébert  soit  entendu  à  son 
tour,  et  seulement  sur  les  foits  relatife  à  la  lettre  de  Philip- 
peaux ,  dont  la  discussion  est  à  l'ordre  du  jour.  Si  Hébert 
ddt  répondre  à  Camille,  le  Phre  Ducftesne  peut  entrer  en  lice 
ivec  le  Vieux  Cordeâer.  • 

Bobesjnerre  Paîné.  c  11  est  Cadle  de  voir  que  le  préopinant 
est  absent  depiûs  long-temps  de  la  société.  Il  a  rendu  sans  doute 
de  très-grands  services  à  Toulon;  mais  il  n'a  pas  assez  envisagé 
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combien  il  était  dangereux  d'alimenter  encore  de  petites  pasaions 
qui  se  heurtent  avec  tant  de  violence.  CIollot-d'Herbois  avait  poaé 
la  question  comme  elle  devait  Tétre.  Cet  ordre  a  été  étrange» 
ment  interverti  par  les  préopinans.  Il  est  bien  affligeant  sans 
doute  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté  de  voir  employer  ea  pe- 
tites discussions  un  temps  qui  appartient  tout  entier  à  la  choae 
publique;  cependant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et 
le  devoir  des  républicains  est  non-seulement  de  n'opprimer  per* 
sonne,  mais  de  voler  à  la  défense  de  ceux  qu'on  opprime.  Pour 
moi,  je  n'accuse  personne  :  j'attends  la  lumière  pour  me  décider. 
C'est  parce  que  je  ne  me  suis  pas  cru  assez  éclairé  sur  cette  at 
faire  que  je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  jour.  Les  petites  pasûcms 
égarent  et  font  voir  l'évidence  où  elle  n'est  pas.  Je  parieras  que 
les  pièces  démonstratives  que  Desmoulins  a  montrées  à  la  tri- 
bune ne  prouvent  rien.  Je  demande  qu'on  passe  à  la  diMUSSioB 
du  libelle  de  ce  Philippeaux  ;  c  est  en  suivant  cette  marche  que 
les  faits  seront  rétablis,  les  intrîgans  confondus  et  les  patriotes 
satisfaits.  » 

Danton,  c  Toujours  des  entraves ,  toujours  des  incidens  et  des 
questions  particulières ,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  générale  et 
qui  intéresse  la  chose  publique.  Collot  a  présenté  la  question 
sous  son  véritable  point  de  vue.  Pourquoi  a-t-on  interverti  l'or- 
dre qui  régnait  dans  cette  discussion  ?  Les  patriotes  doivent-ils 
se  servir  des  mains  du  patriotisme  pour  tourmenter  les  pa- 
triotes? Tu  te  plains,  Hébert;  mais  rappelle-toi  les  prindpq^  : 

que  tu  aies  tort ,  que  tu  aies  raison ,  c'est  ce  que  le  temps  fera 
connaître  au  public.  Mais  occupons-nous  de  l'objet  pour  lequd 

nous  sommes  assemblés  aujourd'hui;  éclairons  le  peuple,  ei 
laissons  à  la  guillotine  de  l'opinion  quelque  chose  à  Êiire  ;  su- 
crifions  nos  débats  particuliers,  et  ne  voyons  que  la  chose  pa- 
blique.  Les  patriotes  doivent  savoir  niveler  leurs  sentim^u , 
équilibrer  leurs  opinions,  pour  écraser  d'abord  leurs  ennemis. 
N'en  doutez  pas ,  citoyens ,  ils  sont  cachés  derrière  le  rideau , 
profitent  de  nosmouvemens,  et  font  agir  les  ressorts  du  patrio- 
tisme en  sens  contraire  de  la  révolution.  Subordonnons  nos 
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hÙM  paurticoliëres  à  rintërôi  général ,  et  n'accordons  aui  aris- 
tocrates qoe  la  priorité  du  poignard.  » 

Philippeaiu  montait  à  la  tribune  pour  se  disculper  ;  mais  il  fut 
iiterrompo.  La  société,  sur  la  proposition  de  Robespierre ,  ar- 
rêta que  Philippeaux  serait  entendu  à  la  prochaine  séance. 

Le  lendemain,  l'occasion  de  censurer  le  pouvoir  se  présenta 
de  Boorean  au  sdn  de  la  Convention ,  et  Bourdon  (  de  FOise  ) 
K  la  laissa  pas  échapper.  Un  des  secrétaires  fit  lecture  d'une 
pétition  par  laquelle  les  républicaines  de  la  section  de  Bondy 
dont  les  maris  étaient  aux  frontières   demandaient  des  se- 


Bmardcn  {  de  COisé).  c  D  est  odieux  qu'à  chaque  séance  nous 
loyoBS  assaillis  par  les  réclamations  des  parens  des  défensears 
dsla  patrie.  Cela  est  d'autant  plus  odieux  que,  sur  h  proportion 
de  lean-Bon  Sanit-André ,  la  Couvent  ion  a  décrété ,  il  y  a  deux 
■MHS  »  que  les  sections  donneraient  des  certificats  aux  parens  de 
ceux  qui  sont  aux  frontières ,  et  que,  sur  le  tu  de  ces  certificats , 
les  caisses  nationales  seraient  autorisées  à  leur  donner  des  se- 
eotm ,  sans  toutes  ces  vaines  formalités  qui  les  exposent  à  mou- 
rir de  faim.  L'inexécution  de  cette  loi ,  la  continuité  de  ces 
plÛBtes,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désorganiser  les  armées. 
Je  ckmande  que  le  département  de  Paris  fosse  une  proclamation 

poor  fiûre  exécuter  la  loi.  » 
Fiqfiw.  <  La  Convention ,  sur  la  proposition  de  Robespierre , 

a  décrété  qu'il  serait  nommé  une  commission  pour  examiner  les 
obstacles  qui  arrêtent  la  distribution  des  secours  accordés  aux 
parens  des  défenseurs  de  la  pairie.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soit  prom  ptement  organisée ,  et  qu'elle  présente  un  mode 
pour  fiiire  toucher  rindenmité.  »  Après  quelques  débats,  la 
GonTention  décréta  que  le  comité  de  salut  public  présenterait  la 
Este  des  membres  de  cette  commission. 

Le  7  janvier  (  18  nivôse  )  était  le  jour  fixé  par  les  Jacobins 
pour  entendre  Philippeaux,  Bourdon,  Camille  Desmoulins ,  etc. 
Bourdon  et  Philippeaux  se  préparèrent  à  faire  ce  jour-là  dans 
la  Convention  un  scandale  qui  rendit  toute  explication  extra- 
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parlementaire  impossible.  Ce  fut  dans  celle  séance  que  Bourdon 
prononça  le  discours  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  rapport  de 
Robespierre  sur  la  faction  Fabre-d'Églantine  «  et  dont  la  rëdac- 
lion  y  est  attribuée  à  ce  dernier. 

Bourdon  (de  TOise)  commença  par  faire  l'éloge  du  peo|de,de  h 
Convention  »  du  10  août ,  du  TU  mai ,  de  rinslituiion  du  gonver^ 
nement  révolutionnaire  et  il  continua  ainsi  sur  œ  dernier  artide  ; 

c  Cette  sage  et  utile  conception ,  je  le  proclame  hantemeali 
nous  vient  des  estimables  et  courageux  patriotes  du  condlé  di 
salut  public»  et  c'est  cependant  aux  yeux  de  ces  hommes,  cpia 
j'ai  tant  de  plaisir  à  estimer ,  que  l'intérêt  personnel  de  quelques 
minisires ,  déguisé  sous  mille  formes  diverses  »  a  plaoé  trarjk 
tour  dans  la  bouche  du  patriote  abusé  des  insinqationa  perfide» . 
et  dans  la  bouche  d'un  journaliste  débouté  les  injures  les  plos 
grossières. 

>  £nfin ,  ces  honunes  à  qui  seuls  il  était  réservé  de  justifier  les 
épithèles  dégoûtantes,  mais  vraiment  pittoresques ,  qui  m'ëchap* 
pèrent  lorsque  je  demandai  une  organisation  nouvelle  et  répa-r 
blicaine  du  ministère ,  ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  plat 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  novcir  de  vices  oa 
me  surcharger  de  ridicules. 

»  Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarchiques  moyen 
s'employaient  avec  succès  sont  passés  ;  nous  avons  une  Repu-  ' 
Uique  belle  et  forte ,  et  nous  la  conserverons  malgré  eux.  Mon 
devoir  est  donc ,  si  je  veux  en  être  digne ,  d'imiter  le  Tertneuz 
Grec  déjà  cité  à  cette  tribune,  et,  m'adressant  à  vous,  citoyens, 
de  vous  conjurer  de  m'éoouter. 

>  Lors  de  notre  discussion  sur  l'organisation  du  gouvernemeot 
provisoire  et  révolutionnaire ,  je  vous  ai  dit ,  et  je  viens  de  répé^ 
ter ,  que  je  voyais  un  corps  solidement  constitué  dans  toutes  ses 
proportions;  mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête,  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens ,  je  le  répète 
encore  aujourd'hui ,  et  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

»  Toute  l'activité  de  notre  gouvernement  doit  être  principa- 


ift 
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leMBt  dirigée  vers  la  guerre  de  terre  et  de  mer ,  et  la  surveil- 
hice  des  malTeilhns  de  Tintérieur. 

1  Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  armées ,  et  un 
Mol  homme  prétendrait  follement  tout  diriger ,  tout  approvi- 
âoBBeTy  connaître  et  nommer  tous  les  officiers,  tous  les  géné- 
raax ,  et  cautionner  leur  intelligence  à  la  Convention  ? 

>  Savez-vous  pourquoi  on  a  semblé  croire  autrefois  à  une  pa- 
reille absardité  ?  c'est  qu'il  fiillait  que  tout  se  rapportât  à  on  seul, 
ajant  h  Cacnlté  de  vouloir ,  parce  qu'il  avait  envahi  les  droits  du 
penple;  mais  dans  une  république  »  soutenir  un  pareil  système , 
if  cit  se  mentir  à  soi-même ,  c'est  s'obstiner  à  ne  pas  convenir 
qa'oD  se  trompe,  puisqu'il  a  fallu  que  le  peuple,  pour  assurer 
iSi  droits,  en  ait  confié  Texercice  à  un  grand  nombre ,  et  pour  un 
ttoqs  limité  à  une  courte  durée. 

•  Ne  voit-on  pas  qu'à  cAté  de  cette  rotation  nécessaire  des  re- 
présentai», qui  est  le  mouvement  et  la  vie  de  notre  République, 
SB  petit  nombre  d'hommes  pourraient ,  en  se  coalisant ,  se  per- 
pétner  pour  ruiner  la  liberté  ?  On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu'ils  ordonnancent  et  les  places  qu'ils 
donnent.  Que  leur  insolence  et  leur  audace  à  fiaire  calomnier , 

aucune  exception ,  plus  de  quatre-vingts  députés  du  peuple , 
ouvrent  enfin  les  yeux  :  voyez  oii  ils  veulent  et  se  flattent 
foUemept  d'arriver  $  mais  c'est  en  vain. 

•  Décrétons ,  citoyens,  par  ces  seules  considérations,  parce 
qa'9  n'est  pas  bon  d'apprendre  à  nos  ennemis  d'autres  vices 
de. notre  machine  ministérielle ,  décrétons  sur-le-champ ,  sous  la 
ijonUe  responsabilité  capitale  des  ministres  et  des  préposés  à  la 
garde  du  trésor  public,  qu'aucun  fonds  n'en  sortira  plus  sans 
^'après  avoir  exposé  les  besoins  à  l'assemblée,  par  l'organe  d'un 
de  9m  comités ,  elle  ne  Fait  ordonné ,  et  que  les  ministres  ren- 
dront compte  de  ce  qu'ils  '  ont  tiré  sans  Tobservation  de  cette 
forme  essentiellement  conservatrice  de  la  fortune  publique.  > 

Bourdon  demanda  en  outre  que  le  comité  de  salut  public 
fût  chargé  de  présenter  «  l'orgaaisation  d'un  ministère  républi- 
cain aussi  patriote  que  lui.  i  11  termina  ainsi  : 
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«  Citoyens ,  n'avez-yous  pas  été  hier  donloureoseiiient  affec- 
tés d'entendre  des  malheureux  venir  demander  les  secours  que 
la  loi  leur  accorde ,  comme  parens  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
qu'ils  avaient  inutilement  réclamés  du  ministre  de  la  guerre?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  ministre,  an  moment  ai 
il  faisait  ce  refus  rigoureux ,  tirer  i90,000  liv.  du  trésor  natio- 
nal pour  alimenter  un  journaliste  dont  le  nom  ne  souillera  pis 
cette  enceinte?  Citoyens ,  il  existerait  moins  de  malhenreai  ai 
vous  eussiez  confié  h  des  mains  pures  la  direction  des  dépenaes 
secrètes.  Je  demande  que  mes  propositions  soient  Bsisea  aux 
voix.  » 

Pbilippeaux  appuya  la  dernière  proposition ,  et  pensa  que  h 
première  avait  besoin  d'être  mûrie.  Bourdon  insista  :  c  Lenuu- 
vais  emploi  des  fonds  publics  est  démontré,  dit-il,  et  il  est  dn 
devoir  de  l'assemblée  d'empêcher  qu'un  ministre  n'alimente  ses 
détracteurs  avec  la  fortune  publique.  •  —  Bentabole  pensa  qu'on 
ne  pouvait  adopter  de  la  première  proposition  que  ce  qni  était 
relatif  aux  dépenses  secrètes  ;  quant  à  la  seconde ,  il  demuda 
que  le  principe  en  fut  décrété  sur  le  champ.  —  Danton  prit  alort 
la  parole;  son  discours  fat  un  résumé  de  celui  de  Bourdon. 

Danum.  <  La  Convention  nationale  a  déjà  prouvé  qu'aprAs 
avoir ,  de  concert  avec  le  peuple ,  conquis  la  liberté ,  elle  saumit 
la  régir  et  la  conserver.  Qtoyens,  un  abus  vient  de  vous  ècrp 
dénoncé  :  je  pense  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  pui- 
ser dans  le  trésor  national  ;  mais  je  vous  engage  à  ne  rien  pré- 
cipiter ;  nous  avons  vaincu  par  la  force  nationale  et  avec  lè 
comité  de  salut  public  :  décrétez  le  principe,  et  renvoyez  les  dé- 
tails à  Texamen  de  votre  comité  de  salut  public ,  afin  de  ne  poiaC 
ralentir  le  cours  de  vos  succès.  Je  pense  aussi  que  tout  membre 
qui  médite  sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou- 
vernement provisoire,  que  vous  avez  décrété,  doit  porter  le  ré- 
sultat de  ses  réflexions  an  comité  de  salut  public.  Ce  qui  épou- 
vante l'Europe,  c'est  de  voir  la  manivelle  du  gouvernement 
entre  les  mains  de  ce  comité,  qui  est  l'assemblée  elle-mfime.  Je  de- 
mande qu'en  décrétant  le  principe ,  les  propositions  de  Bourdon 
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f  renvoyées  an  comité  de  salut  pnbUc ,  pour  en  foire  un 
npport  ;  je  demande  qu'il  fimse  également  un  rapport  sur  les 
Baya  de  perfectionner  le  gouvernement  provisoire.  Je  suis 
àmaiMo  qn'un  consol  délibérant  est  mauvais ,  qu'il  vous  fiiu  t  un 
AreeMir  delà  gnerre  responsable, un  directeur  de  Fintérienr  res- 
poMÉUe,  etc.  ;  et  que  le  comité  de  salut  public  doit  diriger  Tac- 
da  gonvemement,  dont  la  Convention  nationale  l'a  chargé,  i 
La  proposition  deDanton  fut  adoptée  en  ces  termes  : 
I       c  La  Convention  nationale  décrète  en  principe  qu'à  l'avenir 
Mcm  ministre  ne  pourra  puiser  dans  le  trésor  public ,  qu'en 
vertn  d'an  décret  rendn  snr  le  rapport  d'un  comité.  Elle  charge 
Ib  eoBiiié  de  saint  public  de  veiller  à  ce  que  l'activité  des  forces 
lionalrs  n'éprouve  aucun  ralentissement;  elle  le  charge  en  ou- 
M  de  présenter  un  rapport  snr  le  mode  de  versement  à  foire 
pour  toutes  les  dépenses  nationales  »  et  sur  l'organisation  d'a- 
dn  gouvernement  provisoire.  • 

Nova  croyons  utile ,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  d'appré- 
b  véritable  portée  de  l'attaque  foite  ici  par  les  dantoni&tes , 
et  eaipill  y  avait  d'hostile  contre  le  pouvoir  dans  le  décret  qu'ils 
^portèrent,  de  transcrire  ici  quelques  lignes  du  projet  de  rap- 
port de  Robespierre ,  cité  en  entier  dans  le  XXX*  volume  de 
■otre  Histoire: 

«  Rien»  dit  Robespierre»  n'était  plus  patriotique  que  le 
discoiin  de  Bourdon.  On  commençait  par  des  sorties  contre 
fn  rayante  et  contre  la  défante  cour  »  et  on  y  développait  les 

grsQula  principes  de  la  liberté  (1) Maison  concluait  à  une 

monveUe  organisation  du  gouvernement»  et  provisoirement  ù 
qu'il  ne  pût  tirer  aucun  fonds  du  trésor  public  sans  un 
préalable.  Ces  disposiUons  furent  adoptées  avec  enthou- 
siasme» car  les  esprits  étaient  préparés  :  aussi  »  dès  ce  moment» 
le  service  se  trouva  arrêté  d'une  manière  si  évidente  »  que  les 
rédamations  se  firent  entendre  aussitôt  de  toute  part  »  et  que 
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le  service  des  armées  allait  manquer  absolament  *  al  le  comitë 
de  salât  public  n'avait  pris  le  parti  de  violer  le  décret  poor 
conserver  la  République.  Cette  manoeuvre  était  assez  savante  ; 
aussi  était-elle  Fœuvre  de  Fabre.  Ce  grand  maître  s*était  méva 
donné  la  peine  de  composer  lui-même  le  beau  discours  de  Bou^ 
don ,  tant  le  sujet  lui  semblait  important.  • 

Ce  premier  succès  obtenu ,  Philippeaux  monta  à  h  tribune 
pour  parler  de  la  Vendée.  Gomme  son  discours  renferme  toit 
ce  qu'il  y  a  d!intéressant  dans  ses  pamphlets  'sur  la  guwre  de 
rOuest  y  nous  le  citons  textuellement  : 

Philippeaux.  c  Citoyens ,  je  viens  remplir  an  sein  de  la  Con- 
vention nationale  un  devoir  impérieux  qu'exige  de  moi  le  ninl 
de  la  patrie. 

9  J'accuse  formellement  Ronsin  et  Rosugnol  avec  les  antres 
agens  du  ministère  : 

•  i^"  D'avoir  désorganisé  l'armée  de  l'Ouest  par  leurs  exeiB- 
ples  et  leurs  préceptes  »  de  l'avoir  encouragée  à  tons  les  ndes 
de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  à  la  disdplioe  militaire; 

•  2"*  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les  briganls, 
et  de  leur  avoir  constamment  livré  notre  artillerie,  nos  mmutions 
et  nos  attirails  de  guerre  ; 

•  3^  D'avoir  toujours  empêché  que  les  différentes  colonne* 
attaquassent  simultanément  pour  envdopper  l'armée  ennemie, 
et  finir  la  guerre; 

»  io  Qe  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Lnçon , 
lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer  les  rebelles  ;  d'avoir 
neutralisé  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche  qui  devaient  Fsfp- 
puyer;  et  quand,  malgré  tous  les  obstacles ,  cette  division  eoC 
vaincu  plusieurs  fois  les  brigands,  d'avoir  destitué  son  généraf 
la  veille  aussi  d'une  action  décisive ,  pour  mettre  à  sa  place  nn 
Anglais,  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le  lendemain  14  août, 
en  procurant  à  l'ennemi  tous  les  moyens  de  battre  Tarmée ,  dont 
la  défoite  eût  mis  Rochefort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand* 
danger  ; 

>  5"  De  s'être  opposés  à  ce  que  le  giénéral  de  la  co!onne  de 
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Chiaon  qui  s*avançait  pour  délivrer  trois  mille  de  nos  frères  pri- 
loiniers  à  Chollet,  exëcatAlce  mouyement  salataire  au  moment 
(à  les  rebelles,  après  avoir  évacué  Choilet  pour  fondre  sur  la 
(Erisicm  de  Lnçon ,  forent  battus  et  mis  dans  une  déroute  corn- 
ue; d'âToir  ensuite  destitué  ce  général,  et  incarcéré  son  adjn- 
dnC  qui  venait  demander  justice  ; 

s  0*  Lorsque  le  comité  de  salut  puUic  eut  arrêté  un  plan  de 
mÊÊfmgDm^  le  SB  août ,  pour  réduire  les  brigands  par  une  at- 
lM|oe  générale  et  mieux  combinée  que  toutes  les  précédentes , 
f  noir  employé  toutes  les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce 
pIsB  de  campagne ,  d'y  avoir  qyposé  la  viotarce  même  dès  leur 
mour  à  Sanmar,  eo  arrétani  Farmée  de  Mayence  qui  descen- 
dsitàNwtes; 

»  7*  Quoique  le  ministre  eAl  reçu  ordre  de  pourvoir  à  tous 
asibeioins,  d'avoir  fiiit  prendre  à  toutes  les  munitions  de  Far- 
née  de  Nantes  la  route  de  Tours  et  de  Saumur,  où  elles  furent 
«réiées  pour  grossir  quelque  temps  la  masse  des  ressources 
dss  enDemis  r  de  sorte  que  œtie  armée,  au  moment  d^'entrer  en 
canptgne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une  seule  paire  de 
sniers,  sang  subsistances ,  ni  fonds  pour  en  acquérir,  et  que 
k  serrioe ,  tant  des  fourrages  que  de  Fartllerie ,  manquaient  le 

9  septembre,  veiBe  du  jour  où  nous  devions  entrer  en  cam- 

>  8*  Que  cependant  l'armée  s'étant  mise  en  marche ,  le 

10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur  tous  les  points , 
3s  se  trouvèrent,  le  IS,  à  la  hauteur  oii  la  jonction  devait  s'opé- 
rer avec  toutes  les  colonnes,  pour  cerner  les  rebelles  et  investir 
Mortagne;  qu'alors  Rossignof,  et  Ronsin  qui  les  dirigeait, 
comme  général  ministre,  envoyèrent  ordre  aux  colonnes  de 
Niort ,  de  Luçon  et  de  Fontenai ,  qui  s'avançaient  sur  nous ,  de 
retourner  dans  leurs  cantonnemens  respectif. 

>  9*  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Ghalbos,  le  9,.  occa- 
sionna la  déroute  de  Mortagne  et  de  Saint-Fulgent,  où  Mies^ 
kraski  et  Beysser  furent  complètement  battus ,  que  l'armée  de 
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Mayence  elle-même  faillit  être  taillée  en  jnéces  quand  elle  sft 
trouva  seule  et  sans  appui  au  cœur  de  la  Tendée. 

•  1(f  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes,  le  18, 
quatre-Tingt-dix  mille  patriotes  »  tant  à  Coron  qu'en  avant  A% 
Pont-de-Gé»  forent  accablés  le  même  jour  et  le  lendenaain  par 
trois  mille  brigands  ;  d'après  une  disposition  militaire  qui  tf^ 
pmnt  d'exemple ,  que  l'armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  mm 
seule  cobnne  de  huit  hommes  de  front,  présentant  six  Uedeedi 
flanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  cette  colonne  fut  placée  i 
sa  tète  dans  les  gorges  de  Coron,  pendant  que  l'ennemi  occo- 
pait  les  hauteurs  dont,  malgré  le  conseil  des  guides,  on  ne  vofr 
lut  pas  s'emparer  ;  que  les  brigands  s'élancèrent  sans  obatade 
sur  cette  tête  de  colonne ,  se  saisirent  de  nos  bouches  à  fca« 
foudroyèrent  nos  malheureux  défenseurs  de  bordées  à  mi- 
trailles avec  leur  artillerie  même ,  et  en  firent  im  carnage  hor> 
rible. 

9  llo  Qu*un  décret  ayant  ordonné  l'extraction  des  grains  sur 
les  derrières  de  l'armée,  à  mesure  qu'on  pénétrerait  dans  le  pays 
ennemi,  Ronsin  et  Rossignol  congédièrent  les  commissaires 
chargés  de  cette  opération  précieuse,  firent  incendier  des  mon* 
ceaux  immenses  de  grains ,  et  abandonnèrent  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué ,  Thouars ,  Loudon  et  ^Isle-Sûn^ 
Aubin,  si  abondante  cette  année,  qu'elle  eût  suffi  pour  alimenter 
pendant  un  an  toute  l'armée  de  l'Ouest. 

»  -12^  Que  quand  la  société  populaire  de  Saumur  voulut  dé- 
noncer tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins ,  les  satellites  du  minia^ 
tère  vinrent  l'opprimer  jusqu'au  lieu  de  ses  séances  par  des 
cris  de  fureur  et  des  gestes  menaçans. 

>  iS^Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Saumar,  les  24  et 
27  septembre,  rinvilation  de  regagner  son  ancienne  position t 
avec  promesse  de  la  faire  soutenir  par  les  colonnes  du  sud-ouest 
que  commandait  Chalbos,  les  généraux  s'empressaient  de  défé- 
rer à  cette  proposition  ;  qu'elle  fut  maîtresse  en  peu  de  jours  des 
clés  de  Hortagne ,  et  joignit  le  corps  de  BefFroy,  l'un  des  lieute- 
nans  de  Chalbos  ;  qu'alors  un  nouvel  ordre  de  Saumur,  du  2  oc- 
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tobre,  changea  la  marche  des  colonnes  do  Sud -Ouest,  pour 
laissa  l'armée  de  Mayence  seule  aux  prises  avec  l*ennemi  ;  qu'elle 
ht  investie  par  toutes  les  forces  vendéennes  dont  elle  délit  cooi- 
pléiement  la  principale  armée,  le  6  octobre»  à  Saiot-Simphorien  ; 
ifÊB  cette  victoire  ouvrit  toutes  les  routes  de  Mortagne  et  Chol- 
kt  ;  mais  qu'an  moment  où  on  s'ébranlait  pour  cette  expédition 
dédaive,  elle  fut  paralysée  par  la  destitution  des  généraux  victo- 
rioDL,  dont  un  gémit  dans  les  fers  ; 

»  I4r  Que  la  première  opération  du  nouveau  général  de  Tar- 
■fe  de  l'Ouest  fut  de  laisser  prendre  aux  brigands  de  l'Ile  de 
Hoirmontier  Machecoul  et  l'Ile  Bouin,  de  faire  évacuer  Mor- 
agney  brûler  huit  milliers  de  poudre  qui  s'y  trouvaient ,  un  ma- 
(ttinde  riz,  douze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million 
f  effets  de  campement  ; 

»  15*  Qu'après  l'expédition  honteuse  de  Mortagne  et  de 
ChoDety  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos  soldats,  l'état- 
Mtjor  laissa  passer  la  Loire  aux  brigands  qu'on  pouvait  noyer 
dns  ce  fleuve;  qu'outre  le  temps  qu'ils  employèrent  à  effectuer 
es  passage,  ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le 
pbt  grand  désordre,  mourant  de  faim,  et  sans  savoir  quelle  roule 
tenir  ;  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se  rallier  et  de  diriger  un 
%YUhaae  militaire  ; 

»  16*  Qu'ensuite  on  permit  aux  brigands  de  prendre  Graon , 
Qifttean-Gontier  et  Laval ,  où  mille  atrocités  furent  commises  ; 
que  quatre  mille  hommes  seulement,  envoyés  à  la  poursuite  de 
Femiemi ,  furent  enveloppés  et  mis  en  pièces  ;  que  le  lendemain , 
pour  réparer  ce  désastre,  Chamberti,  qui  commandait  huit  cents 
boBunes  à  Chateaubriand ,  eut  ordre  d'aller  avec  cette  force  mi- 
■eore  attaquer  l'armée  victorieuse  ;  ^ 

>  17*  Qu'après  le  passage  de  la  Loire,  un  nouveau  comman- 
dant de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn,  envoyé  par  les  bu- 
itaux  de  la  guerre,  laissa  toutes  les  avenues  de  cette  ville  dégar- 
nies et  sans  défense,  malgré  l'ordre  qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  faisait 
partir  en  même  temps  un  trésor  de  6  millions  et  soixante  chevaux 
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soos  l'escorte  de  viogt-cinq  chasseurs  à  cheval  >  sur  me  Ironie 
dont  Tarmée  ennemie  était  maîtresse; 

»  i8  Qu'un  autre  général»  nommé  Yianier,  recomiqandé  pir 

les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plu^  brave  mlUtair^  de  IXll* 

rope,  ^'éunt  porté  à  Craon  avec  ciqq  mille  ho^mpes  poqr  i||h 

pnyer  l'armée  de  l'Ouest»  évacua  ce  poste  avant  piéme  d'ayonr 

vu  l'ennemi;  que  retiré  à  Chateaubriand,  dont  la  position  <t||^ 

inaccessible  et  les  habitans  déterminés  à  vaincre,  il  ab^ndo|M^ 

aussi  cette  place  à  la  merci  des  brigands,  lorsqu'ils  en  étaient  i 

dix  lieues; 

•  19o  Qu'au  moment  de  cette  défection ,  Rossignol  dësam 
les  habitans  de  la  Guerche ,  commune  la  plus  patriote  d*IIIe^ 
\ilaine ,  qui  deux  fois  s'était  levée  en  masse  pour  venir  an  sa* 
cours  de  Nantes,  où  elle  était  encore  huit  jours  auparavant; 

•  20^  Que  de  la  Guerche  il  se  rendit  à  Titré,  forteresM 
ineipognable ,  qu'il  fit  désarmer,  en  ordonnant  à  la  gimisoii  de 
se  replier  sur  Rennes  ;  que  la  garde  nationale,  ayant  rafa  la 
même  ordre,  fit  des  réclamations  aussi  pressantes  que  vaipn 
pour  obtenir  qu'on  lui  permit  dç  se  défendre  seule  contre  ka 
brigands  ; 

>  21<>  Que  le  W  bataillon  dinfonterie  légère,  distinfoë  par 
son  intrépide  bravoure ,  fut  distrait  de  la  garnison  de  Foogèras, 
et  envoyé  seul  à  Ernée  pour  reprendre  ce  poste  qtfoccBpaiet 
quinze  cents  rebelles  ;  que,  sans  raisonner  son  obéîssaaee,  S  se 
battit  en  désespéré,  fut  réduit  de  huit  à  deux  cents  hommes»  et 
qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Paris,  dite  de  la  SéoiikMa» 
fut  massacrée  tout  entière  ; 

»  22o  Qa*«près  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougères,  dirigea 
en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  fusillée  en  i^èoeSt  et 
({u'alors  l|^  frontières  maritimes  furent  ouvertes  à  l'ennemi. 

>  23^  Qu'au  retour  de  Granville,  où  les  brigands  fyrent  n^ 
poussés  d'une  manière  si  glorieuse,  il  ^^t  (adlç  de  les  ensevelir 
dans  les  n^arais  de  Dol  ;  qu'une  avant-garde  seule  de  troi9  cents 
homm^  leur  fut  opposée,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  suc- 
comba enfin  sous  l'avantage  du  nombre ,  feute  d'être  secouroç 
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jNr  le  gros  de  rarmëe  que  ftossignol  tepait  à  sept  lieues  du 
cbamp  de  bataille;  qu'ensuite  cette  armée  elle-même  fut  mise  en 
fkint  déroute  ;  qu'au  nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  cette 
ifibire  étaient  neuf  cents  Brestois,  pères  de  iamille,  et  tout  le 
M*  régiment  ;  que  Rossignol  s'enfuit  à  Rennes ,  dont  il  dis- 
posa FéTacuation,  et  que  le  Morbihan  s'insurgea  dès  le  len- 


i  Mo  Qn*i  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le  siége^  les 
Eentenans  de  Rossigool,  cachés  dans  leurs  maisons,  s'occupaient 
■iqoement  de  préparer  une  fuite  honteuse  ;  que  les  soldats  et 
gardes  nationaux,  n'ayant  pu  être  découragés  par  cette  conduite, 
parrinrent  seuls  avec  Hénard  et  Beanpuy  à  repousser  les  bri- 
gmds  ;  qu -alors  ils  conjurèrent  les  officiers  supérieurs  de  faire 
une  amrtie  décisive  contre  l'ennemi  en  déroute ,  et  ne  purent 
ToblÉV  ;  que  Rossignol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège, 
pendant  lequel  il  s'était  obstiné  à  faire  stationner  l'armée  à  Ghâ- 
tsaobriand,  malgré  les  instances  qu'elle  lui  faisait  de  la  conduire 
i  Tennemi ,  et  les  conjurations  qu'il  recevait  à  toutes  les  heures 
par  des  courriers  extraordinaires  ; 

>  2S°  Que  Rossignol ,  survenu  après  l'aetion ,  ne  voulut  pas 
profiter  de  la  déroute  des  brigands  pour  les  tailler  en  pièces; 
qu'il  les  laissa  tranquillement  dévaster  toutes  les  contrées  envi- 
ronnantes ,  et  n'envoya  pas  même  à  la  Flèche  une  colonne  pour 
lenr  couper  le  passage  ; 

>  2tj^  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou  dix  lieues  des 
forces  ennemies,  qui  pouvaient  à  ce  moyen  commettre  ^vec  suc- 
cès toutes  les  horreurs;  qu'elles  ne  furent  jointes  aii  Mans  que 
deiix  jours  après  leur  arrivée  en  cette  ville  ;  que  le  moment  où 
Ross^ol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le  te^me  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n'est  due  qu'à  une 
infiraction  aux  ordres  supérieurs. 

>  J'offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  faits  : 

1 1«  La  collection  de  pièces  officielles  que  j*ai  remises  au  co- 
mité de  salut  public,  à  mon  retour  de  Nantes  ; 
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»  !^  Le  témoignage  de  tous  les  représentâBs  da  peuple  qui 
ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux  Yendées  ; 

»  S''  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses  ooIoiumb 
de  l'armée  de  TOuest; 

»  4o  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  département 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

i  Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j*en  demande  k 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale»  pour  vérifier  attenthremeut 
les  iaits  et  vous  en  laire  un  rapport.  » 

Choudieu  accusa  Philippeaux  d'être  l'instrument  d'une  iiactîM 
qui  voulait  diviser  les  patriotes  :  c  U  n'y  a  pas  un  mot  de  ?nii 
dans  toutcequ'il  vient  de  dire,  s'écria-t-il ;  et«  s'il  n'est  pas  fou, 
il  est  le  plus  grand  des  imposteurs.  U  ment  à  sa  oonsdence,  en 
accusant  Rossignol  de  lâcheté  ;  ce  qui  Ta  engagé  à  cette  dëfflar» 
che ,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  accusé.  »  —  Merlin  t  de 
Thionville,  dit  c  qu'il  n'y  a  point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée; 
l'ambition  seule  des  hommes  qui  s'avouaient  incapables  de  oom* 
mander  avait  fait  le  plus  grand  mal  :  il  proposa  de  s'en  if^^ 
porter  à  un  militaire,  dans  ce  moment  à  la  barre,  qui  avait £ui 
toute  la  guerre  de  la  Vendée.  C'était  Westermann  :  il  venait  of- 
frir un  reste  des  dépouilles  sacerdotales  de  l'évêque  d'Agra,  si 
fameux  par  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  la  ci-devant  armée  ca- 
tholique et  royale  ;  il  venait  aussi  assurer,  sur  sa  tête ,  que  de 
cette  armée,  forte  encore  au  Mans  de  quatre-vmgt-dix  nûlk 
hommes ,  il  n'existait  plus  aucun  combattant  ;  chefs ,  officien» 
soldats ,  évéques ,  princesses ,  comtesses  et  marquises,  tout  avait 
péri  par  le  fer,  les  flammes  et  les  flots.  »  —  Charlier  fit  obser- 
ver que  la  seule  chose  importante  à  savoir  dans  le  moment,  c'é- 
tait que  la  Vendée  n'existait  plus  ;  il  demanda  le  renvoi  de  la  dé* 
nonciation  de  Philippeaux  aux  comités.  —  Lecointre,  de  Ver- 
sailles, annonça  que  Westermann  était  destitué  et  menacé  d'être 
arrêté  ;  il  demanda  qu'en  attendant  le  rapport  il  joutt  de  sa  D- 
herté.  c  La  raison  de  sa  destitution  est  simple,  s'écria  Philip- 
peaux ,  il  a  battu  les  rebelles  de  la  Vendée.  •  Merlin,  de  Thion- 
ville,  Levasseur,  Goupilleau  et  Bellegarde  citèrent  plusieurs 
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trafsquî  pronraient  le  coarageet  le  talent  de  Westennano.  — 
iprès  qmlqoes  débats,  la  proposition  de  Lecointre  fut  adoptée . 
Dans  son  projet  de  rapport  contre  la  faction  Fabre-d*Ëg[lan- 
tiie,  Robespierre  récrimine  trës-amèremen^  contre  les  danto- 
■rtes  i  Toocasion  de  ce  dernier  décret.  (Voir  le  trentième  volume 
^rffisfoire  parlementaire,  p.  173.) 

PSMSODS  maintenant  à  la  séance  des  Jacobms.  Une  intrigue 
mit  été  montée  dans  les  comités  de  la  société  pour  que  cette 
«Me  (7  janvier— 18  m'vose) ,  où  la  querelle  entre  les  ultra- 
réfolationnaires  et  les  indulgena  devait  être  sérieusement  vidée» 
AtoMMommée  en  dénondationa  oiseuses.  Déjà  Saintex,  qui  sera 
bientôt  exdu  à  la  demande  de  Robespierre  »  avait  été  entendu 
aa  lom  des  quatre  comités  réunis  sur  la  question  de  savoir  si  le 
chb  anrait  des  fonctionnaires  salariés.  11  avait  conclu  k  la  néga- 
live  »  et  cette  proposition  avait  été  unanimement  adoptée.  Le  rap- 
portenr  du  comité  de  présentation  vint  demander  ensuite  Tex- 
palsioii  de  Rivez ,  agioteur,  dont  la  femme  avait  tenu  une  loterie 
éMmgère.  —  Robespierre  signala  cette  tactique.  Il  dit  qu  on 
loulait  occuper  la  séance  d'un  rapport  sur  un  homme  peu  connu 
dans  la  société ,  e»  qui  n'y  marquait  ni  en  bien ,  ni  en  mal. 
c  Votre  comité  d»  présentation ,  s'écria-t-il  »  a  été  dupe  d*iu- 
trjgana  qui  se  fourrent  partout  ;  il  y  en  a»  et  dans  vos  comités,  et 
dus  votre  société ,  et  autour  des  membres  de  la  Convention  ;  il  y 
en  a  partout.  —  Je  demande  qu'on  laisse  de  côté  toutes  ces  pe- 
tites intrigues ,  qu'on  passe  immédiatement  aux  grands  objets  de 
sadot  pnbKc  »  et  qu'on  ne  discute  que  ceux-là.  Boullanger  a  des 
dénonciations  importantes  à  vous  foire  ;  quil  soit  entendu.  » 

BùuUanger.  c  Je  viens  dénoncer  un  grand  conspirateur  :  c'est 
moi.  On  m'accuse  d'avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  Conven- 
titm  nationale.  J'ai  été  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  public  • 
pour  avoir  dit  à  ma  section  que  la  Convention  était  faible ,  qu'il 
fidlait  la  surveiller  et  môme  la  changer  au  définitif.  Citoyens ,  je 
ne  veux  pas  raconter  les  faits ,  mab  il  suffit  de  vous  dire  que  le 
jour  où  l'on  prétend  que  j'ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie. 
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»  J'ai ,  au  contraire  >  non-seulement  sontenu  la  ConTention, 
mais  marne  déclaré  qu'il  fallait  maintenir  le  gouTemement  révo» 
Intionnaire  aussi  longtemps  qu'elle  le  croirait  nécessaire  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  du  peuple.  > 

Robeipierre.  «  11  est  bien  vrai  que  cette  dénonciation  a  été  fidCft 
au  comité  de  sûreté  générale,  qui  l'a  crue  d'abord  d'assez  graïkla 
conséquence  pourra  porter  de  suite  au  comité  de  salut  public  » 
mais  elle  s'est  trouvée  fausse. 

>  Je  rends  Justice  au  patriotisme  de  Bodilanger  qnU  bien  kw 
d'être  fauteur  des  propos  dénoncés»  a  donné  damt  toutes  Im  o^ 
casions  des  preuves  dû  civisme  le  plus  pur.  » 

Robespierre  dévelq>pe  ensuite  un  système  de  calomnie  fbrmé 
par  de  nouveama^  Miwtinn  plus  dangereux ,  plus  perfides, 
et  plus  plat^qiie  les  anciens.  Hais»  quelles  que  soient»  dit-il,  les 
tranles  qu'ils  ourdissent  »  la  liberté  est  fondée  à  jamais.  (  Oat  » 
oui  »  pour  jamais  »  s'écrient  à  la  fois  tous  les  membres  de  la  ao* 
dété  et  les  citoyens  des  tribunes  »  levés  simultanément»  et  agitant 
leurs  chapeaux.  ) 

Robespierre,  k  Vous  venez  de  le  voir  »  de  l'entendre  »  ce  moa- 
velnent  magnanime  qui  s'est  échappé  de  vd^cœurs  généreux  » 
il  est  le  gage  assuré  de  votre  bonheur  »  de  vot!*e  liberté. 

>  Citoyens  »  je  ne  veux  point  commander  votre  confiance  : 
s'il  était  quelqu'un  parmi  vdus  qui  pût  en  douter  »  qu'il  n'en  clt>ie 
point  itaes  paroles  ni  vos  suffrages  ;  qu'il  en  croie  les  laits. 

»  Il  est  des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d'hier»  qui  venleiit 
s'accrocher  aux  piliers  de  la  révolution  »  qui  veulent  mbnter 
sur  la  Mbotagne  »  pour  en  expulser  ceux  qui  y  siègent  depois  si 
long-temps  avec  tant  de  soecèé. 

î  n  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l'on  vexé  ;  nous  ne  pod* 
vons  pas  les  délivrer  de  la  persécution  :  car  il  est  aussi  parini 
vous  des  fripons  qui  mettent  tant  qu'ils  peuvent  des  obstacles  ail 
bien  que  nous  voudrions  faire  »  et  qui  y  réussissent  quelque- 
fois  ;  mais  leurs  succès  éphémères  passeront  ;  la  République  doit 
triompher  de  toutes  les  cabales  »  et  chaque  patriote  se  rangera 
sous  ses  drapeaux. 
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»  QHant  à  h  société  »  elle  fera  le  triage  nécessaire  parmi  ses 
g/BoiMs  f  et  saora  n'accorder  ses  suffrages  qu'à  ceux  qui  le 
inériteroilt.  S'il  reste  dans  son  sein  quelque  écume ,  elle  ne  ba- 
lanoera  pas  à  la  rejeter.  » 

Bobespierre  termine  par  une  invitation  aux  représentans  du 
ffeiple  de  se  montrer  en  tout  dignes  de  la  causé  de  ce  même 
pêople  ^  se  glorifie  dans  ses  représentans. 

»  Ce  discours  énergique  est  vivement  applaudi.  La  société 
|Éne  à  la  discussion  de  Taffeire  de  Philippeaul,  qui  est  appelé 
tttti  Ibis  à  la  titt)utté.  l%3ippèaul  ne  parait  point; 

>  On  appelle  à  la  tribune  successivement,  et  à  trois  reprises 
iff&renteà; ,  Bburdon ,  de  fOise  ;  Pabre-d'Êglantlne ,  et  Gaihille- 
BwikmKws.  Bourdbh,  Fabre,  et  Camille  ne  paraissent  jpotnt. 

tbMpierre.  t  Les  diampions  qui  devraient  combattre  ne  se 
prësaitant  pas  dans  Taréne ,  je  lie  crois  pas  que  I^hilippeaux 
mfrite  un  arrêté  pour  l'expulser  de  cette  société  :  l»  parce  qu'il 
n'en  fiit  jamais  ;  2®  parce  qu'il  ne  professa  jamais  les  principes 
det  amis  de  la  libei*té  et  de  l'égalité. 

i  Puisque  ceux  qui  ont  provoqué  cette  lutte  fuient  actuelle- 
ment le  combat ,  que  la  société  les  appelle  au  tribunal  de  Fopi- 
tiim  publique  :  elle  tes  jugera.  Quant  à  la  société  »  qu'elle  mette 
i  son  ordre  du  jour  une  question  qui  n'est  pas  étrangère  à  cette 
rixe  :  fef  crimes  du  gouvemefàenî  anglM,  et  le$  vices  de  la  consA- 
uaion  briiannique.  Mais,  comme  là  société  ii'est  pas  assez  pré- 
parée pour  traiter  ces  grandes  matières  »  je  demande  qu'on 
ajourné  cette  disciission  à  la  séance  qui  suivra  celle  de  demain. 
•  »  Si  l'od  veut  prendre  là  peine  de  faire  ce  parallèle  entre  deux 
nations ,  dont  l'une  a  déjà  reconquis  ses  droits  et  sa  liberté ,  et 
dont  l'autre  gémit  encore  sous  l'oppressibn  des  tyrans ,  qu'on 
eiamine  d'un  cAté  le  génie  révoliilionnaire  qui  sauva  là  chose 
publique  ;  qu'on  voie  les  victoires  de  TAIsace ,  la  prise  de  Tou- 
lon ,  les  miracles  qu'à  enfantés  la  liberté  française  et  ceux  qu'elle 
doit  encore  enfanter  ;  qu'on  voie  de  l'autre  la  stupeur  dans  la- 
quelle sont  restés  ces  iitsulaires  à  Tannonce  de  nos  succès.  Voilà 
les  objets  qui  doitfent  être  à  l'ôrdlre  du  jour.  » 
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Goupîlltau  de  Fontenay  monte  à  la  tribune  et  y  explique 
quelques  faits  relatifs  à  la  guerre  de  la  Vendée.  Un  citoyen  ac- 
cuse Goupilleau  d'être  le  complice  de  Bourdon  de  FOise. 

Lachevardière.  c  Goupilleau  a  fait  des  fautes  graves  dans  la 
Vendée ,  mais  la  Convention  est  coupable  d'avoir  envoyé  à  Fon- 
tenay »  pour  y  combattre  les  rebelles ,  Goupilleau  de  Fontenay.  > 

Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand  tumulte  dans  Tas* 
semblée.  —  Lachevardière  vole  à  la  tribune  ;  on  Ten  fait  retirer. 
—  Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour  l'honneur  de  la 
Convention.  Bientôt  le  bruit  devient  si  grand ,  que  le  président 
est  obligé  de  se  couvrir. 

Robespierre,  c  Je  dirai  avec  franchise  qu'on  profite  de  la 
moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trouble ,  et  empêcher  la 
société  de  fouir  du  calme  dont  elle  a  tant  besoin.  S'il  échappe 
à  quelqu'un  une  expression  impropre » 

BentaboUe.  c  Une  insulte  à  la  Convention  !  »  (Non!  non! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Robespierre,  c  Je  suis  bien  aise  qu'une  drconstance,  qui 
semble  légère  en  elle-même ,  vienne  prouver  le  système  de  di- 
vision que  j'ai  dénoncé. 

»  J'atteste  que  personne  n'a  voulu  croiser  les  principes  aux* 
quels  nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

»  Goupilleau  n'avait  que  le  tort  de  revenir  trop  souvent  8Wt 
un  article  que  la  société  avait  déjà  trop  entendu. 

i  Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  y  a  eu  dans  le  propos 
du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute ,  mais  plus  d'inexac* 
titude ,  plus  d'impropriété  dans  l'expression  »  que  d'envie  d'avi-^ 
lir  la  Convention.  > 

BentaboU.  cil  l'a  avilie.  » 

Robespierre,  c  La  Convention  n'est  pas  aussi  aisée  à  dégrader 
qu'on  semble  le  craindre  »  et  je  soutiendrai  ici  les  principes  que 
je  professai  si  constamment  sous  le  règne  des  brissotins. 

»  L'honneur  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à  celui  de  chacun 
de  ses  membres.  Le  mien ,  sans  doute ,  doit  y  être  compromis  ; 
eh  bien  !  je  déclare  que  je  ne  vois  point  que  la  Convention  soit 
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afilie  »  et  cdai  qui  se  plalt  à  la  voir  continaeileinent  dégrader  » 
qoi  manifeste  à  chaque  instant  cette  crainte»  celui-là  n'a  aucune 
di^iféde  lui-même,  delà  Convention,  ni  du  peuple. 

>  La  Convention  ne  tient  que  d'elle  l'honneur  dont  elle  est 
couverte  ;  elle  n'a  au-dessus  d'elle  que  le  peuple  français  ;  quant 
à  ceux  qui  désireraient  peut-être  que  la  Convention  fût  dégradée, 
qo'ils  voient  ici  le  présage  de  leur  ruine ,  qu'ils  entendent  l'o- 
rade  de  leur  mort  certaine  ;  ils  seront  exterminés.  » 

(Tonte  rassemblée  émue  se  lève ,  et  à  grands  cris  proclame 
Il  rume  des  traîtres  et  le  triomphe  du  peuple  français.— Rustre 
fois  ce  mouvement  sublime  a  eu  lieu  dans  cette  séance  intéres- 
State  et  digne  de  la  majesté  d'un  peuple  libre.  ) 

Robespierre.  •  Que  nos  ennemis  examinent  sérieusement  cette 

séance ,  et  ils  verront  qu'il  n'y  a  plus  de  factions.  Elles  sont 

écrasées  par  le  génie  de  la  liberté  et  par  l'énergie  de  la  Conven- 

lîoo.  Représentais  du  peuple ,  ne  croyez  pas  à  la  puissance  de 

Tos  ennemis ,  s'il  est  vrai  que  vous  en  ayez  de  réels.  Vos  enne- 
mis sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres  sont  trop  impuis- 

sans  pour  être  formidables.  Soyez  vainqueurs  de  fAutriche,  de 

la  Prusse,  de  tous  les  oppresseurs  du  peuple;  soyez  vraiment 

les  mandataires  d'un  grand  peuple,  et  vous  n'aurez  rien  à  Ciain- 

dre.  £h  quoi  !  un  homme ,  une  fection  ,  oseraient  se  mesurer 

avec  le  peuple  français  !  Ne  le  croyez  pas  !  Soyez  calmes  ;  ne 

vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu^un  propos  mal  entendu 

échappe  de  la  bouche  d'un  patriote. 

>  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  propos ,  votre  caractère  et 
vos  sublimes  devoirs  ?  Conservez  votre  tranquillité ,  compagne 
immortelle  de  la  force  et  de  la  vertu.  S'il  est  des  coupables ,  ju- 
gez-les ;  examinez  leur  cause.  Ne  souffrez  pas  qu'un  individu 

substitue  sa  voix  à  celle  de  la  vérité. 

i  Ce  que  je  dis  est  superflu ,  car  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  un  individu  assez  insenté  pour  renouer  une  intrigue;  il 
ne  serait  pas  plus  heureux  que  les  coquins  que  la  Convention  a 
punis.  La  Convention  ne  juge  jamais  qu'avec  connaissance  de 
cause  ;  que  ses  membres  en  fassent  de  même  :  ce  n'est  pas  dans 
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UD  repas  qu'il  fiMit  discuter  les  intérêts  de  h  chose  publique  » 
b'est  à  la  tribune  de  la  Convention.  Il  ne  me  reste  qu^  faitf  1er 
les  citoyens  qui  ont  Jusqu'à  présent  défendu  la  Hbertë,  et  qil 
ont  terrassé  les  factions  »  les  représentans  qui  sont  iiiTeetis  de*  la 
confiance  nationale ,  et  à  qui  les  tyrans  eux-mêmes  ont  rendu 
hommage  ;  je  les  conjure ,  dis<je ,  de  se  rallier  ûttx  principes ,  èk 
de  ne  suivre  que  les  règles  de  la  Justice.  Je  demaMe  ^têai^ 
tant  les  petits  îneideBS  i  on  mette  consumtnentà  Tordttida  Jtfktt', 
après  la  séance  de  demain  :  le$  trimei  du  gûmfemimeHi  mtff  kii^ 
M  l€$  vices  de  la  eoiufiittiioik  Mtcamt/ue.  » 

Le  discours  de  Robespierre  est  vivement  applaudi  ;  la  propn» 
sition  est  adoptée.  —On  annonce  Gamille-DesinottUni;  il 
à  la  tribune. 

Un  membre,  c  Avant  que  Camille  réponde  aux  inculpalî 
qui  lui  ont  été  faites,  je  demande  qu'il  nous  rende  compte  40 
ses  liaisons  avec  Philippeaux  ;  qu'il  nous  dise  sur  quoi  scMit  fi«- 
dées  l'estime  et  l'admiration  qu'il  a  pour  ce  grand  homme»  i 

Camille-Deimoulmi.  c  Tenez*  citoyens,  je  vous  avoue  que  j» 
ne  sais  plus  où  j'en  suis  ;  de  toutes  parts  on  m'accuse ,  on  me 
calomnie.  Sur  le  £ait  de  Philippeaux,  je  vous  confesse  freneie- 
ment  que  j'ai  cru  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  a  consigné  émm  wem 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supposer  un  boînoe 
assez  impudent  menteur,  pour  oser  consigner  dans  un  écrit  pit* 
bUc  une  suite  de  faits  destitués  de  fondements  J*ai  lu  les  écrit»  de 
Pliilippeaux  ;  la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a  vum'alé- 
duit ,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  n'ayant  lu  que  ce  qlie  dit 
Pliilippeaux ,  à  moins  d'être  un  incrédule  renforcé ,  puisse  ni* 
sonnablement  révoquer  en  doute  les  faits  qu'il  a  consignés  dane 
ses  lettres  imprimées. 

»  J'ai  vu  depuis  d'excellens  patriotes,  tel  que  ColIotHd'Hfsr« 
bois;  ils  m'ont  assuré  que  l'ouvrage  de  Philippeaux  était  im  ro- 
man ,  oii  il  mentait  impudemment  à  sa  conscience  et  an  ptublic» 
Je  vous  avoue  que  je  ne  sais  plus  oii  j'en  suis;  qui  croire,  quel 
parti  prendre  ?En  vérité ,  j'y  perds  11  tête  ;  est-ce  un  crime  à  VM 
yeux  de  s'être  laissé  tromper  par  une  Série  de  fiUts  tons  Meta 
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lié  entre  Mx  ,  M  qui  se  dëTelop{>eiit  sans  art  et  saos  eil^rts.  > 

Oii  memire.  c  Camille  ne  doit  pas  compte  au  public  de  ses 

satinent  particoUen  sur  Philippeaux  ;  mais  ce  qui  noué  intë* 

mÊé  et  œ  que  noua  fondrions  voir,  c'est  la  manière  dont  Ga- 

■ille  ions  expliquera  les  numéros  du  Vieux  Cordeâer.  t 

Ikbetpierre.  c  II  y  à  qttelqae  temps  que  je  pria  la  défense  de 
OuBle ,  aocosë  par  les  Jacobins.  Je  me  permis  alora  des  ré- 
Ittiolit  air  ion  caractère;  l'anliiié  lès  pêrttiettait  ;  mais  aujoîir- 
dlini  je  sute  ftrttë  de  teiur  un  langage  bien  difMrent.  Camille 
afrit  fMmIs  d'abjnr»'  les  hérésies  poliUqnee ,  les  prépositions 
iffeiiées ,  mabomliiitès,  qni  contrent  tontes  les  pages  du  Vieux 
eHKkftef-;eajlline,  èllfé  ^  le  débit  prodigieux  de  ses  nnmé- 
roS,  et  les  âoge^  perfides  ilile  les  aristocrates  lui  prodiguent 
iH  jNis  kbandotmë  le  lsèntie^  que  f  erreur  loi  avait  tracé.  Ses 
écrits  sdnt  dangereux  ;  ils  alimentent  Tespoir  de  nos  ennemis  i 
et  ftvbriséiit  la  ntslignité  publique. 

f  Claftille4)eimonliiis  s'est  épi^s  d'une  belle  passion  ponr  Phi- 
iFlieMi  ;  t^iettla'éstsoblimeqae  les  productions  de  miippeaox  : 
e%st  s<m  hëroa  ^  c'est  son  don  Quichotte.  Csnlille  est  admirateur 
des  anciens  ;  les  écrits  immortels  de  Cicéron  et  de  Démosthènes 
ibmsesdflfées.  La  ressemblante  dés  termes  settislnimontela  tète. 
IklMttènt'grec  et  le  romàiil  ont  fiiit  des  philippiqnes,  Vnû  contre 
le  tyrfthde  Macédoine,  l'antre  contre  un  scélérat  conspirateur. 
»  Camille  croit,  en  lisant  Philippeaux ,  lire  encdre  les  philip» 
pi^Ms  de  Cioérbn  et  de  Démosthènes  ;  mais  qu'il  né  s'abbse 
IM;  les  andens  ont  (M  des  phiHppIqaes^  et  PhiKppeant  n'a 
eratposé  qne  deà  philippetiques. 

»  Camille  a  quelque  chose  de  la  naîvetc  de  Lafontaine.  OU  se 
ra|!^Ife  que  cdui-ei ,  lisaftit  un  jour  les  prophéties,  dit  à  nik  oour- 
tisM  qui  ne  lisait  guère  TÉeHture  sainte  :  »  Atez-vonS  tti  Barnch  f 
PnrMeti  !  c'était  un  grand  hotome.  i  Le(x>urti8att  répotidit  :  c  Hain 
qQ*e9t-ce  que  c'est  que  Barudt.  t  Eh  bien  !  Desmotifins  s'en  va , 
pitnant  tôt»  tes  passons  M  t^ilet,  et  leur  dit  :  «  Aves-voas  hi  Phi- 
fippeaux  ?  1  Lespassans ,  semblables  au  courtisan ,  lui  répètent  : 

i  th  Htàis ,  mon  Dieti  ^  qn'ëét-ce  que  c'est  que  PhiHppeaex  ?  ^ 
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»  Lès  écrits  dé  Camille  sont  condamnables ,  sans  doute;  mais 
pourtant  il  fout  bien  distinguer  la  personne  de  ses  ouvrages. 
Camille  est  un  enfant  gàié,  qui  avait  d'heureuses  dispoaitimis, 
mais  que  les  mauvaises  compagnies  ont^rë.  Il  fout  sévir  contre 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé  avouer,  et  con- 
server Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  demande  pour  Texem- 
pie  que  les  numéros  de  Camille  soient  brûlés  dans  la  société.  » 

jDeimotf/iiu.  c  C'est  fort  bien  dit»  Robespierre,  mais  je  te  ré* 
pondrai  comme  Rousseau  :  brûler  n'est  pas  répondre.  » 

Robetfpierre.  c  Comment  oser  encore  vouloir  justifier  des  ou- 
vrages qui  font  les  délices  de  l'aristocratie?  Apprends,  Camille, 
que  si  tu  n'étais  pas  Camille ,  on  ne  pourrait  avoir  autant  d'in- 
dulgence pour  toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve 
que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Br&ler  tiett  pas  répondre  ! 
Hais  cette  citation  peut-elle  trouver  ici  son  application.  > 

Camille.  «  Hais ,  Robespierre ,  je  ne  te  conçois  pas.  Com- 
ment peux-tu  dire  qu'il  n'y  ait  que  les  aristocrates  qui  lisent  ma 
feuille*  La  Convention ,  la  Montagne ,  ont  lu  le  Vieux  CordeUer  : 
la  Convention  ,  la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d'a- 
ristocrates? 

>  Tu  me  condamnes  ici  ;  mais  n'ai-je  pas  été  chez  toi  ?  ne 
t'ai-je  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant,  au  nom  de  l'amitié, 
de  vouloir  bien  m'aider  de  tes  avis ,  et  de  me  tracer  le  chemin 
que  je  devais  tenir?  > 

Robespierre,  c  Tu  ne  m'as  pas  montré  tous  tes  numéros  ;  je 
n'en  ai  vu  qu'un  on  deux.  Comme  je  n'épouse  aucune  querelle  > 
^  je  n'ai  pas  voulu  lire  les  autres  :  on  aurait  dit  que  je  les  avais 
dictés.  > 

Damon.  c  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons  un  peu  sé- 
vères que  l'amitié  de  Robespierre  vient  de  lui  faire.  Citoyens, 
que  la  justice  et  le  sang-froid  président  toujours  à  vos  dédsiona. 
En  jugeant  Desmoulins,  prenez  garde  de  porter  un  coup  fa- 
neste  à  la  liberté  de  la  presse.  »  —  On  demande  la  lecture  des 
numéros  de  Camille. 

Un  secrétaire  lit  le  n.  IV  du  Vieux  Cordée ,  qui  a  excité  les 
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redamatioBs;  la  lecture  en  est  plusieurs  fois  interrompue 
pv  des  marques  d'improbation.  La  société,  sur  la  proposition 
de  Robespierre,  arrête  que  demain  on  fera  lecture  du  troisième 
MUDéro  de  Camille ,  et  du  cinquième  où  il  se  justifie.  »  (Jlfo- 
mieur.) 

Noos  transcrirons  ici  le  numéro  qui  fut  lu  à  la  fin  de  cette 
•séance. 

LE  TIEUX  GORDELIER, 

JOURNAL    RiniGi  PAR  GA|fILLE  DESMOULINS, 
dépaté  à  laCoBfeoUoo,  et  doyen  des  Jacobins, 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  l 
N.  IV.  Dtodi  50  IHniaire,  rin  n  de  U  républiqae,  nne  et  indiTifU4e. 

Le  phis  fort  n'est  Jamais  pour  être  f  oqjoars  le 
maître,  s'il  ne  transforme  ^lorce  endiûiC. 

f  Quelques  personnes  ont  improuvë  mon  n"*  III  »  où  je  me 
mis  plu,  disent-elles,  à  faire  des  rapprochemens  qui  ten- 
dent à  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Révolution  et  les  patriotes  : 
elles  devraient  dire  sur  les  excès  de  la  Révolution  et  les  patriotes 
tTindostrie.  Elles  croient  le  numéro  réfuté ,  et  tout  le  monde 
justifié  par  ce  seul  mot  :  On  sait  bien  que  Céiat  présent  n'est  pas 

cebti  de  la  Uberté;  mais  patience ,  vous  serex  libres  un  jour. 

»  Ceux-là  pensent  apparemment  que  la  liberté,  comme  Ten- 
fimoe,  a  besoin  de  passer  par  les  cris  et  les  pleurs  pour  arriver 
i  rige  mûr  ;  il  est  au  contraire  de  la  nature  de  la  liberté  que 
pour  en  jouir  il  suffit  de  la  désirer.  Un  peuple  est  libre  ds 
moment  qu*il  veut  l'être  (  on  se  rappelle  que  c'est  un  mot  de 
La  Fayette);  il  rentre  dans  la  plénitude  de  tous  ses  droits  dès  lé 
i4  juillet.  La  liberté  n'a  ni  vieillesse  ni  enfance;  elle  n'a  qu'un 
âge ,  celui  de  la  force  et  de  la  vigueur  ;  autrement ,  ceux  qui  se 
font  tuer  pour  la  République  seraient  donc  aussi  siupides  que  ces 
fanatiques  de  la  Vendée  qui  se  font  tuer  pour  des  délices 
de  paradis  dont  ils    ne  joairont  point.  Quand  nous  aurons 
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fif}  d«B$  le  combat,  ressnsdieroos-BOoi  aassi  4àw  Uoii 
jours»  oomine  le  croieat  cei  payians  stopidii?  Non,  ctitf 
liberté  que  j*tdore  n'est  point  le  Dieu  incoann.  Sloiia  ad» 
battons  pour  défeadre  des  biens  dont  elle  nisl  sor4e-ehaMm^ 
en  possession  ceux  qui  l'invoquent;  ces  biens  sont  ladédaraUan 
des  droits,  la  douceur  des  maûnes  républicaines,  la  firatervité^ 
la  sainte  égalité ,  Tinviolabilité  des  principes  ;  Toilà  les  traoei  dai- 
pas  de  la  déesse;  voilà  à  quels  traits  je  distingue  les  peuples  an 
milieu  de  qui  elle  hat>ite. 

>  Et  à  quel  autre  signe  veut-on  que  je  reconnaisse  cette  li- 
berté divine?  Celte  liberté ,  ne  serait-ce  qu'un  vain  nom?  n'est- 
ce  qu'une  actrice  de  l'Opéra ,  la  Candeille  ou  la  Maillard  prome» 
nées  avec  un  bonnet  rouge ,  ou  bien  cette  statue  de  46  pieds  de 
haut  que  propose  David?  Si  par  la  liberté  vous  n'entendes  pas 
QQomi|Ç  moi  1^  prjpcipe?  »  ipais  seulement  un  morceau  de  pierre, 
il  n'y  eut  jamais  d'idolâtrie  pins  stupide  et  si  coûteuseque  la  nôtre. 
»  0  mes  chers  concitoyens  !  serions-nous  donc  avilis  à  ce  point 
que  de  nous  prosterner  devant  de  toiles  divinités  ?  filgi) ,  it  li- 
berté, cettç  liberté  descendue  du  ciel ,  ce  n'f»st  poi^t  une  nyqir 
phe  de  l'Opéra ,  ce  n'est  point  un  bopnet  rguge ,  une  ch^qMi 
sale  ou  des  hs^illonf  ;  la  liberté ,  c'est  le  bonheur ,  c'est  la  raîscNp, 
c'est  l'égalité ,  c'est  la  justice,  cesi  la  déclaration  d^  droîtl  t 
c'est  votre  ^ublip^ç  cQnf Utiitioa.  Youlez-vpus  que  je  la  neoMi- 
naisse ,  que  je  tombe  ji  ses  pieds,  q^e  je  ver^e  tout  mon  aai^  pM^ 
elle?  ouvrez  les  prisons  (1)  à  ces  deux  cent  mille  citoyena  que 
vous  appelez  suspects;  car,  dans  la  déclaration  des  droiu,  il  s'y 
a  point  de  maison  de  suspicion ,  il  n'y  a  que  des  maisons  d'nr- 
r  At.  Le  soupçon  n'a  point  de  prisons ,  mais  raccusateor  publie  ; 


(I  ).  «  Qoe  i^efiieiin  lei  modéréi  ne  It  teent  pes  ooe  aolprilé  4b  ce 
qu'ils  nMsoknt  pas  cette  ligoe  da  reste  da  n.  IV  ;  c^  c*^t  de  rense^Ûe  m 

M  compose  mon  opinion.  Je  ne  feux  point,  pygm^^aToirnne  querelle  dé 
géant ,  et  je  décisre  que  mon  iwtimeot  n'est  pas  qa'on  onire  les  deux  tetUnls 
des  maisons  deiuff^qon,  mii(is  fÇMl^Qieot  un  fpidf^,  et  que  les  quatre  op  9^ 
examinateurs  secreU  àécrdtés  par  la  ConTenUon,  décadi  SÔ  frimaire,  interro- 
gMlIli  aoapects  un  à  on,  et  lear  rradent  la  liberté,  si  leur  élargiseemenl  neniH 
point  la  Eépubliqae  en  péril.* 
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il  n'y  II  point  de  gens  spspeeu,  il  B*y  a  que  des  prëTentis  de  dé* 
iks  filés  ptr  la  loi  ;  se  ne  croyes  pas  que  cette  mesure  serait 
fnfsttt  à  la  RépoUique,  ce  serait  la  raesare  la  plus  rëvolutioa- 
aaire  que  w«s  emssiez  jamais  prise.  Vous  voulez  exterminer 
iooa  vos  OBB«Q|is  par  ia  guillotine  !  Hais  y  eut-il  jamais  plus 
grande  fblief  Ponves-vous  en  feîre  périr  un  seul  à  Féchafiiud 
sus  fops  itire  dix  ennemis  de  sa  iamille  ou  de  ses  amis?  Groyez- 
fOQsqpeœsoienteesfemmeSy  ces  vieillards ,  ces  cacochymes ,  ces 
égoisies  9  ees  traînards  de  la  Révolution ,  que  vous  enfermez ,  qui 
sont  dangereux  f  De  vos  ennemis  il  n*est  resté  parmi  vous  que 
Isa  UkAes  et  les  malades  ;  les  braves  et  les  forts  ont  émigré }  ils 
ont  péri  à  Lyon  on  dans  la  Vendée  ;  tout  le  reste  ne  mérite  pas 
fOifO  colAre.  Cette  multitude  de  feuillans,  de  rentiers,  de  bon- 
tiqoiers  que  vous  incarcérez,  dans  le  duel  entre  la  monarchie  et 
h  RépoUique ,  n^-a  ressemblé  qu'à  ce  peuple  de  Rome  dont  Ta- 
cke  peint  ainsi  rindiflKrence  dans  le  combat  entre  Yitellius  et 
Tesposien* 

c  Tant  que  dura  l'action,  les  Romains  s'assemblaient  comme 
des  spectateurs  curieux  autour  des  combattans,  et,  comme  à  un 
spectacle ,  ils  favorisaient  tantôt  ceux-ci  et  tantôt  ceux-l&  par 
desbattemens  de  mains  et  des  acclamations,  se  déclarant  tou- 
jours ponr  les  vainqueurs  ;  et,  lorsqu'un  des  deux  partis  venait 
i  lâcher  pied,  voulant  qu'on  tirât  des  maisons,  et  qu'on  livrât  â 
rcMienû  ceux  qui  s'y  sauvaient.  D'un  côté  l'on  voyait  des  morts 
aides  blessés,  de  l'antre  des  comédies  et  des  restaurateurs  rem- 
plis de  monde,  >  N'est-ce  pas  l'image  de  nos  modérés,  de  nos 
ekapeiaÎBS ,  de  nos  signataires  de  la  fameuse  pétition  des  huit 
Bille  et  des  vingt  mille ,  et  de  cette  multitude  immobile  entre  les 
Jacobins  et  GoMenf z ,  selon  les  succès  criant  :  Vive  Lafayette  et 
ton  dieval  blanc  !  on  portant  en  triomphe  le  buste  de  Marat,  et 
le  nichant  dévotement  à  la  place  de  la  Notre-Dame-du-Coin  et 
entre  les  deux  chandelles?  On  voit  que  les  bourgeois  de  Paris, 
Tan  II  de  la  République ,  ne  ressemblent  pas  nia!  encore  à  ceux 
de  Rome  du  temps  de  Yitellius,  comme  ceux  de  Rome  ressem* 
biaient  à  cenx  d'Athènes  du  temps  de  Platon,  dont  ce  philosophe 
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disait»  daos  sa  républiqae  imaglDaire»  qu'il  n*avait  rien preacrit 
pour  eux ,  cette  classe  étant  faite  pour  suivre  aveuglément  Tifli- 
pulsion  du  gouvernement  et  des  plus  forts.  On  se  battait  au  Car^ 
rousel  et  au  Champ-de-Hars ,  et  le  Palais-Koyal  étalait  ses  bar» 
gères  et  son  Arcadie.  A  côté  du  tranchant  de  la  guillotine,  sona 
lequel  tombaient  les  têtes  couronnées»  et  sur  la  même  place,  et 
dans  le  même  temps,  oii  guillotinait  aussi  Polichinelle  qui  par- 
tageait Tattention.  Ce  n'^it  pas  l'amour  de  la  République  qui 
attirait  tous  les  jours  tant  de  monde  sur  la  place  de  la  Révola* 
tion,  mais  la  curiosité,  et  la  pièce  nouvelle  qui  ne  pouvait  avoir 
qu'une  seule  représentation.  Je  suis  sûr  que  la  plupart  dea  ha- 
bitués de  ce  spectacle  se  moquaient,  au  fond  de  l'âme»  daa 
abonnés  de  TOpéra  et  de  la  tragédie ,  qui  ne  voyaient  qu*u 
poignard  de  carton,  et  des  comédiens  qui  disaient  le  mort.c  Telle 
était,  dit  Tacite ,  l'insensibilité  de  la  ville  de  Rome ,  sa  aécuritë  . 
dénaturée  et  son  indifférence  parfaite  pour  tous  les  partis.  »  Mais 
Yespasien ,  vainqueur ,  ne  fit  point  embastiller  toute  cette  mul- 
titude. 

»  De  même ,  croyez-moi ,  dignes  représentans ,  aujourd'hui 
que  la  Convention  vient  de|  rejeter  sur  les  intrigans ,  les  pa- 
triotes tarés,  et  les  ultra-révolutionnaires  en  moustaches  et  en 
bonnet  rouge ,  Timmense  poids  de  terreur  qui  pesait  sur  elle  ; 
aujourd'hui  qu'elle  a  repris,  sur  son  piédestal,  l'attitude  qui  lui 
convenait  dans  la  religion  du  peuple ,  et  que  le  comité  de  salut 
public  veut  un  gouvernement  provisoire  respecté  et  assez  fort 
pour  contenir  également  les  modérés  et  les  exagérés ,  laissons 
aussi  végéter  au  corn  de  leur  feu,  au  moins,  ces  paisibles  casa- 
niers qui  n'étaient  pas  républicains  sous  Louis  XV,  et  même  aoua 
Louis  XYI  et  les  états-généraux ,  mais  qui ,  dès  le  14  juillet ,  et 
au  premier  coup  de  fusil ,  ont  jeté  leurs  armes  et  l'écusson  des 
lis ,  et  ont  demandé  en  grâce  à  la  nation  de  leur  laisser  fiaire 
leurs  quatre  repas  pas  jour.  Laissez-les ,  comme  Yespasien ,  sui- 
vre aujourd'hui  lé  char  du  triomphateur,  en  s'égosillant  à  crier  : 
Yive  la  République  ! 
>  Que  de  bénédictions  s'élèveraient  alors  de  toutes  parts!  Je 
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pette  bien  diffiiremment  de  ceux  qui  vous  disent  qu'il  l^ut  lais- 

ter  h  terreur  à  l'ordre  du  jour.  Je  suis  certain,  au  contraire, 

q«e  h  Hbertë  serait  consolidée  et  l'Europe  vaincue  si  vous  aviez 

Il  oomhë  de  dëmeoce.  C'est  ce  comitëqui  finirait  la  révolution  ; 

or  la  démence  est  aussi  une  mesure  révolutionnaire ,  et  la  plus 

cBkioe  de  toutes ,  quand  elle  est  distribuée  avec  sagesse.  Que 

les  imbédlles  et  les  firipons  m'appellent  modéré  s'ils  le  veulent  » 

jene  rougis  point  de  n'être  pas  plus  enragé  que  Brutus  ;  or 

void  ce  que  Brutus  écrivait  :  Vous  feriez  mieux ,  mon  cher  Cicé^ 

im,ée  mettre  de  la  vigueur  à  couper  court  aux  guerres  civiles, 

fi'i  exercer  de  la  colère,  et  poursuivre  vos  ressentimens  contre 

ies9meu$  (1).  On  sait  que  Tbrasybule,  après  s'être  emparé 

f  Alhèoes  à  la  tête  des  bannis ,  et  avoir  condamné  à  mort  ceux 

des  trente  tyrans  qui  n'avaient  point  péri  les  armes  à  la  main , 

BBi  d'une  indulgence  extrême  à  l'égard  du  reste  des  citoyens  ^ 

et  même  fit  proclamer  une  amnistie  générale.  Dira-t«on  que 

Tlvasybnle  et  Brutus  étaient  des  Feuillans»  des  Brissotins?  je 

eoDsens  à  passer  pour  modéré  »  comme  ces  grands  hommes.  La 

pofidqae  leur  avait  appris  la  maxime  que  Machiavel  a  professée 

depuis  ;  que ,  lorsque  tant  de  monde  a  trempé  dans  une  conjura^ 

6m,  &n  C étouffe  plus  sûrement  en  feignant  de  t ignorer  qu^en 

ekerehant  tous  les  complices.  C'est  cette  politique,  autant  que  sa 

bonté,  son  humanité,  qui  inspira  à  Antonin  ces  belles  paroles, 

nx  magistrats  qui  le  pressaient  de  poursuivre  et  de  punir  tous 

les  dtoyens  qui  avaient  en  part  à  la  conjuration  d'Attilius  :  Je 

te  smi  pas  bien  aise  qu'on  voie  qu'il  y  a  tant  de  gens  qui  ne 

wCdmeni  pas. 

»  Je  ne  puis  m'empêcher  de  transcrire  ici  le.  passage  que 
VmtA-fédira&su  a  dté  de  Montesquieu ,  et  qui  est  si  bien  à  l'or- 
dre du  jour.  On  verra  que  le  génie  de  César  ne  travaillait  pas 
mieux  que  la  sottise  de  nos  ultra-révolutionnaires  à  faire  détester 
la  République ,  et  à  frayer  le  chemin  à  la  monarchie. 
»  Tous  les  gens  qui  avaient  eu  des  projets  ambitieux  avaient 

<1).4criiifprofcifteiidaei9aia  beUa  quàm in superatos iractmma «cereenéa. 

T.    XXXI.  ** 


coDspir^  à  mettre  le  désordre  dans  la  Républiquf^.  Ppn|ip^9 
Crassus  et  César  y  réussirent  à  merveille  ;  et,  comme  Ui  ^oiu  f/jr 
^itlaieurs  cherclient  à  rendre  leurs  concitoyens  Qieilleurs»  ceux- 
ci  cherchaient  à  les  rendre  pires.  Ces  premiers  hoipmes  (j|e  ^ 
République  cherchaient  à  dégoûter  le  peuple  de  ^n  pouvoir,  <s( 
à  (Revenir  nécessaires  en  rendant  extrêmes  les  inçonfénîei^s  ^ 
gouvernement  républicain.  Mais,  lorsqu' Auguste  fut  deyenfi  ^ 
maître,  il  travailla  à  rétablir  l'ordre,  poi^r  faire  sent^^  h  lW9r 
heur  du  gouvernement  d'un  seuL 

>  C'est  arlors  qu'Oc^iyç  $Mt  rej[eter  habilement  si^  4f ^1^.^  Ç( 
^pide  Vodieux  des  proscriptions  passéesi,  et,  comgie  sa  d^eno^ 
présente  apparteqait  à  lui  seul,  ce  fut  cette  cjémencç,  dnpt  |( 
avait  appris  l'ai^tifice  de  Jules-César,  qui  opéra  la  révolatioji»  €1, 
décida,  bien  plus  que  Pharsale  et  Actium ,  (j^ç  l'asservissemept  d|| 
l'univers,  pour  dix-huit  siècles.  On  était  las  de  voir  couler  le  i9fig 
daqs  le  Forum  et  autour  de  la  tribune  aux  harangues,  depoia  le| 
Gracques. 

»  Tant  d'exemples  prouvent  ce  que  je  disais  tout  à  rheiire, 
quel  la  démence  disti^ibuée  avec  sagesse  est  la  mesure,  la  plu§  i^ 
vplutionnaire ,  lat  plu^s  efficace ,  au  lieu  que  la  t^erreur  n'est  quif, 
le  Mentpr  d*  un  jour,  comme  l'appelle  si  bien  Cicéroa  :  Timor  ik^l 
diuiurntu  magïster  offUti.  Ceux  qui  ont  lu  l'histoire^  sayejat  q[ue, 
c'est  la  terreur  seule  du  tribunal  de  Jeffrcys  et  de  l'armée  révo; 
Intionnaire,  que  le  major  Eirch  traînait  à  sa,  suite,  qui  aji^jena ^ 
révolution  (le  1689,  Jacques  II  appelait  en  riant  la  campagne  de 
Jfiffreys,  cette  sanglante  tourAce  de  son  tribunal  ambulaAt.  ^  ne. 
prévoyait  pas  que  son  détrônemcnt  terminerait  la  fin  d<$  cette 
campagne.  Si  on  consulte  la  liste  des  morts ,  on  verra  que  ce 
chancelier  d'Angleterre ,  qui  a  laissé  un  nom  si  abominable , 
était  un  petit  compagnon  en  comparaison  du  général-ministre 
Ronsin,  qu'on  peut  appeler,  d'après  son  affiche,  V Alexandre  des 

m 

bourreaux  (1). 


(f  )  «  On  sait  qae,  dans  la  Vendée ,  Ronsin ,  comme  le  cardinal  de  RJcheliea , 
te  faisait  appeler  général-ministre.  Qae  sa  fortune  militaire  ait  tourné  la  tète  à 
ce  point  à  on  général  inoonnn  aux  loldati,  qui  ne  pouvait  devcrir  laa  éf»MilettBf 
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»  Citoyens  collègues ,  il  semble  qu'an  Montagnard  n'anrait 
pmnt  à  rougir  de  proposer  les  mêmes  moyens  de  salut  publtc  que 
BniUis  et  Thrasybule ,  surtout  si  Ton  considère  qu'Athènes  se 
préserva  de  la  guerre  civile  pour  avoir  suivi  le  conseil  de  Tbra- 
sjbole  y  et  que  Rome  perdit  sa  liberté  pour  avoir  rejeté  celui  de 
Bmtiis.  Cependant  je  me  garde  bien  de  vous  présenter  une  sem- 
lUaie  mesure.  Arrière  la  motion  d'une  amnistie  !  Une  indul- 
gence aveugle  et  générale  serait  contre-révolutionnaire ,  da 
■oint  elle  serait  du  plus  grand  danger  et  d'une  impoKlique  évi<^ 
dente ,  non  par  la  raison  qu'en  donne  Machiavel ,  parce  que  c  le 
»  prince  doit  verser  sur  les  peuples  le  mal  tout  à  la  fois,  et  le 
•  bien  goutte  à  goutte  »  »  mais  parce  qu'un  si  grand  mouvement 
iaprimé  à  la  machine  du  gouvernement,  en  sens  contraire  à  sa 


I  qD*A  MO  talent  dramatique,  et  dont  ce  talent  dramatiqae  était  si  mince, 
faa  pas  on  de  set  courluans  n'eût  osé  le  comparer  même  k  Pradon  sans  t'aTOoer 
aa  flagomeor,  la  chose  se  conçoit;  la  Tanité  et  la  boufflssure  des  prétentions 
aant  preaqne  tonjoars  en  raison  ioTcrse  dn  mérite.  Mais  ce  qui  est  inexplicable, 
iTait  que  celai  qni ,  dans  une  affidie ,  dit  qu'à  Lyon  (dont  la  population  est  de 
140  mille  Ames)  1500  seulement  ne  sont  pas  complices  de  la  rébellion ,  et  Espàai 
p'avoit  la  fin  de  frimaire ,  tous  les  complices ,  et  partant  f  3S,500  personnes , 
mntd  féri ,  ei  que  le  Rhône  aura  roulé  leurs  cadavres  ensanglantés  jusqu'à 
JImIo».  sans  doute  a&n  d'animer  les  Toulonuais  à  se  battre  en  désespérés  et  à 
m  frire  tuer  jusqu'au  dernier  sur  des  inonceaux  de  nos  Toloutaires,  plutôt  que 
Nourrir  leurs  portes  è  un  Ronsin  :  ce  qui  est  inconceYable,  dis-je,  c'est  que  cet 
citanniiiateur  soit  un  d'Arnaud  en  moustaches,  qui  fatsiit  des  pièces  sentimen- 
Uks,  et  qui  avait  pris  Louis  XII  et  même  La  Fayette  pour  son  héros.  Voilà  ce 
qa'on  ne  pourrait  pas  croire,  si  on  no  savait  pns  qu'Alexandre  de  Pbères,  un  des 
l^f-dairs  de  rantlquité  qui  ait  le  plus  fait  pendre  et  brûler  de  gens,  sanglotait  4 
larqmésentation  d'Iphigéaie,  et  que  les  deux  plus  graods  septembriseurs  de  l'his* 
taire  moderne,  Henri  VIII  et  Charles  IX ,  ont  été  deux  faiseurs  de  livres.  Avant 
da  condamner  le  courageux  Bourdon  de  l'Oise,  qui  a  osé  le  premier  dénoncer 
Georges  Bouchotte,  je  demande  que  les  Jacobins  se  fassent  lire  la  lettre  que  Phi- 
Ippeaux  a  distribuée  à  la  Gonveation,  et  celui-là  ne  pourra  être  qu'un  patriote 
diodaatrie.  un  patriote  d'argent,  un  patriote  contre-révointionnaire,  à  qui  eeUê 
ktture  ne  fera  pas  dresser  les  cheveux  à  la  tète.  Voici  un  des  portraits  que  Phi- 
l^ipeaax  a  liurinés  : 

<  Qu'a  fait  Ronsin,  s'écrie-t-il,  pour  être  général  de  l'armée  révolutionnaire P 
beancoup  intrigué,  beaucoup  voté,  beaucoup  menti.  Sa  seule  expédition  est  celle 
da  18  septembre,  où  il  fit  accabler  qnnrante-cinq  mille  patriotes  par  trois  mille 
brigands;  cette  journée  fatale  de  Coron  où,  après  avoir  disposé  notre  artiUeile 
dans  nue  gorge,  à  la  tête  d'une  colonne  de  six  lieues  de  flanc,  il  se  tint  caché  dans 
one  étable,  comme  un  lâche  coquin,  à  deux  lieues  du  champ  de  bataille  où  nos 
Mortonés  camarades  étaient  foudroyés  par  leurs  propres  canons.  » 
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première  impulsion»  poairait  en  briser  les  ressorts.  Mais  anltnt 
il  y  aarait  de  danger  et  d'impolilique  à  ouvrir  la  maison  de  soa» 
picion  aux  détenus  »  autant  l'établissement  d'un  comité  de  dé- 
mence me  paraît  une  idée  grande  et  digne  du  peuple  français  ; 
effoçant  de  sa  mémoire  bien  des  foutes  »  puisqu'il  en  a  efhcé  le 
temps  même  où  elles  furent  commises ,  et  qu'il  a  créé  une  noa- 
velle  ère  de  laquelle  seule  il  date  sa  naissance  et  ses  souvenirs.  A 
ce  mot  de  comité  de  clémence,  quel  patriote  ne  sent  pas  ses  en- 
trailles émues  ?  car  le  patriotisme  est  la  plénitude  de  toutes  les 
vertus,  et  ne  peut  pas  conséquemment  exister  là  où  il  n'y  a  ni 
humanité ,  ni  philanthropie ,  mais  une  ame  aride  et  desséchée 
par  Tégoïsme.  0  !  mon  cher  Robespierre  !  c'est  à  toi  que  j'adresse 
ici  la  parole  ;  car  j'ai  vu  le  moment  où  Pitt  n'avait  plus  que  tO'  à 
vaincre»  où  sans  toi  le  navire  Argo  périssait»  la  République  en- 
trait  dans  le  chaos  »  et  la  société  des  Jacobins  et  la  Montagne  de- 
venaient une  tour  de  Babel.  O  mon  vieux  camarade  de  coll^! 
toi  dont  la  postérité  relira  les  discours  éloquens  !  souviens-toi  de 
ces  leçons  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  :  que  l'amour  est  plus 
fort»  plus  durable  que  la  crainte;  que  l'admiration  et  la  religion 
naquirent  des  bienfaits  ;  que  les  actes  de  clémence  sont  l'échelle 
du  mensonge»  comme  nous  disait  Tertulien»  par  lesquels  les 
membres  des  comités  du  salut  public  se  sont  élevés  jusqu'au 
ciel  »  et  qu'on  n'y  monta  jamais  sur  des  marches  ensanglantées. 
Déjà  tu  viens  de  t'approcher  beaucoup  de  cette  idée  dans  la  me- 
sure que  tu  as  fait  décréter  aujourd'hui»  dans  la  séance  du  dé- 
cadi 30  frimaire.  Il  est  vrai  que  c'est  plutôt  un  comité  de  justice 
qui  a  été  proposé.  Cependant  pourquoi  la  clémence  serait-elle 
devenue  un  crime  dans  la  République?  Prétendons-nous  être 
plus  libres  que  les  Athéniens»  le  peuple  le  plus  démocrate  qui  ait 
jamais  existé  »  et  qui  avait  élevé  cet  autel  à  la  miséricorde»  de^ 
vaut  lequel  le  philosophe  Demonax  »  plus  de  mille  ans  après»  iiai- 
sait  encore  prosterner  les  tyrans?  Je  crois  avoir  bien  avancé  la 
démonstration  que  la  saine  politique  commande  une  semblable 
institution.  Et  notre  grand  professeur  Machiavel  »  que  je  ne  me 
lasse  point  de  citer,  ri'garde  cet  établissement  comme  le  plus  im- 
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portint  et  de  première  nécessité  pour  tout  •gouvernement ,  le 
MWfertin  devant  plutôt  abandonner  les  fonctions  de  comité  de 
târelé  générale  qoe  celles  de  comité  de  secours.  C'est  à  lui  seul 
mrUnsi,  recommande- l-il,  que  le  dépositaire  de  la  souveraineté 
éûiirherver  la  distribution  des  grâces,  et  tout  ce  qui  concilie  la 
ffMMT»  lainani  aux  magistrats  la  disposition  des  peines,  et  tout 
te  ^  est  sujet  aux  ressentimens. 

>  Depuis  que  j'ai  commencé  mon  cours  de  politique,  dans  le 
fienx  Cordelier^  un  si  grand  nombre  de  mes  coliques  m'a  en- 
ooBnigé  par  des  abonnemens,  et  m'a  fait  Tbonneur  d'assister  à 
■es  leçons»  que  »  me  trouvant  au  milieu  de  tant  de  députés  »  je 
■e  suis  cru  cette  fois  à  la  tribune  même  du  peuple  français.  Fort 
des  exemples  de  l'histoire  et  des  autorités  de  Thrasybule,  Bru- 
tas  et  Machiavel  »  j'ai  transporté  au  journaliste  la  liberté  d'opi- 
mm  qo!  appartient  au  représentant  du  peuple  à  la  Convention. 
fai  exprimé  par  écrit  mes  sentimens  sur  le  meilleur  mode  de 
révidiiliomier»  et  ce  que  la  faiblesse  de  mon  organe  et  mon  peu 
de  moyens  oratoires  ne  me  permet  pas  de  développer  si  bien. 
Si  ce  mot  de  jubilé,  que  j'ai  risqué  pour  ne  pas  être  plus  impi- 
toyable que  Moïse,  qui  cependant  était  un  fier  exterminateur,  et 
one  machine  infernale  du  calibre  de  Ronsin  ;  si ,  dis-je ,  mon  oo-  - 
nitë  de  démence  parait  à  quelques-uns  de  mes  collègues  mal 
somaiit,  et  sentant  le  modérantisme,  à  ceux  qui  me  reproche- 
mt  d'être  modéré  dans  ce  numéro  IV,  je  puis  répondre,  par  le 
teoips  qui  court,  comme  faisait  Marat,  quand ,  dans  un  temps 
bien  différent ,  nous  lui  reprochions  d'avoir  été  exagéré  dans  sa 
taille  :  c  Vous  n'y  entende»  rien  ;  eh  !  mon  Dieu  !  iatssea-mot 
dire  :  on  n*en  rabattra  que  trop.  > 

La  séance  des  Jacobins  du  lendemain  (8  janvier  —19  nivôse) 
commença  par  la  lecture  du  troisième  numéro  du  journal  de  Ca- 
mille-Desmoalins.  Momoro  fil  cette  lecture  : 


m  GOIfVEKTIOii  icXtiotialb. 


LE  YIEUX  GORDELIER. 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  i 

N*  m.  Quintidi  frimaire ,  5«  décade,  l'an  Ode  la  répobUqne,  mie el 

indiYisible. 

Dès  qae  œax  qui  goaTernent  seroDt  hait,  lenn 
cottcmnfflM  ne  tudaraol  pae  à  êtie  adniMb« 

MAOflUTIL.  ) 

« 

c  Une  différence  entre  la  monarchie  ec  la  république  qui  suf- 
firait seule  pour  faire  repousser  avec  horreur,  par  les  gens  dé 
bien  »  le  gouvernement  monarchique ,  et  lui  £sure  préférer  la  Ré- 
publique» iquoi  qu'il  en  coûte  pour  rétablir,  c'est  que  si  »  dans  la 
démocratie,  le  peuple  peut  être  trompé,  du  moins  c'est  la  vertu 
qu'il  aime,  c'est  le  mérite  qu'il  croit  élever  aux  places,  au  lieu 
que  les  coquins  sont  lessence  de  la  monarchie.  Les  vices ,  les 
pirateries  et  les  crimes,  qui  sont  la  maladie  des  républiques» 
sont  la  santé  des  monarchies.  Le  cardinal  de  Richelieu  Tavoiie 
dans  son  testament  politique,  où  il  pose  en  principe,  que  le 
roi  doit  éviter  de  se  servir  des  gens  de  bien.  Avant  lui,  Sallimte 
avait  dit  :  Les  rois  ne  saurtùent  se  passer  des  fripons,  et,  au  etm* 
traire.  Us  doivent  avoir  peur  et  se  méfier  de  la  probité.  Ce  n'est 
donc  que  dans  la  démocratie  que  le  bon  citoyen  peut  raison- 
nablement espérer  de  voir  cesser  le  triomphe  de  l'intrigue  et  du 
crime  ;  et  ponr  cela  le  peuple  n'a  besoin  que  d'être  éclairé  :  c'est 
pourquoi,  afin  que  le  règne  d'Astrée  revienne,  je  reprends  fil 
plume ,  et  je  veux  aider  le  père  Duchesne  à  éclairer  mes  conci- 
toyens, et  à  répandre  les  semences  du  bonheur  public. 

»  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  la  monarchie  et  la  Ré* 
publique,  que  les  règnes  des  plus  méchans  empereurs,  Tibère, 
Glande,  Néron,  Caligula,  Domitien,  eurent d*heureux commen- 
cemens.  Tous  les  règnes  ont  la  joyeuse  entrée. 

•  C'est  par  ces  réflexions  que  le  patriote  lépond  d'abord  au 
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royaliste ,  riant  sous  cape  de  Fëtat  présent  de  ta  France ,  comme 
i  œt  ëtat  violent  et  terrible  devait  durer.  Je  vous  entends,  mes- 
rienrs  les  royalistes,  narguer  tout  bas  les  fondateurs  de  la  Rë- 
pabUqiie,  et  comparer  le  temps  de  la  Bastille.  Vous  comptez  sur 
h  firanchise  de  ma  plume»  et  vous  vous  faites  un  plaisir  malin  de 
Il  suivre ,  esquissant  fidèlement  le  tableau  de  ce  dernier  se* 
aesure;  nàatsje  saurai  tempérer  votre  joie,  et  animer  tes  ci- 
toyens d'an  nouveau  courage.  Avant  de  mener  le  lecteur  aux 
Brolteaiix  et  sur  la  place  dé  la  Révolution ,  et  de  l^lui  montrer 
Joandés  da  sang  qui  coula,  pendant  ces  six  mois,  pour  l'ëterilel 
iffirandiissement  d*un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d'hommiés , 
éttton  encore  Uvës  par  la  liberté  et  le  bonheur  public,  je  vais 
eoimiiencer  par  reporter  les  yeux  de  mes  concitoyens  sur  tes 
lègiies  des  Césars,  et  sur  ce  fleuve  de  sang,  sur  cet  égout  dé 
eoitnpiioil  et  d'immottdices  coulant  perpétuellement  sous  la  mb- 
Barchîe. 

9  Hani  de  ce  numéro  (iirëiiininaire,  le  souscripteur,  F&t-il  doué 
de  la  plas  graiide  sensibilité ,  se  soutieiidra  facilement  pendant 
k  thiversëe  qu'il  entreprend  avec  moi  dé  ce  përiocle  de  liai  rë'vo- 
Hlkion.  Dans  le  cohibat  à  mort  que  se  livrent  au  niilieu  de  nous 
h  République  et  la  monarchie,  et  dans  la  nécessité  que  Tune  ou 
Fantre  remportât  une  victoire  sanglante ,  qui  pourra  gémir  du 
triomphe  de  la  Réptibliqde,  après  avoir  vu  la  descn^ttoii  d^ixe 
rbistoire  nous  a  laissée  du  triomphe  de  la  monarchie  ;  après  avdr 
j0léim  coup  d'oeil  sur  la  copie  ébabchée  et  grossière  dès  tableur 
ii§  l*icité ,  que  je  vais  présenter  à  rbonorable  cercle  de  nies 

abonnés? 

a  Après  lé  siège  dé  Pérôuse ,  disent  les  Historiens ,  malgré  la 
i  capitulation,  la  réponse  d'Auguste  fut  :  t  II  vous  faut  *oa8 
>  périr.  »  Trois  cents  des  principaux  citoyens  furent  conduits  i 
»  l'hôtel  de  Jules  César,  et  là,  égorgés  le  jour  des  ides  de  mars; 
»  après  quoi  le  reste  des  habitans  fut  passé  pêle-mêle  au  Èi  de 

•  l'épée,  et  la  ville,  une  des  plus  belles  de  ritalie,  réduite  eu 

•  cfentfi^s,  et  tfwant  effhcéte  qtfHerculaniira  dé  la  siitfâcè  de  lâ 
»  terre,  t  U  y  avait  anciennement  à  Rome,  dit  tacite,  une  loi 
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•  qui  spécifiait  les  crimes  d*état  et  de  lèse-majesté ,  et  portait 
»  peine  capitale.  Ces  crimes  de  lèse-majesté,  sous  la  Républigae» 
»  se  réduisaient  à  quatre  sortes  :  si  une  armée  avait  été  aban- 
»  donnée  dans  un  pays  ennemi  ;  si  Ton  avait  excité  des  sédi* 
»  tions  ;  si  les  membres  des  corps  constitués  avaient  mal  tdmi» 
»  nistré  les  affaires  et  les  deniers  publics  ;  si  la  majesté  du  pea* 
»  pie  romain  avait  été  avilie.  Les  empereurs  n'eurent  besoia  qoa 
»  de  quelques  articles  additionnels  à  cette  loi  ponr  envdopper 
»  et  les  citoyens  et  les  cités  entières  dans  la  proscription.  An» 
»  guste  fut  Te  premier  extendeur  de  cette  loi  de  lèse-majeslë» 
»  dans  laquelle  il  comprit  les  écrits  qu'il  appelait  contre-révolii- 
»  tionnaires  (1).  »  Sous  ses  successeurs»  et  bientôt  les  extensioiis 
»  n'eurent  plus  de  bornes  »  dès  que  des  propos  furent  devenus 
»  des  crimes  d'état  ;  de  là,  il  n'y  eut  qu'un  pas  pour  changer  co 
»  crimes  les  simples  r^rds,  la  tristesse,  la  compassion»  lessoa- 
»  pirs,  le  silence  même. 

9  Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  contre-révolu» 
»  tion  à  la  ville  de  Nursia,  d'avoir  élevé  on  monument  à  ses  ht- 
»  bitans  morts  au  siège  de  Hodène ,  en  combattant  oepeo* 
»  dant  sous  Auguste  lui-même,  mais  parce  qu'alors  Auguste 

(I)  c  Je  préfiens  que  ce  naméro  n'est,  d'an  bont  è  l'antre ,  qu'une  tmdnotkMi 
Uttérale  dei  bistorieni .  J'ai  cru  inutile  de  le  lureharger  dea  dtattona.  Toolefoia, 
an  risque  de  passer  pour  pédant,  je  citerai  parfois  le  texte,  afin  d'ôter  tout  pré- 
texta à  la  malagnlté  d'empoisonner  mes  phrases ,  et  de  prétendre  ainsi  que  ma 
traduction  d'un  auteur  mort  il  y  a  quinze  cents  ans  est  un  crime  de  oontre-réfo- 
lution.  Yoid  le  passage:  (Tadt.  Annales,  lir.  i,  ch.  72.)  iVam  legem  majeMté 
reduxerat.  eux  nomen  apvA  veteres  idem»  sed  alia  in  judicium  reniflant  :  si  fidr 
prodifione  exercitum»  aut  plehem  sedïtUmibus  »  dmique  malè  gestd  RepMked^ 
majestatem  populi  romani  minuisset.  Facta  arçuebaniw,  dicta  impunè  erami» 
Primus  Àugustvs  cogniiïonem  de  famosis  libellis  specie  legis  ejus  trartapiL 

J'ajoute  que  Marat,  dont  l'autorité  est  presque  sacrée,  d'après  les  honneun  • 
dhrins  qu'on  rend  à  sa  mémoire,,  pensait  absolument  comme  Tacite  sur  cette  ma- 
tière. Voici  comme  s'exprimait  Maral-,  à  la  tribune  de  la  GouTention,  dans  la 
séance  du  7  janyier,  à  l'occasion  d'un  réquisitoire  d'Ânaxagoras  Gbanmetta  , 
conbre  je  ne  sais  quel  article  de  feu  Cbarles-Vilette ,  inséré  dans  la  cbroniqne  : 
c  Toute  citation  deyant  un  tribunal  pour  une  opinion  est  une  injustice.  On  ne 
»  peut  dter,  en  ce  cas,  un  citoyen,  que  dersnl  le  public.  Et,  quandcette  citation 
»  s'adresse  à  un  représentant  du  peuple,  c'est  une  infâme  riolation.  Je  demande 
»  que  le  procureur  de  la  commune  aoit  traduit  à  la  barre,  pour  a? oir  altoolé  è  la 
»  Uberté  de  la  presse,  etc.  > 
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»  oomlNitUit  avec  Brutas,  et  Nursia  eut  le  sort  de  Pérouse. 

»  Crime  de  contre-révoIutioQ  à  Libon  Drusus  »  d*avoir  de< 

maDdé  aux  diseurs  de  bonne  aventare  s*il  ne  posséderait  pas 

on  jour  de  grandes  richesses.  Grime  de  contre- révolution  au 

josniaUsie  Gremutius  Gordus ,  d'avoir  appelé  Brutus  et  Gas** 

ans  les  derniers  des  Bomains.  Crime  de  contre-révolution  à  un 

à»  desoendans  de  Cassius»  d'avoir  chez  hii  un  porlrait  de  son 

Iiinleiil.  Grime  de  contre-révolution  à  Hamercus  Scaurus» 

d'avoir  bit  une  tragédie  où  il  y  avait  lel  vers  à  qui  l'on  pouvait 

donner  denx  sens.  Crime  de  contre-révolution  à  Torquatus 

Sluiiis»  de  fiiire  de  la  dépense.  Crime  de  contre-révolution  à 

Fetrâns  »  d'avoir  eu  un  songe  sur  Claude.  Crime  de  contre*ré- 

volntion  à  Appius  Silanus,  de  ce  que  la  femme  de  Claude  avait 

ea  on  songe  sur  lui.  Crime  de  contre-révolution  à  Pomponius, 

ptroe  qa*nn  ami  de  Séjan  était  venu  chercher  un  asile  dans 

une  de  868  maisons  de  campagne.  Crime  de  contre-révolution 

d'être  allé  à  la  garde-robe  sans  avoir  vidé  ses  poches ,  et  en 

conservant  dans  son  gilet  un  jeton  à  la  face  royale ,  ce  qui  était 

BB  manque  de  respect  à  la  figure  sacrée  des  tyrans.  Crime  de 

oontre-révolntion  de  se  plaindre  des  malheurs  du  temps ,  car 

cTétait  faire  le  procès  du  gouvernemenl.  Crime  de  contre-révo- 

Intion  de  ne  pas  invoquer  le  génie  divin  de  Caligula.  Pour  y 

avoir  manqué ,  grand  nombre  de  citoyens  furent  déchirés  de 

oonps»  condamnés  aux  mines  ou  aux  bétes,  quelques-uns 

même  sciés  par  le  milieu  du  corps.  Crime  de  contre-révolution 

i  la  mère  du  consul  Fusius  Geminus»  d'avoir  pleuré  la  mort 

funeste  de  son  fils. 

»  n  fiallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son  ami ,  de  son 
parent  »  si  l'on  ne  voulait  s'exposer  a  périr  soi-même.  Sousr  Né- 
ron» plusieurs  dont  il  avait  fdii  ipourir  les  proches  allaient  en 
rendre  grâce  aux  dieux  ;  ils  illuminaient.  Du  moins  il  fallait 
avoir  un  air  de  contentement,  un' air  ouvert  et  calme.  On  avait 
peur  que  la  peur  même  ne  rendit  coupable. 
»  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  citoyen  avait-il  de 

•  la  popnlarité  ;  c'était  un  rival  du  prince ,  qui  pouvait  susciter 
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»  itkie  gfQerre  civile.  Studia  civium  in  se  veriereî  et  n  multi  idem 
I  audeant,  bellum  esse.  Suspect. 

»  Foyait-on  au  contrmre  la  popularité  »  et  se  te&ait-on  au  oâà 
i  de  àon  feu  ;  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remarquer»  vôoi 
»  avait  donné  de  la  considération.  Qumtd  mefu  ocaUtior,  Imè 
é  famœ  adeptus.  Suspect. 

»  Étiez-vous  riche  ;  il  y  avait  un  péril  imminent  que  le  peli||il0 
»  lie  fût  corrompu  par  vos  largesses.  Auri  vim  atque  opeà  PUàd 
»  j/Mndpi  infensas.  Suspect. 

»  Étiez-vous  pauvre  ;  comment  donc  !  invincible  empereur;  il 
»  Aut  surveiller  de  plus  près  cet  homme.  U  n'y  a  persooiiie  d'eft* 
»  treprenant  comme  celui  qui  n'a  rien.  Syllam  inopem,  wUlè 
»  prœcipuam  audaciam.  Suspect. 

»  Éliez-vous  d'un  caractère  sombre  »  mélancolique  »  ou  waà  êtf 
»  ttégUgé  i  ce  qui  vous  afHigeait ,  c'est  que  les  affisdres  publlqdètf 
»  allaient  bien.  Homnem  bonis  jmbBdîs  nicesttm.  Suspect. 

9  Si  y  au  contraire  »  un  citoyen  se  donnait  du  bon  temps  et  de^ 
»  indigestions»  il  ne  se  divertissait  que  parce  que  Temperedr  avait 
»  eu  cette  attaque  de  goutte  qai  heureusement  ne  serait  rieil  f 

>  il  fallait  lui  foire  sentir  que  sa  majesté  était  encore  dans  la  vi« 

>  gueur  de  Fàge.  Reddendam  pro  intempestivà  Uceniià  tàœitam 
»  et  fùnebrem  noctàm  que  sentiat  vivere  Fltetttum  et  ifnptrtttè. 

>  Suspect. 

»  Éiait-il  vertueux  et  austère  dans  ses  mœurs  ;  bon  !  noàvelm 

>  Brutus»  qui  pi'étendait  par  sa  pâleur  et  sa  perruque  de  JâOD- 

>  bin»  faire  la  censiire  d'une  cour  aimable  et  bien  iVIséé.  Glise&e 
»  œmulos  Brutorum  vuUûs  rigidi  et  tristis  quo  tibi  laseMoM 

>  exprobrent.  Suspect. 

i  Était-ce  uii  philosophe  »  un  orateur  ou  un  poëte  ;  il  lui  cOii« 
»  veiiait  bien  d'avoir  plus  de  renommée  que  ceux  qui  gouVer- 
»  daiènt!  Pouvait-on  souffrir  qu'on  fit  plus  d'attention  à  l'an- 

>  tèùr  ,  aut  quatrièmes,  qu'à  l'empereor  dans  sa  loge  grillée? 

>  Virginum  et  Rufum  clariiudo  nominis.  Suspect. 

•  Edflti  s'étâit-on  acquis  de  la  réputation  à  la  guerre;  on  n'en 
était  qiie  '  plus  dangrereux  par  son  talent.  Il  y  d  de  là  ressbnrèe 
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ivec  un  général  niq>te.  S'il  est  traître,  il  ne  peut  pas  si  bien  li- 
vrer une  armée  à  Tennemi  qn'il  n'en  revienne  quelqu'un.  Mais 
m  officier  du  mérite  de  Gorbnlon  ou  d'AgricoIa ,  s'il  trahis- 
nit ,  il  ne  s'ei  sauverait  pas  un  seul.  Le  mieux  était  de  s'en 
dëUre  :  An  moins,  seigneur,  ne  pouvez-vous  vous  dispenser 
de  râoigner  promptentent  de  l'armée.  MuUa  militari  fama 
■MAm  feeerat.  Suspect. 

f  On  peut  crmre  que  c'était  bien  pis  »  si  on  était  petit-fils  ou 
aKé  d'Auguste  :  on  pouvait  avoir  un  jour  des  prétentions  au 
trtoe.  Nobitem  et  quod  ttmr  ipeeiaretur  i  Ccesarum  posteris  ! 


»  Et  tous  ces  suspects  »  sons  lés  empereurs ,  n'en  étaient  pas 
quittes»  comme  diez  nous,  pour  aller  aux  Madelonnettes,  aux 
Mttdais,  ou  à  Sainte-Pélagie.  Le  prince  leur  envoyait  l'ordre 
de  fiûre  venir  leur  médecin  ou  leur  apothicaire ,  et  de  choisir, 
dams  les  vingtF<[uatre  heures ,  le  genre  de  mort  qui  leur  plai- 
nit  le  plus.  Miuui  eeniwrio  qui  maturaret  eum.  t 
•  Cest  ainsi  qu'il  n'était  pas  possible  d'avoir  aucune  qualité , 
ï  moins  qu'on  n'en  eftt  fidt  nu  iilstniment  de  la  tyrannie ,  sans 
MUer  la  jalousie  du  despote  et  sans  s'exposer  à  une  perte  cer- 
lûe.  C'était  un  crime  d'avoir  une  grande  place ,  ou  d'en  donner 
m  démission  ;  mais  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  était  d'être 
ineorraptible.  Néron  avait  tellement  détruit  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  gens  de  bien ,  qu'après  s'être  défait  de  Thrasea  et  de  Soranus, 
1  le  vantait  d'avoir  aboli  jusqu'au  nom  de  vertu  sur  la  terre. 
Qûod  le  sénat  les  avait  condamnés,  l'empereur  lui  écrivait  une 
lettre  de  remerciment  de  ce  qu'il  avait  h\i  périr  un  ennemi  de  la 
UfubBque;  de  même  qu'on  avait  vu  le  tribun  Clodtus  élever  un 
Mel  à  ta  Ëberli  sur  l'emplacement  de  la  maison  rasée  de  Gicé- 
nm,  et  le  peuple  crier  :  Vive  la  liberté! 

i  L'un  était  frappé  à  cause  de  son  nom  f  t  de  celui  île  ses  an- 
eêlres  ;  un  antre ,  à  cause  de  sa  belle  maison  d'Albe  ;  Valéritis 
Asbticn^  ,  à  cause  que  ses  jardins  avaient  plu  ù  l'impératrice  ; 
SiatiHlis  ;  à  cause  que  son  visage  lui  avait  déplu  ;  et  une  multitude 
MS  qu'on  en  pût  deviner  la  causa  Toranias ,  le  tuteur  >  le  v\ett 
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ami  d'Auguste,  était  proscrit  par  son  papille  sans  qu'on  lût  ^ 
pourquoi ,  sinon  qu'il  était  bomme  de  probité ,  et  qu'il  aimah  m 
patrie.  Ni  la  prëture ,  ni  son  innocence  ne  purent  garantir  Q» 
tusGelIiusdes  mains  sanglantes  de  Texécuteur;  cet  AugoM,- 
dont  on  a  tant  vanté  la  clémence ,  lui  arrachait  les  yeux  de  mk 
propres  mains.  On  était  trahi  et  poignardé  par  ses  escla?e8 ,  M 
ennemis  ;  et ,  si  l'on  n'avait  point  d'ennemi ,  on  trouvait  pour  iSn  1 
sassin  un  hôte ,  un  ami,  un  fils.  En  un  mot,  sous  ces  r^oes ,  la  ', 
mort  naturelle  d'un  homme  célèbre ,  ou  seulement  en  pfane  g 
était  si  rare,  que  cela  était  mis  dans  les  gazettes  comme  un  éfé^ 
nement,  et  transmis  par  l'historien  à  la  mémoûre  des  aîèctaki 
«  Sous  ce  consulat,  dit  notre  annaliste ,  il  y  eut  un  pontife ,  K* 
>  son,  qui  mourut  dans  son  lit,  ce  qui  parut  tenir  du  prod^  » 

>  La  mort  de  tant  de  citoyens  innocens  et  r 
semblait  une  moindre  calamité  que  l'insolence  et  la  fortune 
dalense  de  leurs  meurtriers  et  de  leurs  dénonciateurs.  Chaque 
jour ,  le  délateur  sacré  et  inviolable  fiusait  son  entrée  triomplute 
dans  le  palais  des  morts ,  en  recueillait  quelque  riche  snoccarioa> 
Tous  ces  dénonciateurs  se  paraient  des  plus  beaux  noms,  sa  fu- 
saient appeler  Ck>tta,  Scipion,  Régulus,  Cassius,  Severos.  La 
délation  était  le  seul  moyen  de  parvenir,  et  Régulus  fntftir 
trois  fois  coQSul  pour  $es  dénonciations.  Aussi  tout  le  monde  ae 
jetait-il  dans  une  carrière  de  dignités  si  large  et  si  facile,  et  pour' 
se  signaler  par  un  débat  illustre ,  et  faire  ses  caravanes  de  dé- 
lateur, le  marquis  Serunns  intentait  une  accusation  de  contre^ 
révolution  contre  son  vieux  père,  déjà  exilé;  après  quoi  il  ae  fitt- 
sait  appeler  fièrement  Brutus. 

»  Tels  accusateurs,  tels  juges.  Les  tribunaux  protecteurs  de 
la  vie  et  des  propriétés,  étaient  devenus  des  boudieries  où  ce  qui 
portait  le  nom  de  supplice  et  de  confiscation  n'était  que  vol  et  at» 
sassinat. 

•  S1I  n'y  avait  pas  moyen  d'envoyer  un  homme  au  tribunal , 
on  avait  recours  à  l'assassinat  et  au  poison.  Celer,  OElius,  la 
fameuse  Locuste,  le  médecin  Anicet,  étaient  des  empoisonneurs 
de  profession,  patentés,  voyageant  à  la  suite  de  la  cour ,  et  une 
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espioe  de  grands  officiers  de  la  couronoe.  Quand  ces  demi-me- 
nits  ne  saffisaient  pas  »  le  tyrao  recooraic  à  une  proscription 
(éiëmle.  C'est  ainsi  que  Caracalla ,  après  avoir  toë  de  ses  pro- 
pres mains  son  frère  Gëta ,  déclarait  ennemis  de  la  Républiqae 
tOBi  ses  amis  et  partisans ,  an  nombre  de  vingt  mille  ;  et  Tibère, 
CBBSoiisde  la  Rëpnbliqne,  toasies  amis  et  les  partisans  de  Sëjan, 
ai  noaiiire  de  trente  mille.  C'est  ainsi  que  Sylh  ,  dans  un  seul 
joir,  avait  interdit  le  feu  et  Teau  à  soixante-dix  mille  Romains. 
S  m  Hon  empereur  avait  en  une  conr  et  une  garde  prétorienne 
de  lîgcesec  de  panthères»  ils  n'eussent  pas  mis  plus  de  personnes 
€■  pièces  qneles  délateurs,  les  affranchis,  les  empoisonneurs 
et  les  ONipe-jarrets  des  Césars  ;  car  la  cruauté  causée  par  la 
fiuB  eesse  avec  la  bim ,  au  lieu  que  celle  causée  par  la  crainte , 
Il  eqiiditë  et  les  sônpçons  des  tyrans ,  n'a  point  de  bornes.  Jus- 
fi'i  qneb  degrés  d'avilissement  et  de  bassesse  l'espèce  humaine 
le  peot-eile  pas  descendre?  quand  on  pense  que  Rome  a  souf • 
fertie  gouvernement  d'un  monstre  qui  se  plaignait  que  son  règne 
se  fàc  point  signalé  par  quelque  calamité ,  peste ,  famine ,  trem- 
blement de  terre;  qui  enviait  à  Auguste  le  bonheur  d'avoir  eu  , 
ioos  son  empire ,  une  armée  taillée  en  pièces  ;  et  au  règne  de 
nère ,  les  désastres  de  l'amphithéâtre  de  Fidènes ,  oii  il  avait 
péri  cmqoante  mille  personnes  ;  et ,  pour  tout  dire  en  un  mot , 
qsi  sonhaitait  que  le  peuple  romain  n'eût  qu'une  seule  tête , 
pour  le  mettre  en  masse  à  la  fenêtre  ! 

9  Que  les  royalistes  ne  viennent  pas  médire  que  cette  descrip- 
tion ne  condnt  rien  ,  que  le  règne  de  Louis  XVI  ne  ressemblait 
point  à  celui  des  Césars.  S'il  n'y  ressemblait  point,  c'est  que 
chei  nous  la  tyrannie ,  endormie  depuis  long-temps  au  sein  des 
plaisirs,  et  se  reposant  sur  la  solidité  des  chaînes  que  nos  pères 
portaient  depuis  quinze  cents  ans ,  croyait  n'avoir  plus  besoin  de 
Il  terreur ,  seul  instrument  des  despotes,  dit  Machiavel,  et  in- 
nrament  tout-puissant  sur  des  âmes  basses,  timides  et  faites 
pour  resclavage.  Hais  aujourdliui  que  le  peuple  s'est  réveillé,  et 
qie  répéede  h  République  a  été  tirée  contre  les  monardiiàr , 
la  royauté  remettre  le  pied  en  France;  cest  alors  que  ces 
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viens  de  mettre  sou  les  yeox  de  vies  oaaâUtjeoB,»  feront  Umf 
Taote  igoa^  de  ce  qu'ils  ^aront  i  wwffrir  ^  mwx  peiulaBl«^ 
qauile  u^  Et  faulnlchervberdes  «xepplevsi  toio? XeiHir 
sacres  da  ChamiHle-Mars  et  de  Nancy ,  ce  que  &obeBbi«n«fir 
contait  l'antre  joiir  aux  Jacobins  deftltonvora  qoe  lea  Aolcichilili 
ont  conunJBes  aux  FronUèrea ,  lea  Anglais  i  Gdse»,  et  ImmUé 
listes  à  Fougères  et  dans  la  Vendée ,  et  U  fiokiioa  i««Iç4lt 
partis,  mqiureot  assez  q^e  le  despotisme,  renird  âiriandÉB 
tes  possessions  détruites  >  ne  poiorrait  s'y  afterniir  qn'ea  c^pMi 
comme  les  Octaye  et  le*  Néiioa.  Dans  ce  duel  entre  ^  IflMl^^l 
la  servitude,  et  dans  ta  croeUe altanative d'nnadtfutft  ajUttii 
pins  sanglante  qne  notre  victoire,  outrer  la  rfpqlatum,  mfài,  4{()|| 
moifu de  périt  etvaUùleiKore  mieax  qwB  de  r/uler  «tuifç^  >  CMMI 
l'a  dit  Danton ,  et  4  afallu,  avant  toot,  qoela  Bépabliftw,!*^ 
surSl  dn  rfiamp  de  bataille. 

>  D'ailleurs  tont  le  monde  conviendra  d'u^ç  vérité  Qm)i|||t 
Pi^t,  sentant  celte  nécessite  où  nous  étions  rëdaiis,  de  WftifNiPR 
vaincre  sans  une  grande  effusion  de  saog,  ait  dungé  tont  4^m^ 
dç  batteries ,  et ,  profilant  babdeanent  de  notre  siuiaUoA ,  lût  ||i( 
tous  ses  efforts  pour  donner  à  noire  libelle  l'aullmle  de  la  ty- 
rannie, et  tourner  ainsi  contre  nous  la  raison  et  riiuinanîte  du 
dix-huitième  siècle ,  c'eil-a-tlire  les  armes  miîmes  avec  lesquelles 
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twrmie  du  Bhin  fuMÎUât  la  garmson  de  Mayence;  de  demander» 
eomme  une  certaine  pélition ,  qu*on  fit  tomber  neuf  cent  mille 
lllcf  ;  comme  un  certain  réquisitoire,  qu'oit  embastillût  la  moitié 
^  pcitple  françaii  comme  suspect;  et  comme  une  certaine  motion, 
^m  wdi  des  barils  de  poudre  sous  ces  prisons  innombrables,  ^ 
A  cki  wse  mèche  permanente;  quoique  le  sans-culotte  Filt  %i% 
irminiiii  qu'au  moins ,  par  ameodement,  on  traitât  tous  ces  prî- 
■niers  avec  la  dernière  rigueur;  qu'on  leur  refusât  toutes  les 
MiBodités  de  la  vie,  et  jusqu'à  la  vue  de  leurs  pères,  de  leurs 
fcmnea  et  de  leurs  enfans,  pour  les  livrer  eux  et  leur  famille  à 
k  terreur  et  an  désespoir  ;  quoique  cet  habile  ennemi  ait  suscité 
fMoat  une  nuée  de  rivaux  à  la  Convention ,  et  qu'il  n'y  ait  au- 
jovdliu,  en  France,  que  les  douze  cent  mille  soldats  de  nos 
,  qui,  fort  heureusement ,  ne  fassent  pas  de  lois  ;  car  les 
de  la  Convention  font  des  lois;  les  départemens, 
lei  districts,  les  municipalités ,  les  sections ,  les  comités  révolo- 
liouaires  font  des  lois;  et ,  Dieu  me  pardonne,  je  crois  que  les 
aodélés  fraternelles  en  font  aussi  ;  malgré ,  dis-je ,  tous  les  ef- 
ivts  que  Pitt  a  faits  pour  rendre  notre  République  odieuse  à 
fEirope  ;  pour  donner  des  armes  au  parti  ministériel  contre  le 
|iarti  de  ropposiiion ,  à  la  rentrée  du  parlement ,  en  un  mot , 
pour  réfuter  le  maoifeste  sublime  de  Robespierre  (1).  Malgré 
tut  de  guinées  qu'on  me  cite ,  disait  Danton ,  un  seul  homme 
ivtanent  prononcé  dans  la  révolution ,  et  en  faveur  de  la  Repu- 
bique,  qui  ait  été  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
vire?  Le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  moins,  quand 
3  a  vu  des  £aux  témoins  se  glisser  dans  son  sein ,  et  mettre  Tin- 
ttoent  en  péril ,  s'est  empressé  de  leur  faire  subir  la  peine  du 
tdktti.  A  la  vérité  il  a  condamné  pour  des  paroles  et  des  écrits  ; 
îs,  d'abord ,  peut-on  regarder  comme  de  simples  paroles  le 


(I)  t  C'ert  avec  de  tels  dcritt  qu^on  vengenit  llionneur  de  la  Rf^poblique ,  et 
9toa  débnicberaU  lenn  peuples  et  leon  arméct,  aui  deipotes,  bientôt  réduits  à 
Il  iBde  dn  noUea  et  des  prêtres,  leurs  satellites  naturels»  si  les  nUra-révotu" 
fiBMdref  et  les  bonoela  rouget  de  Brissot  et  de  Duuioaricx  ne  gâtaient  une  si 
Nbcuae  et  ne  fooraissaicnt  maUienreiisement  à  Pitt  des  faiU  pour  répondre 
àwMIfli  ptralei  deBobespieRe.  > 
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cri  de  vive  le  roi  ^  ce  cri  provocateur  de  sédition ,  et  qui  ,-pir 
conséquent  »  même  dans  Tancienne  loi  de  la  république  romaiM, 
que  j'ai  dtée  »  eût  été  puni  de  mort?  Ensuite  c'est  dans  la  mêUi 
d'une  révolution  que  ce  tribunal  a  à  juger  des  crimes  politiqMi; 
et  ceux  mêmes  qui  croient  qu'il  n'est  pas  exempt  d'erreurs  lil 
doivent  cette  justice,  qu'en  matière  d'écrits  il  est  plus  attachée 
l'intention  qu'au  corps  du  délit;  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  convanm 
que  l'intention  était  contre4*évolutionnaire ,  il  n'a  Jamais  manqoé 
de  mettre  en  liberté  »  non-seulement  celui  qui  avait  tenu  las  pro- 
pos ou  publié  les  écrits,  mais  même  celui  qui  avait  émigré. 

f  Ceux  qui  jugent  si  sévèrement  les  fondateurs  de  la  Rëpa- 
blique  ne  se  mettent  pas  assez  à  leur  place.  Voyez  entre  quels 
précipices  nous  marchons.  D'un  côté  est  l'exagération  m  moos* 
taches ,  à  qui  il  ne  tient  pas  que ,  par  ses  mesures  oltra-révo» 
luiionnaires ,  nous  ne  devenions  l'horreur  et  la  risée  de  l'Eo» 
rope  ;  d'un  autre  côié  est  le  modérantismeen  deuil ,  qui ,  voyatt 
les  vieux  cordeliers  ramener  vers  le  bon  sens  et  tâcher  d'éviter 
le  courant  de  l'exagération,  faisait  hier,  avec  une  armée  de 
femmes ,  le  siège  du  comité  de  sûreté  générale ,  et ,  me  prenant 
au  collet ,  comme  j'y  entrais  par  hasard ,  prétendait  que ,  dans 
le  jour,  la  Convention  ouvrit  toutes  les  prisons,  pour  nons  là- 
cher  aux  jambes,  avec  un  certain  nombre,  il  est  vrai,  de  bons 
citoyens ,  une  multitude  de  contre-révolutionnaires  enragés  de  • 
leur  détention.  Enfin,  il  y  a  une  troisième  conspiration,  qni 
n'est  pas  la  moins  dangereuse  ;  c'est  celle  que  Harat  aurait  ap» 
pelée  la  conspiration  des  dindons  ;  je  veux  parler  de  ces  hom* 
mes  qui,  avec  les  intentions  du  monde  les  meilleures,  étrangers 
à  toutes  les  idées  politiques,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi» 
scélérats  de  bêtise  et  d'orgueil,  parce  qu'ils  sont  de  tel  comité,  ou 
qu'ils  occupent  telle  place  éminente ,  souffrent  à  peine  qu'<Mi 
leur  parle  ;  Montagnards  d'industrie ,  comme  les  appelle  si  bien 
d'Églantine,  tout  au  moin^  Montagnards  de  recrues ,  de  la  troi- 
sième ou  quatrième  réquisition ,  et  dont  la  morgue  ose  traiter 
de  mauvais  citoyens  des  vétérans  blanchis  dans  les  armées  de 
la  République ,  s'ils  ne  fléchissent  pas  le  genou  devant  leur 
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opintOD ,  et  dont  l'ignorance  patriote  nous  fait  encore  plus  de 
mal  que  Tbabiletë  contre-révolu lionnaire  des  La  Fayette  et  des 
Dnmoiiriez.  Yoilà  les  trois  ëcueils  dont  les  Jacobins  éclaires 
Toieot  qoe  leur  route  est  semée  sans  interruption  ;  mais  ceux 
qn  ont  poaé  la  première  pierre  de  la  République  doivent  être 
déterminés  à  élever  jusqu'au  faite  ce  nouveau  Capitole ,  ou  à 
iTcoaeirelir  sous  ses  fbndemens. 

t  Poor  moi,  j'ai  repris  tout  mon  courage  ;  et  tant  que  j'aurai 
léca ,  je  n'aurai  pas  laissé  déshonorer  mon  écritoire  véridique 
et  républicaine.  Après  ce  numéro  III  du  Vieux  Cordelier ,  que 
Pilt  nenne  dire  maintenant  que  je  n'ai  pas  la  liberté  d'exprimer 
■m  opinion  autant  que  le  Mommg  Chrmicle  !  qu'il  vienne  dire 
qne  bi  liberté  de  la  presse  n'existe  plus  en  France ,  même  pour 
les  députés  de  la  Convention ,  après  la  lettre  pleine  d'affreuses 
vérités  que  vioit  de  publier  le  courageux  Philippeaux,  quoiqu'on 
pmmt  lui  reprocher  d'y  avoir  trop  méconnu  les  grands  services 
da  comité  de  salut  public.  Depuis  que  j'ai  lu  cet  écrit  véritable- 
saovenr ,  je  dis  à  tous  les  patriotes  que  je  rencontre  :  Ave»" 
lu  PhUippeaux  t  Et  je  le  dis  avec  autant  d'enthousiasme 
qne  La  Fontaine  demandait  :  AvesHHms  lu  Baruch  f 

>  Ooi ,  j'espère  que  la  liberté  de  la  presse  va  renaître  tout 
entière.  On  a  étrangement  trompé  les  meilleurs  esprits  de  la 

CoBvaition  sur  les  prétendus  dangers  de  cette  liberté.  On  veut 
que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour ,  c'est-à-dire  la  terreur  des 

is  citoyens  :  qu'on  y  mette  donc  la  liberté  de  la  presse  » 
elle  est  la  terreur  des  fripons  et  des  contre  «révolutionnaires, 
t  Lonstalot,  qu'on  a  trop  oublié,  et  à  qui  il  n'a  manqué, 
pour  partager  les  honneurs  divins  de  Marat ,  que  d'être  assassiné 
deux  ans  plus  tard ,  ne  cessait  de  répéter  cette  maxime  d'un 
écrivain  anglais  :  Si  la  liberli  de  la  fn^esse  exisuùt  dans  un  pays 
ék  le  despotisme  le  plus  absolu  réunit  dans  une  seule  main  tous 
les  powfoirs^  eUe  suffirait  seule  pour  faire  contre-poids.  L'expé- 
rience de  notre  Révolution  a  démontré  la  vérité  de  celte  maxime. 
»  Quoique  la  con&tiiuiion  de  89  eût  environné  le  tyran  de  tous 
les  moyens  de  corruption  ;  quoique  la  majorité  des  deux  pre- 
T.  ixxi.  15 


iniàrei  auemUéM  uiioDales ,  corronpoe  par  Ht  vingfefltat 
millioiu  et  pir  les  suppUmois  de  liste  anila  ,  coiupirât  «m 
Loois  XVI ,  et  avec  tous  les  cabioeu  de  l'Europe,  pour  âtouHlv 
BOtre  liberté  naissuite,  il  a  suffi  d'uDepor{piéad'éeriTÙos<MMn^ 
gen.  pour  mettre  «n  fuite  des  milliers  de  i^ioes  vàiilM ,  dé* 
jOMr  tous  les  complots  et  amener  la  joonwe  du  10  w&t  at  laBA> 
publique,  presque  sans  effusion  de  saog,ea  comparaiMm  di 
ce  qu'il  eo  «  codé  d^xùs.  Tant  que  la  liberté  iiuUfiM  dt  la 
presse  a  esisté,  il  nous  a  été  hcile  de  toat  préroir,  de  toal 
prérenir.  La  liberté,  la  vérité ,  le  bon  sais  ont  batla  l'eadivag*» 
la  sottise  et  le  mensonge ,  pu-toutoùilslesoBtreaooatré«i  Mhi 
astvenu  le  veriueii»  Roland,  qoi,  od  bisut  de  In  pottt  deifti 
IbIs  de  Saint-Clood  que  le  ministre  seul  awt  droit  da  lavar,  at 
•elaisiant  passer  que  les  éoriu  brissotins,  i  attenté  le  premiar 
à  la  circulation  des  lumières,  et  a  amoncelé  sor  la  Hidiosaté» 
nèbrea  et  esa  nuages  d'oà  il  est  sorti  tant  de  iraipâtes.  On  intart 
eaptsit  les  écrits  deRobespi«rr«,  de  Billaud-Vareones,  ct«,.  ete. 
Gmoei  la  guerre  qu'on  fit  déclarer,  soi-disant  poarachefnr  II 
Sévdutioa,  il  nous  es  ccHÏte déjà  le ssng  d'g»  lailliiw d'bowiBaii 
selon  le  compte  d«  fèrt  Jhuhe$nt,  dans  on  de  ses  deniwa  b|I* 
'  néros  t  tandis  qne  je  noumi  aTcc  cette  opinion  que ,  pour  rea- 
ike  la  France  répablicaine,  benreose  et  florissante,  il  eût  nfB 
d'«  pea  d'encre  et  d'une  senle  gniiloiiM. 
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9  SsiDS  douce  9  la  maxime  des  Républiques  est  :  quHl  vaut 
ne  pas  punir  plusieurs  coupables  que  de  frapper  un  seul 
MMC^ni.  Hais  n'est-il  pas  vrai  que,  dans  un  temps  de  Révolutioq, 
cette  maxime  pleine  de  raison  et  d'humanité  sert  à  encourager 
Jai  traîtres  à  la  patrie  »  parce  que  la  clarté  des  preuves  qa'exîge 
la  loi  favorable  à  Tinnooence  fiait  que  le  coupable  rusé  se  dérobe 
au  supplice?  Tel  est  l'encouragement  qu'un  peuple  libre  donne 
flOBire  luMnéme.  C'est  une  maladie  des  républiques ,  qui  vient, 
CBMine  on  voit ,  de  la  bonté  du  tempérament.  La  maxime  an^ 
ootnire  du  de^Mtîsme  est  :  qu'il  vaux  mieux  que  piusieun  îh- 
aeriiu  pèrisseni  ,que  si  um  seul  coupable  échappait.  C'est  celte 
■mime ,  dit  Gardon  sur  Taâte ,  qui  est  la  force  et  la  sûreté  des 


9  Le  comité  de  salut  public  l'a  bien  senti;  et  il  a  cru  que  poar 
établir  la  République  il  avait  besoin  un  moment  de  la  jurîsprn- 
dttoe  des  despotes.  Il  a  pensé,  avec  Maehia»el^  que  dans  les  cas 
de  eoBVolsion  politique  le  plus  grand  bien  efiaçait-  le  mal  plus 
|Mtit;  il  a  donc  voilé  pendant  quelque  temps  la  statue  de  la  Li- 
berté. Hais  confbndra*^on  ce  voile  de  gaze  et  transparent  avec 
la doaUture  des  Cbots,  des  Coupé,  des  Montant,  et  ce  drap 
mortonire  sons  lequel  on  ne  pouvait  reconnaître  les  principes  au 
esrcneil?Confondra-t-on  la  constitution,  fille  de  la  Montagne, 
avec  les  soperfétationa  de  Pitt;  les  erreurs  du  patriotisme ,  avec 
Isi  crimes  du  parti  de  l'étranger  :  le  réquisitoire  du  procureur 
ëe  la  Gonmiune  sur  les  eertificau  de  civisme,  sur  la  fermeture  des 
éffises ,  et  sa  définition  des  gens  suspects ,  avec  les  décrets  tuté- 
iiires  de  la  Convention ,  qui  ont  maintenu  la  liberté  du  culte  et 
les  principes? 

•  Je  n'ai  point  prétendu  faire  d'application  à  personne  dans  ce 
wméro.  Ce  ne  serait  pas  ma  faute  si  H.  Vincent ,  le  Pitt  de 
Georges  Bcuchotte,  ju{][eaii  à  propos  de  i^'y  reconnaître  à  certains 
traiir;  mon  cher  et  brave  collègue  Pbilippeaux  n'a  pas  pris  tant 
de  détoors  pour  lui  adresser  des  vérités  bien  plus  dures.  Cest  à 
eenx  qui ,  en  lisant  ces  vives  peintures  de  la  tyrannie ,  y  trouve- 
naent  quelque  malhoorease  ressemblance  avec  leur  condnHe  y  i 
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s'empresser  de  la  corriger  ;  car  on  ne  se  persuadera  jamais  que 
le  portrait  d'un  tyran ,  trace  de  la  main  du  plus  grand  pdntre 
de  l'antiquité ,  et  par  rhistorien  des  philosophes  «  puisse  étred^ 
venu  le  portrait  d'après  nature  de  Gaton  et  de  Brutus ,  et  que  ce 
que  Tacite  appelait  le  despotisme  et  le  pire  des  gouvememena, 
il  y  a  douze  siècles ,  puisse  s'appeler  aujourd'hui  la  liberté  et  le 
meilleur  des  n^ondes  possibles.  • 

— LeJIfomtettrinous  apprend  que  cette  lecture  fut  écoutée  dtm 
le  plus  grand  silence.  On  proposa  de  lire  le  cinquième  numéro. 

Robapierre.  c  II  est  inutile  de  lire  le  cinquième  numéro  du 
Vieux  Cordelier;  l'opinion  doit  être  déjà  fixée  bjït  Camille.  Vous 
voyez  dans  ses  ouvrages  les  principes  les  plus  révolutionnaires  à 
odié  des  maximes  du  plus  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  re- 
hausse le  dourage  du  patriotisme,  là  il  alimente  l'espoir  de 
l'aristocratie.  Desmoulins  tient  tantôt  un  langage  qu'on  appfau- 
dirait  à  la  tribune  des  Jacobins  ;  une  phrase  commence  par  uo 
hérésie  politique  ;  à  l'aide  de  sa  massue  redoutable  il  porte  k 
coup  le  plus  terrible  à  nos  ennemis  ;  à  l'aide  du  sarcasme  le  plus 
piquant ,  il  déchire  les  meilleurs  patriotes.  Desmonlins  est  m 
composé  bizarre  de  vérités  et  de  mensonges ,  de  politique  et 
d'absurdités ,  de  vues  saines  et  de  projets  chimériques  et  parti* 
entiers. 

»  D'après  tout  cela ,  que  les  Jacobins  chassent  ou  conservent 
Desmoulins,  peu  importe ,  ce  n'est  qu'un  individu  ;  mais  ce  qui 
importe  davantage,  c'est  que  la  liberté  triomphe  et  que  la  vérité 
soit  reconnue.  Dans  toute  cette  discussion ,  il  a  beaucoup  été 
question  d'individus ,  et  pas  assez  de  la  chose  publique.  Je  n'é* 
pouse  ici  la  querelle  de  personne ,  Camille  et  Hébert  ont  égale- 
ment des  torts  à  mes  yeux.  Hébert  s  occupe  trop  de  lui-même, 
il  veut  que  tout  le  monde  ait  les  yeux  sur  lui ,  il  ne  pense  pas 
assez  à  l'intérêt  national. 

>  Ce  n'est  donc  pas  Camille-Desmoulins  qu'il  importe  de 
discuter,  mais  la  chose  publique ,  la  Convention  elle<méme,  qui 
est  en  butte  auf  intrigues  du  parti  de  l'étranger  qui  cause  tous 
les  maux  dont  nous  sommes  victimes  ;  qui  dicte  la  plus  grande 
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pntie  des  erreurs»  des  exagérations  dont  nous  sommes  envi- 
roBnës* 

>  Ce  iMMit  ces  petits  ambitieux  qui  9  pour  avoir  occupe  une 
phee  dans  Tanden  régime,  se  croient  faits  pour  régler  les  desti- 
aëes  d'un  puissant  empire;  ce  sont  eux  quii  faut  surveiller, 
puisque  leurs  passions  nous  sont  devenues  si  funestes. 

t  Citoyens,  vous  seriez  bien  aveugles  si ,  dans  tout  ce  conflit, 
cl  les  opinicms  qui  se  heurtent  avec  tant  de  violence ,  vous  ne 
lOfiei  que  la  querelle  de  quelques  particuliers  et  des  haines  pri- 
vées. L'oeil  observateur  d'un  patriote  éclairé,  soulève  celte 
oneloppe  légère,  écarte  tous  les  moyens,  et  considère  b  chose 
100  ton  véritable  point  de  vue.  U  existe  une  nouvelle  facUon  qui 
t'ea  ralliée  sous  les  bannières  déchirées  du  brissotisme.  Quelques 
■Biears  idroits  font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés 
àm  les  coulisses.  An  fond ,  c'est  la  même  faction  que  celle  de  la 
GiNMide,  seulement  les  acteurs  sont  changés  ;  mais  ce  sont  tou- 
joirs  les  mêmes  acteurs  avec  un  masque  différent.  La  même 
seène»  la  même  action  théâtrale  subsistent  toujours.  Pitt  et  Go- 
boaigy  désolés  de  voir  les  trônes  s'écrouler,  et  la  cause  de  la 
laiMMi  triompher,  n'ont  plus  d'autres  moyens  que  de  dissoudre 
la  Convention  nationale.  Aussi  tous  les  etforts  des  facdeux  sent- 
is dingâ  vers  ce  seul  et  unique  but.  Mais  deux  espèces  de  fac- 
lioBS  sont  dirigées  par  le  parti  étranger. 

1  Yoici  comme  ils  raisonnent.  Tous  moyens  sont  bons,  pourvu 
qne  nous  parvenions  à  nos  fins;  ainsi  pour  mieux  tromper  le 
public  et  la  surveillance  du  patriotisme ,  ils  seotendent  comme 
des  brigands  dans  une  forêt.  Ceux  qui  sont  d'un  génie  ardent  et 
d'un  caractère  exagéré,  proposent  des  mesures  ultra-révolu- 

tionnaires  ;  ceux  qui  sont  d'un  esprit  plus  doux  et  plus  modéré , 
proposent  des  moyens  citra-révolutionnaires.  Ils  se  combattent 
entre  eux  ;  mais  que  l'un  ou  l'autre  parti  soit  victorieux ,  peu 
kv  importe  ;  comme  l'un  ou  l'autre  système  doit  également 
perdre  la  R^ublique ,  ils  obtiennent  un  résultat  également  cer- 
t  la  dissolution  de  la  Convention  nationale. 
»  On  n'ose  pas  encore  heurter  de  front  le  pouvoir  des  repré- 
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senlftns  do  peuple  rëanis  ;  mais  on  fiait  de  fausses  attaques  ;  qb 
tftte,  pour  ainsi  dire,  son  ennemi. 

»  On  a  nne  certaine  phalange  de  contre-révolutionnaires  mas- 
qoës,  qui  viennent,  à  certains  temps,  exiger  de  la  Convention  ao- 
delà  de  ce  que  le  salut  public  commande. 

»  On  a  des  hypocrites  et  des  scélérats  à  gages  ;  on  propose  ai* 
joutd*hui  un  décret  impolitiqne;  et  le  soir  même,  danscertahs 
cafés ,  dans  certains  groupes ,  on  crie  contre  la  Convention ,  m 
veut  établir  un  nouveau  parti  girondin  ;  on  dit  que  la  Montagne 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  pas  au  peuple  : 
Portons-nous  contre  la  Convention  ;  mais ,  portons-nous  contre 
la  Aiction  qui  est  dans  la  Convention»  sur  les  fripons  qui  s'y  sont 
introduits. 

>  Les  étrangers  seront  de  cet  avis  ;  les  patriotes  seront  égor- 
gés ,  et  Tautorité  restera  aux  fripons.  Les  deux  partis  ont  im 
certain  nombre  de  meneurs.,  et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent' 
des  citoyens  de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  lenr  ca- 
ractère. 

»  Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raiiownable,  s'entretient 
avec  des  patriotes  de  la  Montagne ,  et  leur  dit  :  Vous  voyez  qw 
Ton  enferme  des  patriotes  (or  c'est  lui  qui  a  contribué  à  les  fiaira 
arrêter  )  ;  vous  voyez  bien  que  la  Convention  va  trop  loin ,-  et 
qu'au  lieu  de  déployer  1* énergie  nationale  contre  les  tyrans»  elle 
la  détourne  sur  les  prêtres  et  sur  les  dévots.  £t  ce  même  étran- 
ger  est  un  de  ceux  qui  ont  tourné  contre  les  dévots  la  fondre 
destinée  aux  tyrans. 

»  On  sait  que  des  représentans  du  peuple  ont  trouvé  dans  les 
départemens  des  envoyés  du  comité  de  salut  public ,  du  conseît  : 
exécutif,  et  que  ces  mêmes  ^voyés  ont  semblé,  par  leur  impru- 
dence ,  manquer  de  respect  au  caractère  de  représentant. 

•  L'étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  :  Vous  voyez  bien 
qne  la  représentation  nationale  est  méprisée  ;  vous  voyez  que  les 
envoyés  du  pouvoir  exécfltif  (  car  on  n'a  pas  os J  encore  mettre  ' 
le  comité  de  salut  public  en  scelle) ,  vous  voyez  que  les  envoyée 
du  conseit  ^écutif  sont  les  ennemis  de  in  rrprésentation  : 
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doM  le  eoDseil  exécutif  est  le  foyer  de  )a  contre-révolntion  : 
donc  tel  eecrétâire  de  Bonchotte  est  le  chef  du  parti  contre-ré vo- 
lationiiaire. 

»  Vous  voy«  que  le  foyer  de  la  contre-révolution  est  dans  les 
hireaux  de  la  guerre  ;  il  est  nécessaire  de  l'assiéger.  (On  ne  vent 
]tts  dire  :  Allez  assi^er  le  comité  de  salut  public.) 

»  Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures  :  II  est  certaines  gens  qui 
ae  s'attendaient  pas  si  tôt  à  les  entendre,  mais  la  conjuration  est 
Bftre,  et  je  crois  qu'il  est  temps  de  prononcer. 

9  Yoiis  apercevez  d'nn  seul  coup  d'œil  tout  le  système  de 
conspiration  qui  se  développe  ;  vous  distinguez  les  étrangers 
dwrchant ,  par  le  moyen  de  certains  fripons,  à  ressusciter  le  gi- 
rondinisme. 

>  Pea  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  ou  un  autre  qui  en  soit 
iedief.  Les  fautes  apparentes  des  patriotes  sont  converties  en 
torts  réels  ;  les  torts  réels  sont  transformés  en  un  système  de 
eoitre-révolntion.  Les  fripons  cherchent  à  foire  croire  que  la  li- 
berté n*a  plus  d'autres  er.nemis  que  ceux  que  les  agents  étran- 
(ers  ont  désignés  comme  tels,  afin  de  trouver  un  moyen  de  s'en 
définre.  On  se  permet  de  proposer  à  la  Convention  des  mesures 
ifA  tendent  à  étouffer  l'énergie  nationale  ;  et  d'un  autre  côté  on 
CBuile  des  hiqtdétndes,  on  dit  que  la  Convention  n'est  pas  à  sa 
lérinMe  Jianteur.  Il  en  est  qui  vont  jusqu'à  dire  coofidentielle- 
■ent  qu'il  faut  la  changer.  Dans  le  même  moment ,  on  fait  à  la 
Convention  des  propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes 
le  peàvent  répondre,  à  cause  des  occupations  qui  les  obligent 
de  s'absenter  ;  alors  on  fait  colporter  dans  les  groupes  des  mo- 
tions dangereuses  et  des  calomnies.  (Robespierre  fait  ici  allusion 
i  h  siance  de  la  Convention  du  7  janvier.) 

>  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  les  moyens  ne  sont  que  changés,  afin 
qu'il  soit  plus  difficile  de  les  reconnaître.  C'est  une  trentaine  de 
loélérats  qui  ont  corrompu  le  côté  droit ,  en  s'emparant  dans  les 
départemens  de  Topinion  de  ceux  que  le  peuple  appelait  à  la 
Convention  ;  on  avait  eu  soin  de  leur  représenter  Paris  comnr^e 
un  (afttôme  iponyXùtàble ;  cbaqae  jour  on  augmentait  leur  Ver- 
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reor  par  des  motions  exagérées,  que  des  gens  affidés  propo- 
saient dans  les  sections ,  et  par  des  affiches  rédigées  par  des  II- 
bellistes  cootre-révoIutionDaires. 

t  On  était  enfin  parvenu  à  persuader  à  une  foule  d'hommes  ; 
faibles  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la  Ck>mmune  de  Paris  »  ^ 
dans  le  corps  électoral ,  dans  les  sections ,  en  un  mot  »  dans  toos  1 
les  républicains  de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  som  î 
actuellement.  §  ' 

(Fabre-d'Églantine  se  lève  et  descend  de  sa  place.  —  Robe^ , 
pierre  invite  la  société  à  prier  Fabre  de  rester  à  la  séance.  — 
Fabre  monte  à  la  tribune  et  veut  parler.) 

Robespierre,  c  Si  Fabre-d'Églantine  a  son  thème  tout  prêt»  le 
mien  n'est  pas  encore  fini.  Je  le  prie  d'attendre. 

»  Il  y  a  deux  complots ,  dont  l'un  a  pour  objet  d'effrayer  h 
Convention ,  et  l'autre  d'inquiéter  le  peuple.  Les  conspiratem  ; 
qui  sont  attachés  à  ces  trames  odieuses  semblent  se  combattre 
mutuellement,  et  cependant  ils  concourent  à  défendre  la  cause 
des  tyrans.  C'est  la  seule  source  de  nos  malheurs  passés  :  ce  se» 
rait  celle  de  nos  miEdheurs  à  venir»  si  le  peuple  entier  ne  se.rtOiait 
autour  de  la  Convention ,  et  n  imposait  silence  aux  intrigans  de 
toute  espèce. 

»  Si  les  tyrans  paraissent  si  opiniâtres  à  la  dissolution  de  b 
Convention  actuelle  »  c'est  parce  qu'ils  savent  parâdtement  qa'Bi 
seraient  alors  les  maîtres  de  créer  une  Convention  scélérate  et 
traîtresse,  qui  leur  vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A 
cet  effet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est  de  dé- 
tacher peu  à  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la  Montagne»  de  trom- 
per et  d'égarer  le  peuple  par  la  bouche  des  imposteurs. 

»  Notre  devoir,  amis  de  la  vérité,  est  de  fsire  voir  an  peuple  le 
jeu  de  toutes  les  intrigues ,  et  de  lui  montrer  au  doigt  les  four- 
bes qui  veulent  Tégarer. 

>  Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Convention  ici  pré- 
sens ,  et  au  peuple  français ,  les  conjurations  que  je  viens  de  dé- 
noncer. Je  déclare  aux  vrais  montagnard^  que  la  victoire  est 
dans  leurs  mains,  qu'il  n'y  a  plus  que  quelques  serpens  à  écra- 
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1er.  (On  applaudit  ;  on  s'écrie  de  toutes  les  parties  de  la  salle  : 
Ik  le  serotti.) 

m  Ne  nous  occupons  d'aucun  individu ,  mais  seulement  de  la 
patrie,  rinvite  la  société  à  ne  s'attacher  qu'à  la  conjuration,  sans 
ifiscoter  plus  long-temps  les  numéros  de  Gamille-Desmoulins , 
et  je  demande  que  cet  homme ,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'uoe  lor- 
gnette à  la  main ,  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  intrigues  au 
théâtre,  veuille  bien  s'expliquer  ici  ;  nous  verrons  comment  il 
Mirtira  de  celle-ci.  Quand  je  l'ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne 
ia>ais  s'il  prenait  le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  c'est 
pour  s'expliquer  que  je  l'ai  prié  de  rester,  t 

FêifrentÈgUmiine.  t  Tout  ce  que  j'ai  pu  retenir  du  discours 
de  Robespierre,  c'est  qu'il  existe  un  parti  divisé  en  deux  bran- 
ches ,  les  uUra  et  le  cttra-révolutionnaires. 

»  Je  sutf  prêt  à  répondre  à  tout  quand  il  voudra  préciser  les 
aecosations;  mais  n'étant  accusé  d'aucuns  feits  particuliers,  je 
garderai  le  silence,  jusqu'à  ce  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m'ex- 
ppqocr» 

»  Je  suis  accusé  d'avoir  influencé  Camille,  et  d'avoir  coopéré 
1  ses  numéros.  J'adjure  ici  Desmoulins  de  dire  si  jamais  je  lui  ai 
«fgëré  aucune  idée.  J'ai  eu  si  peu  de  part  aux  ouvrages  de  Ga- 
■Ole  9  qu'un  jour  étant  allé  dans  l'atelier  oii  on  imprimait  le 
fkmx  CordeUer ,  Desmoulins  a  grondé  un  ouvrier,  parce  qu'il 
n'avait  laissé  jeter  les  yeux  sur  des  feuilles  volantes. 

•  Quant  à  Philippeaux  et  à  Bourdon  de  l'Oise ,  je  ne  les  cou- 
lais  que  pour  les  avoir  vus  en  public  ;  jamais  je  ne  les  ai  fré- 
quentés particulièrement.  • 

t  Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre-d'Églantine  : 
A  la  guillotine. 

•  Rd[>e8pierre  demande  que  ce  citoyen  soit  chassé  à  l'instant 
même  de  la  société ,  ce  qui  a  été  exécuté. 

•  Fabre  continue  de  parler  quelques  momens  encore;  mais  les 
Bembres,  peu  satis&itsde  ses  réponses,  se  retirent  peu  àpeu.— 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.  (Jlfonît^r.  ) 

— Quoique  la  société  des  Jacobinsn'aitpas  jogé.devoir  entendre 
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la  lecture  da  cinquième  numéro  de  Gamille-Desmoulins,  comM 
il  y  a  tracé  Tapologie  de  sa  conduite ,  nous  le  transpirons  ai 
entier  (1]  : 

LE  YIEVX  œRDELIER, 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR  1 
N.  V.  Qodntidi  oiyose,  l'«  décade,  Tan  II  de  la  république,  une  et  indiTlsible. 
Grand  discours  jusUficaUf  de  Camille  Desmoulins  aux  Jaioobbu. 


•  Patriotes,  vous  n'y  entendez  rien.  Eh  !  moo  Dieu , 
laissez-moi  dire  ;  on  n'en  rabattra  que  trop.» 

(4M  ii«  Moral.) 


»  Frères  et  amb ,  saint  Louis  n'était  pas  prophète,  lorsqn'B  It 
prenait  d'une  belle  passion  pour  les  Jacobins  et  les  Gordeliers , 
deux  ordres  que  l'histoire  nous  apprend  qu'il  chérissait  d'ont 
tendresse  de  père.  Le  bon  sire  ne  prévoyait  pas  qu'ils  donne» 
rsdent  leur  nom  à  deux  ordres  bien  différens  »  qui  détrôneraiea^ 
sa  race,  et  seraient  les  fondateurs  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  Après  cet  exorde  insinuant  et  cet  éloge  qui 
n'est  pas  flatteur  ,  et  auquel  vous  avez  tous  part»  j'espère  qu'il 
me  sera  permis,  dans  le  cours  de  cet  écrit  apologétique,  de 
vous  adresser  quelques  vérités  qui  serôat  moins  agréables  à  oei^ 
tains  membres. 

9  Le  vaisseau  de  la  République  v(  gue,  comme  j'ai  dit,  entre 
deux  écueilSy  le  modérantisme  et  Texagération.  J'ai  commencé 
mon  journal  par  une  profession  de  foi  politique  qui  aurait  dû 
désarmer  la  calomnie  :  j'ai  dit  avec  Danton  qu'outrer  la  rivo- 

(I)  Le  Vietix  Cordelier  eut  en  tout  sept  numéros.  M.  Mathon  aine,  poneaseor 
des  manuscrits  de  Camille  Desmonlins,  en  a  publié  une  édition  en  4851;  il  s*y 
trouTe  des  notes  et  des  lettres  intéressantes,  ainsi  qu'un  fragment  d'un  huilièrae 
■nméro.  Nous  imprimerons  quelques-unes  de  ces  pièces  lors  du  procès  de  Ca- 
mille Desmonlins.  Quant  au  Vieux  Cordelier,  nous  noas  bornerons  à  reproduire 
les  trois  numéros  |S,  4, 3,)  qui  furent  reproches  à  l'auteur.  Cet  ouvrage  étant 
très-facile  à  aoqttérir,  nous  n'a? ces  pas  cru  deToir  lui  donner  une  place  qa'ooca- 
pepnont  plus  utilement  des  pièces  p'us  rares  et  plus  historiques. 

(^ofeilesaiilr^'sO 
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MiOR  cvotl  nunm  de  péril  et  valait  meux  encore  que  de  rester 
m  deçà  ;  que,  dans  la  route  que  tenait  le  vaisseau,  il  fallait  en- 
are  plotdt  s'approcher  du  rocher  de  rexagération  que  Su 
3ttic  de  sable  du  modéraotisme.  Mais  voyant  que  le  Père  Du- 
dkmie,  et  presque  toutes  les  sentinelles  patriotes  se  tenaient 
■rie  tillae,  avec  leur  lunette,  occupes  uniquement  à  cfier  : 
Gare!  vous  touchez  au  modërantisme  !  il  a  bien  fallu  que  moi , 
liMix  Cordelier  et  doyen  des  Jacobins ,  je  me  chargeasse  de  la 
bclkni  diflBcile,  et  dont  aucun  des  jeunes  gens  ne  voulait,  crainte 
de  se  d^pulariser ,  celle  de  crier  :  Gare  !  vous  allez  toucher  à 
reuigër&tion  !  et  voilà  l'obligation  que  doivent  m'avoir  mes  col- 
lèpiw  de  la  Convention ,  celle  d'avoir  sacrifié  ma  popularité 
mèaie  pour  sauver  le  navire  où  ma  cargaison  n'était  pas  plus 
forte  que  la  leur. 

t  Pardon ,  frères  et  amis,  si  j'ose  prendre  encore  le  titre  de 
Fievx  Cordeft^r^  après  l'arrêté  du  cbib  qui  me  défend  de  me 
pver  de  ce  nom.  Mais,  en  vérité,  c'est  une  insolence  si  inouïe 
|De  ode  de  petit-fils  se  révoltant  contre  leur  grand-père  et  lui 
délbidant  de  porter  son  nom ,  que  je  veux  plaider  cette  cause 
oontreces  fils  ingrats.  Je  veux  savoir  k  qui  le  nom  doit  rester, 

an  grand-papa ,  ou  à  des  enfans  qu'on  lui  a  faits,  dont  il  n^a 
îs  ni  reconnu ,  ni  même  connu  la  dixième  partie ,  et  qui  pré- 
ladent  le  chasser  du  paternel  logis.  O  dieux  hospitaliers  I  je 
(|Btterai  le  nom  de  vieux  Cordelier  quand  nos  pères  profès  du 
éuiriet  et  du  club  me  le  défendront  ;  quant  à  vous ,  messieurs 
kl  novices,  qui  me  rayez  sans  m'entendre  : 

SiiQei-nioi  libremeot  ;  je  ?  oui  le  rends ,  met  frères. 

>  Lorsque  Robespierre  a  dit  :  Quelle  différence  y  a-i-il  entre 
Le  Pelletier  et  moi,  que  la  mort  ?  il  y  avait  de  sa  part  bien  de  la 
■odestie.  Je  ne  suis  pas  Robespierre  ;  mais  la  mort«  en  défigu- 
nK  les  traits  de  Thomme ,  n'embellit  pas  son  ombre  à  mes 
yeox ,  et  ne  rehausse  pas  l'éclat  de  son  pairioiisme  ù  ce  point  de 
■e  Cure  eroire  que  je  n'ai  pas  mieux  servi  la  République ,  méaie 
m/éém  CordéDers^  qae  Le  Pelletier  dans  le  Panthéon  : 
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et  puisque  je  suis  réduit  à  parier  de  moi ,  non-seuJemeDt  pour 
donner  du  poids  ù  mes  opinions  politiques ,  mais  même  pour  me 
défendre ,  bientôt  j'aurai  mis  le  dénoncé  et  les  dénonciateun 
chacun  à  leur  véritable  place ,  malgré  les  gronda  coUrei  di 
Père  Duchesne ,  qui  prétend,  dit  Danton ,  que  $a  pipe  ressemUê 
à  la  trompette  de  Jéricho ,  et  que»  bnqu'U  a  fumé  troit  foit  «h 
tour  d'une  réputation,  elle  doit  tomber  d'eUe^mime. 

>  II  me  sera  fiacile  de  prouver  que  j'ai  dû  crier  aux  pilotes  di 
vaisseau  de  l'état  :  Prenez  garde  !  nous  allons  toucher  à  Texi^ 
ration.  Déjà  Robespierre  et  même  Billaud^Varames  avaient  re- 
connu ce  danger.  11  restait  au  journaliste  à  préparer  Topinion , 
à  bien  montrer  l'écueil  :  c'est  ce  que  j'ai  bit  dans  les  quatre  pre- 
miers numéros. 

»  Ce  n'est  pas  sur  une  ligne  détachée  qu'il  fallait  méjuger,  n 
y  a  vingt  phrases  dans  l'Évangile ,  dit  Rousseau ,  tout  en  a{q^ 
tant  son  auteur  subUme  et  divin ,  sur  lesquelles  M.  le  lieutenant 
de  police  l'aurait  fait  pendre  »  en  les  prenant  mlémeni  et  dita- 
chées  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  suit.  Ce  n'est  pas  même  sur 
un  numéro ,  mats  sur  l'ensemble  de  mes  nimtéros ,  qu'il  fiuh 
drait  me  juger.  •     * 

>  Je  lis  dans  la  feuille  du  Sabu-Public,  à  l'article  de  la  séance 
des  Jacobins ,  primidi  nivôse  :  t  Gamille-Desmoulins  »  dit  Nico- 
»  las  9  frise  depuis  long-temps  la  guillotine;  et,  pour  vous  en 

>  donner  une  preuve ,  il  ne  faut  que  vous  raconter  les  démarches 
»  qu'il  a  faites  au  comité  révolutionnaire  de  ma  section ,  pour 
»  sauver  un  mauvais  citoyen  que  nous  avions  arrêté  par  ordre  du 

>  comité  de  sûreté  générale ,  comme  prévenu  de  correspondance 
»  intime  avec  des  conspirateurs ,  et  pour  avoir  donné  asile  dies 
»  lui  au  traître  Nantouiliel  (1).  § 

•  Vous  allez  juger ,  frères  et  amis ,  quel  était  ce  scélérat  que 
j'ai  voulu  sauver.  Le  citoyen  Vaillant  était  accusé,  de  quoi  ?  vous 
ne  le  devineriez  jamais  :  d'avoir  donné  à  dîner  dans  sa  campagne» 

(1)  Ce  iàli,  et  tous  oeax  dont  GamiUe  Desmonlins  8*oocupe  daof  le  ooorant  de 
ce  omiiérot  sont  rapportéi  à  leur  date,  dans  notre  histoire  de  la  période  que  nous 
avons  fixée  entre  le  !«'  no? embre  I79S  et  le  7  mai  1794.       (iVote  des  ontenry.) 
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ideox  lieues  de  Përonoe,  à  un  citoyen  résidant  dans  cette  ville 
depuis  quinze  mois,  y  montant  sa  garde ,  y  touchant  ses  rentes, 
m  m  mot,  ayant  une  possession  d'état,  et  de  l'avoir  invité  à 
(tmeher  eke%  lui.  N'est-ce  pas  là  le  crime  ridicule  dont  parle  Ta- 
die:  crime  de  contre'révokaion  de  ce  que  votre  fermier  avait 
immi  à  eomeker  à  un  ami  de  S^an  t  Que  dîs-je?  les  amis  de  Se- 
jai  ayant  été  mis  hors  la  loi ,  Tacite  pouvait  avoir  tort  de  se  ré- 
crier ;  mais  ici  c*est  bien  pis!  Vaillant  avait  donné,  il  y  avait 
phs  d'un  an ,  iliospitalité ,  deux  jours  seulement ,  à  un  citoyen 
alors  actif,  i  un  citoyen  qui ,  dans  ce  temps-là ,  n'était  pas  sur 
h  lisce  des  gens  suspects.  Il  est  vrai  que  ce  citoyen  s'appelle 
HmtoniUet  ;  il  est  Trai  que  ce  Nantouillet  étant  venu  voir, 
eil791  ou  1792,  ce  Vaillant,  qui ,  par  parenthèse  est  un  mien 
coosiii ,  celui-ci  ne  Ta  point  mis  à  la  porte ,  quoiqu'il  fftt  un  ci- 
devant.  Hais,  bon  Dieu  !  sera4-on  un  scélérat,  un  conspirateur, 
pour  n'avoir  pas  chassé  de  sa  jmaison  un  ci-devant  noble  il  y 
I  denx  ans  ?  Si  ce  sont  là  des  crimes ,  monsieur  Nicolas ,  je 
pfaûnsceux  que  vous  jugez.  J'ai  vu  André  Dumont,  qui  n'est 
pourtant  pas  suspect  de  modérantisme ,  hausser  les  épaules  de 
pitié  de  cette  arrestation,  et  il  a  rendu  la  liberté  au  citoyen  Vail- 
lant. Si ,  moi ,  pour  avoir  demandé  la  liberté  de  mon  parent  em- 
prisonné pour  une  telle  peccadille ,  je  frise  la  guillotine ,  que  fe- 
res-ivoas  donc  à  André  Dumont,  qui  l'a  accordée?  Et  sied-il  à  un 
juré  da  tribunal  révolutionnaire  d'envoyer  si  l^àrement  à  la 
gnBlotine? 

>  Je  ne  puis  retenir  ma  langue ,  et  quelque  danger  qu'il  y^  ait 
lavoir  une  rixe  avec  un  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  dé- 
wmdation  pour  dénonciation.  En  janvier  dernier,  j'ai  encore  vu 
M.  Nicolas  diner  avec  une  pomme  cuite ,  et  ceci  n'est  pas  un  re- 
proche. (Plût  à  Dieu  que  dans  une  cabane  et  ignoré,  au  fond  de 
quelque  département,  je  fisse  avec  ma  femme  de  semblables  re- 
pas !  )  Voici  ce  qu'était  alors  le  citoyen  Nicolas.  Dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution  ,  comme  Robespierre  courait  pins 
de  dangers  qu'aucun  de  nous ,  à  cause  que  son  talent  et  sa  popu- 
larité étaient  plus  dangereux  aux  contre-révolutionnaires,  les 
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puriotM  iwfehinaiaitpuaonirKiil;çl'AaltNîoobi^qidrip- 
comptgoait  toâto  l'ann^ ,  et  qui,  gnnd  et  fort,  irmé  im 
(impie  bâton ,  valait  à  loi  seul  une  compagoie  de  mnacadiw. 
Comme  tous  les  patriotes  aiment  Robespierre ,  coiome  dmk 
fond  Nicolas  est  un  patriote ,  et  qa'il  n'y  a  que  la  sédocUui  dl 
pooTCùr  et  l'èbloiiissaDte  nouveauté  d'nne  si  grande  piiiamm 
entre  ses  mains ,  que  celle  de  vie  et  de  mort,  qni  peatlniaiôr 
toomé  la  tête,  nous  l'ayoïu  nomme  jarédutribiunl  révolidïai^ 
naire,  dont  il  est  en  même  temps  imprimenr.  Or  ■  et  c'est  par  ék 
je  voulais  conclure,  sans  me  permettre  ancone  réfiexiwi ,  qw 
rait-on  qu'à  ce  itau-eiUoue ,  qui  vivait  si  sobremoit  en  javviv  > 
il  est  dû ,  ra  nivAse ,  plus  de  1 30  nulle  franca,  poar  impreiaian^ 
par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  tandis  que  moi,  qu'il  aceoft,  jt 
n'ai  pas  accru  monpéculed'undeDierîC'eitaiasiqBemoijeKif 
nn  amtocrate  qui  frae  la  guillotine,  et  que  Nicolu  est  nn  wi^ 
ftUaUe  qui  frise  b  fortune. 

•  Défies-vons ,  monsieur  Njcolas ,  de  l'intérêt  personnel  qai  ss 
glisse  même  dans  les  meilleures  intentions.  Farce  que  vous  Mas 
l'imprimeur  de  Boucbotte,  est-ce  une  raison  pour  que  je  w 
puisse  l'appeler  Gtorgei  sans  fi-iser  la  guillotine  7  Tià  Vtm 
qtpelé  Louis  XVI  mm  grtu  isnji  de  roi ,  en  1787,  sans  Ml* 
embastillé  pour  cela.  Boucbotte  serait-il  un  plus  grand  sejgmqrt 
Vons,  Nicolas,  qni  avez  aux  Jacobins  l'influence  d'uncompagaoR, 
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Cdi  est  vrai ,  citoyens ,  voilà  cinq  ans  que  je  conspire  pour  ren- 
dre b  France  républicaine ,  heureuse  et  florissante. 

•  J*ai  conspiré  pour  votre  liberté  bien  avant  le  12  juillet.  Ro- 
beipierre  vous  a  parlé  de  cette  tirade  énergique  de  vers  avant- 
awreurs  de  la  Révolution.  Je  conspirais  le  12  juillet ,  quand  ,  le 
piMolet  à  la  main ,  j'appelais  la  nation  aux  armes  et  à  la  liberté  ^ 
et  que  }*ai  pris ,  le  premier  »  celte  cocarde  nationale  que  vo  us  n^ 
poaves  pas  attacher  à  votre  chapeau  sans  vous  souvenir  de  moi. 
Hfli  ennemis,  ou  plutôt  les  ennemis  de  la  liberté,  car  je  nu  puis 
«savoir  d'autres,  me  permettent-ils  de  lire  celte  pièce  justifi- 
matf 

•  Alors  parut  Camille  Djesmoulins;  il  faut  l'écouter  lui^^coéme  : 
—  U  était  deux  heureset  demie;  je  venais  sonder  le  peuple» 
Ma  ooiëre  contre  les  despotes  était  tournée  en  désespoir.  Je  ne 
lojais  pas  les  groupes ,  quoique  vivement  émus  ou  consternés, 
asses  disposés  au  soulèvement.  Trois  jeunes  gens  me  parurent 
i||ilés  d*un  plus  véhément  courage  ;  ils  se  tenaient  par  la  main. 
Je  vis  qu'ils  étaient  venus  au  Palais-Royal  dans  le  même  dessein 
qae  moi  ;  quelques  citoyens  passifs  les  suivaient  :  —  Mestûeurs , 
leur  dis^e ,  voici  un  coi^mencement  d'attroupement  civique  ;  U 
fut  qu'un  de  nous  se  dévoue,  et  monte  sur  une  table  poiur  ha- 
ranguer le  peuple.  —  Montez-y.  —  J*y  consens.  —  Aussitôt  je 
fus  plutôt  porié  sur  la  table  que  je  n'y  montai.  A  peine  y  étais- 
jie,  que  je  me  vis  entouré  d'une  foule  immense.  Voici  ma  courte 
banngue ,  que  je  n'oublierai  jamais  : 

•  Citoyens  I  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  J'arrive  de  Yer- 
I  ailles  ;  H.  Necker  est  renvoyé  ;  ce  renvoi  est  le  tocsin  d'une 
I  Saint-Barthélémy  de  patriotes  :  ce  soir  tous  les  bataillons  suis* 
tfss  et  allemands  sortiront  du  Champ -de-Mars  pour  nous  égor- 
I  ger.  n  ne  nous  reste  qu'une  ressource ,  c'est  de  courir  aux 
•armes  et  de  prendre  des  cocardes  pour  nous  reconnaître.  » 

a  J'avais  les  larmes  aux  yeux,  et  je  parlais  avec  une  action 
que  je  ne  pourrais  ni  retrouver ,  ni  peindre.  Ma  motion  fut 
reçue  avec  des  applaudissemens  infinis.  Je  continuai  :  —  «  Quel* 
les  couleurs  voulez-vous?  —  Quelqu'un  s'écria  :  Choisisiex:  > 
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1  vc'ulez^voas  le  vert,  couleur  de  Tespérance,  ouïe  bleu  de  Gin* 

•  cinnatus ,  couleur  de  la  liberté  d'Amérique  et  de  la  démocratie  T 
»  —  Des  voix  s'élevèrent  :  Le  vert  couleur  de  l'espéranoel  — 
»  Alors  je  m'écriai  :  Amiç  !  le  signal  est  donné  :  voici  les  e8|MM 
»  et  les  satellites  de  la  police  qui  me  regardent  en  face.  Je  u 
»  tomberai  pas  du  moins  vivant  entre  leurs  mains.  Ptds ,  tiraii. 

•  deiax  pistolets  de  ma  poche ,  je  dis  :  Que  tous  les  citoyens  ml* 

>  mitent  !  Je  descendis  étouffé  d'embrassemens  ;  les  uns  ma  acr> 

•  raiont  contré  leurs  cœurs  ;  d'autres  me  baignaient  de  leon 

>  larmes  ;  un  citoyen  de  Toulouse  ;  craignant  pour  mes  joui, 

•  ne  voulut  jamais  m'abandonner.  Cependant  on  m'avait  apporté 
»  un  ruban  vert  ;  j'en  mis  le  premier  à  mon  chapeau ,  et  feu  dii^ 
»  tribuaià  ceux  qui  m'environnaient.  > 

c  Etepuis,  je  n'ai  cessé  de  conspirer ,  avec  Danton  etRob» 
pierre) ,  contre  les  tyrans.  J'ai  conspiré  dans  la  France  libre  p  dans 
le  dis(U)urs  de  la  Lanterne  aux  Parineni ,  dans  les  RivolMAam 
de  France  et  de  Brabant,  dans  la  Tribune  des  Pairiotet.  Mes  boit 
volumes  in-S""  attestent  toutes  mes  conspirations  contre  les  arii» 
tocratfis  de  toute  espèce  *  les  royalistes  >  les  feuillans ,  les  bris- 
sotins ,  les  fédéralistes.  Qu'on  mette  lesi  scellés  chez  m(H ,  et  on 
verra  quelle  multitude  de  suffrages^  les  plus  honorables  qa*on 
homme  puisse  recevoir ,  m'est  venue  des  quatre  parties  du 
monde. 

•  Qu'on  parcoure  mes  écrits ,  mes  opinions ,  mes  appels  no- 
minaux,  je  défie  qu'on  me  cite  une  seule  phrase  dans  ces  huit 
volumes  on  j'aie  varié  dans  les  principes  républicains ,  et  dévié 
de  la  ligne  de  la  Déclarcuion  da  droits.  Depuis  Necker  et  le  ays* 
tème  des  deux  chambres ,  jusqu'à  Brissot  et  au  fédéralisme, 
qu'on  me  cite  un  seul  conspirateur  dont  je  naie  levé  le  masque 
bi^n  avant  qu'il  ne  fût  tombé.  J'ai  toujours  eu  six  mois,  et 
même  dix-huit  mois  d'avance  sur  l'opinion  publique.  Je  les  ai 
encore  ces  six  mois  d'avance  ;  et  j'ajourne  à  un  temps  moins  âoi- 
gné  votre  changement  d'opinion  sur  mon  compte.  Où  avez-vous 
pris  vos  actes  d'accusation  contre  Bailly,  La  Fayette ,  Malouet , 
Mirabeau ,  les  I^meth ,  Pétion ,  d'Orléans ,  Sillery ,  Brissot , 
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DuBOiiriei,  sinon  dans  ce  que  j'avais  coojedarë  long-tempt  aa- 
ftfsvant  dans  mes  écrits ,  que  le  temps  a  confirmés  depuis?  Et 
JB  vous  Tai  déjà  dit ,  ce  à  quoi  personne  ne  fait  attention  en  âe 
■oneat,  mais  qui,  bien  plus  que  mes  ouvrages,  m'honorera 
asprès  des  républicains  dans  la  postérité,  c'est  que  j'avais  été 
ié  aiec  la  plupart  de  ces  hommes  que  j'ai  dénoncés ,  et  que  je 
im  cessé  de  poursuivre  du  moment  qu'ils  ont  changé  de  parti  ; 
cTcst  qm  j'ai  été  plus  fidèle  à  la  patrie  qu'à  l'amiiîé  ;  c*est  que 
Tamour  de  la  République  a  triomphé  de  mes  4^tions  person- 
adles;  et  il  a  fallu  qu'ils  fiassent  condamnés  pour  que  je  leur  ten- 
Cm  la  main ,  comme  à  Barnave. 

•  n  est  bien  facile  aux  patriotes  du  10  août,  aux  patriotes  de 
k  troisième  ou  quatrième ,  je  ne  dis  pas  réquisition ,  mais  per* 
^wilion ,  aojourd'hui  que  l'argent  et  les  places  émioentes  sont 
presque  une. calamité,  de  se  parer  de  leur  incorruptibilité  d'un 
joar.  Necker,  à  l'apogée  de  sa  gloire^  et  après  son  deuxième 
nppd,  a-t*îl  cherché  à  les  séduire,  comme  moi,  dans  l'affaire 
écs  boulangers?  La  Fayette,  daos  les  plus  beaux  jours  de  sa  for- 
tane,  les  a-t-il  lait  applaudir  par  ses  aides-denamp,  quand  ils 
«Miaif nt  de  chez  lui ,  et  traversaient  son  antichaoïbre  ?  Out-ils 
été  environnés,  à  B«  Uechusse,  de  piégos  glissans  ei  prescfue  iné* 
niables?  A-t-on  tenté  leurs  yeux  par  If  s  charmes  les  j)lus  sédui- 
nns,  leurs  mains  par  l'appât  d'une  riche  dot ,  leur  ambition  par 
k  perspective  du  ministère ,  leur  paresse  par  celle  d'une  maison 
deliciease  dans  les  Pyrénées?  Les  a-t-on  mis  à  une  épreuve  plus 
difficile ,  celle  de  renoncer  à  l'umilié  de  Barnave  et  des  Lameth , 
cl  de  s'ari  acher  à  celle  de  Mir;*beau,  que  j'aimais  à  l'ido'âtrie  et 
totame  une  maîtresse  ?  A  tous  ces  avantages  ont-ils  pnféré  la 
fiiiie  et  les  décrets  de  prise  de  corps?  Ont-ils  été  obligés  de  con- 
damner tam  de  leurs  amis  avec  qui  ils  avaient  commeccé  la  Ré- 
volution ? 

»  O  peuple  !  apprends  à  connaître  tes  vieux  amis ,  et  demande 
aax  nouveaux  qui  m'accusent  s'il  se  trouve  un  seul  parmi  eux 
qui  puisse  pioduire  tant  de  titres  à  ta  confiance? 

»  Mon  véritable  crime,  je  n'en  doute  pas^  c'e^t  qu'on  saitqne 
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j'ai  dit  qu'avant  dix  numëros  j'aorais  dteaiqutf  «Mxm  «m 
fois  tons  les  traîtres ,  les  nooveaux  o<ftisptrateiirf  »  et  la  estak 
de  Piu,  qui  craint  les  révélations  de  mon  journal.  Qn  n'ose  m 
mesurer  avec  !e  vieux  Gordelier,  qui  a  repris  sa  plume  polé- 
mique signalée  par  tant  de  victoires  sur  tous  les  conspiratoM 
passés  ;  et  on  a  pris  le  parti  le  plus  court,  de  me  luire  des  tpé» 
relies  d^Allemandy  et  de  reproduire  des  dénonciations  nsëeu,  tt 
que  Robespierre  vous  a  fait  mettre  sous  les  pieds.  Hais  vojfMi 
quels  sont  les  ^textes  de  cet  acharnement  contre  moi. 

•  Des  hommes ,  mes  «inemis  à  découvert  »  et  en  seerel  euK 
de  la  République ,  ne  savent  que  me  reprocher  étemeHeineii, 
depuis  cinq  mois,  d*avoir  défendu  Diflon.  Hais  si  DiDon  était  si 
coupable,  que  ne  le  Faisiez- vous  donc  juger?  Pourquoi  ne  veot- 
on  voT  qu*un  général  que  j*ai  défendu ,  et  ne  regarde-l-OB  pu 
cette  foule  de  généraux  que  j'ai  accusés?  Si  c'était  un  trafiie 
que  j'eusse  voulu  défendre,  pourquoi  aurais-je  accusé  set  OMA* 
plices? 

»  Si  l'on  veut  que  je  sois  criminel  pour  avoir  défondu  DiBoa, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  Robespierre  ne  soit  pas  crimiiid 
aussi  pour  avoir  pris  la  défense  de  GamilIe^Desmoulins,  qui  avait 
pris  la  défense  de  Dilion.  Depuis  quand  est-ce  un  crime  d*avolr 
défendu  q«ielqu'un  ?  Depuis  quand  l'homme  est-il  infaillible  et 
exempt  d*erreurs? 

c  CoUoi-d'Hei  bois  lui-même  qui ,  sans  me  nommer,  esf  tombé 
sur  moi  avec  une  si  lourde  raideur,  à  la  dernière  séance  des  Ja- 
cobins, et  qui,  à  propos  du  suicide  de  Gaillard ,  s'est  mis  en 
scène,  et  a  fait  une  vraie  tragédie  pour  exciter  contre  moi  les 
passions  des  tribunes,  où  Ton  avait  payé ,  ce  jour-là ,  des  places 
jusqu'à  25  livres ,  tant  H.  Pitt  mettait  d'importance  à  rexpnl- 
sion  de  la  société  des  quatre  membres  dénoncés*,  Fabre-d*É- 
glaptine.  Bourdon  de  l'Oise,  Phiippeaux  et  moi  ;  Collot-d*Her- 
bois  ne  s'était-il  pas  trompé  lui-même  sur  un  général  qui  a  livré 
Toulon ,  sur  firun^i.  N'a-t-il  pas  défendu  Prolyf  Si  je  voulais 
user  de  représailles  contre  Collot ,  je  n'aurais  qfh  laisser  cou- 
rir ma  plume ,  armée  de  laits  plus  forts  que  sa  dénonciation. 
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Xm  f  imiole  i  b  patrie  met  rencntimeiu  de  la  violente  sortie 
db  GoUot  boBtre  moi  :  tous  ne  sommes  pas  trop  forts,  tons  les 
TTtis  patriotes  ensemble,  et  serres  les  uns  contre  les  autres, 
poor  faire  tête  &  l'aristocratie,  canonnant  et  livrant  des  batailles 
fliovdes  firoDtières,  et  au  faux  patriotisme  ou  plutôt  à  la  m  Ane 
Miocraiie ,  plus  Uche,  cabalantetialrigaillant  dans  Tintërieur. 
faicii  le  tort,  et  on  m'a  £iit  le  reproche  juste,  d*avoir  th>p 
Ésaté  ramonr-propre  blessé ,  et  d'avoir  pincé  trop  an  vif  un 
vedleat  patriote ,  notre  dier  Legendre  :  je  veuifc  montrer  que 
ji  ne  sois  pas  incorrigible ,  en  renonçant  aujourd'hui  à  des  re- 
frésailles  bien  légitimes.  J'avertis  seulement  Collot  d'être  eh 
|ltde  contre  les  louanges  perfidet  et  exctunoe$ ,  et  de  rejeter  avec 
Aépra ,  comme  a  lait  Robespierre ,  celles  de  ce  Pire  Buckeme, 
ées  lèvres  de  qui  tout  Paris  a  remarqué  qu'il  ne  découlait  que 
èl  sacre  et  du  miel ,  qui  n'avait  que  dei  joiet ,  dont  les  fnremens 
■éme  Paient  flùiés  et  doucereux ,  depuis  le  retour  de  Danton , 
et  qui  tOQt-à-coup,  à  l'arrivée  de  Gollot-d'Htrbois,  reprend  ses 
moustaches  «  ses  colères ,  et  ses  grandes  dénonciations  contre  les 
visux  Cordeliers ,  et  ne  craint  pas  de  s'écrier  indiscrètement  :  Le 
jdul  e$i  arrivé ,  Uva  terraaer  la  pygntiei.  La  publicité  de  ce 
■ot ,  qai  ne  pourrait  point  dépopulariser ,  mais  seulement  ridi- 
criiser  celui  qui  en  est  l'objet ,  s'il  n'avait  pas  désavoué  cette  fla- 
{omerie d'Hébert,  qui  cherche  à  se  retirer  sous  le  canon  de 

w 

Collot;  cette  publicité  sera  la  seule  petite  piqûre  d'amour-propre 

à  aiDoor-pf  opre  que  je  me  permettrai  de  faite  &  mon  collègue. 

le  saorai  toujours  distinguer  entre  le  Père  Duckente  et  le  bon 

père   Gérard,  entre  Gollot-Ch&ieanvieux  et  Hébert  Contre- 
Marque. 

»  Voilà  à  propos  de  Dillon  une  bien  longue  parenthèse ,  tandis 

que ,  pour  nu  justification ,  j'avais  seulement  à  observer  que  les 

meilleurs  patriotes  n'étaient  pas  exempts  de  prévention ,  que 

Collot-d'Herbois  lui-même  avait  défendu  des  gens  plus  suspects 

'  que  Dillon  ;  bien  plus ,  je  pose  en  fait  qu'il  n'est  pas  on  député  à 

la  Montagne  à  qui  on  ne  puisse  reprocher  quelque  erreur  et  son 

Dillon. 
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»  Pirdon»  met  chers  souscripieors ,  mm  etcukt^fom  qie 
je  ne  suis  pas  encore  bien  convainco  ^ue  ce  général,  qu'on  le 
cesse  de  me  jeter  aux  jambes,  soit  un  traître? 

>  Voilù  six  mois  que  je  m*absliens  de  parler  de  lui  ni  en  biei, 
ni  en  mal.  Je  me  suis  cootenlé  de  comibuniquer  à  Robespierre, 
il  Y  a  trois  mois ,  la  note  qu'il  m'avait  fait  passer  sur  CaneamL 
Eh  bien  !  la  trahison  de  Garteaux  vient  de  justifier  celte  note. 

f  Ici  remarquez  quily  a  quatre  semaines  Hâ>ert à prësealé 
aux  Jacobins  ^n  soldat  qui  est  venu  faire  le  plus  pompeux  ëk^ 
de  Garteaux ,  et  décrier  nos  deux  Gordeliers  Lapofpe  el  ce 
F^rirm ,  qui  est  venu  pourtant  à  bout  de  prendre  Toulon ,  et 
dépit  de  Tenvie  et  malgré  les  calomnies  ;  car  Hébert  appelait 
Fréron,  comme  il  m'appelle,  un ci-rfevani  pairiou,  un  nnuraéBm, 
un  SardtmapaU,  un  viéda$se.  Remarquez ,  citoyens ,  que  depuis 
deux  mois  le  patriote  Hébert  n'a  cessé  de  diffamer  Barras  et  Fr^ 
ron ,  de  demander  leur  rappel  au  comité  de  salut  publie  et  de 
prôner  Garteaux ,  sans  qui  Lapoype  aurait  peut-être  repris  To«- 
lon  il  y  a  «ix  semaines,  lorsque  ce  général  s'était  déjà  empnrë 
du  fort  Pharon.  Remarquez  que  c'est  lorsque  Hébert  a  vu  qa*II 
ne  pouvait  venir  à  bout  d'en  imposer  à  Robespierre  sur  le  compte 
de  Fréron ,  parce  que  Robespierre  connaît  les  vieux  Gordeliers, 
parce  qu'il  connaît  Fréron ,  comme  il  me  connaît  ;  remarqoei 
que  c'est  .alors  qu  est  venue  au  comité  de  salut  public ,  on  ne  sait 
doù ,  cette  fausse  lettre  signée  Friron  et  JBarros ,  cette  lettre  qai 
ressemble  si  fort  à  celle  qu'on  a  fait  parvenir,  il  y  a  deux  jours* 
à  la  section  des  Quinze-Vingts,  par  laquelle  il  semblait  que  d*£- 
glantine,  Bourbon  de  l'Oise,  Philippeaux  et  moi  voulions  sou- 
lever les  sections.  O  !  mon  cher  Fréron ,  c'est  par  ces  artifices 
grossiers  que  les  patriotes  du  10  août  minent  ks  piliers  de  ron- 
den  district  des  Gordeliers.  Tu  écrivais,  il  y  a  dix  jours,  à  ma 
femme  :  •  Je  ne  rêve  qu'à  Toulon  ;  ou  j*y  périrai,  ou  je  le  ren- 
>  drai  à  la  République  ;  je  pars.  La  canonnade  commencf^ra  ana- 
»  sitôt  mon  arrivée  ;  nous  allons  gagner  un  laurier  ou  un  saule  : 
•  prc  parez-moi  l'un  ou  l'autre.  •  O  !  mon  brave  Fréron ,  nous 
avons  pleuré  de  joie  tous  les  deux  en  apprenant  ce  matin  In  yio- 
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foire  de  la  République ,  et  qoe  c'était  avec  des  lauriers  que  nous 
irions  au-derant  de  toi  *  et  non  pas  avec  des  saules  aunievant  de 
n  cendre.  Cest  en  montant  le  premier  à  l'assaut,  avec  Sulîceiti 
a  le  dicne  frère  de  Robespierre ,  que  tu  as  répondu  aux  calom- 
■cs d'Hébert.  C'est  donc  à  Paris  comme  à  Marseille!  Je  vais 
itst  tes  paroles ,  parce  que  celles  d'un  triomphateur  auront  plus 
k  poids  que  les  miennes.  Tu  nous  écris  dans  cette  même  lettre  : 
I  Je  ne  sais  pas  si  Camille  voit  comme  moi ,  mais  il  me  semble 
t  qa'on  veut  pousser  la  sodéié  populaire  au-deli  du  but ,  et 
t  kir  Eaire  Mre ,  sans  s'en  douter ,  la  contre-réVolotion  par  des 

•  aonres  ultra-rëvolutionnaires.  La  discorde  secoue  ses  torches 

•  pinni  les  patriotes.  Des  hommes  ambitieux ,  qui  veulent  s'em^ 

•  parer  da  gouvernement ,  font  tous  leurs  efforts  pour  noircir 

I  ks  hommes  les  plus  purs ,  les  hommes  à  moyens  et  à  caractère, 

•  les  patriotes  de  la  première  fourm^e  :  ce  qui  vient  de  se  passer 
t  i  Marseille  en  est  une  preuve.  >  Eh  quoi  !  mon  pauvre  Mirtin, 

II  étais  donc  poursuivi  à  la  fuis  par  les  Pira  Dnehexn^e  de  Paris 
a  des  Boucbet-du-RhAne,  et  sans  le  savoir  «  par  cet  instinct  qui 
l'^are  jamais  les  vrais  républicains ,  à  deux  cents  lieues  Tua  de 
Itotre»  moi  avec  mon  écritoire,  toi  avec  ta  voix  sonore»  nous 
Usions  la  guerre  aux  mêmes  ennemis?  Mais  il  faut  rompre  avec 
loi  ce  colloque»  et  revenir  k  ma  justification. 

f  II  faut  que  je  le  répète  pour  la  centième  fuis,  puisqu'on  m'en 
a  absous  indiilem^t  quatre-vingt  dix-neuf;  il  n  est  pas  vrai  de 
dire  que  jVi  défendu  DUlon  ;  j*ai  demaodf  qu'on  le  jugelt;  et 
a*est-il  pas  évident  que  si  on  pouvait  accuser  quelqu'un  de  le 
défiendre»  ce  serait  plutôt  ceux  qui  n'ont  pas  demandé  »  comme 
■oi,  qo'il  fût  jugé?  Ainsi  t%pibe  d'abord  l'éternelle  dénonciation 
conire  Camille-Desmonlins.  ^uel  doit  éire»  dans  le  sac  de  mon 
advtfsaire  «  le  déficit  des  pièces  contre  moi  »  puisiiu'iis  sont  ré- 
dails  à  me  reprocher  éternellement  d'avoir  défendu  un  général 
à  qui  on  ne  peut  contester  de  grands  services  à  la  côte  de 
Biesmel 

>  La  plus  courte  justification  ennuie.  Pour  soutenir  Tatten- 
tioa»  je  ticbe  de  mêler  la  mienne  de  traiu  de  satire  qui  ne  ias- 
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MB t qu'effleurer  le  patriote,  et  percent  de  pert  en  part  le 
trt-rëvolotioonaire  déguisé  sous  le  rooge  bonbet  que  nia  meie 
jette  k  bas.  Au  sortir  de  la  Convention  je  retoome  an  Vien» 
CardeUer;  et,  selon  que  je  suis  affecté  de  la  séaooe,  une  teîili 
de  gaité  on  de  tristesse  se  répand  sur  la  page  que  j'écris  et  en 
ma  correspondance  avec  mes  abonnés.  Barrère  anjourd'bai  % 
rembruni  mes  idées,  et  mon  travail  de  ce  soir  se  sentira  de  mk 


»  Est-il  donc  possible  qu'on  ait  dirigé  contre  moi  un  rapport 
dont  le  décret  présentait  absolument  mes  conclusions?  C'éliii 
tellement  mes  conclusions ,  que  Robespierre  a  hit  passer  à  l'eri 
dre  du  jour  sur  ce  projet  de  décret ,  comme  ressemblant  trop  i 
mon  comité  de  clémence*  Convenez,  mes  chers  collègues,  qpi 
j'ai  eu  du  moins  le  courage  d'ouvrir  là  une  discussion  grandOt  et 
que  rhonneur  de  l'assemblée  nationale  demandait  qu  eUe  aborv 
dftt.  J*aurai  eu  le  mérite  d'avoir  fait  luire  le  premier  un  ra^ 
d'espoir  aux  pairiota  détenus.  Les  maisons  de  suspicion  ne  rcf- 
semblercmt  plus,  jusqu'à  la  paix,  à  l'enfer  de  Dante,  où  U  ai'yii 
petat  dC espérance.  N'eussé-je  fiait  que  ce  bien,  je  méritais  di 
Barrère  plus  de  ménagemens,  et  qu'il  ne  frappftt  point  si  fiorc^ 
Au  demeurant,  le  plus  grand  honneur  qu'on  pût  faire  i  IHM 
journal  élait  assurément  cette  censure  du  comité  de  salut  pnblky 
et  le  décret  qui  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.  C'est  donner  i 
ma  plume  une  grande  importance.  Un  jour  la  postérité  jugera 
entre  les  êuspecu  de  Byrrëre  et  les  stupecU  de  Tacite.  Pro?isoiié 
ment  les  patriotes  vont  être  cocteas  de  moi  ;  car,  après  eelii 
censure  soienn^  du  comité  de  salut  public,  j'ai  fait  comme  Féi 
neloB  montant  em  cliaire  pour  publia  le  bref  du  pape  qui 
damnait  Uê  maximei  de$  S&uus,  et ,4es  lacérant  lui-même,  ja 
prêt  à  brûler  mon  numéro  3  ;  et  déjà  j*ai  défendu  à  Deseane  df 
le  réimprimer,  au  moins  sans  le  cartonner. 

•  Comme  le  comité  de  salut  publc  n'a  pas  dédaigné  de  rdffniei 
mon  numéro  4,  pour  éclairer  tout-à-fait  sa  religion,  Je  lui  doM 
le  rétablissement  d'un  fait,  sur  leqod  son  rapporteur  a  allén 
Thucydide  :  j'en  demande  pardon  à  Barrère. 
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f  Mait  aMorAiieiit  Athènes  ne  jouissait  pas  cf  «ne  paix  pro- 
f§Êd$  quand  Thrasybule  fit  prononcer  dans  rassemblée  gëné- 
Mle  da  pea|de  que  personne  ne  serait  inquiète  ni  poursuifi, 
IM  les  trente  tyrans.  Ces  trente  tyrans  étaient  à  peu  près  à  la 
pipnhtion  d'Athènes ,  qui  ne  se  composait  guère  que  de  vingt 
lile  citoyens  »  comme  nos  aristocrates  prononcés  sont  à  notre 
pspriation  de  Tingt*cinq  millions  d'hommes.  L'faiatoire  dit  posi- 
que  ce  sage  décret  mit  fin  aux  dissensions  civiles,  réunit 
les  esprits  i  et  valut  à  Thrasybule  le  surnom  de  reitmraiewt 
tkpmx. 

•  An  reste,  Barrère  a  terminé  ane  critique  amèrede  Fou* 
ili^  par  on  hommage  public  an  patriotisme  de  l'auteur.  Mais 
Htt  sa  nomenclature  des  gens  su^ects ,  et  h  l'oocasion  de  sa 
iifoarque  judicieuse  qae  ceux-là  retient  véritablement  qui , 
Si  Ken  dé  ressentir  de  la  joie  de  la  prise  de  Toulon ,  présentaient 
ne  ttiae  allongée ,  Barrère  pouvait  me  rendre  un  autre  tr moi* 
flage.  Il  aurait  pu  dire  que  ce  jour-là  même,  me  trouvant  à 
ÉMr  avec  lui ,  je  lui  avais  dit  :  «  Voilà  les  hommes  vraiment  sns« 
I  peels  ;  voilà  ceux  à  l'arrestation  desquels  je  serais  le  premier  à 
I  applaadir,  ceux  que  cette  conquête  de  Toulon  a  attristés  ou 
•  seulement  laissés  tout  de  glace,  et  non  pas,  comme  je  l'ai  lu 
I  daaa  une  certaine  dénonciation,  M.  tel,  parce  quil  eit  logé 
t  bufiiri^uemeni.  s 

•  Qoe  pensera  le  lecteur  impartial  de  voir  Barrère ,  je  ne  dis 
pas  s'emparer  de  mon  id^,  et  s'en  foire  honneur  à  la  tribune  de 
h  GoiÉvention,  mais  à  ce  plagiat  joindre  la  petite  malice  de  pu- 
bBsr  k  la  tribune  que  je  n'admettais  point  de  gens  suspects.  Si 
Burère  m'avait  cité ,  &i  au  moins  il  avait  dit  que  je  partageais  son 
iqmiioa,  les  républicains  les  plus  soupçonneux  auraieut  vu  que 
Mi  au&si  je  voulais  des  maisons  de  suspicion ,  et  que  je  ue  diffé- 
nia  d'opinion  que  sur  le  signalement  des  suspects.  Hais  je  le  vois, 
lirrère a  crant  la  grande  colère  du  Pire Duehetne  et  la  dënon- 
sMMon  itérative  de  M.  de  Vieu»-Sac,  et  dans  son  rapport,  il  a 
ottan  hi  main  tout  entière  pour  fai  satire,  ^  le  petit  doigt 

pour  rélige» 
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■  ObIcidivÎHBntIflli  MniilipriTmilniiti  îli  wnp  Mifçg  il 
les  calonDÎea  qu'ils  chnchotent  sus  oreilles  des  patriotes?  Qaele 
est  cette  perfidie  de  s'accrocher  1  une  phnse  de  mon  nninëro  4* 
debdétocherdertmendeiDeDt  et  delanotequiy  estj(^te?T 
a-t-il  une  mauvaise  foi  pins  coupaUeT  H^  on  h  se  reconMk 
plus  i  la  Hooiagne.  Si  c'était  un  vieux  Cordelier  comme  moi ,  m 
pairiole  ncMgw,  BlUnd-Varennes,  par  exemple,  qni  n'eit 
gonrmandë  si  durement ,  nutimÛMent  hiï^m^,  j'anriiïs  dît  ;  Cm 
le  souiflrt  da  bouîlliot  saint  Paul  an  bon  saint  Pierre  qui  aiiit 
pechë!  Unis  toi,  mon  cher  Barrèrel  loi,  l'henreux  iBlev  df 
Pamita!  toi  le  prénJau  de$  Femlliau!  qui  as  proposa  te  tamU 
det  DoHM,  loi  qui,  le  ijnm,  nuilvi  en  détikéntion  dmrnt  Is  e^ 
mié  tU  m/hI  pM^He  n  ttm  n'airèlerak  jtat  Danum  i  toi  doM  ji 
pourn«  relever  bien  d'antres  fautes  si  je  voûtais  fouiller  le* 
VieKX-Sae,  qne  tu  deviennes  tout-à  coup  un  paue-Bobàpiem, 
etqnejetoispanoicolaphisësi  sec!  j'uvouequecesouGBetn'i 
bit  voir  trent>'-six  chandelles,  et  que  je  me  frotle  encore  Iss 
yeox.  Quoi  !  c'est  loi  qui  m'accuse  de  modéraotisow  !  quoi  !  e'cat 
toi ,  caman  le  monia,ipiard  du  S  juin ,  qui  donne  i  Cuùlle* 
Desmoulins  uu  brevet  de  àrisme  I  sans  ce  certiGi-at ,  j'allais  pH- 
ser  pour  un  mudt-rë.  Que  voia-jef  je  parle  de  moi ,  el  déjà  daM 
les  groupes ,  c'est  Robespierre  même  qu'on  ose  soupçonaer  de 
modëianiisme.  Ob!  btwile  chose  que  de  n'avoir  point  de  prin> 
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«tie  morde?  Et  la  République  ne  peut  exiger  de  moi  de  tendre 
tatre  joue. 

»  Tout  cela  n'est  qu'une  querelle  de  ménage  avec  mes  amis 
ks  patriotes  CoDot  et  Barrère  ;  mais  je  vais  être  à  mon  tour 

[    k en  colère  contre  le  Père  Duchesne,  qui  m'appelle  c  un 

MâraUe  intrigaQIeur,  un  viédasse  à  mener  à  la  guillotine,  un 
CQBipiratear  qui  veut  qu'on  ouvre  toutes  les  prisons  pour  en 
fiîre  nne  nouvelle  Vendée»  un  endormeur  payé  par  Pin»  un 
boirriqnet  à  longues  oreilles.  »  Attends-moi ,  Hébert  ;  je  êuii  à 
In  doMi  im  nunneni.  Ici  ce  n'est  pas  avec  des  injures  grossières  et 
èi  mots  que  je  vais  t'aitaquer  ;  c'est  avec  des  faits.  Je  vais  te  dé- 
vouer comme  j'ai  démasqué  Brissot,  et  faire  la  sodété  juge 
«tre  toi  et  moi. 

•  Le  rayon  d'espérance  que  j'ai  fait  luire  au  fond  des  prisons 
m  patrtoies  détenus,  l'image  du  bonheur  à  venir  de  la  républi* 
fie  française,  que  j*ai  présenté  à  l'avance  et  par  anticipation  à 
■es  lecteurs,  et  le  seul  nom  de  comité  de  clémence  que  j'ai  pro- 
MMicé,  k  tort  si  l'on  veut,  pour  le  moment,  ce  mol  seul,  a-t  il  fait 
mt  toi»  Hébert,  l'effet  du  fouet  des  Furies?  n'as-tu  donc  pu  sup- 
porter l'idée  que  la  nation  fût  un  jour  heureuse  et  un  peuple  de 
firères?  Puisqo'à  ce  mot  de  clémence,  que  j'avais  pourtant  si  fbrt 
amendé,  en  ajoutant  :  Arrière  la  pensée  dune  amnistie,  arrière 
f  ouverture  des  prisons ,  te  voilà- a  te  manger  le  sang,  à  entrer  dans 
pie  colère  de  bougre,  à  tomber  en  syncope,  et  à  en  perdre  la 

,  raison  au  point  de  me  dénoncer  si  ridiculement  aux  Jacobins , 
pour  avoir  épousé  ,Mis-tu ,  une  femme  riche. 

•  Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  nui  femme.  J'avais  toujours  cru  à 
rimmortalité  de  TAme.  Après  tant  de  sacrifices  d'intérêts  per- 
sonnels que  j'avais  faits  à  la  liberté  et  au  bonheur  du  peuple ,  je 
me  disais,  au  fort  de  la  persécution  :  11  faut  que  les  récompenses 
attendent  la  vertu  ailleurs.  Hais  mon  mariage  est  si  heureux , 
mon  bonheur  domestique  si  grand ,  que  j'ai  craint  d'avoii'  reçu 
ma  récompense  sur  la  terre,  et  j'avais  perdu  ma  démonstration 
de  rimmortiKté.  Maintenant  tes  persécutions,  ton  déchaînement 
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oootre  mol  et  tes  lâches  calomnies  me  rendSDt  toute  non  espé> 
rence.  • 

>  Quant  à  la  fortune  de  ma  femme  p  elle  m'a  apporté  quatre 

■ 

mille  livres  de  rentes  »  ce  qui  est  tout  ce  que  je  possède.  Dais 
celte  révolution  oii ,  je  puis  le  dirci  j*ai  joué  un  assez  grand  rAI% 
où  j'ai  été  un  écrivain  polémique  recherché  tour  à  tour  par  toas 
les  partis,  qui  m'ont  trouvé  incorruptible  ;  où,  qudque  tilDfs 
avant  le  10  août,  on  a  marchandé  jusqu'i  mon  silence^  el  fort 
chèrement  ;  eh  bien  I  dans  cette  révolution,  où  depuis  j*ai  été  sue* 
cessivement  secrétaire-général  du  départemoit  de  la  Justice,  ss 
représentant  du  peuple  à  la  Convention,  ma  fortune  ne  s'est  pas 
accrue  d*un  son.  Hébert  pourrait-il  en  dire  autant?  ^ 

»  Est-ce  toi  qui  oses  parler  de  ma  fortune,  toi  que  lotit  Parlé 
a  vu,  il  y  a  deux  ans,  receveur  des  contre-marques  à  la  porte 
des  Variétés,  dont  tu  as  été  raj^é  pour  cause  dont  tu  ne  peux  pa| 
avoir  perdu  le  souvenir  ?  Est-ce  toi  qui  oses  parler  de  me| 
quatre  miUe  livres  de  rentes ,  toi  qui ,  sans-culotte ,  et  sous  une 
méchante  perruque  de  ci  in  dans  ta  feuille  hypocrite,  dans  ta 
maison  loges  aussi  luxurieuêement  quun  homme  êuspeet,  reçois 
Cânitnnjt  mille  livre$  de  traitement  du  ministre  Bouchotte  pour 
soutenir  les  motions  des  Cloots ,  des  Proly,  de  ton  journal  ofifr* 
ciellement  contre-révolutionnaire ,  comme  je  le  prouverai  ? 

»  Cent  vingt  mille  livres  à  ce  pauvre  sansHrulotte  Hébert  poltf 
calomnier  Danton,  Lindet,  Cambon,  Thuriot,  Lncroîx,  Philip- 
peaux,  Bourdon  (de  TOiSe),  Barras,  d*Églàniine,  Fréron,  Le- 
gendre,  Camille- Desmoulins,  et  presque  tous  les  oommissaireA 
de  la  Convention  !  pour  inonder  la  France  de  ses  écrits ,  si  pro- 
pres à  former  l'esprit  et  le  cœur  !  cent  vingt  mille  francs  I...  de 
Bouchotte!...  S'étonnera-t-on ,  après  cela,  de  cette  exclamation 
filiale  d'Hébert ,  à  la  séanee  des  Jacobins  :  <  Oser  attaquer  Bou- 
chotte !  (  oser  l'appeler  Georges  1  )  Bouchotte  à  qui  on  ne  peut  r»« 
procher  hi  plus  légère  faute  !  Bouchotte  qui  a  mis  à  la  tftte  des 
armées  des  généraux  sans-oulottes,  Bouebeciele  patrieie  le  pbH 
pur  1  »  Je  suis  surpris  que  dans  le  iranspen  de  m  roeogitaii» 
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I,  le  Phê  Duehetne  ne  se  floiC  pas  toié:  Bauekoite  qui  m'a 
€mitifbi§tnnUe  Uvret  depuis  1$  mêU  4e  juin  (1)/ 

•  QmI  sera  le  m^s  di»  dtojrens  pour  eet  inpodent  Pire  Du» 
immêf  qnaiid ,  à  h  fin  de  ce  numéro  5,  ils  apprendront  par  une 
mtf  kfëe  sur  les  regntrés  de  la  trésorerie ,  que  le  cafard  qui 
wé  iqMebe  de  distribuer  ^roMs  un  Journal  que  tout  Paris  oonrt 

',  I  reçu,  en  un  Seul  joiir  d'octobre  demies  soixante  mille 

éè  Mecmun  Bouehotte  pour  sil  cent  mille  numéros ,  et 

r»  par  une  addition  ftoHe,  le  lecteur  terra  que  le  fHpm 

ffMert  a  Mi,  ne  jonrJli  seul,  quarante  mOle  fratfcs  à  la 

Miioa. 

•  Déjà  quelle  a  dA  être  rindignation  de  tout  patriote  qui  a  un 
lyade  méoÊoIfé  et  qui  réfléchit,  quand,  parce  que  j*ai,  daus 
■M  journal,  rédamé  la  liberti  de  la  preue  pour  les  écrirains, 
il SAsrférfeiophitofM  pour  les  députés,  c*est-à-<lire  les  première 
friadpes  de  la  DieUàratian  de»  droUê,  il  a  vu  Hébert  Jeter  les 
Mme  cris  oontre  moi,  lui,  cet  effronté  ambitieux  qui ,  au  mo- 

ab  un  encbainement  de  victoires  ne  ralediissait  p&s  le  motif» 
révolutionnaire,  au  moment  où  la  nécessité  des  mesures 
févriuiioBuaires  était  sentie  de  tous  les  patriotes,  il  y  a  deut 
Mk ,  a  osé,  dans  sa  feuille ,  réelâmer  la  Cmsiiittilon ,  et  deman* 
dèr  fu'ou  er^anisiU  le  conseil  exécutif,  aux  termeê  de  iacte  àùn- 
^thuiannel,  parce  qu'il  lui  semblait  qu'il  ne  poiivait  manquer 
que  d'être  un  des  vingt  quatre  membres? 

Que  tu  aies  reçu  de  Bouehotte  en  uù  seul  Jour ,  au  mois  é^66- 
tsbre,  aoisante  mille  francs  pour  crier  dans  ta  feuille  aux  quatre 


(•)V«TMffficllB  Mt  tidaés&Êns9(mHleMftéetaré9ehU4m.fiomâefùm 
éfSÊke  aiie  difTértore  enirt  le  texte  qu*il  dooae  et  celai  de  l'édition  dont  nom 
Moos  ivage  Dans  lei  trois  endroits  où  on  lit  ici ,  cent  fingt  mille  francs  » 
M.  TMen  met  deox  rent  Bille  fnuia.  Noos  afooa  aoos  les  }eai  trois  éditiotii 
4s  i<Hiro«t,  Fane  public  |iar  («L.  Baudo'n  frètes ,  en  f  S25  ;  Taotre  par^.  Ha» 
thon  aloé,  en  1831,  et  enfin  J*édi: ion  origiuale elf-méme.  Toutes  les  Irois  por- 
tant eeuf  Tingt  mille  ftraiiCs  an  llea  de  deni  cent  mille.  Nous  n'snricns  pas  releYS 
an  ftik  pen  inportanl  en  lui-même,  si  H.  BoocboUet  dau  nne réfutation  nm* 
mérite  de  M.  Thiers,  dont  nous  produisons  pins  lias  un  passage  iptér^nant , 
rtagMasiMÉentésodiasU  iedillftt  de  deux  cent  mffléflrSaéfëiSltaélapdrldé 
ITÉiSSiin  n>»  eJtHion  etim>  (liait  dra  CMMun.) 
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coins  de  la  France  :  Psaphon  est  un  diêu^  et  pour 
Danton,  c'est  la  moindre  de  tes  infamies.  Tes numdros el tfli 
contradictions  à  la  main ,  je  suis  prêt  à  prouver  que  tu  es  un  an^ 
Uaewr  du  peuple  françaiiet  de  la  Convention^  et  un  icèUrat^^ 
aux  yeux  des  patriotes  e(  des  clairvoyans  non  moins  démasiiai 
que  Brissot ,  dont  les  agens  de  Pitt  l'avaient  fait  le  continuaiMri 
et  entrepreneur  de  contre*révoIution  par  un  antre  extréns, 
lorsque  Pitt,  Galonné  etLuchesini,  voyant  les  Girondins  naéi, 
ont  voulu  essayer  s*ils  ne  pourraient  pas  faire,  par  la  sottise  et 
l'ignorance,  celte  contre-révolution  qu'ils  n'avaient  pu  faire  «m 
tant  de  gens  d'esprit,  depuis  Malouet  jusqu'à  Gensonnë. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  me  jeter  dans  ces  recherches.  Toi  qui  iMn 
parles  de  mes  sociétés ,  crois-tu  que  j'ignore  que  tes  sociétés  €.tf. 
une  femme  Rochechouart ,  agente  des  émigrés  ;  c'est  le  haaqnisr, 
Eocke ,  chez  qui  toi  et  ta  Jacqueline  vous  passez  k  la  campagne 
(es  l)eanx  jours  de  l'été?  Penses-tu  que  j'ignore  que  c'est  avoe 
l'intime  de  Dumourier ,  le  banquier  hollandais  Kocka»  qne  h 
grand  patriote  Hébert,  après. avoir  calomnié  dans  sa  feiiiUe  les 
hommes  les  plus  purs  de  la  République,  allait  dans  sa  grande 
joie ,  lui  et  sa  Jacqueline ,  boire  le  vin  de  Pitt  et  porter  des  totsis 
à  la  mine  des  réputations  des  fondateurs  de  la  liberté?  Croit-la 
que  je  n'aie  pas  remarqué  qu'en  effet  tu  n'as  jamais  sonné  h 
mot  de  tel  député ,  lorsque  tu  tombais  &  bras  raccourcis  sur  Cluh 
bol  et  Bazire?  Crois-tu  que  je  n'aie  pas  deviné  que  tu  n'as  jeté  les 
hauts  cris  contre  ces  deux  députés  que^rce  que,  après  avoir 
été  attirés ,  sans  s'en  douter  peut-être ,  dans  la  conspimUon  de 
tes  ultra-révoiuiionnaires,  bientôt,  à  la  vue  des  maux  qui  albient 
déchirer  la  patrie ,  ayant  reculé  d'horreur,  ayant  paru  chaneèkr, 
ayant  combattu  même  quelques  projets  de  décrets  qui  n'étaient 
pourtant  que  les  précurseurs  éloignés  des  motions  liberiiddes 
que  ti>  préparais  toi  et  tes  complices ,  tu  t'es  empressé  de  pré* 
venir  Bazire  et  Ghabot ,  et  de  les  perdre  avant  que  lu  ne  fusses 
perdu  par  eux  ?  Crois-tu  qu'on  ne  m'a  pas  raconté  qu'en  1790 
et  1791  tu  as  penicuté  Marai.  Tu  as  écrit  pour  les  aristocrates , 
tu  ne  le  pourras  nier,  tu  serais  confondu  par  les  témoins.  Creris- 
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a  €Hfio  qm je  ae  sache  pas  positivement  qae  ta  as  trafiqué  de  la 
Iteté  des  citoyens^  et  que  je  ne  me  souvienne  pas  de  ce  qu'un 
ibiMSCoDègoes  a  dit  à  moi  et  à  plus  de  vingt  députés,  que  tu 
aw  rrço  une  forte  somme  pourfélargissement  »  je  ne  sais  pas 
liaa  si  e*ëlail  d*an  émigré  ou  d'un  prisonnier ,  et  que  depuis , 
me  personne ,  témoin  de  ta  vénalité,  t'avait  menacé  de  la  révé- 
r  krsi  tu  t'avisais  de  maltraiter  enrore  Chabot  dans  tes  feuilles , 
iril  fse  le  représentant  du  peuple  Chaudron-Rousseau  nous  a 


i 


assuré  qu'il  allait  déposer  au  comité  de  surveillance? 
O  sont  là  des  laits  autrement  graves  que  ceux  que  tu  m'im- 
pMes. 

»  Regarde  ta  vie ,  depuis  le  temps  où  tu  étais  un  respectable 
Iraier  i  qui  un  médecin  de  notre  connaissance  faisait  faire  des 
■épiées  pour  douze  sous,  jusqu'à  ce  moment  ou,  devenu  notre 
■édedn  politique  et  le  docteur  Sangrado  du  peuple  français , 
ti  hi  ordonnes  des  saignées  si  copreuses ,  moyennant  120  mille 
lires  de  traitement  que  te  donne  Rouchoite  :  regarde  ta  vie  en- 
tière ,  et  ose  dire  à  quel  titre  tu  te  fois  ainsi  l'arbitre  des  réputa- 
tioBS aux  Jacobins!  * 

»  Est-ce  à  titre  de  tes  anciens  services?  Mais  quand  Danton  , 
(TÊglantine  et  Paré ,  nos  trois  anciens  prcsidens  permanens  des 
Cordeliers  {du  district  s'iytend),  soutenaient  un  siège  pour 
larat  ;  quand  1  huriot  assiégeait  la  Bastille  ;  quand  Fréron  fai- 
sait rorafffcr  du  peuple;  quand  moi,  sans  craindre  les  assassins 
de  Loustalot  et  les  sentences  de  Talon ,  j'osais ,  il  y  a  trois  ans , 
défendre  presque  seul  l'ilmt  du  Pevple  et  le  proclamer  le  divin 
Marat  ;  quand  tous  ces  vétérans,  que  lu  calomnies  aujourd'hui , 
te  signabient  pour  la  cause  populaire,  oii  étais-tu  alors,  Hébert  ? 
Tu  distribuais  des  contre-marques,  et  on  m'assure  que  les  diiec- 
tenrs  se  plaignaient  de  la  recette  (1).  On  m'assure  que  tu  t'étais 
même  opposé,  aux  Cordeliers ,  à  l'insurrection  du  10  août.  On 

(1)  cOb  dintt  ao  joar  à  on  det  acTeart  da  Ihéétre  de  la  RépabUqoe,  que  le 
PèrvDarhesMélaitpittd'eotriT  en  oolère  contre  eiix:  «  J'ai  pefne  à  le  eipfare , 
rtpo«Bt  cdm-d  :  moms  atim$  la  preuve  dams  nos  refistres  qiu^'il  «ouf  a  volés 
nmU  fv*!!  fêSprocurenfréêla  Cûmtnm.  B  faut  faife  supprinflr  eairrglatrw. 


m'UÉm^i». ,  ce  qui  en  oeriaîa  »  ce  que  m  ne  praim  niirf  m 
U y  •  dei  témoins,  o'eei  quen  1790  ^  I7M  tu  lUmfrm^W 
pourtutiMiit  Jf oral  ;  que  tu  es  prétendu»  après  se  moitt  pfi  \ 
t'evtit  laiisé  son  menieeu»  dont  tu  t'es  ftit  toui-i-coup  1^  disrfl» 
Elisée  et  le  légataire  unifersd.  Ce  qui  est  oertain,  ^feeiqpiV 
nnt  de  t*efforcer  de  voler  ainsi  la  suooession  de  popolaHié  # 
Marat ,  tu  avais  dérobé  une  autre  sucocesioa  »  celle  d*9B  pi|p 
Ducbesne  qui  n'était  pas  Hébert  ;  car  ce  n'^  pas  tin  qui  fiMf, 
Il  y  a  deux  ans,  le  PireDuch$$n€,  je  ne  dis  pas  to  iromjMfff  ^ 

PheDii€hwie,fmkkpériuiblePkreDuelmne,kM€itmiot(imt^ 
Celait  un  autre  que  toi,  dont  tu  as  pris  les  noms ,  armes  e| jf-  * 

lemens»  et  dont  tu  t'es  emparé  de  toute  la  gloire  »  selon  ta 

tume.  €e  qui  est  certain,  cest  que  Ui  n'étais  pas  avec 

e«  1788,  dans  le  cheval  de  bois;  c'est  qu'on  ne  t'a  point  m  piiiRi 

les  guerriers  des  premières  carilpagnes  de  la  révolution  ;  ç'Mt 

que,  comme  les  goujats,  tu  ne  t'es  lait  remarquer  qu'apeès  Ji 

victoire ,  où  lu  t'es  signalé  en  dénigrant  les  vainqueurs ,  ooomb 

Tliersite.,  en  emportant  la  plus  (brie  part  du  butina,  et  en  fij- 

sant  chauffer  ta  cuisine  et  tes  fourneaux  de  caloamies  avpe  hi 

cent  vingt  mille  francs  et  la  hrahe  de  Bouchotte  (1). 

Serait-ce  è  titre  d'écrivain  et  de  bel  esprit  que  tu  préiaip^ , 

Hébert,  peser  dans  ta  balance  nos  imputations?  Est-ce  à  titre  ds 

journaliste  que  tu  prétendrais  eire  le  dictateur  de  l'opinio»  mi 

Jacobins  ?  Mais  y  a-t  41  rien  de  plus  dégoûtant ,  de  plus  ordurier 

quels  plupart  de  tes  feuilles?  Ne  sais- tu  donc  pas,  Hébert  »  que 

quand  les  tyrans  d'Europe  veulent  avilir  la  République ,  quand 

ils  teulent  faire  croire  à  leurs  esclaves  que  hi  France  est  covferie 

Père  Dwhesne  :  il  fiat  faire  ta  eour  aa  Ihéâtre  de  la  Réfrabliqoe,  et  je  pe  iiTé- 
^noe  pittt  de  ta  grande  eoTère  contre  la  Montansier  dans  nn  de  têi  dernilûra  on- 

mérua,  cl  qiie  In  DOW  aiei  fait  na  éloge  d  pompeu,  ii  tidmir,  dtt  UiA^ 
ai  fait  tes  premlèm  armet .  » 

{\)  €  On  me  caloomie ,  disait  l'aalre  jour  Boachotte  aa  comité  de  salut  pu- 
blic. —  Du  moins,  lui  répondit  Dantoo,  ce  n'est  pas  la  République  qui  paie  oeot 
ilogt  mlUe  fraeradapoiile  BBoisdeJiikitNNir  fow  oalonmiar;  êm  nalM  «s'est 
Mslt  Binialfereqai  iTcst  m  le  eolporteor  des  enfemiilii  ooitre  BoMiiottt.  La 
Mpartia  était  snaiépKqâe.  Cent  vingt  oUla  IraottS  Hébert  pour  lew 
cMitii  PmilOmgai,  «.BêMMief  «iw»  MM,  pMAQMiMi* 
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émvàûitrméèh  tarbarie  ;  qae  Parts ,  cette  ville  m  vantée  par 
NpailîiMie  ai  aes  goAt  »  est  peuplée  cb  Vandales;  m  sais-tu 
'  pm*  maDMoranx ,  que  oe  sont  des  lambeaux  de  tes  feuilles  qu'ils 
aèrent  dans  leurs  gazettes ,  comme  si  le  peuple  était  aussi  béte, 
anal  ignorant  que  tu  voudrais  le  faire  croire  à  M.  Pîtt  ;  comme 
ai  en  ne  pouvait  lui  parler  qu*un  langage  ani»i  grossier;  comme 
■  sTémift  li  le  langage  de  la  Convention  et  du  comité  d$  saint 
pAlie;  eooune  si  tes  saletés  éuient  celles  de  la  nation  ;  comme 
d  m  égont  dt  Paris  était  la  8eineY 

Enfin  9  serait-ce  à  titre  de  sage ,  de  grand  politlqoe ,  d*bomqie 
iqnl  il  esi  donné  de  gouverner  les  empires ,  que  tu  t'arroges  de 
anm  asservir  à  tes  nicra«réf»oliUtMMafrit,  sans  que  même  les 
Npréieninns  dn  peuple  aient  le  droit  d'énoncer  leur  <^nion  » 
I  îpaiM  d'éire  diasséa  de  la  société?  Mais,  pour  ne  citer  qu'un 
mI  «emple»  ne  sont^ee  pas  les  trois  ou  quatre  numéros  qu'Hé- 
bert â  pnbliés  à  la  suite  de  la  mascarade  de  la  déprétrisaiîon  éle 
Aobel  «  qui  aont,  par  lenrlmpoIUique  stupide ,  la  cause  prind- 
pale  de  tant  de  séditions  religieuses  et  de  meurtres  &  Amiens , 
èConlommiers,  daos  In  Morbihan,  TAUne,  l'IUe-et-Vilaine ? 
ITest-ce  pas  le  Phê  Duefeer ne,  ce  politique  profond,  qui,  par  ses 
demieraécriu ,  est  la  cause  évidente  que  dans  la  Vendée ,  où  les 
nelilications  officielles  du  Si  septembre  annonçaient  qu'il  n'y 
avait  plus  qne  huit  i  dix  mile  brigands  à  eiterminer,  il  a  déjà 
bBu  tner  plus  de  cent  mille  imbécilles  de  nouvelles  recrues 
qn'HAert  a  faitrs  &  Charrette  et  aux  royalistes  ? 

•Etc'estce  vil  fligorneur,aaxgagesdelSO,OOOUvres,qui  me 
reproobera  les  4,000  livres  de  rente  de  ma  femme!  C'est  cet  ami 
■ijme  des  Kocke ,  des  Rochechouart  et  d'une  multitude  d'es- 
croci ,  qui  me  reproche  mes  sociétés!  Ce  politique  sans  voé,  et 
le  ploa  insensé  des  patriotes,  e'il  n'est  pas  le  plus  rusé  des  aris- 
|oemtee>  me  reprochera  mes  écrits  amiocnuitiueê^  dit-il  «  hii 
dont  je  démontrerai  que  les  feuilles  sont  les  délices  de  Cebtenta 
et  In  senl  espoir  de  Pitt  ! 

s  Ge  patriote  nouveau  sera  le  di^fiamenr  étemel  des  vétérsni  ! 
Get  honuM,  rayé  de  la  Hun  des  garçons  de  fhéltre  pour  vois. 
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fera  rayer  de  la  liste  des  Jacobias»  pour  leur  opink»,  des  dépi- 
tés, fondateurs  hfimoftels  de  la  Répiri)liqoe!  GetécriraiB  dai 
cbamiers  sera  le  I^islateur  de  l'opinion ,  le  mentor  do  peopb 
français  I  Un  représentant  du  peuple  ne  pourra  être  d*ini  ntia 
sentiment  que  ce  grand  personnage  sans  éire  traité  de  vtédcMi  / 
et  de campirateur  payé  par  Piu!  0  temps!  ô  mœurs!  6  ïïbmé  i 
de  la  presse ,  le  dernier  retranchement  de  la  liberté  des  ponphs, 
qu'étes-vous  devenus  ?  ô  liberté  des  opinions,  sans  laquelle  I 
n'existerait  plus  de  Convention ,  plus  de  rq[>résentatkm  natinarts, 
qu'allez*vous  devenir  ? 

La  société  est  maintenant  en  état  de  juger  entre  moi  et  mm 
dénonciateurs.  Mes  amis  savent  que  je  suis  toujours  le  méms 
qu'en  1789;  que  je  n'ai  pas  eu  depuis  une  pensée  qui  ne  fikt  po« 
raffermissement  de  la  liberté  »  pour  la  prospérité ,  le  booiie» 
du  peuple  français,  le  maintien  de  la  République  une  et  indht 
sible.  Eh!  de  quel  autre  intérêt  pourrais-je  être  animé  dans  b 
journal  que  j*ai  entrepris,  que  du  zAe  du  bien  public  ?  pourquoi 
aurais-je  atiiro  oonire  moi  tant  de  haines  toutes-puissantes,  et 
appelé  sur  ma  tète  des  resseniimens  implacables?  Que  m'ont  fift 
à  moi  Hébert  et  tous  ceux  contre  qui  j'ai  écrit?  Ai*je  reQu 
aussi  120,000  francs  du  trésor  national  pour  calomnier  ?  ou 
pense-l-on  que  je  veuille  ranimer  les  cendres  de  rarisiocratie? 
«  Les  modérés ,  les  aristocrates ,  dit  Barrire ,  ne  se  rencontrent 
plus  sans  se  demander  :  t  Avez-vous  lu  le  Vieux  Cordclieri  t 
Moi ,  le  patron  des  aristocrates  !  des  modérés  I  Que  le  vaisteaa 
de  la  République,  qui  court  entre  les  deux  écueils  dont  j'ai  parlée 
s'approche-trop  de  celui  du  modiranUsme^  on  verra  si  j'aiderai 
la  manœuvre;  on  verra  si  je  suis  un  modéré  !  J'ai  été  révolu* 
tionnaire  avant  vous  tous.  J'ai  été  plus;  j'étais  un  brigand,  et 
je  m'en  fois  gloire,  lorsque,  dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet  1789^ 
moi  et  le  général  Danican  nous  faisions  ouvrir  les  boutiques 
d'arquebusiers,  pour  armer  les  premiers  bataillons  des  sans- 
culottes.  Alors ,  j'avais  l'audace  de  la  révolution.  Aujourd'hui, 
député  à  l'assemblée  nationale,  l'audacd  qui  me  convient  est  celle 
de  la  raison,  celle  de  dire  mmi  opinion  avec  franchise.  Je  la  oon- 
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MTvenD  jusqu'à  la  mort  cette  audace  républicaine  contre  tous 
les  despotes;  et  quoique  je  n'ignore  ps  la  maxime  de  Machiavel, 
^tf  m'y  m  fMmU  de  tyrannie  plus  effrénée  que  celle  des  petiu 
9  Qu'on  désespère  de  m'intimider  par  les  terreurs  et  les  bruits 
ésnon  arrestation  qu'on  sème  autour  de  moi  !  Nous  savons  que 
les  soâérats  méditent  un  51  mai  contre  les  hommes  les  plus 
éH^giques  de  la  montagne.  Diéjà  Robespierre  en  a  témoigné  ses 

aux  Jacobins  ;  mais ,  comme  il  Ta  observé ,  on 
qudle  difEârenoe  il  y  a  entre  les  Brissotins  et  la  Mon- 
ti^gne.  Lei  aodamations  que  la  Convention  a  i^ueillies  partout 
svaoa  passage  le  jour  de  la  fête  des  Victoires  montrent  l'opi- 
dii  peuple ,  et  qu'il  ne  sTen  prend  point  à  ses  représentans 
taches  que  des  étrangers  se  sont  efforcés  d'imprimer  k  la 
•  (Test  dans  la  Convention,  dans  le  comité  de  salut  public, 
staoB  dans  Georges  et  les  Géorgiens,  que  le  peuple  français 
.  fl^iire.  Mm  toutes  les  fois  que  dans  une  république  un  d- 
tOfOQ  aura ,  comme  Bouchotte ,  500  millions  par  mois ,  cinquante 
aille  places  i  sa  disposition ,  tous  les  intrigans ,  tous  les  oiseaux 
de  proie  s*assembleront  nécessairement  autour  de  lui.  C'est  là 
bsiége  du  mal;  on  sent  bien  que  la  peste  elle-même ,  avec  une 
itte  civile  si  forte ,  se  fierait  mettre  au  Panthéon.  C'est  à  la  Con- 
mlioD  à  ne  pas  souffrir  qu'on  élève  autel  contre  autel.  Hais ,  6 
mm  connues!  je  vous  dirai  comme  Brutus  à  Cicéron  :  c  Nous 
craignons  trop  la  mort  et  l'exil ,  et  la  pauvreté.  »  Nimium-  time^ 
MKf  morfem,  et  extiium,  et  paupertatem.  Cette  vie  mérite-t-elle 
doDC  qu*un  représentant  la  prolonge  aux  dépens  de  l'honneur  ? 
1  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soi(  parvenu  au  sommet  de  la  mon- 
tagne de  la  vie.  n  ne  nous  reste  plus  qu'à  la  descendre  à  travers 
■nie  prédpices  inévitables ,  même  pour  l'homme  le  plus  obscur. 
Cette  descente  ne  nous  ouvrira  aucuns  paysages,  aucuns  sites 
qui  ne  se  soient  offerts  mille  fois  plus  délicieux  à  ce  Salomon  qui 
dbait ,  an  milieu  de  ses  sept  cents  femmes ,  et  en  foulant  tout  ce 
■oldier  de  bonheur  :  t  l'ai  trouvé  que  les  morts  sont  plus  heu- 
reux qne  les  vivans ,  et  que  le  plus  heureux  est  celui  qui  n'est 

jmais  né.  » 

T.  nxi.  15 
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»  Eh  quoi  I  lorsque  tous  les  jours  les  douze  cent  mille  soldau 
du  peuple  français  affrontent  les  redoutes  hérissées  des  baueritt 
les  plusuieuririèrcs,  ei  volent  lie  victoires  en  victoires,  uous, 
dëputés  à  la  Convention  ;  nous ,  qui  ne  pouvons  jamais  tomber, 
comme  le  soldat ,  dans  l'obscurité  de  la  nuit ,  fusillé  dans  les  té- 
nèbres ,  et  sans  témoins  de  sa  valeur;  nousi  dont  la  mort  sou^ 
fertc  pour  la  liberté  ne  peut  être  que  glorieuse,  solennelle, 
et  en  présence  de  la  naiion  eniiôre ,  de  l'Europe  et  de  la  post^ 
rite ,  serions-nous  plus  lâches  que  nos  soldais?  craindrons-uoBl 
de  nous  exposer ,  de  ref^arder  Bouchoite  en  face?  n'oserons-now 
braver  la  grande  colère  du  Père  Dachesne,  pour  remporter  snui 
la  victoire  que  le  peuple  français  attend  de  nous ,  la  victoire  sur 
les  ultra-révolutionnaires  comme  sur  les  contre-révolulionnairei,  'j 
la  victoire  sur  tous  les  inlrigans ,  tous  les  fripons ,  tous  les  amU-   Il 


tietix,  tous  les  ennemis  du  bien  public 

*  Malgré  les  diviseurs,  que  la  Montagne  reste  une  et  indivisiUi 
comme  la  République  !  ne  laissons  point  avilir ,  dans  sa  Iroi&ièmt 
session,  la  reiirésentation  nationale.  La  liberlé  dei  opiniom,  ou  la  | 
mon.'  Occupons-nous  ,  mes  collègues ,  non  pas  à  défendre  notre 
Tie  comme  des  malades,  mais  a  défendre  la  liberté  et  les  pnn* 
cipes  comme  des  républicains  !  Et  i|uand  même ,  ce  qui  est  im- 
possible, la  calomnie  et  le  crime  pourraient  avoir  sur  la  vertu  uo 
moment  de  triomphe ,  croit-on  que ,  manie  sur  l'échaEaud ,  sou- 
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n  moment  de  guerre  où  j'ai  eu  mes  deux  frères  mutilés  et  ha- 
ciiés  pour  la  liberté ,  qu'est-ce  que  la  guilloline ,  sinon  un  coup 
de  sabre ,  et  le  plus  glorieux  de  tous ,  pour  un  député  victime  de 
son  courage  et  de  son  républicanisme? 

»  J'ai  accepté ,  j'ai  souhaité  même  la  députation ,  parce  que  je 
ne  disais  :  Est*il  ime  plus  favorable  occasion  de  gloire  que  la  ré- 
itération d'un  état  prêt  à  périr  par  la  corruption  et  les  vices 
qai  y  régnent?  Quoi  de  plusglorieux  que  d'y  introduirede  sages 
ÎMitiitioiis,  d'y  faire  r^er  la  vertu  et  la  justice,  de  conserver 
fhoDnenr  des  magistrats  aussi  bien  que  la  liberté,  la  vie  et  là 
prqNiété  des  citoyens,  et  de  rendre  sa  patrie  florissante?  Quoi  de 
pht  heureux  que  de  rendre  tant  d'hommes  heureux?  Maintenant, 
je  le  demande  aux  vrais  patriotes,  aux  patriotes  éclairés,  étions- 
Bons  aussi  heureux  quenous  pouvons  l'être,  même  en  révolution^ 
»  J'ai  pu  me  tromper;  mais  quand  même  je  serais  dans  l'er- 
mr ,  est-ce  une  raison  pour  qu'Hébert  se  permette  d'appelei* 
is  représentant  du  peuple  un  conspirateur  à  guillotiner  pour  son 
Sfimon.  J'ai  vu  Danton  et  les  meilleurs  esprits  de  la  Convention, 
iodignés  de  ce  numéro  d'Hébert ,  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  toi  qui 
•  es  attaqué  ici ,  c'est  la  réprësenlation  nationale ,  c'est  la  liberté 
>  d'opinion  !  et  je  ne  me  serais  pas  embarrassé  de  prouver  que, 
»  sur  ce  seul  numéro,  Hébert  a  mérité  la  mort.  Car  enfin ,  quand 
I  to  te  semis  trompé,  tu  n'as  pas  formé  à  toi  seul  une  conspira- 
I  tiûQ  ;  et  les  Brissotins  n'ont  point  péri  pour  une  opinion  ,  ib 
I  OQt  été  condamnés  pour  une  conspiration.  » 

c  La  passion  ne  me  fera  point  dévier  des  principe^,  et  je  ûé 
annûs  être  de  cet  avis  qu'Hébert  a  mérité  le  décret  d'accusation 
HT  un  numéro.  Je  persiste  dans  mon  sentiment  que  non-seu- 
leaient  la  liberté  des  opinions  doit  être  indéfinie  pour  le  député. 
Mis  même  la  liberté  de  la  presse  pour  le  journaliste.  Permis  à 
Bébert  d'être  le  Zoile  de  tous  les  vieux  patriotes  et  un  calom- 
aiateur  à  gages  !  Mais,  au  lieu  de  blasphémer  conire  la  liberté 
de  la  presse,  qu'il  rende  grâce  à  cette  liberté  indéfinie ,  à  laquelle 
seole  il  doit  de  ne  point  aller  au  tribunal  révolutionnaire ,  et  de 
■'être  mené  qu'à  la  guillotine  de  l'opinion. 
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»  Pour  moi ,  je  ne  puis  friser  cette  guQIotîne*Ià ,  même  ai 
jugement  des  républicains  éclairés.  Sans  doute  j*ai  pu  ma 
tromper  : 

Eh  !  quel  antenr»  grand  Dieu  !  ne  Ta  janudi  tn^  loinl 

»I1  y  a  plus;  dès  que  le  comité  de  salut  public  a  impronvë  moi 
numéro  111 ,  je  ne  serai  point  un  ambitieux  hérésiarque ,  et  je  ma 
soumets  à  sa  décision ,  comme  Fénelon  à  celle  de  l'Église.  Mail 
l'avouerai-je ,  mes  chers  collègues?  je  relis  le  chapitre  IX  (te  Sé^ 
nèque ,  les  paroles  mémorables  d'Auguste ,  et  cette  réflexion  da 
philosophe  que  je  ne  veux  pas  traduire ,  pour  n'être  pas  encore 
une  fois  une  pierre  d'achopement  aux  faibles  et  à  ce  fait  font 
réplique  :  c  post  hœc  nuUis  inndiis  ab  ullo  petitm;  9  à  ce  faii^ 
malgré  le  rapport  de  Barrère,  je  sens  m'échapper  toute  mi 
persuasion  que  mon  idée  d'un  comité  de  clémence  fût  mauvaise. 
Car  remarquez  ïjj^a  que  je  n'ai  jamais  parlé  de  la  clémence  da 
modéraniisme ,  de  la  clémence  pour  les  chefs ,  mais  de  cette 
clémence  politique,  de  cette  clémence  révolutionnaire  qui  dis* 
tingue  ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés.  Ace  fcùt^  disais-je,  swu 
réplique ,  j'ai  toutes  les  peines  du  monde  à  souscrire  à  la  censure 
de  Barrère ,  et  à  ne  pas  m'écrier  comme  Galilée  damné  par  le 
sacré-coUége  :  «  Je  sens  pourtant  qu'elle  tourne  !  » 

c  Certes,  le  procureur-général  de  La  Lanterne ,  en  1789»  est 
aussi  révolutionnaire  qu'Hébert ,  qui ,  à  cette  époque,  ouvrait 
des  loges  aux  ci-devant,  avec  des  salutations  jusqu'à  terre.  Mais 
dès-lors,  quand  j'ai  vu  l'assassinat  ultra-révolutionnttire  du  boo» 
langer  François ,  fidèle  à  mon  caractère,  ne  me  suis- je  pas  écrié 
que  c'était  la  cour  elle-même ,  La  Fayette,  et  les  Hébert  de  ce 
temps-là,  les  patriotiquement  aristocrates^  qui  avaient  fiait  ce 
meurtre  pour  rendre  la  Lanterne  odieuse?  Celui-là  encore  au- 
jourd'hui est  révolutionnaire  qui  a  dit  avant  Barrère  qu'il  fal- 
lait arrêter  comme  suspects  tous  ceux  qui  ne  se  réjouissaient  pas 
de  la  prise  de  Toulon.  Celui-là  est  un  révolutionnaire  qui  a  dit, 
comme  Robespierre ,  et  en  termes  non  moins  forts  :  t  S'il  fallait 
choisir  entre  l'exagération  du  patriotisme  et  le  marasme  du 
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I  Bodérantisiiie»  fl  n'y  aurait  pas  à  balancer.  »  Celiii*là  est  un 
féfdntîonnaire  qui  a  avancé  comme  une  des  premières  maxiiies 
delà  politique ,  que,  «  dans  le  maniement  des  grandes  affaires , 
i  était  triste ,  mais  inévitable,  de  s* écarter  des  règles  austères^de 
h  morale.  »  M*  L  Celui-là  est  révolutionnaire  qui  est  allé  aussi 
\m  que  Marat  en  révolution ,  mais  qui  a  dit  :  <  qu  au-delà  de  ses 
I  BOtioiis  et  des  bornes  qu'il  a  posées,  il  fallait  écrire,  comme  les 

•  géographes  de  l'antiquité  à  l'extrémité  de  leurs  cartes  :  Au  • 
§éA  »  il  n*y  a  plus  de  cités ,  plus  d'habitation;  il  n'y  a  que  des 
f  déserts  on  des  sauvages,  des  glaces  ou  des  volcans.  »  N^IL 
Griai-là  est  révolutionnaire  qui  a  dit  que  t  le  comité  de  salut 

•  publie  avait  eu  besoin  de  se  servir ,  pour  un  moment,  de  la 
'%  JBrispmdence  des  despotes ,  et  de  jeter  sur  la  Déclaration  des 

•  drmts  un  voile  de  gaze,  il  est  vrai,  et  transparent.  »  Celui-là 
m  révolutionnaire,  enfin,  qui  a  écrit  les  premières  et  les  der- 

pages  du  numéro  III  ;  mais  il  est  fâcheux  que  les  journa- 

V  parmi  lesquels  j'ai  reconnu  pourtant  de  la  bienveillance 

Ans  qudques-uns ,  n'aient  cité  aucun  de  ces  passages.  Quand 

k  fimpart  auraient  pris  le  mot  d'ordre  du  Père  Ducheme  de 

n*extraire  de  mes  numéros  que  ce  qui  prétait  aux  commentaires, 
àlimalîgnité  et  à  la  sottise,  ils  ne  se  seraient  pas  interdit  plus 

Wtqpi^usement  tonte  citation  qui  tendit  à  me  justifier  dans 

tmpnx  des  patriotes  ;  et  c'est  vraiment  un  miracle  que ,  sur  le 

npport  d'Hâ)ert ,  et  sur  des  citations  si  infidèles  et  si  malignes 

dbplosienrs  de  mes  chera  confrères  en  joumaui^,  les  Jacobins 

mléB  à  la  société  à  dix  heures  du  soir  ne  se  soient  pas  écries , 

fioune  le  vice-président  Brochet  :  t  Quel  besoin  avons-nous 

f  mires  témoins?  »  et  que  le  juré  d'opinion  n'ait  pas  déclaré 

|i^  était  suffisanmient  instruit ,  et  que ,  dans  son  ame  et  con- 

MDce ,  j'étais  convaincu  de  modérantisme ,  de  feuiQantisme  et 

io  lirissotisme. 

t  Et  cq[)endant  quel  tort  avais-je,  sinon  d'être  las  d'en  avoir  eu, 

fétre  las  d'avoir  été  poltron,  et  d'avoir  manqué  du  courage  de 

noB  opinion,  fût-elle  fiiusse?  Je  ne  crains  pas  que  la  société 

bIfliM  d'avoir  fait  mon  devoh*.  Mais  si  la  cabale  était  plus 
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forte ,  je  le  dis  avec  un  sentiment  de  fiertë  qui  me  convient ,  ai 
j'ëAs  layë,  ce  serait  tant  pis  pour  les  Jacobins  !  Quoi  !  vopt 
m'avez  commandé  de  dire  à  la  tribune  ce  que  je  crois  de  plu 
mile  pour  le  salut  de  la  République  !  ce  que  je  n'ai  pas  les  moy eut  i 
physiques  de  dire  à  la  tribune,  je  Tai  dit  dans  mes  numéros ,  d 
vous  m'en  feriez  un  crime  ?  Pourquoi  m'avez-vous  arraché  i  omi 
livres ,  à  la  nature ,  aux  frontières,  où  je  serais  allé  nie  faire  taer 
comme  mes  deux  frères  qui  sont  morts  pour  la  liberté  ?  pourquoi 
m*ave3&-vous  nommé  votre  représentant  ?  pourquoi  ne  m'aveii 
vous  pas  donné  des  cahiers?  Y  aurait-il  une  perfidie ,  une  bar« 
barie  semblable  à  celle  de  m'envoyer  k  la  Convention ,  de  me 
demander  ainsi  ce  que  je  pense  de  la  République ,  de  me  foroer 
de  le  dire,  et  de  me  condamner  ensuite,  parce  que  je  n'auraîi 
pas  pu  vous  dire  des  choses  aussi  agréables  que  je  l'eusse  soiï» 
haité  ?  Si  Ton  veut  que  je  dise  la  vérité ,  c'est-à-dire  la  vérité 
relative,  et  ce  que  je  pense»  quel  reproche  a-t-on  pâme  £ure, 
quand  même  je  serais  dans  l'erreur?  Est-ce  ma  faute  si  mes  yeux 
sont  malades,  et  si  j'ai  vu  tout  en  noir  à  travers  le  crêpe  que 
ks  feuilles  du  Père  Ducheme  avaient  mis  devant  mon  imagi« 
nation. 

»  Suis-je  si  coupable,  de  n'avoir  pas  cru  que  Tacite ,  qui  avait 
passé  jusqu'alors  pour  le  plus  patriote  des  écrivains, Je  (dos 
sage  et  le  plus  grand  politique  des  historiens ,  fût  un  ariato* 
crate  et  un  radoteur?  Que  dis-je.  Tacite?  ce  Rrutus  même 
dont  vous  avez  l'image ,  il  faut  qu'Hébert  le  fasse  chasser  comme 
moi  de  la  société,  car  si  j'ai  été  un  songe-creux,  un  vieux  rè« 
veur,  je  l'ai  été  non-seulement  avec  Tacite  et  Machiavel,  mais 
avec  Loustalot  et  Harat ,  avec  Tbrasybule  et  Brutus. 

»  Est-ce  ma  faute  s'il  m'a  semblé  que ,  lorsque  le  départemeqt 
de  Seine-et-Marne ,  si  tranquille  jusqu*à  ce  jour,  était  si  dange- 
reusement agité  depuis  qu'on  n'y  messaii  plus;  lorsque  despèret 
et  mères ,  dans  la  simplicité  de  l'ignorance,  versaient  des  larmes, 
parce  qu'il  venait  de  leur  naître  un  enfsint  qu  ils  np  pouvaient 
pas  laire  baptiser,  bientôt  les  catholiques  allaient,  comme  les  cal^ 
vinistss  du  temps  de  Henri  II ,  se  renfermer  pour  dire  des 
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psaumes ,  et  s'allumer  le  cerveau  par  la  prière  ;  qu'on  dirait  la 
messe  dans*  des  caves  quand  on  ne  pourrait  plus  la  dire  sur  les 
loïs;  de  li  des  attroupemens  et  des  Saint-Bar thélemi;  et  que 
Boos  allions  avoir  l'obligation,  principalement  aux  feuilles  b... 
pitrioiiqaes  du  Père  Duchane^  colportées  par  Georges  Bou- 
ebotte»  d'avoir  jeté  sur  toute  la  France  ces  semences  si  fécondes 
de  séditions  et  de  meurtres? 

»  Est-ce  ma  faute ,  enfin»  s'il  m'a  semblé  que  des  pouvoirs 
lÉbahemes  sortaient  de  leurs  limites  et  se  débordaient  ;  qu'une 
Commune ,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'exécution  des  lois  » 
ttorpait  la  puissance  législative  en  rendant  de  véritables  décrets 
tir  la  fermeture  des  églises,  sur  les  certificats  de  civisme,  etc.  ? 
Les  aristocrates ,  les  Feuillans ,  les  modérés ,  les  Brissottns  ont 
déshonoré  un  mot  de  la  langue  française,  par  l'usage  contre- 
révôlnti<»inaire  qu'ils  en  ont  fait.  Il  est  malaisé  aujourd'hui  de  se 
servir  4^  ce  mot.  Cependant,  frères  et  amis,  croyez- vous  avoir 
plus  de  bon  sens  que  tous  les  historiens  et  tous  les  politiques , 
élre  plus  républicains  que  Caton  et  Brulus ,  qui  tous  se  sont  ser- 
vi de  ce  mot?  Tous  ont  répété  cette  maxime  :  c  L'anarchie,  en 
rendant  tous  les  hommes  maîtres ,  les  réduit  bientôt  à  n'avoir 
qu'un  seul  maître.  >  C'est  ce  seul  mattre  que  j'ai  craint  ;  c'est  cet 
fnéantissenient  de  la  République ,  ou  du  moins  ce  démembre- 
ment. Le  comité  de  salut  public,  ce  comité  sauveur,  y  a  porté 
remède,  mais  je  n'ai  pas  moins  le  mérite  d'av<^ir  le  prçniier  ap- 
pdé  le^  regards  sur  ceux  de  nos  ennemis  les  plus  dangereux ,  et 
assez  habiles  pour  avoir  pris  la  seule  route  possible  de  la  contre- 
révolution.  Ferez-vous  un  crime,  frères  et  amis ,  à  un  écrivain , 
à  un  député  de  s'être  effrayé  de  ce  désordre,  de  cette  confusion, 
de  cette  décomposition  du  corps  politique,  où  nous  allions  avec  la 
rapidité  d'un  torrent  qui  nous  entraînait,  nous  et  les  principes  dé- 
nLcinés;sidanssondemîer  discours  sur  le  gouvernement  révolution- 
noire f  Robespierre,  touten  me  remettant  au  pas,  n'eût  jeté  l'ancre 
lui-même  aux  maximes  fondamentales  de  notre  révolution ,  et 
sur  lesquelles  seules  la  liberté  peut  être  affermie  et  braver  les 
efforts  des  tyrans  et  du  temps  ? 


# 


932  GOMVElfnOll  MATIOlfALB* 


Exirùit  des  registres  de  la  trésorerie  fuuumàk;  du  i  juin. 


0 


9  Donné  au  Père  Duchesne 135,000  Ihr. 

Les  2  juin  !  tandis  que  tout  Paris  avait  la 
main  à  l'épée  pour  défendre  la  Convention 
nationale,  à  la  mém^  heure,  Hébert  va  mettre 
la  main  dans  le  sac. 

Plus ,  du  mois  d'août,  au  Père  Duckeme.  .  •    10,000  Kv. 

Plus,  du  4  octobre,  au  Père  Duchesne.  .  .  .    60,000  liv. 

Calculons  ce  dernier  coup  de  filet. 

Calcul  de  la  valeur  des  600  mile  exemplair ee  de  la  femUe  in 
Père  Duchesne,  payés  par  Bouchotte^  nulle  Uvres. 

>  Le  premier  mille  : 

Composition 161iv« 

Tirage 8  liv. 

Papier  bien  mauvais SOIir. 

Total 44IiT. 

»  Chacun  des  S99  autres  mille  : 

Tiraee 8  lîv. 

Papier 20  lîv. 


Total 28  liv. 

»  £n  conséquence  : 

Premier  mille 44  liv. 

899 mille,  à  28  liv.,  d 16,7^2 liv. 

Total  du  vrai  prix  des  600  jpille  exempl,  ci,    16,816  liv. 

Q»i»  de \  .    60,000  liv. 

comptées  par  Bouchotte  à  Hébert ,  le  4  oc- 
tobre 1793,  et  que  celui-ci,  avec  une  impu- 
dence cynique,  dans  son  dernier  numéro  , 
appelle  la  brtdse  néeesioîre  pour  chauffer  ton 

fourneau,   ôte 16,816 liv. 

Re$te  volé  à  la  nation,  le  4  octobre  1793.  .    45,184  liv. 
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—  ltô[)eit  répond  à  Gamille-Desmoulins  dans  les  numéros 
CCCXXX.et  CCGXXXII  du  Père  Ducheme.  Mais  il  borne  sa  dé- 
fense  à  bien  peu  de  chose.  Il  dit  dans  le  GGCXXX*  : 

•  Camille^Desmoulins  vient  de  faire  imprimer  à  grands  frais  et 
atec  de  bonnes  guinées ,  sans  doute  »  que  le  roi  Bouchotte  vidait 
le  trésor  national  pour  me  graisser  la  patte  et  pour  empoisonner 
les  armées  de  mes  écrits.  Braves  défenseurs  de  la  patrie ,  vous 
qui  lisez  avec  tant  de  plaisir  mes  joies  et  mes  colères  ;  vous  que 
fii  avertis  de  toutes  les  trahisons  de  l'infâme  Dumourier,  du 
tnttre  Costine ,  du  palfirenier  Bouchard ,  c'est  à  vous  à  me  ren- 
dre  justice.  Vous  ai-je  jamais  trompés?  M'avez-vous  jamais  vu 
fegomer  les  ministres?  fTai-je  pas  toujours  été  votre  ami  sin- 
cère? Si  Bouchotte  avait  été  suspect ,  je  serais  le  premier  tombé 
nr  sa  friperie,  et  je  vous  Taurais  dénoncé.  Je  me  fous  bien  des 
hommes  ;  je  ne  vois  que  la  République.  Si  mon  père  était  un 
traître,  je  ne  l'épargnerais  pas  plus  qu'un  autre.  C'est  par  ordre 
dn  comité  de  salut  public  que  Bouchotte  vous  envoie  ma  feuille 
ttnsi  que  les  autres  journaux  patriotiques.  Si  je  suis  un  homme 
vendu ,  le  brave  Audouin ,  Duval,  auteur  du  Républicain ,  Rous- 
giff ,  le  sont  comme  moi  ;  Harat  Tétait  donc  aussi.  Si  Bouchotte 
est  coupable  pour  avoir  éclairé  ses  frères  d*armes ,  il  faut  donc 
«18»  accuser  les  comités  de  la  Convention.  Pour  chauffer 
mes  fourneaux  on  sait  bien  qu'il  me  faut  de  la  braise, 
foutre  1 1 

Dans  le  CCGXXXIP,  Hébert  dit  :  c  Encore  une  petite  bouffie 
de  ma  pipe  à  Poinsinèt^^amille.  —  Il  n'est  pas  si  fou  que  l'on 
rimagine ,  le  benêt  Camille  ;  et  si  on  le  prend  pour  un  niais ,  je 
dis,  foutre,  quec'e^t  un  niais  de  Sologne,  car  il  sait  amadouer 
les  aristoôtites,  et  leur  escamoter  joliment  leurs  corseu.  U  a 
vendu  plus  de  cent  mille  exemplaires  de  son  Vieux  CordeUer  à 
vingt  sous  le  numéro  ;  et  il  me  fait  un  crime  d'avoir  débité  mes 
feuilles  à  raison  de  deux  sous  la  pièce  pour  les  armées.  Il  prétend 
que  je  sois  riche  comme  un  Crhus,  parce  que  depuis  le  mois  de 
juin  j'en  ai  débité  neuf  cent  mille,  ce  qui  fait  quatre-vingt-dix 
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miUe  lÎYres.  Une  telle  somme  à  un  misérable  marchand  de  fonr- 
neaux!  Mais  Camille  doit  rabattre  dans  ce  calcul  phis  de  quinze 
mille  livres  de  dépenses  pour  achat  de  presses  et  de  caractères, 
le  papier,  les  frais  journaliers  >  les  dépenses  de  bois  et  de  chan- 
ddle,  la  paie  de  dix  ouvrier-s ,  les  gratifications  de  nuit  »  une  au. 
gmentation  de  loyer;  ce  qui  en  reste  est  bien  peu  de  chose»  et 
encore  n'en  ai-je  que  la  moitié ,  puisque  j'ai  on  associé.  An  su^ 
plus,  j*ai  placé  mon  bénéfice  dans  l'emprunt  vdontaire.  CTest  11 
ee  que  Camille  appelle  voler  ki  République,  t 

M.Thiers,  dans  son  Hitfoire  de  la  Révolution,  t.YI,  p.  1S3 
et  suivantes,  cite  de  nombreux  passages  du  Vieux  Cordelier  di- 
rigées contre  M.  Bouchotte  à  l'occasion  de  Vincent  et  d'Hébert. 
11  prend  dans  le  n.  V,  l'endroit  où  Camille  accuse  H.  Bouchotte 
d'avoir  donné  deux  cent  mille  francs  à  Hébert  sur  les  fonds  delà 
guerre ,  et  il  pose  ce  fait  comme  prouvé. 

Nous  empruntons  au  manuscrit  que  nous  a  confié  M.  Bou- 
chotte sa  réponse  aux  accusations  dont  il  est  l'objet.  Nos  lec- 
teurs savent  que  ce  manuscrit  de  rcx-minislre  de  la  République 
est  une  réfutation  de  ce  qui  concertée  son  administration  daps 
l'Histoire  de  M.  Thiers.  Ce  dernier  en  a  reçu  communication , 
mais  il  a  refusé  d'en  faire  usage  dans  les  éditions  subséquentes 
de  son  livre. 

»  M.  Bouchotte  transcrit  à  la  marge  quelques-uns  des  passages 
fiu  Vieux  Cordée  cités  et  comme^tés  par  M.  Thiers  (tous  ces 
passages  appartiennent  aux  numéros  que  nous  avQUS  reproduits), 
et  il  les  réfute  ainsi  : 

f  Le  ministre  n'a  jamais  répondu  aux  pamphlets  des  partis  ni 
k  teurs«journaux;  il  n'en  avait  pas  le  temps.  11  les  laissait  appré- 
cier par  le  public.  Il  supportait  la  licence  de  la  presse  alors  iné- 
vitable ,  le  pamphlétaire  néiaiit  soumis  à  aucune  reunuo.  ' 

>  Camille  Desmoulins  écrivait  pour  un  parti  ;  il  employait  la 
caricature;  il  se  servait  de  comparaisons  propres  a  exciter  les 
susceptibilités  du  temps. 
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DMinoalina  est-il  le  même  qoi,  ao  début  de  la  révo« 
litioB,  a  tire  im  coup  de  pistolet  au  Palais-Royal  pour  appeler  la 
IK^uIatiQD  à  l'insurrection  contre  le  pouvoir  royal  ;  est«ce  lui  qu  j 
a  publié  un  journal  où  il  s'intitulait  procureur-général  de  la  Lan- 
leme  ;  est-ce  lui  qui  était  secrétaire  ^e  Danton ,  ministre  de  la 
jsstice  lors  des  jours  du  2  septembre?  Si  cela  est,  cette  exalta* 
te  qui  serait  bien  exorbitante,  devrait  donner  peu  de  confiance 
dans  son  jugement ,  ses  appréciations  et  ses  écrits. 
»  Camille  Desmoulins  a  conté ,  mais  il  n'a  pas  prouvé,  et  l'aiH 
^    twr  n'est  pas  fondé  à  le  dire. 

I  t  Si  Fauteur  eût  fait  des  recherches ,  il  eût  reconnu  que  cet 
I  article  du  pamphlet  n'avait  occasionné  ni  enquêtes  ni  poursuites  ; 
aqpendant  une  dénonciation  d'avoir  employé  les  fonds  assignés 
|ar  la  loi  à  une  autre  destination  que  celle  qu'elle  prescrivait , 
devait  provoquer  l'attention  d'une  assemblée  aussi  active  que  la 
Convention  nationale,  remplie  d'individus  ardenSi  et  qui  croyaient 
«gnaler  leur  patriotisme  en  formant  des  accusations.  Gela  n'ayant 
pas  eu  lieu,  n'est-ce  pas  une  forte  présomption  que  le  pamphlet 
^tait  hors  de  la  vérité. 

•  Si  l'auteur  eût  connu  les  formes  de  radminislration  d'alors, 
9  eût  su  qu'il  était  impossible  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  délivrassent  pour  payer  les  journaux  l'argent 
destiné  aux  dépenses  delà  guerre,  qi|e»  dans  ce  cas,  c'était  un 
devoir  et  un  droit  pour  eux  de  refaser. 

•  Il  eût  su  qu'ils  avaient  le  droit  de  contrôler  les  marchés,  et 
d'en  suspendre  les  paiemens,  s'Os  en  jugeaient  les  prix  exorbi- 
tans. 

•  Voici  les  faits  : 

>  Le  16  avril  1793,  la  Convention  a  mis  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif  une  somme  de  six  millions  (assignats)  pour 
avancer  l'œuvre  de  la  révolution  ;  plus  tard,  en  juin,  dix  millions 
(assignats)  dans  le  même  but.  Sur  ce  fonds ,  le  conseil  exécutif  a 
assigné  au  ministre  de  la  guerre,  par  ses  arrêtés  du  22  mai  et 
3  juDIet  1793,  et  30  ventôse  an  2 ,  environ  douze  cent  mille  livres 
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(assignais),  en  lui  prescrivant  d'envoyer  des  jooniaux  patrio- 
tiques anx  armées.  Le  ministre  a  présenté  au  conseil  exécutif  le 
compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  avec  les  pièces  à  Fappui,  et  il 
en  a  reçu  la  décharge  d'usage ,  le  39  germinal  an  2. 

»  n  résulte  de  cet  exposé  :  1^  que  le  ministre  n'a  pas  salarié 
les  journaux  avec  les  fonds  de  la  guerre  ;  2*  qu'il  n'a  rien  dit  que 
d'après  des  ordres  qu'il  ne  pouvait  décliner  ;  3<*  qu'il  a  reçu  d^ 
charge  de  cette  opération. 

»  En  vertu  des  décisions  précitées,  il  y  eut  des  abonnemens 
aux  journaux  patriotiques  dans  la  proportion  d'une  fouille  par 
jour  par  cent  hommes ,  et  il  y  en  avait  plus  d'un  million.  Ca« 
mille-Desmoulins  était  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  ne  mentionnait 
qu'un  journal ,  car  il  ne  pouvait  ignorer  qu'il  y  en  avait  huit.  La 
Montagne^  les  Hommes  Libres ,  le  Pire  Duchesne^  V  Universel,  la 
Batave,  le  Rougi ff^  VAnA-Fédéraliste^  et  le  Journal  MilUairef 
enfin  tous  ceux  de  cette  catégorie. 

>  Camille-Desmoulins  était  encore  de  mauvaise  foi  lorsqu'il 
avançait  que  le  ministre  participait  aux  insertions  du  Pire  Du» 
chesne.  U  n'ignorait  pas  que  sa  coterie,  que  IHiuteur  «  lui-même  t 
a  dépeinte  comme  cupide ,  s'était  présentée  chez  le  ministre 
pour  le  prier  de  demander  aux  journalistes  de  se  modérer  à 
son  égard;  que  le  ministre  avait  refosé,  en  disant  qu'il  ne  se 
mêlait  pas  de  la  presse ,  qui  regardait  le  département  de  l'inté- 
rieur. 

9  De  là  vint  l'injuste  irritation  de  ce  parti.  Le  ministre  n'en- 
voyait aux  journaux  aucun  article  à  insérer  ;  il  ne  leur  envoyait 
même  pas  les  nouvelles  des  armées ,  ils  ne  les  recevaient  qu^à  la 
Convention  lorsqu'elles  y  étaient  lues.  En  effet,  le  ministre  avait 
adopté  pour  règle  fixe  de  ne  jamais  prendre  part  aux  rédactions 
et  aux  débats  de  la  presse ,  même  quand  il  y  était  attaqué.  U  se 
disait  que  si  l'on  trouvait  un  grief  plausible,  on  examinerait.  De 
cette  manière  il  épargnait  beaucoup  de  temps. 

»  La  licence  de  la  presse  était  telle,  que  la  retenue  du  ministre 
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ne  raffranchissaut  pas  de  la  polémique  des  journaux.  On  parlait 
de  loi  à  tort  et  à  travers. 

»  Parmi  les  fûts  hasardes  par  Camille  Desmoulins  »  on  remar- 
que  qa*il  assure  qu'Hébert  a  reçu  cent  vingt  mille  livres ,  puis 
dix  mille  livres,  puis  soixante  mille,  en  tout  cent  quatre-vingt- 
£x  mQle  livres;  et  dans  le  compte  présenté  au  conseil  exécutif, 
M  ne  trouve  que  trois  sommes  à  cette  destination  :  quatre-vingt- 
ft  mille  livres,  puis  quatorze  mille  quatre  cents,  puis  encore 
quatorze  mille  quatre  cents  (en  totalité,  cent  dix-huit  mille  huit 
eoits  livret,  en  assignats).  Différence  en  plus  dans  le  pam- 
phlet, soixante-onze  mille  deux  cents  livres.  Il  est  évident  que  le 
pamphlétaire  n'a  pas  écrit  d'après  les  pièces ,  et  qu'il  ne  pré- 
KDte  pas  d'identité  ni  pour  chaque  somme  à  part ,  ni  pour  le 
\Ml.  n  y  a  plus,  il  n'est  pas  même  d'accord  avec  lui-même ,  car 
dans  l'article  il  mentionne  trois  sommes'  formant  un  total  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  livres ,  et ,  dans  ce  même  article ,  il 
fixe  trois  fois  le  même  total  à  une  somme  ronde  de  deux  cent 
miHe  livres.  Camille  n'est  pas  de  meilleure  foi,  lorsqu'il  soutient 
que  les  feuilles,  du  Phre  Duchesne  ne  devaient  coûter  que  seize 
mille  livres.  Le  compte  présenté  au  conseil  exécutif  fait  nombre 
de  onze  cent  quatre-vingt-huit  mille  de  ces  feuilles,  au  prix  de 
deux  sous  (assignats) ,  ce  qui  correspond  aux  cent  dix-huit  mille 
hnit  caits  livres  portées  au  compte. 

>  En  traitant  cet  article,  Camille  Desmoulins,  journaliste  lui- 
même  ,  savait  bien  que  la  feuille  livrée,  même  à  bas  prix ,  devait 
coûter  sept  ou  huit  fois  plus  qu'il  ne  disait.  Il  est  évident  que  le 
pamphlétaire  travaillait  d'imagination  et  sans  avoir  sous  les 
jtWL  d'élémens  qui  pussent  le  conduire  à  faire  des  calculs  ' 
justes. 

1  Camille  n'était  pas  de  meilleure  foi  encore  lorsqu'il  a  avancé 

que  le  ministre  faisait  donner  de  l'argent  à  Hébert  pour  calom* 
nier  les  députés  qu'il  a  nommés.  Quel  intérêt  aurait  eu  le  mi- 
nistre dans  sa  position,  à  irriter  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public ,  tels  que  MM.  Robert-Lindet  et  Cambon ,  dont  on 
reconiiaisaait  la  droiture  et  le  désintéressement  ? 'Quel  intérêt 
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anrait-il  en  à  foire  écrire  contre  les  moins  mëritiiii  de  Ti 
blëe ,  lui  qui  n'était  d'aucun  parti ,  et  à  qai  ses  ocoiipatioils  prel- 
crifaient  d'éviter  des  débats  de  pressé ,  et  des  irritations  poKti- 
ques  desquelles  il  n'aurait  pu  s'occuper. 

>  L'auteur  en  adoptant  le  pamphlet  de  Desmonlins  oomM 
base  historique,  et  en  mentionnant  comme  prouvé  le  dire  ûê 
pamphlétaire ,  que  le  ministre  avait  employé  les  fonds,  assignés 
par  la  loi  aux  dépenses  de  la  guerre,  à  solder  les  jouroaaXt  a  ioi» 
puté  au  ministre  un  tort  grave  y  celui  d'avoir  désobéi  à  la  loi,  et 
ce  tort  n'a  pas  la  moindre  réalité.  » 

— >  Le  i(^  janvier  (  91  nivôse  ) ,  il  s'agissait  aux  Jacobins  de 
prendre  un  parti  sur  Tafixire  de  Camille  DesmouUns  et  da  ses 
co-accusés.  On  proposa  encore  de  lire  le  cinquième  numéro  de 
son  journal ,  ce  qui  ne  fut  pas  adopté.  La  société  prononça  Fex« 
clusion  de  Camille  Desmoulins.  Un  membre  demanda  ensuite 
que  la  même  mesure  fût  appliquée  à  Bourdon  (  de  l'Oise  ). 

Dufoumy.  t  J'observe  que ,  si  la  question  est  mûre  relative- 
ment  à  Camille  Desmonlins ,  qu'on  peut  juger  sur  ses  écrits , 
elle  ne  l'est  peut-être  pas  suffisamment  sur  Bourdon  (de  l'Oise).  » 
RobeifAerre.  c  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  sur  Camille 
Desmoulins  ;  mais  je  dois  relever  ce  qu'a  dit  Dufoumy .  Pourquoi 
lui ,  qui  est  si  exact,  si  sévère  à  l'égard  de  l'un ,  est-il  si  indu!» 
gent  pour  l'autre,  ainsi  que  pour  Philippeaux  :  car  enfin ,  Ca- 
mille, qui  a  composé  des  écrits  contre^révolutionnaires ,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  11  a ,  dans  le  temps ,  puissamment 
servi  la  liberté.  Mais  Philippeaux  !  par  oà  mérita-t-il  jamais  de  la 
patrie? 

>  Veut-on  savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  Camille  Des- 
moulins et  Philippeaux?  C'est  que  l'un  ne  tient  point  aux  aris- 
tocrates ,  et  que  l'autre  au  contraire  a  un  puissant  parti  parmi 
eux. 

i  Philippeaux  écrivit  en  faveur  du  tyran ,  dans  un  journal  qu'il 
intitulait  :  Le  Défenseur  de  la  liberté,  i 

Robespierre  dit  ensuite  qu'il  était  las  de  ces  luttes  par  lesquelles 
on  voulait  faire  perdre  de  vUe  l'intérêt  général ,  et  détoamer 
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les  egpriu  f^n  on  but  particulier.  En  ce  moment  il  entendit 
«ne  wix  qui  murmurait  les  mots  de  dictateur.  — - 1  Je  déclare, 
ft*éerîa-t-îl ,  que  quiconque  aujourd'iiui  est  un  ambitieux  est  et, 
même  temps  un  aoéiérat ,  un  insensé*  Eh  bien  1  on  renouyelle  en 
eet  instant  contre  moi  une  accusation  intentée  à  la  tribune  de  la 
Convention  par  Louvet;  parce  que  j'ai  exercé  dans  le  comité  de 
oint  public  un  douzième  d'autorité,  on  m'appelle  dictateur... 
il  dictature  est  celle  de  Pelletier ,  de  Marat.  (  On  applaudit.  ) 
Tons  m'avei  mal  entendu  ;  je  ne  veux  pas  dire  que  je  ressemble 
i  tel  ou  tel  :  je  ne  sois  ni  Marat  ni  Pelletier  ;  je  ne  suis  point  en- 
core le  martyr  de  la  révolution;  j'ai  la  même  dictature  qu'eux , 
ifist-à-dire  les  poignards  des  tyrans',  i  (  Vifs  applaudissemeis,  ) 
—  Robe^erre  termina  son  discours  en  proposant  que  l'on  s'oc^ 
capAl  de  la  conspiration  de  l'étranger,  ou  que  l'on  passât  à  l'or- 
dre du  jour  qui  était  Texamen  des  vices  de  la  constitution  an- 
glaise. 

EInfoumy  appuya  les  propositions  de  Kobespierre  qu'il  invita 
i  loi  adresser  désormais  ses  reproches  avec  plus  d'amitié.  Quel- 
ques membres  persistèrent  néanmoins  à  demander  que  Ton  mit 
aux  voix  la  nadiation  de  Bourdon  (  de  l'Oise  )r 

Rpbeipierre.  c  On  veut  mettre  Bourdon  (  de  TOise  )  en  oppô- 
ikion  avec  la  discussion  sur  les  vices  du  gouvernement  anglais  t 
on  veut  mettre  en  parallèle  un  individu  et  les  scélératesses  mul- 
tq[>Uée8de  nos  ennemis ,  dont  la  connaissance  peut  être  du  pluà 
grand  avantage  pour  la  chose  publique  !  11  y  a  deux  grands'  ob* 
jets  qui  sont  dignes  de  partager  l'attention  des  républicains  :  la 
(action  qui  veut  dissoudre  la  Convention,  et  les  infamies  commises 
par  le  gouvernement  britannique.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  en  ca 
moment  de  discussion  plus  digne  des  hommes  libres»  qui  veu- 
lent sincèrement  le  bien  de  leur  patrie. 

i  L'un  et  l'autre  objet  exclut  toute  discussion  sur  des  individus 
qni  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  intérêts  particuliers  de  ceuE 
qui  veulent  chasser  Camille  Desmoulins  et  Bourdon  (  de  l'Oise  ) 
s'évanouissent  dans  ces  deux  grands  objets  ;  si  vous  vous  en  oo- 
copes,  il  en  résulte  qu'il  faut  ajourner  la  délibération  et  sur 
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Bourdon  (deTOise  )  et  sur  Desmoulins.  Je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui  veulent  faire  triompher  une  coterie  de  celle  qui  loi  est  om* 
traire.  Ceux-là  ne  sont  pas  capables  de  s'occuper  du  biea  pnbliCi 
Si  je  m'engageais  plus  avant ,  je  dirais  des  choses  que  œoz  qri 
m'improuvent  ont  intérêt  d'écarter. 

>  Il  y  a  des  hommes  qui  pensent  on  qui  -veulent  foire  cnkm 
que  je  défends  Desmoulins.  Cependant  jl  n^est  personne  qui  ait 
parlé  de  lui  plus  franchement  que  moi»  et  oeux  qui  marmoreBt 
le  plus  n'ont  pas  osé  attaquer  les  hommes  que  j'ai  caractânséiy 
quand  ils  les  ont  vus  en  crédit. 

i  Que  dois-je  dire  et  que  doit-on  penser  de  ceux  qui  veulent 
sacrifier  un  homme  contre  qui  j'ai  pris  le  premier  la  parole  f  Que 
la  société  sache  enfin  qu'il  est  des  intrigans  qid  veulent  en  im- 
moler d*autres,  pour  s'emparer  à  loisir  de  la  fortune  publique» 
et  qu'aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

>  Je  somïne  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  défendu  les  intri- 
gans »  je  les  somme ,  dis-je  »  de  déclarer  s'ils  les  ont  combattus 
pour  le  bien  public.  Mon»  ils  n*ont  jamais  parlé  des  intrigues  qui 
menacent  la  liberté  ;  ils  n'ont  fait  que  s'occuper  d'eux  et  de 
leurs  ennemis  :  ils  n'ont  pas  dit  un  mot  de  la  patrie  et  du  peuple. 
Ils  ne  se  sont  acharnés  à  la  poursuite  des  intrigans  »  que  pour 
satisfaire  leur  animosité  personnelle  »  et  ils  ne  veulent  pas  que 
l'on  parle  d*intrigans  »  dès  que  leur  vengeance  est  satisfaite. 
Je  vous  propose  de  ne  point  attaquer  un  instrument  isolé  »  et 
voilà  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  »  et  voilà  ce  que  ceux  qui  m'approa- 
vent  ont  intérêt  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  pour  moi-même, 
j'attaquerais  les  individus  ;  mais  je  parle  pour  ma  patrie»  et  je 
n'attaque  que  les  intrigans. 

>  S'il  n'était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  désintéressés» 
s'il  n'y  avait  pas  dans  la  Convention  un  esprit  public  »  je  res- 
terais enseveli  dans  le  fond  de  ma  maison,  attendant  la  fin  des 
combats  que  le  peuple  est  obligé  de  livrer  aux  innombrables 
ennemis  qui  veulent  le  sacrifier  à  leur  ambition.  Mais  je  me  re- 
pose sur  la  raison  publique  du  peuple  qui  est  à  la  Convention 
et  dans  cette  société  :  je  compte  plus  sur  lui  »  que  je  ne  redoute 
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h  rage  imiNiiBsaiite  des  intrigans.  Quand  la  vérité  se  foi t  entendre 
01  public ,  bientôt  la  raison  triomphe.  (  On  applaudit.  ) 

»  Jadis  donc  au  peuple  qui  m'entend  »  qu'il  faut,  sans  cla- 
biiideries  ec  sans  prévention ,  discuter  les  intrigues,  et  non  un 
iitrigant  en  particulier^  Je  dis  qu'en  chassant  Desmoulins  »  on 
6it  grâce  à  on  autre  individu ,  et  qu'on  épargne  d'autres  intri- 
|IB8.  Je  dis  que  puisque  la  proposition  que  j'avais  faite,  de  s'oc- 
oper  des  crimes  du  gouvernement  anglais ,  ne  convient  pas , 
ans  doute  parce  qu'elle  est  feuillantine  et  modérée,  je  la  ré- 
tracte. (  Non,  non,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

9  Puisqu'il  est  une  manière  plus  digne  de  faire  triompher  la 
vfrité ,  je  me  désiste  de  celle  que  j'avais  proposée ,  et  je  demande 
qa'oa  s'occupe  des  moyens  d'exterminer  à  jamais  les  intrigues. 
qui  nous  agitent  en-dedans  »  et  qui  tendent  toutes  à  empêcher 
raCEermissement  de  la  liberté;  il  faut  les  discuter  dans  leurs 
agens ,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu'on  ne  veut4)as ,  voilà  ce  que 
plusieurs  personnes  n'osent  pas  faire ,  et  qu'ils  veulent  écarter 
CB  vous  parlant  de  Camille  Desmoulins,  i 

Dufoumy.  «  J'observe  à  Robespierre  que  Camille  est  déjà 
dusse»  et  que  ce  n'est  pas  de  lui  dont  il  s'agit.  » 

Bûbetjnerre.  c  Dufourny  me  dit  que  Desmoulins  est  chassé  : 
A!  que  m'importe  à  moi  qu'il  soit  chaissé,  si  mon  opinion  est 
qo'il  ne  peut  pas  l'être  seul  »  si  je  soutiens  qu'un  homme ,  à  la  ra- 
diation duquel  Dufoumy  s'est  opposé ,  est  beaucoup  plus  cou- 
piUe  oue  Desmoulins  ? 

»  Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s*apercevoir  que  je 
le  défends  pas  Camille  Desmoulins,  mais  que  je  m'oppose  seu- 
lement a  sa  radiation  isolée ,  parce  que  je  sais  que  Tintérét  pu- 
blic n'est  pas  qu'un  individu  se  venge  d*un  autre,  qu'une  coterie 
triomphe  d'une  autre  ;  il  faut  que  tous  les  intrigans ,  sans  ex- 
ception ,  soient  dévoilés  et  mis  à  leur  place. 

»  Je  termine  en  demandant  que  la  société ,  regardant  son  ar- 
rété  comme  non  avenu ,  s'occupe  de  discuter  Tintrigue  géné- 
rale ,  en  ne  prenant  pas  des  intrigans  isolés  pour  l'objet  de  sa 
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discussion^  ou  que  Ton  mette  à  Tordre  du  jour  les  crioi€S  du 
gouvernement  britannique.  » 

Deschamps,  c  J'ai  demandé  le  premier  l'exclusion  de  Camilla 
Desmoulins.  Alors  beaucoup  d 'individus ,  que  je  regarde  comme 
des  intrigans,  se  sont  ralliés  près  de  moi ,  pour  parvenir  à  cette 
exclusion.  Je  me  suis  imposé  un  silence  observateur ,  et  f  ai  re- 
marqué  que  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  vivonest 
poursuivi  cette  radiation. 

»  Je  déclare,  comme  Robespierre»  qu'il  se  trouve  ici  des  0D«- 
pables  qui  ont  accusé  d'autres  coupables ,  et  qu'une  espèce  d'âl- 
trigans  a  voulu  détruire  l'autre  pour  dominer  seule.  J'invite  la 
société  de  se  défier  de  deux  foctions  qui  se  sont  introduites  dans 
son  sein.  J'espère  que  bientôt  la  vérité  se  découvrira ,  et  que 
tous  les  foctieux  seront  couverts  de  boue,  t 

—  c  Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole  pour  pr^ 
senter  des  réflexions  sur  la  proposition  de  Robespierre.  Une  agi- 
tation momentanée  empêche  de  les  entendre.  Enfin  le  président 
résume  les  différentes  questions  ;  la  société  rapporte  l'arrêté  qui 
chassait  Camille  de  son  sein ,  et  décide  qu'elle  s'occupera»  dans  la 
séance  du  23  nivôse,  de  la  discussion  des  crim^  du  goQ?e^ 
nement  britannique,  i  (  Moniteur.  ) 

m 

Cette  séance  dit  mieux  que  toutes  les  réflexions  que  dcnis 
voudrions  ajouter,  combien  Robespierre  avait  de  peine  à  fiûne 
triompher  l'intérêt  public  au  sein  du  désordre  qu^'avaient  en- 
gendré les  dantonistef  et  les  hébertistes.  CSes  deux  partis 
étaient  si  mêlés ,  si  peu  d'accord  avec  eux-mêmes  lorsqu'il  ng  s'a- 
gissait que  d'individus ,  que  souvent  par  exemple  un  dantoniate 
parlait  contre  un  dantoniste,  c'est  ici  le  cas  de  âufoumy  dé- 
fendant Bourdon  (  de  TOise  ) ,  et  s'achamant  contre  Gamilla 
Desmoulins.  Il  n'y  avait  donc  moyen  de  foire  cesser  ce  chaoit 
qu'en  prenant  la  question  des  intriguas  du  point  de  vue  de  leurs 
résultats  généraux,  et  qu'en  montrant  à  tous  ceux  qui  s'entre* 
déchireraient  qu'ils  étaient  unis  pour  perdre  la  Convention  et 
pour  servir  l'étranger. 

Les  hébertistes ,  mécontens  de  la  manière  dont  leurs  ennemis 
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SftienlMJiigétpar  lesJacobiiw,  se  prononcèrent  eax-mémed 
klendeaiain  dans  leur  club.  Voici  fanalyse  de  leur  aëance  du 
11  jantier  (SB  iihroée)i  telle  que  nous  la  trouvons  dons  le 


Soeiiti  des  amU  de  la  diclaration  des  droits  de  l'homme  et,  du 
ancien  ,  dite  club  des  Cordeliers.  — Séance  du  22  nivôse.  —  Mo- 
Boro  monte  à  la  tribune  ;  il  rend  compte  de  la  dernière  séance 
des  Jacobins  »dëvdoppe  d'après  Robespierre  une  longue  série 
de  crimes  du  gouyemement  anglais. 

•  Nous-sommes  environnés  de  traîtres,  dit  Torateur  ;  ils  sont 
m  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers»  à  la 
Gooveolion  et  dans  les  difiérens  comités  qui  en  dépendent,  lis 
«Mit  tellement  consommés  dans  Tart  de  tromper ,  qu'il  est  im- 
[    possible  de  les  reconnaître.  Couverts  du  masque  du  patriotisme , 
ib  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux-mêmes.  D*accord 
aiec  nos  ennemis ,  ils  leur  donnent  connaissance  de  nos  opdra- 
tioBS  les  plus  secrètes  ;  ils  leur  communiquent  nos  plans  d'at- 
taque ,  nos  ressources  et  nos  intentions.  On  n'a  encore  pu  con- 
aaitre  [qu'une  chose ,  c'est  qu'il  existe  des  traîtres  ;  bientôt  la 
Gonvaiiioa  doit  faire  un  rapport  sur  cette  conspiration  ;  elle 
MUS  indiquera  la  route  qu'il  faudra  tenir ,  et  à  l'aide  de  certaines 
données ,  si  les  prindpaux  auteurs  sont  une  fois  démasqués,  ils 
cesseront  d'être  dangereux.  > 

Moffioro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  société  l'avait  chargé  de 
rédiger.  Il  porte  en  substance  que  Philippeaux,  Bourdon  (  de 
rOise),  Fabre-d'Ëglantine  et  Camille  Desmoulins  ont  perdu  la 
confiance  de  la  société.  L'arrêté  établit  une  grande  différence  en- 
tre Camille  et  les  autres  accusés,  c  Desmoulins  n'a  perdu  que  mo- 
mentanément la  oonflanoe  de  ses  frères  Cordeliers  ;  il  peut  la  re- 
amnrrer,  en  désavouant  lea  hérésies  révolutionnaires,  et  en 
nommant  les  traîtres  qu'il  peut  connaître.  Camille  a  servi  l'aris- 
tocratie sans  le  savoir;  Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo- 
crates dictaient  ;  Camille  ne  tient  à  aucun  parti  contre-révolu- 
tioMnire)  cependant  H  a  prêté  des  armes  terribles  aux  ennemis 
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du  bien  publie.  Les  Gordeliers ,  patriotes  purs,  savent  aTonei 
leurs  torts  et  les  réparer.  > 

Uo  membre  se  plaint  de  ce  que  les  écrits  immortels  de  Tami 
du  peuple ,  qui  ont  formé  et  consolidé  la  République  parm 
nous ,  restent  ensevelis  et  ignorés,  i  Marat ,  ajoute-t4l ,  a  légm 
à  ses  héritiers  une  ample  moisson  de  gloire  ;  mais  il  ne  leor  i 
pas  laissé  de  fortune.  Il  serait  utile  à  la  République  que  Ton  fll 
réimprimer  ses  ouvrages ,  et  que  l'on  engageât  la  Convention  i 
souscrire  pour  un  très-grand  nombre  d'exemplaires ,  et  que  k 
liénéfice  de  l'édition  fût  abandonné  aux  parens  de  Marat.  t  Hé- 
bert et  Momoro  sont  chargés  de  rédigera  ce  sujet  une  pétitioi 
à  la  Convention  nationale,  i 

La  péiiCfon  arrêtée  par  les  Cordeliers  fut  présentée  à  la  Con- 
vention à  la  séance  du  19  janvier  (  30  nivôse  ).  Une  députation 
de  ce  club  vient  à  la  barre  avec  le  cœur  de  Marat,  afin  de  donner 
plus  de  poids  à  sa  démarche.  L'adresse  était  un  pan^gyriqm 
pompeux  de  Cam  du  peuple ,  de  sa  veuve ,  et  de  ses  écrits.  D 
ne  faut  pas  croire  que  le  nom  de  Marat  fût  invoqué  seulement 
par  les  hébertistes.  Ce  nom  était  la  bannière  commune  de  den 
partis  9  et  cela  ne  contribuait  pas  peu  à  augmenter  la  confusion 
dans  laquelle  ils  trompaient  à  la  fois  le  peuple  et  le  pouvoir. 
Au  moment  où  Momoro  et  Hébert  rédigeaient  leur  éloge  de 
Marat ,  Fabre  l'exaltait  encore  davantage  dans  une  brochure 
intitulée  :  Portrait  de  Marat,  et  qui  avait  paru  le  6  janvier 
(17  nivôse  ).  Les  hébertistes  et  les  dantonistes,  séparésalors  pour 
s'entre-détruire ,  chantaient  chacun  de  leur  côté  les  louanges  de 
Marat;  ils  se  disputaient  devant  le  public  le  droit  d'invoquer  le 
patronage  d'un  homme  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  le  mal 
fait  après  sa  mort  par  ceux  qui  se  sont  prétendus  ses  adminh 
teurs.  Nous  verrons  après  le  9  thermidor  la  queue  d'Hébert  et 
celle  de  Danton  célébrer  leur  victoire  sur  les  Jacobins  »  leurs, 
ennemis  communs ,  et  sceller  leur  alliance  par  l'apothéose  de 

Jusqu'au  30  janvier  (  1*'  pluviôse  )  »  le  dub  des  Jacobins  dis- 
cuta, toute  affaire  cessante,  les  vices  du  gouvernement  britan« 
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BNpie.  Ce  jour-là,  Gouthon»  après  avoir  prononcé  un  discours 
lur  ce  sujet ,  proposa  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran  »  en  jurant  de  vivre  libra  ou  mourir ,  de  donner  la  mort 
ux  tyrans ,  et  la  paix  aux  chaamières....  Ce  serment  fut  prêté. 
On  membre  fit  ensuite  la  motion  de  prendre  l'effigie  de  tous  les 
lois  qui  fesaient  la  guerre  à  la  République,  et  de  leur  trancher 
h  tête  •  un  autre  membre  demanda  qu'une  députation  fût  en- 
voyée à  h  Convention  »  pour  féliciter  la  Hontagoe  de  son  énergie 
daas  le  procès  du  tyran.  La  société  arrêta  qu'elle  s*y  transpor- 
tenit  en  corps.  Sur  la  demande  de  Gouthon ,  il  fut  décide  que 
UNIS  les  membres  assisteraient  le  lendemain ,  à  la  séance,  en 
bonnet  rouge,  et  que  le  président  aurait  la  pique  en  main ,  la 
ONDmane  devait  être  ^[alement  invitée  à  Caire  représenter,  sur 
tous  les  théâtres ,  le  Jugement  dernier  des  rots.  Àudouin  demanda 
qa'oB  eût  soin  d'insérer  dans  l'adresse  à  la  Convention ,  qu1l 
j  avait  dans  son  sein  beaucoup  de  marécageux ,  qui  avaient  voulu 
wner  le  tyran ,  entretenu  le  fédéralisme ,  et  qui  cherchaient  en- 
core i  qpprimer  les  patriotes  les  plus  fermes.  Gouthon  crut  celte 
■otion  dangereuse,  par  les  conséquences  qu'en  pourraient  tirer 
les  malveillans  :  il  proposa  l'envoi  simple,  sur  cet  objet,  d'une 
députation  au  comité  de  sûreté  générale,  ce  qui  fut  adopté.  La 
sodëtë  arrêta  qu'il  serait  fait  le  lendemain  une  salve  générale 
d'artillerie,  à  la  même  heure  où  le  tyran  mourut. 

Voici  maintenant  l'accueil  que  la  députation  de  la  société  des 
Jacobins  reçut  le  lendemain  k  la  Convention. 

CoNVEirnON  nationale.  —  Séance  du  21  janvier  (2  pluviôse  ). 

—  Présidence  de  Vadier. 

Le  préndent.  t  Une  députation  de  la  société  des  Jacobins  de- 
mande d*étre  admise  à  la  barre.  » 

Plunewrs  membres,  c  Admis ,  admis.  » 

La  société  des  Jacobins  et  la  garde  nationale  de  Paris  sont  ad- 
mises ;  une  musique  militaire  les  précède ,  va  se  placer  dans  l'un 
des  côtés  de  la  salle,  et  exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pen- 
dant qu'elle  défile. 
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La  salle  releotit  d'applaadissemens. 

Plutieurs  citoyens  remplissent  la  barre  et  demaiMient  h  pi^ 
rôle.  —  L'an  d'eux  l'obtient,  et  s'exprime  ainsi  i 

L'orateur,  c  Représeatansd'un  peuple  libre,  c'est anjourd'hai 
l'anniversaire  de  la  mort  légaIedutyran.Unsi  beaa  jour,  qui  reiraeÉ 
aux  âmes  républicaines  un  acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  m^ 
tnre,  comme  le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'humamté  entièra^ 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  aait  apprécier  sa  dignité. 

»  La  société  des  Jacobins  remplie  d'amea  brAlantea  pour  la  11* 
bené ,  première  divinité  du  sage  et  de  l*ami  de  la  nature ,  a  vorii 
en  masse ,  avec  ses  tribnnes  et  une  dépntation  de  la  commune  de 
Paris ,  consacrer  ce  beau  Jour  à  Wliciter  de  nouveau  les  vrak 
Montagnards  du  courage  avec  lequel  ils  ont  été  Porgiine  du 
peuple  français,  en  anéantissant  le  monstre  qui  le  dévorait. 

1  La  société  vous  invite ,  Montagnards ,  ft  décréter  que  cet  $m 
niversaire  sera  célébré  tous  les  ans ,  et  consacré  à  la  liberté. 

»  Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette  fermeté  qni 
convient  aux  hommes  libres  ;  soyez  Trouvante  des  tyrans  da 
globe  et  l'espoir  des  humains.  BientOt ,  à  l'exemple  des  Françah, 
tous  les  peuples  secoueront  le  joug  et  briseront  leurs  fers.  Alors, 
si  l'élan  sublime  du  peuple  dont  vous  avez  le  bonheur  d'être 
l'organe  doit  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples ,  votre  courage, 
vos  vertus  civiques  serviront  de  leçons  à  leurs  repnfsentans. 

»  Point  d'égalité ,  point  de  liberté  avec  un  roi  ;  point  de  bon- 
heur sans  égalité,  sans  liberté.  Vous  avez  détruit  mi  roi,  vws 
avez  donc  voulu  l'égalité  et  la  liberté ,  cVsf-à-dire  le  bonheur 
du  peuple  ;  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Le  président,  t  Citoyens,  l'anDÎvérsnire  de  la  mort  du  tyran 
est  un  jour  de  gloire  pour  le  peuple  français,  et  ua  jour  de  ter- 
reur et  de  deuil  pour  les  tyrans  et  leurs  suppôts;  ce  jour  mémo- 
rable annonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  niassuc  rovolu- 
tionnaire  est  prèle  à  écraser  ces  monstres,  et  Farbre  glorieux 
delà  liberté  ne  périra  point  quand  leur  sang  impur  en  aara 
humecté  et  fortifié  les  racipes.  Citoyens,  la  f<ite  que  vous  allez 
célébrer  doit  clectrisor  le  courage  dos  Sans*Culot(es,cozQj>riaié 
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pendant  trop  long-temps ,  apaiser  les  mânes  des  victimes  égor- 
gées sona  les  drapeaux'lle  ia  tyrannie ,  et  venger  le  geifre  hu- 
Dttn  des  ontrages  qa'il  a  reçus  pendant  quatorze  siècles  de  ty- 
isnnie.  C'est  aujourd'hui ,  c'est  à  la  même  heare  que  la  tête  du 
tfran  est  tombée  ;  c'est  devant  la  statue  de  la  liberté  que  va  son- 
ler  la  dernière  heure  des  brigands  couronnés  ci  de  leurs  in- 
fimes satdlites.  (  Vifis  applandissemens.  )  Là  Convention  natio- 
Mde  applaudit  à  votre  én^gie  ;  elle  y  reconnaît  les  hommes  dn 
14  juillet  et  du  10  août,  les  braves  Jacobins  duChamp-de-Hars, 
m  an  mot  »  la  vertu  sublime  du  peuple  généreux  de  Paris. 

»  Soyez  assurés  »  citoyens ,  que  les  hommes  qui  ont  voté  la 
Bort  du  tyran  ^  qne  ceux  qui  ont  défendu  l'ami  du  peuple ,  qui 
l'ont  jamais  quitté   le  sommet  de  celte  glorieuse  Montagne 
(Les  cris  de  vivent  Ut  Montagnards  se  font  entendre  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle),  qui  savent  détester  et  punir  les  crimes 
SMnront  aussi  triompher  des  intr^ans  et  des  passions  par 
leur  maltérable  vertu  ;  ils  braveront  les  forces  des  vils  po- 
tentats de  l'Europe  et  de  leurs  iD(îime$  esclaves.  Bientôt  leurs 
trtaes  s'écrouleront  et  tomberont  en  pondre  devant  la  majesté 
du  peuple  français,  et  Ton  verra  s'élever  à  leur  place  l'autel  de 
la  vertu  »  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  Convention  nationale 
prendra  en  considération  la  pétition  que  vous'  venez  de  faire. 
Elfe  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  > 

N..,.  c  Je  convertis  en  motion  le  vœu  qui  vient  d'être  émis 
par  les  Jacobins  de  Paris ,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété  i 
rmstant  que  tous  les  ans ,  à  pareil  jour ,  il  sera  célébré  une  fête 
civique  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  » 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Cimthon.  c  La  Convention  nationale  vient  de  rendre  un  ex- 
cdlent  décret  y  en  adoptant  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
les  Jacobins.  Les  tyrans  faisaient  célébrer  par  les  peuples  qu'ils 
avaient  asservis  Fanniversaire  de  leur  naissance,  qui  était  un 
fléau  pour  l'humanité;  vous  venez  âe.  décréter  la  célébration  de 
ranntverrikt;  de  la  mort  d'un  d'entre  eux ,  mort  qui  a  été  un  bien 
pour  Humanité  ;  vous  avez  aujourd'hui  bien  mérité  de  la  patrie. 
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Je  demande  donc  Timpression  et  Tenyo!  aux  départemens  •  am 
armées  et  aux  sociétés  populaires  de  Ftfresse  qae  viennent  de 
lire  les  Jacobins ,  et  de  la  réponse  quelle  président  leur  a  faite. 
Je  demande  encore  que  la  Convention  nationae»  par  an  mon» 
vement  spontané  et  subit ,  exprime  cette  pensée ,  terrible  poor 
les  tyrans ,  Qdnsolatrice  pour  les  peuples  :  Mort  aux  iyrwu, 
paix  aux  chaumières.  (  Tout  le  monde  crie  :  iforl  aux  ij/ram, 
paix  aux  chaumières.  )  Je  demande  qu'à  cette  déclaration  adeih 
nelle  la  Montafpae  joigne  le  serment  déjà  prononcé  plosieurs  fois 
par  elle  :  Vivre  libre  ou  mourir.  (  Tous  les  membres  se  lèvent , 
et  prononcent  le  serment  proposé  par  Gouthoo.  )  Je  suis  instruit 
qu'à  la  suite  de  cette  séance  mémorable ,  la  société  et  les  Ui> 
bunes  des  Jacobins  et  la  commune  de  Paris  v(mt  au  pied  de 
Tarbre  de  la  liberté  célébrer  cette  glorieuse  journée.  Je  de- 
mande qu'une  députation  de  douze  Montagnards  se  joigne  à 
ce  cortège  respectable.  >  (  Tous,  s'écrie-t-on  de  la  Montagne.  ) 

BillaudrVarennes.  c  J'avais  demandé  la  parole  pour  proposer 
à  la  Convention  nationale  d'aller ,  comme  le  demande  Couthon» 
célébrer ,  sur  la  place  de  la  Révolution  »  l'anniversaire  de  l'éta- 
blissement de  la  liberté  «  qui  n'a  daté  que  du  jour  de  la  mort  du 
tyran.  Je  demande  donc  que  la  Convention,  nationale  se  joigne 
en  masse  k  ses  frères  les  Jacobins,  i  (  On  applaudit.  ) 

Merlin  de  Thionville.  c  Nous  avons  beaucoup  iait ,  sans 
doute ,  pour  la  liberté ,  quand  nous  avons  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  ;  mais  il  restait  encore  à  faire ,  puisque  la  liberté  a 
couru  des  dangers.  Nous  avons  écrasé  l'hydre  du  fédéralisme  » 
jurons  encore  la  République  une  et  indivisible.  §  (  Tous  les  maii* 
bres  :  Nous  le  jurons.  —  La  musique  exécute  Fair  VeiUons  au 
salut  de  i Empire;  les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  pétitionnaires ,  et  sortent  de  la  salle  au  milieu  des  cris  de 
vivent  la  République  et  la  Montagne. 

Dans  la  soirée ,  on  apporta  quelques  tableaux  représentant 
le  roi  de  France  et  celui  de  Prusse  ;  ils  furent  livrés  aux  flammes, 
au  milieu  de  la  salle ,  et  les  débris  foulés  au  pieds.  Qpthon  de- 
manda que  Ton  nommât  des  commissaires  pour  rédiger  Tacte 
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.  ftOGOsalkm  de  tous  les  rois  ;  que  cet  acte  fût  envoyé ,  par  les 
boobins,  aa  tribunal  de  Topinion  publique  de  tous  les  pays, 
c  afin  qu'il  n'y  ait  plus,  dit-il ,  aucun  roi  qui  puisse  trouver 
»  on  ciel  qui  veuille  Téclairer ,  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter,  t 
(  Adopté ,  an  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  )  Les  com- 
flwaires  nommes  furent  Robespierre  »  Billaud-Varennes ,  Gou« 
thon,  Gollot-d*Herbois  et  Lachevardière. 

An  moment  où  la  Convention  arrivait  sur  la  place  de  la  Révo- 
lalkm ,  quatre  condamnés  à  mort  montaient  sur  l'échafoud. 
Cette  coïncidence  fut  dénoncée  par  Bourdon  (  de  l'Oise  )  dans 
k  séance  du  23  janvier  (  33  pluviôse  ) ,  comme  c  une  atrocité 
prànéditée.  t  D  se  déchaîna  avec  une  grande  véhémence  contre 
te  auteurs  c  d'nn  système  ourdi  pour  faire  dire  que  la  repré- 
leniation  nationale  était  composée  de  cannibales  >,  et  il  demanda 
(p'ils  foss^t  recherchés  et  sévèrement  punis.  Cette  propo- 
à&m  fut  adoptée.  —  C'était  encore  une  leçon  donnée  au  pou- 
voir ,  et  avec  toutes  les  apparences  de  la  bonne  intention  et  d*une 
haute  convenance  politique.  Or  il  n'était  arrivé  ce  jour-là  que  ce 
qui  arrivait  tous  les  jours  à  la  même  heure ,  et  comment  aurait-on 
po  l'éviter ,  puisque  le  moment  où  la  société  des  Jacobins  se 
rendait  sur  la  place  de  la  Révolution  n'était  pas  fixé ,  et  que  la 
Convention  décida  à  l'improviste  de  l'y  accompaguer? 

Tandis  que  les  dantonistes  obtenaient  dé  nombreux  succès 
dans  le  sein  de  la  Convention  parla  tactique  des  motions ,  le  parti 
altra- révolutionnaire  du  comité  de  salut  public  et  du  comité  de 
sAreté  générale,  s'autorisant  de  ces  succès  pour  favoriser  les  hé- 
bertistes ,  préparait ,  par  des  actes  signatifs ,  la  mise  en  liberté 
de  Vincent  et  de  Ronsin,  et  s'arrangeait  de  manière  à  ce  que 
la  faction  des  indulgens  fût  la  première  jugée.  Dès  le  13  jan- 
vier (  35  nivôse  ) ,  sur  un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  » 
déclarant  qu'aucune  charge  ne  s'élevait  contre  Maruel ,  ce  ci^ 
toyen  était  sorti  de  prison  en  vertu  d'un  décret.  Son  dénoncia- 
teur ,  Fabre-d'Églantine ,  y  fut  envoyé  à  sa  place  dans  la  nuit 
du  43  au  13  janvier  (  33-34  nivôse  ).  Amar  en  instruisit  la  Con- 
vention le  lendemain.  Une  révélation  de  Delaunay  (  d'Angers  )  » 
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à  la  tiflle  de  laqueDe  on  avait  reconnu  qae  les  additions  qoi 
geaient  le  décret  relatif  à  la  compagnie  des  Indes  étaient  de  1*4^ 
eritnre  deFabre ,  et  signées  par  lai,  avait  déterminé  son  arresla- 
tion.  —  Vonlland ,  Louis,  Yadier ,  Gambon  et  Ramd  attesièrsat 
le  ftiui  commis. — Charller  demanda  un  décret  d'accosatiott  osa- 
tre  les  ftnssaires  ;  Amar ,  qu'on  ne  préjugêftt  encore  rien  émn 
les  accusés ,  parce  que  l'affeire était  en inslmction  ;  Danton^  qis 
les  prévenns  fassent  traduits  à  la  barre ,  et  jugés  devant  tont  h 
peuple.  Vadier  s*opposQ  à  ce  dernier  avis:  c  Dix-nenf  personaeii 
dit-il»  ont  été  arrêtées  pour  cet  objet  ;  è'est  aux  tribanaot  qn*9 
fent  les  renvoyer;  c'est  à  l'échafisud  qu'ils  doivent  aller  »  et  non 
pas  à  la  barre  de  la  Ck>nvention  :  Fabre  est  le  premier  peoaion* 
naire  de  Piit ,  c'est  son  principal  agent.  »  *—  Billaud-Varennei 
déclara  qu'outre  les  preuves  matérielles  du  feux  il  avait  M 
déposé  100,000  livres  pour  prix  de  ce  faux ,  et  que  Chabot  avait 
remis  cette  somme  entre  les  mains  du  comité.  —  La  Convention 
confirma  l'arrestation  de  Fabrenl'Églaniine.  Comme  nons  don- 
nerons en  entier  le  procès  des  dantonistes,  nous  n'nvons  pas 
ern  devoir  entrer  ici  dans  le  détail  de  l'affaire  de  Fabre.  Pen- 
dant que  le  comité  de  sAreté  générale  procédait  ainsi  contre  II 
machiniste  de  ce  parti ,  un  comité  révolutionnaire  de  section 
faisait  écrouer ,  comme  suspect,  le  bean-père  de  GamiHe  Des- 
moultns.  A  la  séance  de  la  Convention  du  24  janvier  (5  plu« 
vidse  ).  Desmonlins  monta  à  la  tribune  et  dit  : 

CamiUe  Desmmfins.  c  Je  demande  A  faire  une  motion  d'or- 
dre. A  quoi  sert,  citoyens  collègues,  que  vous  rendiez  des  décrets, 
si  Ton  n'en  tient  aucnn  compte.  Voîd  un  fait  d'aprèj  lequel  vous 
verres  que  trois  de  vos  décrets  ont  été  violes  : 

»  Des  commissaires  de  section  se  sont  transportrs  cliez  on  ci* 
lOfen.  Je  voudrais  qu'un  autre  vous  parlât  de  cotte  affeîre,  car 
ce  dtoyen ,  îl  faut  le  dire ,  est  mon  boau-père.  Vous  avez  décrété 
qu'on  ne  tonelierait  point  aux  anciens  livres  do  jorisprndence , 
ids  que  Dumonlins ,  Domat ,  etc.  ;  eh  bien  !  ces  rommisMiîres 
font  venir  des  croclieteurs,  et  font  emporter  la  moitié  de  la  bl- 
biioibèqtrc.  Ce  n'est  pas  to'it  :  ii  y  a  sur  la  cheminée  nne  pen- 
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Me  de  12  à  4  «800  liv.»  ils  prétendent  qae  Taifpiille  est  une  fleur 
de  lis  ;  oqpeiulaot  c'est  véritablement  un  trèfle.  On  emporte  la 
pendule.  A  cAté  ae  trouvait  une  vieiMe  malle ,  mais  couverte  de 
bdies  et  bonnes  fleurs  de  lis.  Ils  se  sent  contentés  de  les  foire 
eflheer ,  car  cette  malle  ne  valait  pas  cent  sous.  Vous  aves  dé- 
crété que  tous  les  titres  de  créances  sur  l'état  seraient  portés 
snr  le  grand  livre  ;  mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et  pensions 
lisgères.  Mon  beau-père  a  un  contrat  sur  l'ancien  trésor  royal 
pour  avoir  été  commis  des  finances.  Ils  voient  le  brevet  en  par* 
dbemin ,  et ,  conune  il  commence  par  le  mot  Loms  «  formule  or- 
dmaire  de  ces  brevets  :  Ah  !  ah  !  disent-ils ,  c'est  le  nom  du  tyran, 
et  ils  emportent  le  brevet.  Mon  beau-père  n'est  pas  exempt  de 
lorta.  Il  avait  au-dessus  de  sa  bibliothèque  un  vieux  portefeuille 
ministériel  »  où  il  y  a  des  fleurs  de  lis.  Cependant  depuis  plus 
de  cinq  ^ns  il  n'y  avait  touché  ;  il  était  couvert  de  poussière  ;  il 
a  ftlln  le  décrasser  pour  reconnatire  les  fleurs  de  lis;  second 
tort  y  mon  beau-père  avait ,  comme  tous  les  a{^^ns ,  le  cachet  du 
ancien. 


>  Que  ce  soient  là  des  torts,  suffisent-ils  pour  faire  arrêter  un 
vieillard  et  l'envoyer  aux  Carmes?  Mais  je  ne  me  plaindrais  pas 
décela ,  si  l'on  n'eût  pas  violé  trois  décrets;  on  aurait  du  rendre 
sa  moins  les  livres,  la  pendule  et  le  contrat.  > 

Bourdon  (  de  i*OUe.  )  t  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  crime  du 
beau-père  de  Camille  Desmoulios  ;  mais  je  sais  qu'il  s'est  brouillé 
avec  lui  parce  qu'il  trouvait  de  l'aristocratie  dans  ses  numéros. 
Jtemarquez  bien  que  c'est  Camille  Desmoulins  qu'on  veut  atta- 
quer. Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  depuis  cinq  jours 
de  ces  fisiits;  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  encore  foit  cesser  celte 
oppression.  Je  demande  que  sons  trois  jour^  il  fusse  un  rapport 
à  l'assemblée.  > 

VtuRer.  c  Cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du  comité  de  sû- 
reté générais  ;  je  ne  sais  pourquoi  l'on  semble  s'acharner  à  l'at- 
taquer. Il  est  composé  de  patriotes  que  j'ose  dire  purs  et  à  toute 
épreuve.  SI  la  Convention  vont  le  renouveler ,  elle  en  est  bîea  la 
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maîtresse  :  au  surplus,  le  rapport  qu'on  demande  sera  fmkii^ 
main  si  Ton  veut.  > 

La  manière  dont  Bourdon  avait  pris  Taffiiire  allait  provoquer 
de  vifs  débats.  Vadier  venait  de  mettre  le  marché  à  la  maia  i 
l'opposition.  Danton  se  leva  pour  tout  arranger.  Il  s'oppoa  i 
l'espèce  de  privilège  qui  semblerait  accordé  au  beau-père  de 
Desmoulins  y  si  Ton  donnait  une  priorité  de  date  à  ce  rappoit 
sur  beaucoup  d'autres  :  il  demanda  que  la  Convention  médiiit 
les  moyens  de  rendre  justice  à  toutes  les  victimes  des  arres- 
tations arbitraires ,  sans  nuire  à  l'action  du  gouvernement  réto* 
lutionnaire ,  et  renvoyât  cet  objet  au  comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  fut  décrétée. 

Le  28  janvier  (9  pluviôse) ,  les  dantonistes  se  signalèrent  dam 
la  Convention  par  une  attaque  contre  le  ministre  de  la  guerre  t 
c'est-à*dire  contre  le  comité  de  salut  public,  plus  rude  qu'an- 
cune  des  précédentes,  et  l'honneur  leur  en  resta.  C'était eacore 
au  sujet  des  prisonniers  de  Mayence.  Rhul  demanda  la  parole 
pour  mille  Français  détenus  dans  cette  ville  en  qualité  d'otages, 
et  lut  une  lettre  où  leur  situation  était  amèrement  déplorée.  D 
proposa  de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  serait  tenu  de 
répondre  par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s*il  avait  mis 
à  exécution  le  décret  du  7  septembre  dernier  relatif  aux  Français 
détenus  à  Mayence;  de  faire  payer  leur  rançon  par  le  despote 
palatin  c  ce  vil  scélérat  embéguiné  d'une  mitre  électorale;  et,  sur 
i  son  refus ,  d'incendier  tous  les  grands  bailliages  qui  sont  en  noe 
9  mains  ;  d'étendre  cette  mesure  sur  toutes  les  terres  et  possea- 
i  sions  des  petits  princes,  comtes  et  nobles  d'Empire;  de  ma- 
»  nicipaliser  le  grand  bailliage  do  Guermersheim ,  et  de  mettre 
»  provisoirement  le  feu  à  tous  les  châteaux  de  ces  contrées,  no- 
>  tamment  à  celui  de  l'électeur  de  Mayence,  à  Worms,  si  long- 
»  temps  le  repaire  de  Condé  et  de  ses  complices.  » 

Lacroix,  c  Oui,  oui,  guerre  immortelle  aux  châteaux!  > 

Rewbell  appuya  les  propositions  de  Rhul  ;  Merlin  de  Thionvilie 
combattit  seulement  celle  -qui  se  rapportait  à  l'incendie  des 
châteaux  de  l'électeur  palatin. 
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BmBrd4m{de  tOite).  c  Citoyens,  le  16  septembre,  ua  décret 
irdoiuia  aa  minisire  de  la  guerre  de  délivrer  nos  frères  de 
iqfcnoe;  ce  décret  est  demeuré  sans  exécution.  II  y  a  six 
que  sur  de  nouvelles  plaintes  qui  vous  ftu^ent  présentées, 
mandâtes  le  ministre  à  la  barre  pour  lui  faire  rendre 
DHBple  de  sa  csondnite;  tropindulgens,  et  croyant  qu'à  l'avenir  il 
hnit  son  devoir,  vous  lui  accordâtes  sa  grâce  :  eh  bien  !  ci- 
,  qn'a-t-il  fait  depuis  cette  épocpie?  Rien.  Nos  frères  gé- 
encore  sous  le  joug  d'un  despote.  11  fiaut  qu'ils  sachent 
y  ces  hommes  qui  affichent  un  luxe  efUrouté ,  qu'ils  ne  sont 
commis  de  la  nation,  et  qu'ils  lui  doivent  une  obéissance 
liHgfe.  Que  signifient  donc  ces  retards  qu'on  apporte  à  la  déli- 
mœ  de  nos  frères?  Voudrait-on  les  empêcher  de  dire  ce  qui 
iml  passé  à  Mayence?  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
tcfaire  la  conduite  tortueuse  et,  j'ose  le  dire  ^  la  scélératesse  du 
■ûstre  de  la  guerre  qui,  depuis  cinq  mois,  laisse  gémir  nos 
Mres  dans  la  captivité;  l'humanité  de  l'assemblée  doit  être  ré- 
nhée  d*une  pareille  négligence.  » 

ifirès  quelques  débats ,  la  C!on  vention  décréta  que  les  propo- 
Éions  de  Rhul  seraient  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de  salut 
nbiic» 

Awrctoii  {de  C.Gite).  c  Je  persiste  à  demander  que  le  comité 
Isaakit  public  soit  chargé  d'examiner  la  conduite  du  ministre 
Is  la  guerre.  »  —  Ce  vote  fiit  accordé. 

Le  8W,  les  hébertistes  tentèrent  aux  Jacobins  une  conire- 
pirtie  de  la  séance  de  hi  Convention.  Ils  suivaient  pied  à  pied 
leurs  adversaires.  Léonanl-Bourdon  denumda  que  la  société 
I  employât  ses  bons  offices  auprès  de  la  Convention  pour  faire 
rendre  Vincent  et  Ronsin  à  la  liberté.—  Robespierre  s'y  opposa 
MOT  ôter  aux  intrigans  le  prétexte  de  dire  qu'on  avait  forcé  la 
nin  du  comité  de  sûreté  générale  sur  leur  compte.  »  Le  même 
Mrla  ensuite  sur  les  discours  prononcés  jusqu'à  ce  jour  contre 
egoaveme<nent  anglais;  il  déclara  que  les  orateurs  avaient  tous 
ianqué  leur  but.  Ceux  qui  avaient  été  entendus  étaient  But- 
,  Simon,  du  Bas^Uiin,  Dubois-Crancé,  Collot-d'Herbois, 


S54  GONfBnioii  rûTioMUk 

AttdottîB  »  F.  LepelleUert  €k>utbon  »  Laveau  et  Lichefardière. 
Robespierre  expliqua  dans  quel  esprit  il  a?aît  fiût  sa  iMMiMu 
Son  discours  suffira  pour  foire  connaître  la  nature  d*un  d4M| 
qui  ooGupa  loDg-temps  la  société  des  Jaoobins»  et  que  BOiMaa 
pourrions  passer  entièrement  sous  silence,  sanslaiaaer  une  yàh 
table  lacune  dans  notre  histoire. 

Robufierre.  t  Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cet  obîsti 
oai  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ila  devaient  parler,  (k 
but  consiste  à  éclairer  le  peuple  anglais ,  et  imprimer  dans  l'aM 
des  Français  une  indignation  profonde  contre  le  gouvememait 
anglais* 

»  Il  ne  fallait  pu  parler  au  peuple  anglais»  il  fallait  qae  oi 
peuple  fût  simplement  le  témoin  atf ^tif  de  nos  discussions ,  da 
nos  vertus  républicaines  et  de  notre  gloire.  11  fallait  que  le  peih 
pie  pût  prendre  lui  seul  dans  notre  Constitution  ce  qui  lui  coa* 
vient  ;  on  a  pris  une  mauvaise  marche  en  la  lui  présentant  etca 
la  lui  jetant,  pour  ainsi  dire,  à  la  figure. 

9  C'est  une  vengeance  éclatante  que  nous  avons  à  tirer  da 
gouvernement  anglais ,  et  non  des  leçons  à  donner.  Il  ne  fidiait 
donc  pas  s'adresser  au  peuple  angl;>is,  mais  discuter  en  sa  pré- 
sence et  devant  toute  l'Europe  les  crimes  de  Pitt  et  les  droits  îbh 
prescriptibles  de  Thomme. 

•  Il  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  foit ,  par  rapport  aux  An- 
glais, ce  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie  de  la  France  ;  c'est 
cet  effort  liberticide  qui  tend  a  faire  rétrograder  l'opinion  publi- 
que en  la  devançant.  Quiconque  a  des  idées  de  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe»  et  surtout  de  l'Angleterre»  doit  savoir  que  les 
tyrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et  nous ,  une  barrière  meraie, 
qui  est  te  calomnie»  et  des  nuages  épais  »  qui  sont  les  préjugés  et 
les  passions. 

9  D'après  cela  »  vous  semez  que  pour  être  goûté  des  peuples , 
il  faut  se  prêter  à  leurs  faiblesses  »  et  s*accoinmoder  de  leur  lan« 
gage.  Vous  vous  trompez»  si  vous  croyez  (jue  la  moralité  et  les 
lumières  du  peuple  anglais  sont  égales  aux  vôtres  ;  non  »  îl  est  à 
deux  siècles  loin  de  vous;  il  vous  hait  »  parce  (|u'il  ne  vous  con- 
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tu  ipatv  parce  qae  la  politique  de  son  gouvernement  a  toujours 
Hveeplë  la  Téritë  ;  il  vous  hait ,  parce  que  depuis  plusieur» 
Met  la  politique  du  ministre  a  été  d'armer  lea  Anglais  contre 
•  Français,  et.que  la  guerre  a  toujours  été  un  moyen  pour  se 
Mttenir  contre  le  parti  de  Topposiiion. 
a  U  ne  snit  pas  de  là  que  le  peuple  anglais  ne  fera  pas  une 
Motion  ;  il  Ja  fera ,  parce  qu'il  est  opprimé ,  parce  qu'il  est 
Ge  seront  vos  vaisseaux  qui  feront  cette  révolution  :  elle 
lien ,  parce  qoe  le  ministre  est  corrompu  ;  Pitt  sera  ren« 
y  parce  qu'il  est  un  imbédlle,  quoi  qu'en  dise  uneréputa- 
iki  qui  a  été  beaucoup  trop  enflée. 

•  Ceci  pourrait  être  un  blasphàme  aux  oreilles  de  quelques 
A^|laii ,  mais  c'est  une  vérité  aux  oreilles  des  personnes  raison- 


I  Fanr  le  prouver,  je  n'ai  besoin  que  de  nos  armées,  de  nos 
Imes,  de  notre  situation  sublime  et  grande,  et  des  cris  élevés 
antre  Pitt  dans  toute  l'Angleterre.  Le  ministre  d'un  roi  fou  est 
nimbécilley  parce 'qu*à  moins  d'être  un  imbécille  on  ne  peut 
pas  préférer  l'emploi  de  ministre  d'un  roi  fou  à  Thonorable  ti- 
ns de  dtoyen  vertueux. 

>  Un  homme  qui ,  placé  à  la  tête  des  ajHaires  d'un  peuple , 
in  qui  la  liberté  poussa  autrefois  des  racines,  veut  foire  rétro- 
giader  une  nation  qui  a  conquis  ses  droits  vers  le  despotisme  et 
Tifïanuce ,  est  à  coup  sûr  un  imbécille.  Un  homme  qui ,  aba- 
ttit de  l'influence  qu'il  a  acquise  dans  une  lie  jetée  par  hasard 
Am  rOcéan ,  veut  lutter  contre  le  peuple  français  ;  celui  qui  ne 
devine  pas  l'explosion  que  la  liberté  doit  foire  dans  son  pays;  ce- 
la qui  prétend  servir  long-temp;  la  ligue  des  rois  aussi  lâches  et 
saisi  bétes  que  lui;  celui  qui  croit  qu'avec  des  vaisseaux  il  va 
bientôt  affamer  la  France,  qu'il  va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la 
France;  celuî*là,  dis-je,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  ab- 
surde que  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons ,  et  il  est  étonnant 
qu'il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un  homme  assez  dépourvu 
de  bon  sens  pour  penser  à  de  pareilles  folies.  » 

Bdiespierre  termina  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  avait  feit  en* 


^■1  «B 
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trer  les  évéques  dans  la  discussion  ;  il  déclara  que  c'âait  m 
moyen  siir  de  manquer  son  but  :  il  demanda  que  la  sodécé  lAv» 
donnât  désormais  l'impression  d'un  discours,  qu'après  un  air 
examen  feit  par  une  commission  nommée  à  cet  ^et.  (Appbii 
et  arrêté.) 

—  Les  hébertistes,  n'ayant  pu  déterminer  les  Jacobins  à  bon 
une  démarche  en  faveur  de  leurs  amis,  la  firent  euxiinémes  le  Ion 
demain.  Le 29  janvier  (10  pluviôse),  une  députaticm  des  Gor*- 
deliers  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  pour  rédamer  h 
liberté  de  Vincent  et  celle  de  Ronsin.  Leur  pétition  fut  renvoyée 
au  comité  de  sûreté  générale,  qui  fit  son  rapport  le  2  févrîif 
(14  pluviôse).  Ce  rapport  se  borna  à  ce  peu  de  mots  : 

VouUand.  c  Vous  vous  rappelez ,  citoyens ,  que  sur  I9  motin 
de  Fabre-d'Églantine  ^  Ronsin  et  Vincent  furent  mis  en  élit 
d'arrestation.  Gomme  il  n'est  parvenu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale aucune  dénonciation ,  ni  pièce  à  la  charge  de  ces  deux  ci« 
toyens,  votre  comité  vous  propose  de  décréter  leur  mise  ea  li- 
berté. > 

Une  discussion  très-animée  s'engagea.  Bourdon  (de  l'Oiae)  prit 
le  premier  la  parole.  11  rappela  tous  les  griefs  à  la  charge  des 
prévenus  y  et  demanda  que  le  comité  de  salut  public  administrât 
la  preuve  de  leur  innocence  avant  de  proposer  leur  mise  en  li- 
berté. Philippeaux,  Legendre,  Dornier-Loiseau,  Clausd,  Char- 
lier,  Lecointre  (de  Versailles),  parlèrent  dans  le  même  bar.  Le 
principal  grief  allégué  par  Bourdon  contre  Vincent»  c'était 
«  qu'il  existait  au  comité  des  Marchés  une  pièce  d'où  il  résultait 
que  l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre  avait  gagné  40,000  livres 
sur  un  marché  contraire  aux  intérêts  de  la  République.  •  11 
s'ensuivit  uue  explication  qui  rendit  douteuse  l'existence  d'une 
telle  pièce.  Comme  néanmoins  l'opposition  persistait»  Danton 
monta  à  la  tribune  et  conseilla  l'oubli  des  offenses.  Son  dis* 
cours  aplanit  les  difficultés  élevées  par  son  parti»  et   ras- 
semblée rapporta  son  décret  d'arrestation  contre  Vincent  et 
Ronsin. 

Telle  est  à  peu  de  chose  près  l'histoire  des  deux  actions  ri- 
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jusqii'aa  moment  où  Robespierre  prononça,  dans  la  tri- 
de  la  Cîonirention,  son  discours  sar  les  principes  de  mo- 
nle.  Noos  de^ns  y  ajouter  nn  seul  foit  du  nombre  de  ceux  qui 
MBt  reprochés  aux  indulgens  dans  le  projet  de  rapport  sur  la 
b0jkm  Fabre-d'Églantine.  Le  i^^  février  (13  pluviôse),  Briez  fit 
déeréter  qu'il  serait  accordé  des  secours  à  la  veuve  de  Gorsas. 
Hos  lecCeors  se  souviennent  que  la  même  mesure  avait  été  prise 
mwn  les  filles  de  Duperret ,  envers  la  veuve  de  Lasource  et  celle 
dbBirotean. 

Avant  de  transcrire  le  discours  dans  lequel  Robespierre  po- 
flily  an  milieu  de  ces  désordres,  la  base  morale  de  toutes^les 
qMitions  révolutionnaires,  nous  dirons  quelques  mots  sur  les 
npports  importans  faits  devant  la  Convention  depuis  le  1**^  jan- 
ikt  (ISnivAse)  1794,  et  nous  insérerons  les  principaux  décrets. 
Gs  jour-là  mâme  Barrère  présenta  le  tableau  des  victoires  obte- 
■M  par  les  armées  de  la  République  <  des  bords  du  Yar  aux 
bords  du  Rhin.  »  Noos  les  avons  racontées  nous-mêmes.  —  Le 
S  (13)  9  Vonllant  fit  un  rapport  d'après  lequel  la  Convention  dé- 
oritti  «ne  somme  de  22,000  livres  c  pour  payer  le  montant  des 
journées  employées  par  les  citoyens  qui,  sous  les  ordres  de 
Ibillard ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
mieiit  été  placés  conmie  observateurs  à  Paris  et  aux  environs , 
i  l'effet  d'y  découvrir  et  déjouer  les  manœuvres  des  personnes 
iwpecieB  et  étrangères.  »  —  Le  5  (14) ,  Barrère  fit  adopter  un 
projet  sur  les  moyens  d'améliorer  la  marine  de  la  République 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  6  janvier  (17  nivôse  )  la  rédaction  du  décret  sur  Tinstruc- 
tioD  primaire ,  votée  le  25  décembre  (  5  nivôse  ) ,  fut  présentée 
et  adoptée.  —  Voici  ce  décret  : 

BUactim  des  décrets  sur  Vinsmiction  publique,  adapté  dans  la 

•séance  du  S  nivôse. 


€  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  soq  comité 
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d'instmetion,  «nr  l'organisatioD  de  rinstrucHott  jmbBqot,  décrète 
oe  qui  suit  : 

è  SfiCTioH  I.  —  De  l'emeignenumt  en  ginérûL 

i  Art.  I^  .  L'enseignement  est  libre. 

>  II.  Il  sera  feit  publiquement. 
»  m.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  oser  de  la  libertf 

d'enseigner  seront  tenus  : 

»  l"*  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de  la  Gommupe, 
qu*ns  sont  dans  Tintention  d'ouvrir  une  école; 

>  2^  De  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent 
d'enseigner; 

>  5^  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  auBon, 
signé  de  la  moitié  des  membres  du  conseil  général  de  la  oom* 
mune  ou  de  la  section  du  Ueu  de  leur  résidence  «  et  ptr  déox 
membres  au  moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  da 
lieu  de  leur  domicile ,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus  voislQ. 

»  IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à  l'insiructioi, 
ou  à  l'enseignement  de  quelque  art  ou  science  que  ce  soit ,  seront 
désignés  sous  le  nom  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

>  Section  IL  —  De  la  surveiUance  de  fenseignemenî. 

»  Art.  l*^.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous  la  aiirvaik 
lance  immédiate  de  la  municipalité  ou  section  »  des  pèretv  màmi 
tuteurs  ou  curateurs ,  et  sous  la  surveiliance  de  tous  les  ca* 
toyens. 

»  n.  Tout  instituteur  ou  iosUtutrice  qui  enseignerait  diMKs  sa» 
école  des  préceptes  ou  maximes  contraires  aux  (ois  et  à  la  mo- 
rale républicaine  sera  dénoncé  par  la  surveillance ,  et  puni  se- 
lon la  gravité  du  délit. 

»  m.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage  les  mœurs  pu- 
bliques est  dénoncé  par  la  surveillance,  et  traduit  devant  la  po- 
lice correctionnelle ,  ou  tout  autre  tribunal  compétent ,  pour  y 
être  jnfji  suivant  la  loi. 
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■ 
Section  III.  —  Du  premier  degré  ctinUructtm. 

9 

0 

>Art.  l**.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'instruo* 

tioB  de  lai  prëaeiiter  lès  livres  élémentaires  des  connaissances 

ibsolnment  nécessaires  pour  former  les  citoyens ,  et  déclare  qu# 

In  premiers  de  ces  livres  sont  les  droits  de  l'homme,  la  constitua 

tion,  le  tableau  des  actions  héroïques  on  vertueuses. 

»  U.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à  enseigner  k 

'  Ere»  à  écrire,  et  les  premières  règles  de  Tarithméiique ,  seront 

Mios  de  se  conformer ,  dans  leurs  emijeignemens ,  aux  livres 

Aémentaires  adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la  représenution 

nationale. 

[  »  IIL  Ils  seront  salariés  par  la  République,  à  raison  du  nombre 
des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  écoles ,  et  conformément  au 
ttrif  compris  dans  Tartide  suivant. 

i  IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront  des  éooles 
dafis  les  communes  de  la  République ,  quelle  que  soit  leurpo- 
poiation ,  recevront  ammdlefflent ,  pour  dmque  enfant  ou  élève, 
avoir  : 
»  L'instituteur ,  20  livi^s  ; 
•  L'institutrice ,  15  livres. 

•Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  du  domieile 
de  rinstituteuf  le  plus  voisin ,  et  dans  lesquelles ,  par  défaut  de 
population ,  il  ne  s'en  établirait  pas ,  pourront ,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  district ,  en  choisir  un.  La  Répiiblique  lui  aooor- . 
dera  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

»  Y.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou  section  un  re- 
gistre pour  rinscription  des  noms  des  instituteurs  et  iusiitatriees 
du  premier  degré  d'instruction ,  et  des  enfans  ou  pupilles  qui 
leur  seront  confies  par  les  pères  «  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 
»  VI.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs ,  seront  tenus 
d'envoyer  leurs  enfans  on  pupilles  aux  écoles  de  premier  degré 
d'instruction  ,  en  observant  ce  qui  suit  : 

>  VIL  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  section  : 
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»  1®  Les  noms  et  prénoms  des  enlans  on  pupiOei  qii'ik  scHit  te- 
nus d'envoyer  auxdites  écoles; 

»  2®  Les  noms  et  prénoms  des  institoteors  on  înstitatrices  doM 
ils  font  choix. 

>  Vin.  Les  enlans  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avatt 
l'âge  de  six  ans  accomplis;  ils  y  seront  envoyés  avant  oebd  de 
huit. 

»  Les  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  lei  re* 
tirer  desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  auront  fréquentées  aa 
moins  pendant  trois  années  consécutives. 

»  IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  confor» 
meront  pas  aux  dispositions  des  articles  VI  »  YH  et  VIII  de  la 
présente  section,  seront  dénoncés  au  tribunal  de  la  police  oor- 
i*ectiouneile  ;  et  si  les  motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  te 
conformer  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables ,  ils  seront  con- 
damnés pour  la  première  fois  à  une  amende  égale  au  quart  da 
leurs  contributions. 

»  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double ,  et  les  infracteun 
seront  regardés  oonune  ennemis  de  l'égalité ,  et  privés  pendant 
dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas  » 
le  jugement  sera  affiché. 

»X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'instruc- 
tion tiendront  registre  des  noms  et  prénoms  des  enlans ,  du  jour, 
du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans  leuri  écoles.  Us  ne  pour* 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  aucun  de  leurs  élèves  en 
pension,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  recevoir  de^  ci* 
toyens  aucune  espèce  de  gratification ,  sous  peine  d'être  des- 
titués. 

>  XI.  Us  seront  payés  par  trimestre ,  et  à  cet  effot  ils  seront 
tenus  de  produire  à  la  municipalité,  ou  à  la  section ,  un  relevé 
(le  leurs  registres,  fait  mois  par  mois,  portant  les  noms  et  pré- 
noms des  enfons  qui  auront  assista  à  leurs  leçons  pendant  cha- 
que mois.  Ce  relevé  sera  confronté  avec  le  registre  de  la  muni- 
cipalité de  section.  La  confrontation  faite,  il  leur  sera  délivré 
un  mandat. 
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>  XU.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfans  qni ,  pen- 
dant chaque  mois ,  auront  suivi  l'école  de  riobtituteur  ou  de  Im- 
ititutrice»  et  la  somme  qui  lui  sera  due.  Il  sera  sigoë  du  maire  et 
de  deux  officiers  municipaux  y  ou  de  deux  membres  du  conseil 
I  de  ]a  commune ,  on  par  le  président  de  la  seciion  et  d;  ux  mem- 
bres du  conseil  de  ladite  section ,  et  par  le  secrétaire. 

9  XIIL  Les  mandats  seront  visés  par  les  directoires ,  et  payés 
i  TBe  par  les  receveurs  de  district. 

t  XIV.  Les  jemies  gens  qui ,  au  sortir  des  écoles  du  premier 
degré  d'instruction,  ne  s'occuperont  pas  du  travail  de  la  terre , 
leront  tenus  d'apprendre  une  science»  art  on  métier  utile  à  ia 
lociécé. 

»  XV.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de^vingt  ans  accom- 
pKiyBê  se  seraient  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article 
d-dessus ,  seront  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droics 
dedtoyeo. 

»  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auraient  concouru 
i  rinfraction  de  la  présente  loi  subiront  la  même  peine. 

i  Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle,  sur  la  dé- 
iiondatioo  qui  lui  en  sera  faite ,  dans  le  cas  où  Tinexécution  ne 
serait  pas  fondée  sur  des  motifs- valables.  > 

-»Le8(19),  Dubois-Grancé  fit  décréter  àia  sui(e  d'un  rapport 
Fembrigadement  général  des  troupes  de  la  République.  -» 
Le  10  ^1) ,  sur  la  proposition  de  Grégoire  ,  la  (Convention  dé- 
cida que  désormais  les  inscriptions  des  monumens  publics  se- 
raient en  langue  française.  —  Le  12  (23),  Kobespierre  fit  un 
rapport  sur  la  situation  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  et 
sur  le  représentant  du  peuple  Fabre  (de  l'Hérault)  trouvé,  le 
corps  déchiré ,  près  d'une  batterie  qu'il  avait  défendue  le  der- 
nier. Robespierre  proposa  et  fit  décréter  que  les  honneurs  du 
Panthéon  seraient  décernés  c  à  ce  représentant  fidèle  à  la  cause 
du  peuple ,  et  mort  en  combattant  pour  la  patrie,  t  —  Le  27 
(8  plnyidse),  Barrère ,  après  un  rapport  étendu  sur  la  nécessité 
de  populariser  la  langue  française ,  fit  décréter ,  comme  mesure 
urgente  et  révolutionnaire,  l'établissement  d'un  instituteur  de 
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qeUe  i^qgae  dans  chaque  commune  de  campagne  des  départe- 
ttena  où  «lie  n'était  point  entendue  ;  les  pères ,  mères  et  tutean 
devaient  être  tenus  d'y  envoyer  les  jeunes  citoyens  des  deux 
sexes ,  pour  y  apprendre  la  langue  française  et  la  Déclaratioi 
des  droits  de  l'homme.  Les  appointemens  des  instituteurs  étaieat 
fixés  à  1,500  Uv.  —  Le  28  (9),  Grégoire  fit  décréter  le  pro- 
gramme suivant  pour  la  confection  des  livres  élémentaires: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
•on  comité  d'instruction  publique ,  décrète  (se  qui  sait  : 

t  Art.  1*^.  Un  concours  est  ouvert  jusqn'an  i*^  menidor  pm» 
ehain ,  pour  des  onvrages  sur  les  olqets  suivans  : 

»  l""  Instructions  sur  la  conservation  des  enfans,  depuis  It  gros» 
sesse  indnsivement  »  et  sur  leur  éducation  physique  et  morale, 
depuis  la  nMssance  jusqu'à  Tépoque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales  :  ces  deux  objets  traités  ensemble  et  eéperë* 
ment  ; 

»  ^  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux ,  sur  Féduca- 
tion  physique  et  morale  des  enfans  ; 

>  S"*  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces  deux  ob- 
jets traités  ensemble  ou  séparément  ; 

i  4"*  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

9  &  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arithmétique  et  de 
jg^mélrie-pratique  :  des  instriu^tions  sur  les  nouvelle^  mesures 
et  leurs  rapports  aux  anciennes ,  le  plus  généralement  répan- 
dues ,  entreront  dans  les  livres  élémentaires  d'arithmétique  »  qui 
seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

>  6^  I^otionssur  la  géographie 

9  T  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sûr  les  pro- 
ductions les  plus  usuelles  de  la  nature. 

»  8^  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine  ; 
»  9*"  Instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  et  les  arts  :  ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément  ; 

>  II.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  à  la  Convention 
Wtlionale ,  et  ne  se  feront  connaître  qu'après  le  jugement  ; 
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9  lU.  IktrtfoompfiBses  natîoBales  seront  dëceraëesaui  auteurs 
im  ooYrages  qui  auront  été  jugés  les  meilleurs. 

>  lY.  Leoomitë  d'instruclion  publique  présentera  un  rapport 
wr  Torgmation  d*un  jury  »  destiné  à  juger  du  mérite  des  ou» 
miges  envoyés  au  concours,  et  sur  les  récompenses  à  décerner.» 

La  CoiH«BlicMi  dëeréta  aussi  dans  oeue  séance  rinstitotion 
f  Me  bibliolbàque  publiqae  par  district  ;  elle  avait  été  provo^ 
fée  à  celte  ffeenre  par  les  adresses  d'un  grand  nombre  de  99- 
àkéê  popnUÉres.  —  Le  51  janvier  (  49  pluviAse) ,  Jeanbon  Saint* 
André  f«uUt  oompte  de  sa  mission  à  Brest.  La  Convention  ap* 
preava  ses  tnmm,  ai  décréta  comme  lois  générales,  âpplicablea 
èlOBle  k  OMmede  la  RépuUiqoe,  la  plopart  des  arMMk 
f/il  avait  pria.  —  Le  l*'  février  (  13  (davidse  ),  Barrère  it  M 
Hpfort  svr  la  fabrication  e&traordiaaire  des  armes  et  des  poaM 
dres,  et  présenta  les  deux  décrets  suivants,  qui  furent  advptrfa 
taaa  lëdamatiott  : 

!•»  Rienu  —  c  La  CJoevention  nationale,  après  avoir  enteeda 
krappert  ds  eemité  de  saint  pubRc  sur  la  nécessité  d^aagmen^ 
m  kl  fabrication  dTarmes ,  de  salpêtre  et  de  poudre ,  pour  ao*- 
cNHre  toul-àHXHip  dans  nie  grande  proportion  les  moyens  de 
défense  de  la  iképabique ,  et  d'exterminer  les  ennemis ,  dé- 


»  Alt.  f^r.  H  sera  formé  une  comnûssioirdes  armes  et  des  poil* 
dres  de  la  République,  qui  réunira  tout  ce  qni  a  rapport  #lar 
MMe&lkni  de  ces  deux  objets ,  et  qui  sera  coihposéef  dé  <r6is 
laMibrm  nommés  par  la  CionventloB  nationale,  sur  la  présetH 
tirie»dir  comilA  de  saint  pnblic. 

pIAm  Ces  tpeiseommissaires  délibéreront  entre  eux  sur  les  ob* 
jels  de  toor  étebUssettttit  déterminé  ci-après  ;  ils  dirlgerorit  iin» 
laèWllsiiinil  les  divers établissemens ,  manufectures,  fabriques^ 
fiâaderies  et  ateliers  d'armes  dans  toute  l'étendae  de  la  Ré|pa- 
Uh|de,  ainsi'  que  la  febrieaûoB  extraordinaire  d'armes  doai/l» 
CMM  eai  écabK  à^Pliris,  par  décret  du  95  aoèt  1796,  viemi 

style. 
'Un  ftetfiFeIsfletobpes de  la  commission  des  armes eipbtt- 
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dres  sont  rasponsables  solidairement.  L*iiii  d*eax  Qgoeni  iite^ 

natîvement  toutes   les  opérations  et  ordres  émanés;  pendant 

quinze  jours,  il  aura  séance  au  conseil  exécutif  pnmsoire.  Le 

traitement  de  chacun  de  ces  commissaires  sera  de  12,000  lifrei 

par  an. 
»  IV.  Cette  commission  s'occupera  des  objets  suivana  :  l^deh 

ftibrication  des  bouches  à  feu ,  des  affftts ,  et  de  tout  œ  qui  tint 

an  matériel  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer;  9"  des  fanb ,  ca* 

rabines ,  pistolets ,  et  de  toute  espèce  d'armes  à  feu  ;  3*  des  n- 

bres ,  piques ,  baïonnettes,  et  de  toute  espèce  d'armes  bbmdM; 

4''  de  la  fabrication  des  salpêtres ,  potasse  et  poudre  »  et  de  h 

confection  de  toutes  les  matières  qui  sont  nécessaires  ou  qui  ca 

proTiennent  ;  K""  de  la  construction,  entretien  et  surfeillanoe  des 

divers  établissemens,  magasins  et  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la 

marine. 

»  y.  La  commission  est  charge  de  pourvoir  aux  approvisiooua- 
mens  des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à  la  fabricatiou 
des  armes  et  des  poudres.  En  conséquence ,  die  passera  des 
marchés  convenables ,  elle  pourra  exercer  le  droit  de  réquisi- 
tion et  de  préhension  sur  tous  les  objets  nécessaires  i  cette  fa* 
brication ,  et  existans  dans  l'intérieur  de  la  République. 

9  Quant  aux  matières  qui  viennent  de  l'étranger,  la  conuoissioi 
des  armes  et  des  poudres  se  concertera  avec  la  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnemens. 

•  YL  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  contributions  publiques  attachés  au  matériel  de  l'artillerie , 
des  armes  et  des  poudres,  seront  détruits  sur-le-champ,  et  fierout 
partie  de  l'organisation  des  bureaux  de  la  commission  ;  les  papiers 
seront  transférés  dans  la  maison  nationale  qui  sera  indiquée  pour 
servir  aux  travaux  de  la  commission  des  poudres  et  des  armes. 
»  Vil.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  ses  travaux 
ordinaires  ;  elle  cessera  d'être  sous  l'autorité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  passer  sous  celle  de  lacommissioB 
nationale. 

»  VIIL  Tous  les  arsenaux  et  magasins  d'artillerie,  d'armes , 
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poudres  et  salpêtres ,  seront  mis  soas  la  direction  et  autorité  de 
k  commission  ;  les  effets  seront  délivrés  par  elle  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  d'après  une  délibération  du  con* 
seil  exécutif  provisoire  et  sur  leur  récépissé. 

»  IX.  Les  compagnies  d'ouvriers  cesseront  d*éire  attachées  au 
corps  de  l'artillerie  •  et  de  former  corporation  ;  les  citoyens  qui 
tas  composent  seront  employés  individuellement  par  la  com- 
mission en  qualité  d'artistes. 

>  X.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  placée  sous  la 
larveHlance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  à  qui  elle  ren- 
dra compte  de  toutes  ses  opérations. 

i  XI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  cette 
eommission  une  somme  de  40  millions  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  de  cette  fabrication  révolutionnaire. 

•  Les  fonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire  d'armes 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission ,  ainsi  que  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques , 
pu*  Tart.  XIV  du  décret  du  i4  frimaire. 

»Xn.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre ,  pour 
rexécution  du  présent  décret ,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  préparation  et  l'exécution  des  travaux  de  cette  corn- 


•  XDI.  Les  trois  ministres  continueront  à  avoir  la  signature 
dans  la  partie  des  armes  et  poudres  »  jusqu'au  l^^  ventôse ,  jour 
auquel  la  nouvelle  commission  prendra  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. • 

Second  décret.  —  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

>  Art.  1^.  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront ,  par  desdé^ 
fiances  ou  des  propos  malveillans ,  les  mesures  prises  par  le  co- 
mité de  salut  public ,  par  les  sections  ou  les  citoyens ,  pour  la  fsH 
brication  extraordinaire  du  salpêtre  et  de  la  poudre ,  seront 
traités  comme  suspects  et  détenus  jusqu'à  la  paix. 

»  II.  Les  dispositions  pénales  portées  contre  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  la  fiabrication  des  armes  ou  aux  réquisitions  du  comité 
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de  sdul  public  »  ou  à  celles  de  ia  commission ,  sont  communes  i 
ceux  qui  empécheraieut  la  fabrication  dtt  salpéire  et  des  pou* 
dres.  • 

Le  4  février  (16 pluviôse),  la  Convention  décréta  rabolilîoa 
de  l'esdavage.  Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Pominçue  fit  un  rapport  sommaire  sur  les  événemem 
qoi  y  ^vai^t  eu  lieu.  Il  remonta  à  h  cause  des  malheurs  auiqadi 
elle  avait  été  en  proie  ;  il  la  vit  dans  la  politique  odieuse  «t  les 
intrigue^  de  TAngleterre  et  de  TEspagoe  qui  »  voulant  Caire  pe^ 
dre  à  la  République  cette  colonie  intéressante ,  avaient  trouvé  le 
moyen  d'y  organiser  la  guerre  civile*  Mais  les  nègres,  armés  pour 
la  cause  de  la  France ,  avaient  déjoué  par  leur  courage  cea  pe^ 
fides  projets ,  et  demandé,  pour  prix  de  leur  service ,  la  liberté  : 
elle  leur  avait  été  accordée.  L'orateur  conjura  la  Convoition 
de  confirmer  cette  promesse,  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co- 
louies  de9  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —  Levasseur  (de 
la  Sartbe  )  demanda  l'abolition  de  l'esclavage  sur  tout  le  territoire 
de  la  République,  dont  Saint-Domingue  était  partie* «^  Lacroix 
demanda  que  la  Convention  ne  se  déshonorât  pas  par  une  discus- 
sion prolongée.  —  L'assemblée  se  leva  spontanément ,  et  l'abo* 
litidn  fut  décrétée  au  milieu  desapplaudissemens.  — Les  députés  ^ 
de  couleur  s'embrassèrent ,  et  furent  successivement  embrassa 
par  le  président  et  tous  les  députés.  —  Danton  proposa  lereuvoi 
du  décret  adx  eomités  pour  combiner  les  moyens  de  le  rendre 
Utile  à  rhumanité ,  sans  aucim  danger  pour  elle.  —  Débats  re- 
latifs à  la  rédaction  ;  Lacroix  en  présenta  une  qui  fut  adoptée  en 

ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  déclare  abolir  l'esclavage  des  nè- 
gres dans  toutes  les  colonies  ;  en  conséquence  elle  déorète  que 
tons  les  hommes ,  sans  distinction  de  couleur ,  domiciliés  dana 
les  colonies ,  sont  citoyens  français ,  et  jouiront  de  tous  les  droits 
assurés  par  la  constitution.  » 

Le  lendemain ,  Robespierre  lut  son  rapport  sur  la  morale  so- 
ciale. La  théorie  de  la  politique  qu'il  y  développe  roule  tout 
entière  sur  cette  pensée  :  c  Le  citoyen  doit  être  sounûs  au  ma- 
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gistrat  y  le  magistrat  au  peuple ,  et  le  peuple  à  la  justice  »  le  prin- 
cipe de  la  justice  étant  régalité  et  la  fraternité.  >  Il  ne  manque 
aux  forniulei  de  Robespierre  que  l'intelligence  des  traditions , 
(jëoQaveUe  qpe  rendait  ipipossible  à  cette  époque  Tétat  de  la 
idence  historique ,  el  à  laqieile  le  sentiment  révolutionnaire  n'a 
tbooti  qu'après  quarante  ans  d'eflbrts.  C'est  ici  le  premier  ma- 
iifieste  de  la  docirhie  du  deroir.  Tout  est  ebrëtiendaps  les  idées, 
quoique  le  mot  n'y  soit  pas;  on  reconnaît  même  à  oertains 
tours  de  phrases  que  la  lecture  de  l'Évangile  était  familière  à 

l'auteur;  il  dit  par  exemple  :  Celui  qui  cherche  le  bimpubUc 

iebii  qtâ  ze  cherche  hà^mème.  Il  y  a  loin  sans  doute  de  la  oon- 
ception  du  chef  jacobin  sur  la  morale  à  celle  qui  est  la  base  de 
■otre  doctrine,  \  nous  Français  du  X1X«  sièole,  et  qui  la  définit  le 
crilâriom  souverain  et  absolu  en  toutes  choses  ;  qui  reconnaît  et 
enseigne  qu  elle  est  la  loi  de  Dieu  révélée  par  son  fils  Jésus- 
Christ,  mais  il  n'y  a  pas  d'affirmation  dans  toute  l'étendue  de  son 
mpport  qui  y  soit  contraire.  On  ne  pourra  au  reste  mesurer  la 
portée  d'application  que  ce  rapport  contient»  si  l'on  n'a  lu  atten- 
thement  l'histoire  des  événemens  accomplis  depuis  le  31  mai.  Les 
actes  rfSvolutionnaires  que  Sahit-Just  proposera  en  quatre  rap* 
ports  successifs  y  sont  tous  indiqués  et  justifiés.  La  question 
des  suspects ,  celle  des  hébertistes  et  des  dantonistes ,  celle  des 
abus  de  pouvoir  commis  dans  les  départemens  par  des  procon- 
sdIs  connus  du  lecteur ,  toute  la  situation  intérieure  en  un  mot, 
y  est  examinée,  jugée,  et  ordonnée  du  point  de  vue  du  prinoîpe 
moral* 
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Rapport  sur  les  principes  de  morale  poliûque  qui  doweni  gmdet  là 
Convention  nationale  dans  l'administration  iniirieiMre  de  UBé* 
publique^  fait  par  Robespierre,  au  nom  du  comité  de  sabu  ]m- 
blic,  à  la  séance  du  5  février  (17  pluviôse)  1794. 

c  Citoyens  représentaos  da  peuple,  nous  avons  exposé  il  y  a 
quelque  temps  les  principes  de  notre  politique  extérieare  (1); 
nous' venons  développer  aujourd'hui  les  principes  de  notre  poB> 
tique  intérieure. 

»  Après  avoir  marché  long-temps  au  hasard ,  et  comme  em* 
portés  par  le  mouvement  des  factions  contraires ,  les  rqpréseB- 
tans  du  peuple  français  ont  enfin  montré  un  caract^  et  on  got- 
vemement  ;  un  changement  subit  dans  la  fortune  de  la  natiiNi 
annonça  à  l'Europe  la  régénération  qui  s'était  opérée  dans  la  re* 
présentation  nationale.  Mais ,  jusqu'au  moment  même  où  je 
parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons  été  plutôt  guidés,  dans  des 
drconstanoes  si  orageuses ,  par  l'amour  du  bien  et  par  le  senti» 
ment  des  besoins  de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
règles  précises  de  conduite,  que  nous  n'avions  pa^  même  le  loisir 
de  tracer. 

>  Il  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la  révolution, 
et  le  terme  où  nous  voulons  arriver  ;  il  est  temps  de  nous  rendre 
compte  à  nous-mêmes,  et  des  obstacles  qui  nous  en  éloignent 
encore,  et  des  moyens  que  nous  devons  adopter  pour  l'aiteio- 
dre  :  idée  simple  et  importante,  qui  semble  n'avoir  jamais  été 
aperçue.  Eh  !  comment  un  gouvernement  lâche  et  corrompu  au- 
rait-il osé  la  réaliser?  Un  roi ,  un  sénat  orgueilleux,  un  César, 
un  Gromwell  doivent  avant  tout  couvrir  leurs  projets  d'un  voile 
religieux ,  transiger  avec  tous  les  vices,  caresser  tous  les  partis, 
écraser  celui  des  gens  de  bien ,  opprimer  ou  tromper  le  peuple 
pour  arriver  au  but  de  leur  periide  ambition.  Si  nous  n'avions 
pas  eu  une  plus  grande  tâche  à  remplir,  s'il  ne  s'agissait  ici  qoe 

■ 

(I)  Robespierre  parle  ici  de  ion  rapport-dii  17  novembre  (27  bromaire)  179$. 
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des  intérêts  d'une  faction  ou  d*ane  aristocratie  nouvelle ,  nous 
Miioos  pu  croire,  comme  certains  écrivains  plus  igoorans 
«nore  que  pervers,  qne  le  plan  de  la  révolution  française 
éittt  écrit  en  tontes  lettres  dans  les  livres  de  Tacite  et  de  Ma- 
cUavel ,  et  chercher  les  devoirs  des  représentans  du  peuple  dans 
rkistoire  d'Auguste,  de  Tibère  ou  de  Yespasien,  ou  même 
L^  èms  celle  de  certains  législateurs  français;  car,  à  quelques 
Mim  i  II  près  de  perfidie  ou  de  cruauté ,  tous  les  tyrans  se  res* 
leoiUent. 

•  Poor  nous,  nous  venons  aujourd'hui  mettre  l'univers  dans 
Il  eonfidenoe  de  vos  secrets  politiques ,  afin  que  tous  les  amis  de 
Il  patrie  puissent  se.rallier  à  la  voix  de  la  raison  et  de  l'intérêt 
peblic  ;  afin  que  la  nation  française  et  ses  représentans  soient 
respectés  dans  tous  les  pays  de  l'univers  où  la  connaissance 
de  leors  véritables  principes  pourra  parvenir  ;  afin  que  les  in« 
trigans ,  qui  cherchent  toujours  à  remplacer  d'autres  intrigans, 
soient  jugés  par  l'opinion  publique  sur  des  règles  sûres  et  faciles. 

»  U  faut  prendre  de  loin  ses  précautions  pour  remettre  les 
destinées  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la  vérité ,  qui  est  éter- 
nelle, plus  que  dans  celles  des  hommes ,  qui  passent;  de  ma- 
lîère  qne  si  le  gouvernement  oublie  les  intérêts  du  peuple ,  ou 
qu'il  retombe  entre  les  mains  des  hommes  corrompus ,  selon  le 
oonrs  naturel  des  choses,  la  lumière  des  principes  reconnus 
édaire  ses  trahisons ,  et  que  toute  faction  nouvelle  trouve  la  mort 
dans  la  seule  pensée  du  crime. 

•  Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à  ce  point  !  car,  quel- 
ques nouveaux  outrages  qu'on  lui  prépare,  quelles  ressources  ne 
présente  pas  un  ordre  de  choses  où  la  raison  publique  est  la  ga- 
rantie de  la  liberté  ? 

>  Quel  est  le  but  où  nous  tendons  ?  La  jouissance  paisible  de 
la  fiberté  et  de  l'égalité ,  le  règne  de  cette  justice  éternelle,  dont 
les  lots  ont  été  gravées,  non  sur  le  marbre  et  sur  la  pierre ,  mais 
dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes,  môme  dans  celui  de  Tes- 
dave  qui  les  oublie,  et  du  tyran  qui  les  nie. 

»  Nous  Toulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  passions  bas- 
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»  Mais  comme  l'essence  de  la  République  oa  de  b  démocntie 
est  l'égalité,  il  s'ensuit  que  l'amour  de  la  patrie  embrasas  néoes* 
sairement  l'amour  de  l'égalité. 

>  Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  suppose  la  pié- 
férence  de  l'intérêt  public  à  tous  les  intérêts  particolien  ;  d'aï 
il  résulte  que  l'amour  de  la  patrie  suppose  encore  ou  prodoil 
toutes  les  vertus  :  car  que  sont-elles  autre  chose  que  la  force  da 
Famé  qui  rend  capable  de  ces  sacrifices?  et  coflunent  l'esdave  da 
l'avarice  ou  de  l'ambition ,  par  exemple ,  pourrait-il  immoler  soa 
idole  à  la  patrie  ? 

»  Non-seulement  la  vertu  est  l'ame  de  la  démocratie,  mais  eOe 
ne  peut  exister  que  dans  ce  gouvernement.  Dans  la  monardtiei 
je  ne  connais  qu'un  individu  qui  peut  aimer  la  patrie»  et  qui  pov 
cela  n'a  pas  même  besoin  de  vertu  ;  c'est  le  monarque  :  la  raisoa 
en  est  que  de  tous  les  habitans  de  ses  états  le  monarque  est  k 
seul  qui  ait  une  patrie.  N'est-il  pas  le  souverain  au  moins  de 
fait?  N'est-il  pas  à  la  place  du  peuple?  Et  qu'est-ce  que  h 
patrie,  si  ce  n'est  le  pays  où  l'on  est  citoyen  et  membre  du  son* 
verain  ? 

»  Par  une  conséquence  du  même  principe,  dans  les  états  aris- 
tocratiques le  mot  patrie  ne  signifie  quelque  chose  que  pour  kl 
familles  patriciennes  qui  ont  envahi  la  souveraineté. 

»  Il  n'est  que  la  démocratie  où  l'état  est  véritablement  la  pa- 
trie de  tous  les  individus  qui  le  composent,  et  peut  compter  an- 
tant  de  défenseurs  intéressés  à  sa  cause  qu'il  renferme  de  d* 
toyens.  Voilà  la  source  de  la  supériorité  des  peuples  libres  sur 
tous  les  autres  :  si  Athènes  et  Sparte  ont  triomphé  des  tyrans  de 
l'Asie,  et  les  Suisses  des  tyrans  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche,  il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre  cause. 

»  Mais  les  Français  sont  le  premier  peuple  du  monde  qui  ait 
établi  la  véritable  démocratie  en  appelant  tous  les  hommes  à  Fé- 
galité  et  à  la  plénitude  des  droits  du  citoyen  ;  et  c'est  là ,  à  mon 
avis,  la  véritable  raison  pour  laquelle  tous  les  tyrans  ligués  con- 
tre la  République  seront  vaincus. 
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•  B  est  dès  ce  moment  de  grandes  conséquences  à  tirer  des 
principes  que  noos  Tenons  d'exposer. 

>  Pinsque  Tame  de  la  République  est  la  vertu»  l'égalité,  et  que 
focre  bat  est  de  fonder,  de  consolider  la  République ,  il  s'ensuit 
[^  •  qne  la  première  r^le  de  votre  conduite  politique  doit  être  de 
lapporter  toutes  vos  opérations  au  maintien  de  Téjj^alité  et  au  dé- 
lèk^pement  de  la  vertu  ;  car  le  premier  soin  du  législateur  doit 
être  de  fortifier  le  principe  du  gouvernement.  Ainsi  tout  ce  qui 
IomI  à  exciter  Tamour  de  la  patrie,  à  purifier  les  mœurs,  à  élever 
les  tmes ,  à  diriger  les  passions  du  cœur  humain  vers  l'intérêt 
public,  doit  être  adopté  ou  établi  par  vous  ;  tout  ce  qui  tend  à 
les  concentrer  dans  l'abjection  du  mot  personnel ,  à  réveiller 
roigoiieiiient  pour  les  petites  choses  et  le  mépris  des  grandes, 
dflit  être  rqeté  on  réprimé  par  vous.  Dans  le  système  de  la  ré- 
folation  française,  ce  qui  est  immoral  est  impolitiqne ,  ce  qui  est 
cormptear  est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse,  les  vices,  les 
préingés  sont  le  chemin  de  la  royauté.  Entraînés  trop  souvent 
peot-étre  par  le  poids  de  nos  anciennes  habitudes ,  autant  que 
parla  pente  insensible  de  la  faiblesse  humaine,  vers  les  idées 
fimsses  et  vers  les  sentimens  pusillanimes ,  nous  avons  bien 
moins  à  nous  défendre  des  excès  d'énergie  que  des  excès  de 
fittbiesse  :  le  plus  grand  écueil  peut-être  que  nous  ayons  à  éviter 
n'est  pas  la  ferveur  du  zèle ,  mais  plutôt  la  lassitude  du  bien , 
el  la  peur  de  notre  propre  courage.  Remontez  donc  sans  cesse 
k  ressort  sacré  du  gouvernement  républicain ,  au  lieu  de  le 
laisser  tomber.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  veux  ici 
justifier  aucun  excès  ;  on  abuse  des  principes  les  plus  sacrés  : 
c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  consulter  les  circonstances, 
à  saisir  les  momens,  à  choisir  les  moyens  ;  car  la  manière  de 
préparer  les  grandes  choses  est  une  partie  essentielle  du  talent 
de  les  foire ,  comme  la  sagesse  est  elle-même  une  partie  de  la 
Tsrui* 

•  Nous  ne  prétendons  pas  jeter  la  république  française  dans  le 
moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  voulons  lui  donner  ni  l'austé- 
rite  ni  la  corruption  des  doitres.  Nous  venons  de  vous  présenter 
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dsna  loul«  sa  pureté  le  [>rmcipe  moral  et  politique  du  gopvvrpe- 
meut  populaire.  Vous  avez  doue  une  boussole  qui  peut  tous  di- 
riger au  milieu  des  ora;^es  de  toutes  les  passions,  et  du  tour- 
billon des  intrigues  qui  vous  eiivironuent  ;  yous  avea  U  piflire  ^ 
touche  par  laquelle  vous  pouvez  essayer  toutes  tû|  lois,  toutft 
le»  propositions  qui  vous  sont  tiaites.  En  les  coippïniQt  Wt9  f^flM 
avec  ce  priocipe,  vous  pourrez  désonnais  éviter  l'oeil  ordimilf 
(iw  grandes  assemblées,  le  danger  des  surprises  et  dnn)«sw<l  * 
précipitées ,  iucohéreaies  et  ccmiradicuùrw  i  vons  poanes  doU» 
mr  à  toutes  vo»  opérations  l'ensemble ,  l'unîMi ,  U  spgwt  et  II 
dignité  qui  doÎTeni  annoncer  les  représeaiaw  M  preaUF  Vmsk 
du  monde. 

•  Ce  ne  sont  pas  les  cOBséquwcw  faàlet  du  pnnojpt  dt  t*  lier 
mocraiie  qu'il  font  détailler;  c'est  ce  piincipa  simple  et  H9U4 
fpî  mérite  d'être  lutméme  développé. 

*  La  vertu  républicaine  peut  ftre  considéré*  pip  rapport  W 
peuple  et  par  rapport  an  gouvemeiDentt  elle  est  péoeanire  daw 
l'un  ei  dans  l'autre.  Quand  le  gouvernement  seul  en  est  privé,  il 
reste  une  ressource  dans  celle  du  peuple;  mais  quand  le  peupl* 
lui-même  est  corrompu  la  WbeHé  e^l  déjà  perdue. 

o  Heureusement  la  venu  est  naturelle  au  peuple,  en  depitdai 
préjuges  arislOL-raliques,  Une  nation  est  vraiment  corrompus 
lorsqu'après  avoir  perdu  par  dejrres  son  caractère  et  sa  liberté, 
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rmop,  QQ  peuple  brise  les  chaioes  du  despotisme  pour  en  faire 
f)ei  trophées  à  la  liberté  ;  lorsque  par  la  force  de  son  tenapersi*' 
prnt  monl,  il  sort  en  quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  re- 
prwdre  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse;  lorsque»  tour  à  tour 
npsibla  et  fier,  intrépide  et  docile,  il  ne  peut  être  arrêté  ni  par  les 
nnpuls  inexpufjinables,  ni  par  les  armées  innombrables  des  tyrans 
WWé^  poutre  lui,  et  qu'il  s'arrête  lui-même  devant  l'image  de  la 
M ,  s'il  ne  s'élaoce  pas  rapidement  à  la  hauteur  de  ses  destiné^, 
ce  ne  pourrait  être  que  la  laute  de  ceux  qui  le  gouvemeiit. 

9  D'ailleurs  on  peut  dire  en  un  sens  que  pour  aimer  la  justice 
CI  Tëgalitë  le  peuple  n'a  pas  besoin  d'une  grande  vertu  ;  il  lui 
sofiBt  de  s'aimer  lui-même. 

»  Hais  le  magistrat  est  obligé  d'immoler  son  intérêt  i  l'intérêt 
4a  peuple ,  et  l'orgueil  du  pouvoir  à  l'égalité  :  il  faut  que  la  loi 
parle  surtout  avec  empiré  à  celui  qui  en  est  l'organe  ;  il  faut  que 
le  fouvemement  pèse  sur  lui-même  poiu*  tenir  toutes  ses  parties 
9  harmonie  avec  elle.  S'il  existe  un  corps  représentatif,  une 
Ifutorité  première  constituée  par  le  peuple ,  c'est  à  elle  de  sur- 
veiller et  de  réprimer  saps  cesse  tous  les  fonctionnaires  publics. 
Mais  qui  la  réprimera  elle^niéme,  sinon  sa  propre  vertu?  Plus 
Sette  source  de  l'ordre  public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure  ; 
il  £aat  donc  que  le  corps  représentatif  commence  par  soumettre 
dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à  la  passion  générale  du 
bien  public.  Heureux  les  représentans  lorsque  leur  gloire  et  leur 
iilërét  iQéme  les  attachent  autant  que  leurs  devoirs  à  la  cause  de 
talibertël 

»  Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  vérité;  c'est  que  le  carao^ 
tère  du  gouvernement  populaire  est  d*être  confiant  dans  le  pei^* 
pie,  et  sévère  envers  lui-même. 

»  Ici  se  bornerait  tout  le  développement  de  notre  théorie,  si 
vous  n'aviez  qu'à  gouverner  dans  le  calme  le  vaisseau  de  la  Ré-p 
publique;  mais  la  tempête  gronde,  et  l'état  de  la  révolution  où 
TOUS  êtes  vous  impose  une  autre  lâche. 

>  Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révolution  française,  la 
sublimiié  même  de  son  objet  est  précisément  ce  qui  fait  Qotre 
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force  et  notre  faiblesse  :  notre  force ,  parce  qu'il  nous  donna 
l'ascendant  de  la  Yérité  sur  rimposture,  et  les  droits  de  rintérét 
public  sur  les  iptéréts  privés  ;  notre  faiblesse ,  parce  qu'il  raille 
contre  nous  tous  les  hommes  vicieux ,  tous  ceux  qui  dans  leor 
cœur  méditaient  de  dépouiller  le  peuple,  et  tous  ceux  qri 
veulent  l'avoir  dépouillé  impunément ,  et  ceux  qui  ont  repoosië 
la  liberté  comme  un&calamité  personnelle,  et  ceux  qui  ont  eoh* 
brassé  la  révolution  comme  un  métier,  et  la  Républiqne  conuM 
une  proie.  De  là  la  détection  de  tant  d*liommes  ambitieux  on  cu- 
pides ,  qui  depuis  le  point  du  départ  nous  ont  abandonnés  war  h 
route ,  parce  qu  ils  n'avaient  pas  commencé  le  voyage  pour  arri« 
ver  au  même  but.  On  dirait  que  les  deux  génies  contraires  que 
l'on  a  représentés  se  disputant  l'empire  de  la  nature,  combattent 
dans  cette  grande  époque  de  l'histoire  humaine  pour  fixer  sans 
retour  les  destinées  du  monde ,  et  que  la  France  est  le  théâtre  de 
cette  lutte  redoutable.  Au  dehors,  tous  les  tyrans  vous  cernent; 
au  dedans,  tous  les  amis  de  la  tyrannie  conspirent  :  ils  conspire- 
ront jusqu'à  ce  que  l'espérance  ait  été  ravie  au  crime.  Il  faut 
étouffer  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République, 
ou  périr  avec  eUe  ;  or,  dans  cette  situation  la  première  maxime 
de  votre  politique  doit  être  que  l'on  conduit  le  peuple  par  la  rai- 
son ,  et  les  ennemis  du  peuple  par  la  terreur. 

»  Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la  paix  est  la 
vertu ,  le  ressort  du  gouvernement  populaire  en  révolution  est 
à  la  fois  la  vertu  et  la  terreur  :  la  vertu,  sans  laquelle  la  terreor 
est  funeste;  la  terreur,  sans  laquelle  la  venu  est  impuissante.  La 
terreur  n'est  autre  chose  que  la  justice  prompte,  sévère,  in* 
flexible  ;  elle  est  donc  une  émanation  de  la  vertu  :  elle  est  moins 
uu  principe  particulier  qu'une  conséquence  du  principe  général 
de  la  démocratie  appliqué  aux  plus  pressans  besoins  de  h 
patrie. 

»  On  a  dit  que  la  terreur  était  le  ressort  du  gouvernement 
despotique.  Le  vôtre  ressemble-t-il  donc  au  despotisme?  Oui, 
comme  le  glaive  qui  brille  dans  les  mains  des  héros  de  la  liberté 
ressemble  à  celui  dont  les  satellites  de  la  tyrannie  sont  armés. 
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Qae  le  despote  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abrutis ,  il  a 
raison  oomme  despote  :  domptez  par  la  terreur  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme  fondateurs  de  la  Répu- 
bBque.  Le  gouvernement  de  la  Révolution  est  le  despotisme  de 
li  liberté  contre  la  tyrannie.  La  force  n'est-elle  faite  que  pour 
prol^r  le  crime,  et  n'est-ce  pas  pour  frapper  les  têtes  orgueil- 
hoses  que  la  foudre  est  destinée? 

f  La  nature  impose  à  tout  être  physique  et  moral  la  loi  de 
poonroîr  à  sa  conservation  :  le  crime  égorge  Tinnocence  pour 
régner,  et  l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces  dans  les 
mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un  seul  jour;  le  lendemain 
il  16  restera  plus  un  patriote.  Jusques  à  quand  la  fureur  des 
de^MMes  sera-t-elle  appelée  justice ,  et  la  justice  du  peuple  bar- 
barie oi^  rébellion?  Commeon  est  tendre  pour  les  oppresseurs , 
etinexoraUe  pour  les  opprimés  !  Rien  de  plus  naturel  ;  quiconque 
ne  htit^point  le  crime  ne  peut  aimer  la  vertu. 

•  n  fiant  cependant  que  l'un  ou  l'autre  succombe.  Indulgence 
ponr  les  royalistes!  s'écrient  certaines  gens;  grâce  pour  les 
scâérats  !•••  Non  !  Grftoe  pour  l'innocence,  grâce  pour  les  faibles, 
grftoe  pour  les  malheureux ,  grâce  pour  l'humanité  I 

>  La  protection  sociale  n'est  due  qu'aux  citoyens  paisibles  ;  il 
n'y  a  de  citoyens  dans  la  République  que  les  républicains.  Les 
royalistes ,  les  conspirateurs  ne  sont  pour  elle  que  des  étrangers, 
01  plutôt  des  ennemis.  Cette  guerre  terrible  que  soutient  la  li- 
berté contre  la  tyrannie  n'est-elle  pas  indivisible  ?  Les  ennemis 
du  dedans  ne  sont-ils  pas  les  alliés  des  ennemis  du  dehors? 
Les  awsassins  qui  déchirent  la  patrie  dans  l'intérieur ,  les  in- 
trigans  qui  achètent  les  consciences  des  mandataires  du  peu  • 
pie  9  les  traîtres  qui  les  vendent ,  les  libellistes  mercenaires 
sondoyés  pour  déshonorer  la  cause  du  peuple ,  pour  tuer  la  vertu 
publique ,  pour  attiser  le  feu  des  discordes  civiles ,  et  pour  pré- 
parer la  contre-révolution  politique  par  la  contre-révolution 
morale  ;  tous  ces  gens-là  sont-ils  moins  coupables  ou  moins  dan- 
gœax  que  les  tyrans  qu'ils  servent?  Tous  ceux  qui  interposent 
leur  douoenr  parricide  entre  ces  scélérats  et  le  glaive  vengeur 
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dtt  la  justice  nationale  ressemblent  à  ceax  qui  se  Jetileflt  entn 
les  saiellites  des  tyrans  et  les  baïonnettes  de  nos  Soldats  ;  tous 
les  élans  de  leur  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent  que  des  sou- 
pirs échappés  yets  l'Angleterre  et  vers  T Autriche. 

f  Eh!  pour  qui  donc  s*attendriraient-ils  ?  Serail^oepôordêiit 
cent  mille  héros ,  Télite  de  la  nation ,  moissonnés  par  le  fer  des 
ennemis  de  la  liberté ,  ou  par  les  poignards  desassasaîns  rofaui 
ou  Mdéralistes?  Non i  ce  ti'étaient  que  des  plébéiens,  despt- 
tHotes  !...  Pour  avoir  droit  à  leur  tendre  Intérêt,  il  faut  être  an 
moins  la  veuTO  d'tin  général  qui  a  trahi  vingt  fois  la  patrie;  pour 
obtenir  leur  iddtilgehce ,  il  fout  presque  prouver  qu'on  a  fait  iiil- 
moler  dilt  Inille  Ffançais ,  comme  tin  général  romam  pour  ôb* 
tenir  le  triomphe ,  devait  avoir  tué,  Je  c^ois ,  dix  mille  eimensis. 

»  On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs  commises  pISt 
les  tyrans  eontre  les  défenseurs  de  la  liberté,  nos  ktMM  hot* 
riblement  mutilées ,  nos  enfaus  massacrés  sur  le  sein  cie  leuri 
mères,  nos  prisonniers  expiant  dans  d'horribles  toUrmens  Mnr 
kéroîsiDe  touchant  et  sublime  ;  on  appelle  une  hofriUe  boa* 
chérie  la  punition  trop  lente  de  quelques  nAonstrês  engribsés 
du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

I  On  souffre  avec  t>atience  la  misère  desdtoyeilnesgékléreuÀes 
qui  ont  sacrifié  à  la  plus  belle  des  causés  leiirs  flrères ,  leurS  en- 
ftws  »  leurs  épout  :  mais  on  prodigue  les  plus  géhéreuses  con- 
solations aux  femmes  des  conspirateurs  ;  il  est  reçu  qu*elles  peu< 
vent  impunément  séduire  Injustice,  plaider  contré  la  liberté  11 
cause  dé  leurs  proches  et  de  letirs  complices  ;  on  en  a  h\x  pres- 
que une  corporation  privilégiée ,  créancière  et  pensionnais  dd 
.  peuple. 

»  Avec  quelle  bonhomie  nous  sommés  encore  la  diipe  des 
mots  !  Gomme  l'aristocratie  et  le  modéràntismenous  gouvernent 
encore  par  les  maximes  meurtrières  qu'ils  nous  ont  données  ! 

»  L'aristocratie  se  défend  mieut  pàf  ses  Intrigues  que  le  pa- 
triotisme par  ses  Services.  On  veut  gouverner  les  révolutions  par 
les  arguties  du  palais  ;  on  traite  les  conspirations  contre  la  Ré- 
pubU({ue  comme  les  procès  entre  les  particuliers.  La  tyrannie 
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M  «  et  h  liberté  plaide  ;  et  le  code  fait  par  les  conspirateurs  eox- 
ttièmes  eAt  ta  loi  par  laquelle  on  les  juge. 

f  Qaand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  le  témoignage  de  Ta- 
litertlie  peot  suppléer  à  la  preave  testimoniale,  ni  révidencé 
■iteie  i  ta  preuve  littérale. 

%  La  lenteur  des  jugemens  équivaut  à  l'impunité;  l'incertitude 

de  ta  pône  encourage  tous  les  coupables  ;  et  cependant  on  se 

ptatal  de  ta  sévérité  de  ta  justice  !  on  se  plaint  de  la  détention  des 

êmieniis  de  ta  République!  On  cherche  ses  exemples  dans  This- 

toire  des  tyrans,  parce  qu'on  ne  vent  pas  les  choisir  dans  celle. 

des  peuples ,  ni  les  puiser  dans  le  génie  de  la  liberté  menacée. 

A  Rome»  quand  le  consul  découvrit  la  conjuration ,  et  l'étouflil 

la  même  instant  par  ta  mort  des  complices  de  Gatilina ,  il  fut  ac* 

enté  d'avoir  violé  les  formes...  Par  qui?  Par  l'ambitieux  César, 

qui  tootah  grossir  son  parti  de  la  horde  des  conjurés  ;  par  les 

Pisoii ,  les  Glodius ,  et  tous  les  mauvais  citoyens ,  qui  redoutaient 

peur  eux-mêmes  ta  vertu  d'un  vrai  Romain  et  la  sévérité  des 

lois. 
•  Punir  les  oppresseurs  de  l'humanité,  c'est  clémence;  leof 

pMioBlieuf  c'est  barbarie.  La  rigueur  des  tyrans  n'a  pour  prîn- 
dpe  que  ta  rigueur  :  celle  du  gouvernemdnt  républicain  part  de 
Il  hlâifillâance. 

t  Aussi,  malheur  à  celui  qui  oserait  diriger  vers  le  peuple  ta 
terreur,  qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis  !  Malheur 
iodni qui,  confondant  les  erreurs  inévitables  du  civisme  avec 
hs  erreurs  calculées  de  la  perfidie,  ou  avec  les  attentats  des 
eoBspirateurs,  abandonne  l'intrigant  dangereux  pour  poursuivre 
k  eltoyen  paisible  !  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser  du  nom  sa- 
cré de  ta  liberté,  ou  des  armes  redoutables  qu'elle  lui  a  confiées  ] 
pour  porter  le  deuil  ou  la  mort  dans  le  cœur  des  patriotes  !  Cet 
ibns  a  existé ,  on  ne  peut  en  douter  ;  il  a  été  exagéré  sans  doute 
par  raristocratie;  mais  n'existâl-il  dans  toute  la  République  qu'un 
seul  homdie  vertueu;t ,  persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté , 
le  devoir  du  gouvernement  serait  de  le  rechercher  avec  inquié- 
tude, et  de  le  venger  avec  éctat. 
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>  Hais  faut-il  conclure  de  ces  persécatiotu,  soscitéwanj» 
triotes  par  le  zèle  hypocrite  des  conlre-rëvoluiionnaires,  qs*3 
faut  rendre  la  liberté  aux  coDire-révoluUonnaires ,  et  renoncer  1 
la  sévérité  ?  Ces  nouveaux  crimes  de  l'aristocrate  ne  font  qn'eo 
démontrer  la  nécessité.  Que  prouve  l'audace  de  nos  ennemii. 
«non  la  faiblesse  avec  laquelle  ils  ont  éië  poursuivis  1  Elle  est 
due  en  grande  partie  à  la  doctrine  relâchée  qu'on  a  préchée  dans 
ces  derniers  lemps  pour  les  rassurer.  SI  vous  ponvies  écontercet 
conseils,  vos  ennemis  parviendrairat  à  leur  but,  et  recevraioit 
de  vos  propres  mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  forfaits. 

>  Qu'il  y  aurait  de  légèreté  à  regarder  quelques  victoires  rem- 
porta par  le  patriotisme  comme  la  fin  de  tous  nos  dangers  !  Je- 
tez un  coup  d'œ'tl  sur  notre  véritable  situation  ;  vous  sailirez  qne 
la  vigilance  et  l'énergie  vous  sont  plus  uécessaires  qae  jamaii. 
Une  sourde  malveillance  contrarie  partout  les  opérations  du 
gouvernement;  la  fatale  influence  des  cours  étrangères,  ponr 
être  plus  cachée,  n'en  est  ni  moins  active  ni  moins  funeste  :  où 
sent  que  le  crime,  intimidé,  n'a  fait  que  couvrir  sa  marche  nec 
plus  d'adresse. 

>  Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont  divisët  a 
deux  factions,  comme  en  deux  , corps  d'armée.  Elles  marciMOt 
sousdes  bannières  de  différentes  couleurs,  et  par  des  routes  di- 
verses; mais  elles  marchent  au  même  but  :  ce  but  est  la  dësor- 
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d*eq[>rit  qoe  de  justesse  dans  la  dénomination  d'ultrarrévolution- 
noire  ,  par  laquelle  on  a  désigné  les  autres;  cette  dénomination» 
qui  ne  peut  s'appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de  bonne 
foi  que  le  zèle  et  Fignorance  peuvent  emporter  au-delà  de  la 
saine  politique  de  la  Révolution ,  ne  caractérise  pas  exactement 
les  hommes  perfides  que  la  tyrannie  soudoie  pour  compro- 
meltre ,  par  des  applications  fausst^s  ou  funestes ,  les  principes 
sacrés  de  notre  Révolution. 

»  Le  fiaux  révolutionnaire  est  peut-être  pins  souvent  encore 
eaik  deçà  qu'au  delà  de  la  Révolution  ;  il  est  modéré  »  il  est  fou 
de  patriotisme ,  selon  les  circonstances.  On  arrête  dans  les  co- 
mités prussiens,  anglais ,  autrichiens  ^  moscovites  même ,  ce  qu'il 
pensera  le  lendemain.  Il  s*oppose  aux  mesures  énergiques ,  et 
les  exagère  quand  il  n'a  pu  les  empêcher.  Sévère  pour  l'inno- 
œnce ,  mais  indulgent  pour  le  crime  ;  accusant  même  les  cou- 
pables qui  ne  sont  point  assez  riches  pour  acheter  son  silence, 
ni  assez  importants  pour  mériter  son  zèle,  mais  se  gardant  bien 
de  jamais  se  compromettre  au  point  de  défendre  la  vertu  calom- 
niée; découvrant  quelquefois  des  complots  découverts,  arra- 
diant  le  masque  à  des  traîtres  démasqués  et  môme  décapités, 
mais  prônant  les  traîtres  vivans  et  encore  accrédités  ;  toujours 
empressé  à  caresser  Topinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à  ne  jamais  Véclairer ,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heurter  ;  toujours 
prêt  à  adopter  les  mesures  hardies ,  pourvu  qu'elles  aient  beau- 
coup d'inconvéniens  ;  calomniant  celles  qui  ne  présentent  que 
des  avantages,  ou  bien  y  ajoutant  tous  les  amendemens  qui 
peuvent  les  rendre  nuisibles;  disant  la  vérité  avec  économie,  et 
tout  autant  qu'il  le  faut  pour  acquérir  le  droit  de  mentir  impu- 
nément ;  distillant  le  bien  goutte  à  goutte ,  et  versant  le  mal  par 
torrens  ;  plein  de  feu  pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signi- 
fient rien ,  plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  peuvent  honorer 
In  cause  du  peuple  et  sauver  la  patrie  ;  donnant  beaucoup  aux 
formes  du  patriotisme,  très-attaché,  comme  les  dévots,  dont  il 
se  déclare  Tennemi,  aux  pratiques  extérieures ,  il  aimerait  mieux 
oser  cent  bonnets  rouges,  que  de  iaire  une  bonne  action. 
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I  QMtBdHRrenee  thniTez*voiift  tout  us  gens-ia  et  vos  nu- 
dMir  Gê  loiit  dM  B«f«itèuM  «hployës  par  le  mâme  maUrC, 
m*  si  TOUS  Voulez,  des  complices  qui  feigneni  de  se  brouiller 
p6til>  mleut  câchef  leur*  crimes.  Jugez-les  non  par  la  diffërenu 
du  langage,  mais  par  Tidén^të  deé  résultais.  Celui  qui  atuqu 
b COttKbtlotl  Batioliaiti  par  dftS  discourt  insensés,  et  celui  qid 
M  trompé  {Mur  la  boluprouetiré ,  ne  sont-ils  pas  d'accord  ?  c^ 

qui  par  d'injustes  rigueprs,  force  le  patriotisme  à  trembler 
fMIirltlî-niéaie,  IfiTOqoe  ramnistieenf^veurderansiocralieet 
de  la  tnbUon.  Tel  appelait  ta  Fratice  à  la  conquête  da  inonde , 
qui ,  ti'atait  d'autre  bat  que  d'appeler  les  tyrans  à  la  conquête  de 
la  Fmœ.L'Arâilger  hypocrite,  qui  depuis  cinq  années  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe ,  ne  faisait  que  traduire  dans  un  anM 
jai^j^im  les  anathèines  des  tlls  f^éralistes ,  qui  vduaient  Paris  i 
tit  desirucUon.  Prêcher  raihâsme  n'est  qu'nne  nianière  d'ab> 
wHidre  la  superstition  et  d'accuser  la  pliilosophîe ,  et  la  guerrl 
déclarée  à  tadÎTlnité  n'est  qu'une  diversion  en  faveur  de  ta 

nyiiuté. 

»  Qu^lé  antre  méttiode  reste-t-il  de  cotubitire  la  liberté? 

1  iRb-tWt  à  l'eleittple  deft  premiers  champions  de  l'aristo- 
eralle ,  Vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et  les  bien^ûu  delà 
Dlonarchie,  le  génie  surnaturel  et  les  vertus  incomparables  des 
Polst 
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et  dès  poignarda;  té  (anatiâme  brise  ses  propres  autels;  le  roya- 
lisme chante  les  victoires  de  la  République;  la  noblesse,  accabler 
de  soiivêiiirs ,  étnbi*ajse  tëbdrèttedt  i'ég&lltë  pour  rétoufïler  ;  la 
tyrannie ,  teinte  du  èang  del  dëfeftsetirs  dé  h  liberté ,  répand 
dé§  fletirs  ént  leur  tottibêali.  SI  touS  les  cœurs  né  sont  pas  chan- 
gés» combien  de  \isages  sont  masqués  !  combien  de  traîtres  he  S6 
mÀtùi  de  âos  afiaires  qne  pour  les  ruiner  ! 

>  Youlez-trôus  les  mettre  â  l'épreiivé  ?  Démandez-létif ,  an  liéit 
dé  sermens  et  de  déclamations ,  des  services  réeU. 

t  Faut-il  agir»  ils  pérorent;  faut-il  délibérer,  ils  vedléfat  ôOtt* 
Aéttéer  par  agir;  tes  temps  Sont-ils  paisibles,  ils  s'opposeront  à 
tôiit  changement  ûtité  ;  soht^ils  orageut ,  ils  parleront  de  tout 
réformer ,  pour  boulcTerser  tout  ;  Voulee«TOUs  contenir  lés  sédi* 
tieiix ,  ils  vous  rappellent  là  ctémettce  dé  César  ;  YOulez^vons  ar- 
racher les  patriotes  à  la  persécution ,  ils  vous  proposent  pod^ 
modèle  la  fermeté  de  Brutus.  Ils  découvrent  qu'un  tel  a  été  noble 
lorsqu'il  sert  la  République;  ils  ne  s'en  souviennent  ploê  dès 
qu'il  la  trahit.  La  paix  est-elle  utile ,  ils  vous  étalent  les  paltneft 
de  la  victoire  ;  la  guerre  est-elle  nécessaire,  Ils  vantent  les  dou- 
ceurs de  la  paix  ;  faut-it  défendre  le  territoire ,  ils  veulent  atlir 
di&tier  lés  tyrans  au-delà  des  lUonts  et  des  mers  ;  faut-it  re- 
prendre nos  forteresses ,  ils  veulent  prendre  d'assaut  les  églises 
et  escalader  le  ciel  ;  ils  oublient  les  Autrichiens  pour  fathé  la 
guerre  aux  dévotes  ;  faUt-il  appuyer  notre  cauSé  de  là  fidélité 
de  nos  alUés ,  ils  déclaUieront  contré  tous  les  gouvérnemens  du 
monde,  et  vous  proposeront  de  mettre  en  état  d'accusation  lé 
grand  mogol  lui-même  ;  le  peuple  va-t-il  au  Capitole  rendre 
grices  aux  dieux  de  ses  victoll^  9  ils  entonnent  des  chants  lu- 
gubres sur  nos  revers  passés;  s^agit-il  d'en  remporter  de  nou- 
velles ,  ils  sèment  au  milieu  de  nous  les  haines ,  les  divisions , 
les  persécutions  et  le  découragement  ;  iaut-il  réaliser  la  SouvéràU 
neté  du  peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvernement  ferme 
et  respecte,  ils  trouvent  que  les  principes  du  gouvernement  bles- 
sent la  souveraineté  du  peuple  ;  faut-il  réclamer  les  droits  du 
peuple,  opprimé  par  le  gouvernement ,  ils  ne  parlent  que  du 
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respect  pour  les  lois,  et  de  l'obâssance  due  aux  intoriltfi  cm- 

stituries. 

*  Ils  ont  trouvé  uo  ex|>édient  admirable  pour  seconder  les  cf^ 
foris  du  g;ouvernement  républicaîu;  c'est  de  le  désorganiser,  de 
le  dégrader  compléiement ,  de  iaire  la  guerre  au  patriota  qui 
ont  concouru  à  nos  succès. 

*  Cherchez-vous  les  moyens  d'approviïionner  ros  arméet, 
vons  occupez-vous  d'arracher  à  l'ararice  et  1  la  peur  les  subiis- 
tances  qu'elles  resserrent,  ils  gémissent  patriotiquemeot  sor  ta 
misère  publique,  et  annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  la 
mal  est  toujours  pour  eux  un  motif  de  l'augmenter.  Dans  le  nord 
on  a  tué  les  poules,  et  l'on  nous  a  privés  des  œah  sons  le  pr^ 
texte  que  les  poules  mangent  dugrain.  Danslemîdiil  a  été  ques- 
tion de  détruire  les  mûriers  et  le  orangers  sous  le  préteste  q« 
la  soie  est  un  objet  de  luxe ,  et  les  oranges  une  snperflaité. 

>  Vous  ne  pourriez  jamais  imaginer  certains  excès  commis 
par  des  contre- révolutionnaires  hypocrites  pour  flétrir  la  cause 
de  la  révolution,  Croiriez-vous  que  dans  les  pays  où  la  supersti- 
tion a  exercé  le  plus  d'empire ,  non  content  de  surcharger  les 
opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes  qui  pounient 
les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la  terreur  parmi  le  peuple  eo 
semant  le  bruit  qu'on  allait  tuer  tous  lesenfansau-dessousdedix 
ans  et  tous  les  vieillards  aiMlessus  de  soixante-dix  ans?  que  ce 
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très,  de  nobhs,  d'intrigans  de  toute  espèce,  qui  au  même 
instant  s*est  répanda  sur  la  surface  de  la  République  pour  exé- 
coter ,  au  nom  de  la  philosophie ,  un  plan  de  contre-révolution 
qui  n*a  pa  être  arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique  ? 
exécrable  conception ,  digne  du  génie  des  cours  étrangères  li- 
gnées contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de  tous  les  ennemis 
mlérieurs  de  la  République! 

•  C'esl  ainsi  qu'aux  miracles  continuels  opérés  par  la  vertu 
(Ton  grand  peuple ,  Fintrigne  mêlé  toujours  la  bassesse  de  ses 
trames  crimindles»  bassesse  commandée  par  les  tyrans,  et  dont 
ib  font  ensuite  la  matière  de  leurs  ridicules  manifestes  pour  rer 
tenir  les  peuples  ignorans  dans  la  fange  de  Topprobre  et  dans* 
les  diatoes  de  la  servitude. 

»  Eh  !  que  font  à  la  liberté  les  forfaits  de  ses  ennemis  ?  Le  so- 
leil ,  voilé  par  un  nuage  passager ,  en  est-il  moins  Tastre  qui 
anime  la  nature  ?  L'écume  impure  que  Tocéan  repousse  sur 
ses  rivales  le  rend-elle  moins  imposant  ? 

t  Dans  des  mains  perfides  tous  les  remèdes  à  nos  maux  de- 
viennent des  poisons;  font  ce  que  vous  pouvez  faire,  tout  ce  que 
vous  pouvez  dire  ils  le  tourneront  contre  vous ,  même  les  vérités 
que  nous  venons  de  développer. 

•  Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir  disséminé  partout  les  ger- 
mes de  la  guerre  civile  par  l'attaque  violente  contre  les  préjugés 
religieux ,  ib  chercheront  à  armer  le  fanatisme  et  l'aristocratie 
des  mesures  mêmes  que  la  saine  politique  vous  a  prescrites  en 

bveor  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un  libre  cours 
i  la  conspiration  elle  aurait  produit  tdt  ou  tard  une  réaction  ter- 
rible et  universelle  ;  si  vous  l'arrêtez  ils  chercheront  encore  à  en 
tirer  parti  en  persuadant  que  vous  prêtiez  les  prêtres  et  les  mo- 
dérés. 

f  II  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les  auteurs  de  ce  sys- 
tème sont  les  prêtres  qui  auront  le  phis  hardiment  confessé  Ieu% 
charlatanisme. 

>  Si  les  patriotes ,  emportés  par  un  zèle  pur ,  mais  irréfléchi, 
ont  été  quelque  part  les  dupes  de  leurs  intrigues ,  ils  rejetteront 
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tout  le  blâme  surtespalrioies;  carie  premier  point  de  leur  doc- 
trine macbiavelique  est  de  perdre  la  République  en  perdaqt  le« 
républicaJDS  ,  comme  od  subjugue  un  pays  en  tléirui^ani  l'qriuée 
qui  le  défeod.  On  peui  apprécier  par  là  un  de  leurs  principes  (a- 
VoriSi  qui  est  <\u'il  faut  compter  pour  rien  Içt  hommes;  masime 
d'origine  royale ,  qui  veut  dire  qu'il  fâut  leur  abandonner  tous 
les  amis  de  la  liberté  (1). 

»  Il  est  à  remarquer  qu«  la  de»tiRë«  des  hoQiœw  qui  ne  pli^r- 
ebenl  que  le  bien  public  est  d'éire  les  victimes  de  ceux  qui  t$ 
chercheut  eux-mêmes ,  ce  qui  vient  de  deun  causes  i  la  preniîèrf 
que  les  intrigans  attaquent  avec  les  vices  de  l'ancieu  régime  ;  Il 
'seconde,  que  les  patriotes  pe  se  defendeul  qu'avec  las  vertus  de 
nouveau. 

>  Une  telle  situaiion  intérieure  doit  vous  paraître  di^pieile 
toute  votre  attention ,  surtout  si  vous  réâécliissez  (|ue  vous  avei 
en  même  temps  les  tyrans  de  l'Europe  à  combattra,  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes  à  entretenir,  et  que  le  gouvern*- 
ment  est  obligé  de  réparer  conliDuellemeat,  à  force  d'énergie  et 
de  vigilance,  tous  les  uiauiL  que  la  multitude  innombr:ib!e  de  not  I 
ennemis  nous  a  préparés  pendant  le  cours  de  cinq  ans.  1 

B  Quel  est  le  remède  de  tous  ces  maus?  Nous  n'en  coonaii»  | 
sons  point  d'autre  que  le  développement  de  ce  ressort  général  de  1 
la  République,  la  vertu. 


DU  1^  ifOYBMBW  «793  AQ  7  MAI  1794.  f|7 

4rax  I  car  le  goqveroement  f»i  toujours  le  maître  (l'étr#  juste  et 
pge ,  e(  qQaod  il  a  ce  caractère  il  e^  ^Ar  d^  Ig  pppQanoi  du 
penple. 

•  Il  ç8t  bieQ  vrai  que  le  but  de  toos  nos  eauemîv  e«t  de  di^ 
tondre  la  Convention;  il  est  vrai  que  le  tyran  de  la  Grande-Br^* 
Vàgœ  et  ses  alliés  promettent  k  Iwv  parlement  et  à  leurs  f  ujeti 
de  vous  âter  votre  énergie^  et  la  ooqfiaitQa  publique  qu'ella  VOM 

a  méritée  ;  que  c'est  là  la  première  instrpqtiOQ  de  toua  lit  éam- 
nires. 

t  Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardéi^  popune  triviale 
m  politique  qu'un  grand  corps  investi  d^l^  oontam  d'un  grand 
peuple  ne  peut  se  perdre  que  par  loi-m^me  :  VM  fMfNnia  ne 
rigncmnt  pas;  ainsi  vous  ne  doutes  pas  qu'ils  s'appliquent  siu*- 
tout  à  réveiller  au  milieu  de  vous  toutes  les  passions  qui  peuvtot 
seconder  leurs  sinistres  desseins. 

9  Qoe  peuvent-ils  contre  la  représentation  nationale,  s'ils  ne 
parviennent  à  lui  surprendre  des  actes  impolitiques  qui  puis* 
Sfoi  fournir  des  prétextes  à  leurs  criminelles  déclamations  ?  Us 
doivent  donc  désirer  nécessairement  d'avoir  deux  espèces  d'ar 
gmi  ;  les  uns  qui  chercheront  à  la  dégrader  par  leurs  discours; 
l(a autres,  dans  son  sein  même,  qui  s'efforceront  de  la  tromper 
pour  compromettre  sa  gloire  et  les  intérêts  de  la  République» 

Pour  l'attaquer  avec  succès  il  était  utile  de  commencer  la  guerre 
contre  les  représentans  dans  les  départemens  qui  avaient  justifié 
votre  confiance,  et  contre  le  comité  de  salut  public  ;  aussi  ont-riii 
été  attaqués  par  des  hommes  q  ui  semblaient  se  combattre  entre  eux* 
>  Que  pouvaient-ils  faire  de  mieux  que  de  paralyser  le  gouver. 
nement  de  la  Convention,  et  d'en  briser  tous  les  ressorts # 
dans  le  moment  qui  doit  décider  du  sort  de  la  République  e( 
des  tyrans  ? 

»  Loin  de  nous  l'idée  qu'il  existe  encore  au  milieu  de  nous  UB 
seul  homme  assez  lâche  pour  vouloir  servir  la  cause  des  tyrana  ! 
Hais  plus  loin  de  nous  encore  le  crime ,  qui  ne  nous  serait  point 
pardonné ,  de  tromper  la  Convention  nationale ,  et  d^  trahir  le 
peuple  français  par  un  coupable  silence!  car  il  y  a  alla  d'be«« 
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reQX  pour  on  peuple  libre ,  que  la  vérité  »  qui  est  le  Ëém  dei 
despotes  ,  est  toujours  sa  force  et  son  salut.  Or  il  est  vrai  qu'il 
existe  encore  pour  notre  liberté  un  danger,  le  seul  danger  sé- 
rieux peut-être  qui  lui  reste  à  courir  ;  ce  danger  est  un  plan  qd 
a  existé  de  rallier  tous  les  ennemis  de  la  République  en  ressusci- 
tant Tesprit  de  parti,  de  persécuter  les  patriotes,  de  décoortger, 
de  perdre  les  agens  fidèles  du  gouvernement  répubUcain ,  de 
feire  manquer  les  parties  les  plus  essentielles  du  service  public 
On  a  voulu  tromper  la  Convention  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  ;  on  a  voulu  lui  donner  le  change  sur  les  causes  des  abus 
qu'on  exagère ,  afin  de  les  rendre  irrémédiables  ;  on  s'est  ^dié 
à  la  remplir  de  fausses  terreurs  pour  l'égarer  ou  pour  la  para- 
lyser ;  on  cherche  à  la  diviser  ;  on  a  cherché  à  diviser  surtout  les 
représentans  envoyés  dans  les  départemens,  et  le  comité  de  salut 
public;  on  a  voulu  induire  les  premiers  à  contrarier  les  mesures 
de  l'autorité  centrale  pour  amener  le  désordre  et  la  oonfosion  ; 
on  a  voulu  les  aigrir  à  leur  retour  pour  les  rendre  à  leur  insi 
les  instrumens  d'une  cabale.  Les  étrangers  mettent  à  profit 
toutes  les  passions  particulières,  et  jusqu'au  patriotisme  abusé. 
»  On  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit  au  but  en  calom- 
niant le  comité  de  salut  public  ;  on  se  flattait  alors  hautement 
qu'il  succomberait  sous  le  poids  de  ses  pénibles  fonctions  :  la  vic- 
toire et  la  fortune  du  peuple  français  l'ont  défendu.  Depuis  cette 
époque,  on  a  pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en  dé- 
truisant le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes  ces  déclamations  vagues 
contre  des  agens  nécessaires  du  comité,  tous  les  projets  de  dés- 
organisation déguisés  sous  le  nom  de  réformes,  déjà  rejetés  par 
la  Convention  et  reproduits  aujourd'hui  avec  une  affectation 
étrange  ;  cet  empressement  à  prdner  des  intrigans  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  dû  éloigner ,  cette  terreur  inspirée  aux 
bons  citoyens,  cette  indulgence  dont  on  flatte  les  conspirateurs, 
tout  ce  système  d'imposture  et  dlntrigue,  dont  le  principal  au- 
teur est  un  homme  que  vous  avez  repoussé  de  votre  sein,  est  di- 
rigé contre  la  Contention  nationale ,  et  tend  à  réaliser  les  vœux 
de  tous  les  ennemis  de  la  France. 
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>  Cest  depuis  Tëpoque  où  ce  système  a  été  aononcé  dans  des 
SbeBes,  et  réalise  par  des  actes  publics ,  que  raristocratie  et  le 
nyytUsme  ont  oommeucé  à  relever  une  tête  insolente  »  que  le  pa- 
triotisme a  été  de  nouveau  persécuté  dans  une  partie  de  la  Ré- 
publique ,  que  l'autorité  nationale  a  éprouvé  une  résistance  dont 
les  imrigans  commençaient  à  perdre  Thabitude.  Au  reste  ces  at- 
tsqaes  indirectes ,  n'eussent-elles  d'autre  inconvénient  que  de 
partager  l'attention  et  l'énergie  de  ceux  qui  ont  à  porter  le  far- 
dera immense  dont  vous  les  avez  chargés ,  et  de  les  distraire  trop 
sonyent  des  grandes  mesures  de  salut  public  pour  s'occuper  de 
d^'oner  des  intrigues  dangereuses,  elles  pourraient  encore  être 
considérées  oooune  une  diversion  utile  à  nos  ennemis. 

>  Mais  rassurons-nous  ;  c'est  ici  le  sanctuaire  de  la  vérité  ; 
c'est  ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  République ,  les  ven- 
geurs de  l'humanité  et  les  destructeurs  des  tyrans. 

>  Id  pour  détruire  un  abus  il  suffit  de  Tindiquer.  Il  nous  s^ 

fil  d'appeler,  au  nom  de  la  patrie,  des  conseils  de  Tamour-pro- 

pre  ou  de  la  faiblesse  des  individus  à  la  vertu  et  à  la  gloire  de  la 

Gwvention  nationale. 
»  Mous  provoquons  sur  tous  les  objets  de  ses  inquiétudes ,  et 

sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  la  marche  de  la  révolution , 
me  discussion  solennelle  ;  nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre 
qu'aucun  intérêt  particulier  et  caché  puisse  usurper  id  l'ascen- 
dant de  la  volonté  générale  de  l'assemblée,  et  la  puissance  in- 
destructible de  la  raison. 

»  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  vous  proposer  de  con- 
sacrer par  votre  approbation  formelle  les  vérités  morales  et  poli- 
tiques, sur  lesquelles  doit  être  fondée  votre  administration  inté- 
rieure et  la  stabilité  de  la  République,  comme  vousavezdéjà  cou- 
sacré  les  prindpes  de  votre  conduite  envers  les  peuples  étran- 
gers. Par  là  vous  rallierez  tous  les  bons  citoyens,  vous  ôterez 
Tespérance  aux  conspirateurs»  vous  assurerez  voire  marche,  et 
vous  confondrez  les  intrigans  et  les  calomnies  des  rois  ;  vous  ho- 
norerez votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les  peuples. 

»  Donnez  au  peuple  français  ce  nouveau  gage  de  votre  zèle 

T,  XXXI  19 


WO  CONYfiMTIOM   NAf leilâU. 

|K>ur  furoléç^r  le  patriotisme  »  de  votre  jvstice  iaflesiblê  pour  lei 
coupables ,  et  de  votre  dëvouement  à  la  oaose  da  peupla.  Or- 
donnez que  les  principes  de  morale  politique  que  bous  wmiQm 
de  développer  seront  proclamés  en  votre  acm  au  dedaua  H  mt 
ddhors  de  la  République.  » 

Robespierre  termina  son  rapport  en  propaaanl  la  #MI  aul- 
vant  9  qui  fut  adopté  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  quele  rappevi  dn  œwti  4b 
salut  public  sera  imprimé ,  envoyé  à  toutes  las  autoriléa 
tuées ,  aux  sociétés  populaires  et  aux  armées ,  et  traduit 
toutes  les  langues.  » 

Les  premiers  effets  du  diseours  de  Itobasplapra  fbMHl  de 
mauvais  augure  pour  les  hébertisles.  Le  leudeuMiiB ,  quarante 
habitans  dH  communes  de  Rouanne  et  de  Ville-FvaaAe  (  Rhéue 
et  Loire)  vinrent  i  la  barre  de  la  Ck>nvenlion  déuoaoer  LapaBi, 
Cun  des  chefs  de  l'armée  révolutionnaire ,  qui  nerçait  contre  las 
citoyens  les  vexations  les  plus  odieuses.  Leur  pétilioB  Att 
voyée  au  oomité  de  salut  public  et  de  sAreté  géuërale.  Lea 
cités  commises  à  Lyon  et  dans  les  campagnes  euvircnBaBlea  par 
les  hommes  à  qui  Collot-d'Herbois  avait  laissé  ses  exemples  et 
ses  instructions,  y  avaient  exaspéré  les  patriotes.  La  troupe 
de  ligne  en  garnison  à  Lyon,  bien  loin  de  se  feire  complice  des 
crimes  dont  se  couvrait  chaque  jour  Farmée  révoIutioanah«, 
avait  eu  avec  elle  des  rixes  qui  avaient  été  sur  le  point  de  deverir 
sanglantes.  Marino,  hébertiste  à  qui  il  sera  bientôt  denumdé 
compte  de  ses  œuvres  à  Commune-Affranchie ,  présentait  ainsi 
les  laits  k  ses  amis  de  Paris. 

c  Harjno,  membre  du  conseil  et  de  la  commission  temporthre 
de  surveillance  républicaine  de  Commune-Affranchie ,  écrit  de 
cette  commune,  en  date  du  14  pluviôse ,  que  malgré  toutes  les 
forces  que  Ton  y  a  envoyées,  cette  commune  ne  sera  Jamais  di- 
gne de  ce  nom,  tant  que  les  fabricans  égoïstes  et  arîstooratea 
rhabiteront  :  il  antionce  qu'on  n'a  pu  étouffer  le  germe  de 
contre-révolution ,  et  il  en  cite  un  trait  :  »  c  Le  reste  des  contre- 
»  révolutionnaires  de  Gonunune-Affraadiie  est  parvenu  à  semer 
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f  II  dî^cûirdç  eolrç  Mn  corps  de  deux  mille  hommes  de  Tarmce 
»  nivolnUppu^ire ,  et  las  canonniersde  la  garnison  de  Valca- 
t  câennes ,  le  neiivièipe  régiment  de  dragons  et  quelques  autres 
9  troppes  de  ligne,  au  ppipt  qu'ils  en  sont  venus  aux  roaios  dans 

>  119e  lîxe  où  Ton  avait  pris  pour  prétexte  la  paie  qu'avait  de 

•  plus  Tarmëe  révolutionnaire  :  les  femmes  ont  eu  beaucoup  de 
I  part  à  cette  «flaire Ruse,  prostitution  «  les  Lyonnais  opt 

>  U>Vt  employé  pour  «niiper  les  troupes  de  ligne  i  onire  l'armée 

>  révoliitionnaire.....  Pendant  trois  jours  et  trois  nuits ,  lesca- 

•  Pons  ont  été  braquas ,  les  m9i$ons  illaminçes ,  et  nos  frères 
f  prêts  à  a'entr'cgorger....  Tout  est  cepepdant  rentré  dans  l'or- 

»  dre,  grâce  fiu  «aie  des  représentaps  du  peuple On  est  à  la 

9  poiyr^ite  des  instigateurs,  p 

9  II  finit  par  aononcer  qye  bientôt  cette  ville  rebelle  sera  éva- 
cuée, d*après  les  plans  envoyés  à  la  Convention  ,  qui  lient  entre 
sea  mains  le  sort  de  quatre-vingt  mille  ouvrieis  sans  énergie  et 
svif  lumière,  qui  n'ont  de  ressource  que  dans  la  démolition  et 
d'^ipoÎT  que  dan^  les  s^ours  de  la  Convention.  >  {Séance  du 
f^ueilgénérald$lacmmune  de  Paris ^du6  février  (  18  pluviôse). 

L^pallu  était  Taide-de-cao^p  du  représentant  Juvoques,  qui  re- 
crutait alors  des  victimes  dans  les  environs  de  Lyon,  pour  les  en- 
voyer à  Fouchéy  Suspendu  depuis  quelque  temps,  à  la  demande 
da  comité  de  salut  public,  Javoques  continuait  à  exercer  des  poii- 
voirs  quiliii  ét^nt  retirés.  Il  venait  de  publier  une  proclamation, 
d^ns  l^uelle  il  reprochait  à  Couthon  de  s'être  montré,  pendant 
ion  commissariat,  à  Commune-Affranchie,  «  l'ennemi  le  pi  us  dan - 
g^*eiix  dp  peuple  et  du  pauvre  ;  l'ami ,  le  protecteur  déclaiiS 
dea  ooptre-révoluiionnaires  et  des  riches  ^oïiies  ;  un  monstre 
qui  aitvail  cacher  habilement  ses  projets  liberiicides ,  qui  mé- 
ritait mille  et  mille  fois  d'être  étouffa,  etc.  t— Couthon  dénonça 
lliyoqae^  à  la  séance  du  8  février  (SO  pluviôse).  II  Taccusa  de 
pa  m^tenir  en  conmiission  contre  le  vœji  de  la  loi ,  et  de  dé- 
ployer ff  la  cruauté  d'un  Néron  >  dans  des  fonctions  usurpées.  11 
Iqit  la  proclamation  dq  c?  représentant,  et  la  réfuta  en  ce  qui  le 
^^aeamaîl*  finr  les  propositions  de  Merlin  (  de  TllW^}f 


■   '■  n 

Bréardet  Tbariol,  l'assemblée  caatt la  prodanalDÉ  4«  JAfr 
qnes  ;  annula  tont  ce  qui  pourrait  s'en  Atre  uiri  ;  ordoiM  qÀ 
se  rendrait  laî-ménie,80D8 huitaine,  dansaoniein.etqiie,  &Me 
par  loi  d'aToir  obéi  dans  ce  délai ,  il  y  serait  tndoit ,  i  la  dfr 
gence  des  représenians  dn  peuple ,  dans  le  d^tarteouml.  AntK 
qnes  arriva  aussitAt  à  Paris.  Il  demanda  à  la  GwiTeniioB  (  léMm 
du  13  mars  )  (  35  venloie  )  qu'elle  fixAt  nn  Jour  pour  Tah 
tendre.  Sur  la  proposition  de  Bonrdon  (  do  l'Oise  ) .  il  firt  np- 
Toyé  devant  le  comité  de  saint  public,  en  exécntiwi de  bU^ 
voulait  que  les  députés  en  nûision  rendiasoit  compte  de  Ichs 
actes  &  ce  comité.  Il  était  imptusUe  alors  de  traduire  bim- 
ques  au  tribunal  ré<rdutiDnaaire ,  car  il  aurait  fallu  y  u^uin 
sassi  Carrier,Foaché(de Nantes), et  surtout CoDot-d'KriMii. 
Tant  qu'on  ne  pourrait  toucher  à  ce  dernier ,  Timpindt^  Ml 
assurée  à  ses  imiuteurs  et  jt  ses  complices.  Ausû  l'afEsire  de 
Javoques  fut-elle  arrangée  sans  bruit.  On  la  borna  à  une  ïqaw 
fiute  h  Couthcm ,  et  elle  fot  eRbcée  par  une  rétractation  psUiqiB 
et  une  réconollation  3i  la  séance  du  20  ufril  (  1'  0oréal  )  (<}. 

Quant  à  Lapallu ,  sa  conduite  avait  été  si  inMme,  qw  FmcM 
(  de  Nantes  )  a-oit  été  contraint  de  le  faire  arrêter.  La  Gonren- 
lion  confirma  cette  mesure  dans  la  séance  ménoe  ab  elle  rappeliit 
Javoqups,  et  Lapaltu  fut  envoyé  à  Paris ,  et  ëcrouë  au  Luxem- 
bourg. Nous  trouvons  quelques  détails  sur  ce  personnage  dans 
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eore  plos  fârooe  qae  son  père  ;  Tun  et  l'autre  étaient  officiers  de 
rarmée  révolationnaire.  Duret,  qui  en  était  adjudant-»éncral , 
aiait  fait  ses  preuves  avec  Lapalla ,  qui  déclara  navoir  fait  périr 
que  sept  mille  hommes  dans  les  départemens  f  nvironnans  Com- 
mone-AIFrancbie»  oii  ces  anthropophages  faisaient  tout  à  la  fois  les 
fonctions  de  dénonciateurs,  de  témoins,  d'accusateurs,  déjuges  et 
de  jurés  ;  il  ajoutait  il  est  vrai«  qu'il  y  avait  dans  ces  départemens 
qnatre  cent  mille  tètes  fédéralistes  qu'il  aurait  pu  faire  couper 
afec  la  même  facilité,  pour  peu  qu'il  eût  aimé  à  verser  le  sang. 
Viffie  héritier  des  projets  de  Vincent,  ce  scélérat,  qui  portait 
empreinte  sur  son  visage  la  scélératesse  et  la  férocité ,  devait  « 
CB  sortant  de  sa  prison ,  faire  égorger  la  plupart  de  ses  com- 
pagnons d'infortune.  Déjà  l'on  faisait  des  listes ,  déjà  plusieurs 
décemis  avaient  été  sondés  sur  les  motifs  de  lenr  arresution  ; 
ai  prenait  leurs  écrons;  on  donnait  des  espérances  aux  uns, 
on  menaçait  ouvertement  les  autres.  »  L'auteur  du  mémoire 
qoe  nous  transcrivons  ici  raconte  ensuite  plusieurs  scènes 
de  violence  entre  les  amis  de  Lapallu  et  les  suspects ,  et  où  quel- 
qoea-iDisde  ces  derniers  avaient  été  cruellement  maltraités.  Ces 
qnerdles  occasionnèrent  le  transfèrement  de  Lapallu  à  Saint- 
Luare  ;  il  fut  compris  dans  le  procès  de  Ghaamette ,  et  con- 
damné à  mort  le  13  avril  (24  germinal  ). 

Ptadant  que  la  Convention  traitait  sévèrement  quelques-uns 
des  nltrt-révolutionnaires  les  plus  compromis,  la  société  des  Ja- 
eAins  rejetait  de  son  sein  ceux  des  meneurs  de  ce  parti  qui 
lennient  y  apporter  des  motions  exagérées.  Le  7  février 
(19  pluviôse) ,  Brichet ,  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre , 
ami  de  Vincent,  renouvela  une  motion  qu'il  avait  faite  dans 
raivant-dernière  séance.  ■  J'avais  demandé,  dit-il ,  que  Ton  pré- 
sentât une  pétition  à  la  Convention ,  pour  l'engager  à  faire  juger 
dMDS  la  décade  prochaine  tous  les  restes  de  la  clique  brissoiine. 
J'avais  demandé  qu'on  l'invitât  à  s'épurer  elle-même ,  et  à  chas- 
ser tous  les  crapauds  du  marais  qui  oot  essayé  de  gravir  sur  la 
Ibntagne.  Ma  proposition  n'a  pas  été  discutée,  quoiqu'elle  soit 
très-importante  ;  je  demande  que ,  pour  donner  ù  nos  victoires 


Il  flttriU  tiè  fédih',  dek  Mtt&ibMtM  rMR  HHMfMT 
ali«  fWrtef  de&Htin  1  la  barra  de  là  Gon<taitlM  II  ifàOlM  Ml 
JK  tfftn  parl6.  Il  est  léUlpt  enfla  de  JetéC  11  staptaf  ftiflil  M 
tHttocntês  et  de  Hnalf  les  patHotes  k  qdl  Ton  tA\ètt  tMM  M 
Jbiirs  h  liberté,  tt qoï  Ton  acctble  dé  pDra^UoUt.  I 

iMeipisre.  ■  Quoique  les  pntHtsidMI  dli  pi^ilitn  loM 
ttbtordhtatreinetlt  popoliùres,  qnoiclu'enes  MMt  féniÉdt*' 
«lirai  ati  dIxifiiiB  degrri ,  f  araiM  qné  Je  nll  dëdflë  A  lel  («» 
bitite.  Je  dulî  Voui  fet»  obnirêf  qU'aflrM  tttoh-  Oftt^  T^fei 
IM  dam  ttd  utnps  où  betdcMtt)  de  oouwllit  eltattt'l'i»,  kMt 
MHkiu  ujobrdliai  qa«  K.  Brtdiet ,  n'étiient  |»a>  uMn  M». 
Utt.illl'êMrinldédbdteqtifedelàdCinilraM  pMdiHbik 
QéMdrk,  Sdit  prir  Ni  népIgMCS  dts  neltlfes  t|n  pHrtot  M  Hfr 
•Miller,  «oit  tA  ^rOfMMt  ée»  iMMireg  omrM.  Il  M«t  tunJMrfil 
dtaa  ce  dernier  «U,  qiftui  tiOttt^oa  sorti  de  l'cAMtIrité  H  Mail 
tb  *nat  ponr  hlre  adopter  tne  pnipdiitloii  diilpratH^  4IM  FM 
ft  aoîn  de  coovHr  d'un  tètnit  de  fibF»ilkrlté.  t 

Robe^rre  eottiiiiie  lOdfwnfM  ur  m  un  M  nMtA  Mb 
tjH  aitiertflriteer(«iiBiiitela|NirfldiedeUiÉMlHdetrMtt|tt 
dd  edias  eoMiii^  pif  le  ntMw  eaprit.  Il  tifMlw  tàûâ  1 1  tl 
nbtalt  aatMIbb  Dit  mtrë»  égné  pir  hs  «bc*  d*iiK  faeiMlft 
fitaK  dont  II  plupart  tnt  pM  «fr  rtitMlHid ,  H  en  «MMiM  ^ 
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«hM  vous  parle  bieo  de  celte  faction ,  mais  il  ne  nomme  pris  les 
îadividWi  il  ae  désigne  pas  les  traîtres  qu'il  faut  punir.  Quand 
sa  deauuade  vengeance  contre  des  représentans  que  Ton  ne  dë- 
pgMe  pas^  toata  la  Gonvention  se  croit  menacée  et  exposée  à  de 
irasda  Milhears.  Alofs  les  véritables  traîtres  sont  ceux  qui  mel- 
BB  «V  aal  de  pareilles  motions.  Je  me  résume  et  je  propose  ; 

c  !•  Qtoe  la  aociëté  ottvre  une  discussion  solennelle  sur  le  dou- 

I  afatdaaa  d'islrigues  qu'il  a  dénoncé  ; 

»  r  Qae  l'on  passe  i  Tordre  du  jour  sur  la  motion  de  Bri- 


•  3*  Qw  cet  individu  soit  dmssé  de  la  société.  • 
Bricbet  vent  se  justifier;  Robespierre  persiste  dans  la  motion 
qaTil  a  iîâae,  et  annonce  qu'il  découvrira  bientôt  d'autres  intri- 


Sotnlex.  c  Je  demande  qu'avant  de  rayer  Bricbet  la  société 
premie  sur  aa  conduite  de  plus  amples  informations.  Je  m'aper- 
çois ^  an  reste,  que  depuis  qudque  temps  elle  se  bisse  dominer 
par  nn  despotisme  d'opinion ,  tandis  que  les  prindpes  seuls  doi- 
ifnt  ftwa  la  règle  de  ses  délibérations.  » 

Rotupèerre.  c  Je  déclare  que  je  regarde  Saintex  comme  un 
ittrigant.  J'ai  remarqué  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ont 
parié  oontre  le  despotisme  d'opinion,  parce  qu'ils  piéfièreot  le 
dsqiotisaie  de  la  force.  •  Robespierre  dit  ensuite  qu'il  est  prêt  i 
dsnaer  sa  tête  poar  sauver  son  pays.  Il  déclare  que  tous  les  re- 
proches qui  lui  seront  faits  ne  seront  pas  capables  de  le  déta- 
da  projet  qu'il  a  conçu  d'appliquer  tous  ses  sjins  à  l'afier- 
de  la  liberté.  Il  termine  en  reprochant  à  Saintex  d'a- 
lOir  donné  sa  voix  pour  Mîranda,  l'im  des  plus  fermes  soutiens 
de  la  dique  brissotine»  et  demande  son  expulsion.  —  La  discus^ 
■OB  se  prolonge  pendant  très-long-temps  ;  enfm  la  société  ar- 
fétt  l'expulsion  de  Briehei  et  de  Sajntex  ;  elle  arrête  aussi  qu'elle 
^oeciqpera  de  la  discussion  sur  la  double  intrigue  dont  a  parlé 
Robespierre. 

*-*Lea  hébertistes  ne  voyaient  pas  avecindilférence  l'orage  qui 
j'UPpi  fiait  è  fsfldre  sar  eux.  Gomme  ils  étaient  bien  oonviAsciB 
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quBt  dWMéétéàm  SmÀàas]mccBà»nMit,JkmmkÊffitflif 
ftit'liirës  aux  dsntonistes,  ils  TOuhire«t  proimr  m  pMbqM 
ce  club  n'éuiît  pu  od  dispofiittoii  de  leur  fermer  m  portfc  Ib 
xnknt  d'iillenra  grand  besoin  de  <e  la  déocntnr  à  eox- 
car  ce  qui  s'éiaii  passé  à  l'égard  de  Bridiet  ti,  de  l 
insiMrail  à  cet  ^*rd  de  mes  inquiéliides.  Pour  mur  i  qooitfa 
tenir,  ils  propmèreot  li  cudidaure  de  Vîbdm,  qri  a'^ttil  pu 
membre  de  la  sodéié,  et  Hontro  intrigin  ai  Uea  mprti  dv» 
wM  de  présentatiog,  qneDdclodieirapporteordeoeeoHÎIéi 
coadut  1  l'admisùon  du  secrélairfrgënénl  du  déftarteoMÉt  dfeh 
guerre,  i  la  «ëance  da  U  Wwfier  (85  [Jinioae).—  Ua  AtwXa&M, 
Dafbnny,  fit  ajonraer  cette  admiwiOB. 

Le  leiidemaiii  13  férrier  {M  planoie) .  la  aétaee  ém  Cordk» 
lien  fat  extrêmement  agitée.  Li,  les  bébertiites 
rière  à  leur  d^it. 

—  Un  membre  demanda  qoe  la  radiatioa  de 
rttée  dans  la  précédente  séaBce,  fftt  ennmnniqaée  an  tenfcfiai^ 
«  aâa  de  démasquer  tons  lot  intrigiiit.  >  —  Qodqiaa  anMt 
parlèrent  sur  l'admission  de  Vincent  aux  Jacobins-,  <  fctaqaifli 
lea  imrigana  ne  voulaient  s'opposer  que  pmtr  avoff  na  aam^ 
laBt  de  mons.  *— Momoro  se  plaignit  delà  trame  oardi»  dripÉi 
long-tenpB  contn  les  ttub  sans-cnlottes.  —  Vincot'  tanqM 
'{jes,  ses  écrits  (ils  élaîent  en  portefeuille] 
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portenûent  aa  comité  des  Jacobins ,  pour  s'expliquer  sur  la 
pureté  de  Vincent  el  sur  les  causes  qui  traversaient  son  admis- 
sioD. — Noos  av(»s  suivi,  pour  l'analyse  de  cette  séance  desCor- 
delien«  le  eompte-rendu  qu'en  donne  le  Moniteur  dans  son  nu- 
néro  du  16  février  (28  pluviôse). 

A  h  séance  des  Jacobins  du  14  février  (96  pluviôse) ,  Dn- 
fomy  voulut  préciser  la  dâionciation  qu'il  avait  faite  le  12  (24) 
ODitre  Homoro  et  Deldocbe.  Il  était  ramené  sur  ce  sujet  par  la 
mesure  prise  la  veille  à  son  égard  chez  les  Cordeliers*— Jeaur 
BoB-Saint-André  et  GoUot-d'Herbois  ne  virent  dans  tout  cela 
qae  «  des  intérêts  particuliers  et  de  misérables  querelles.  » — ^Le 
dab  arrêta  la  censure  de  Deldoche  et  l'ordre  du  jour  sur  tout  le 
imle. 

Le  parti  hébertiste  tenta  le  lendemain  un  rapprochement 
entre  Vincent  et  Dufoumy.  Il  s'était  formé  depuis  peu  un  dnb 
ipd  s'intitulait  club  central  de»  ioàétis  papuUàre$  du  dépariemeui 
le  Parie,  et  dont  Vincent  et  Dufoumy  étaient  membres,  dette 
société  discutait  depuis  quelques  jours  une  adresse  aux  qua- 
rante-huit sections  c  pour  leur  expliquer  franchement  ses  mo- 
Ub,  son  dessein  et  sa  conduite.  »  Elle  nomma  pour  la  rédaction 
détnitive  (séance  du  15  février  —  27  pluviôse)  quatre  oommis- 
SHres ,  du  nombre  desquels  Vincent  et  Dufouroy.  —  Dufoumy 
refusa  d'en  faire  partie. 

Les  choses  en  étaient  là  »  lorsque  Saint-Just  présenta  à  la  Con- 
vention le  premier  des  quatre  rapports,  dans  lesquels  nous  avons 
dit  qu'il  formula  successivement  en  mesures  pratiques  les  gé- 
néralités morales  exposées  par  Robespierre  à  la  séance  du  5  fé- 
vrier  (17  pluviôse).  Saint-Just  était  alors  président  de  la  Con- 
vention. 


«JH  de  l«  C^MrfHliiH  j  Ml  par  SsiaWuil,  «m  iwi»rfM  mmM 

I  V«ta  kiM  dàïM,  la  4  di  «s  Mk.  ^H  TM  don  MMi|k 
rdkab  di  Min  priilit  01  de  itrtlé  Béaérah  TOM  ftnMA  u  1^ 
pan  «ar  Ui  déiémipoi  i  aar  k«  BoyeH  1m  piM  caorud*  nm^ 
Hkra  M  d*  d^Tnr  l'ànocMad  M  le  iHUwUmm  oppriM^i 


■  fcBsnu  pmt  initer  eeua  qMMitMi  domiTOMMfqpiP. 
ai  j'étiia  accusateur  oo  défenseur,  ou  comme  ai  vous  étÎM  J4|H|, 
Mr  Im  MmûMia  B'oai  fHU  pris  lev  Muraa  dtaa  dM  nbUjfiM 
jtriMiîrat  )  auw  diu  k  aâmë  du  peaple  «  do  souTWMiiM)^.. 
ia  at  «MI  ^oifet  (MTier  dw  «ngea  d'un  rdvelaiiDaoQiiUBe  d'M|| 
di^iëtedaAMflnntel  vMis  n'êtes  poiMJNges,  eiTSns  Jk'MÎ 
{MÏH  i  v«iM  drfMrmiiwr  par  l'intérât  civil ,  mais  par  le  Ml«4v 
implti  plaw  aa-daBifu  de  Bau> 
a  TiMmMs  il  fiun  «re  juta  ;  MW»  «u  liM  da  l'tee  «oMf 
Hè  l'iatMi  pM-ûcalier,  il  faat  IVilir  rniinV[iMiWIKiff.i 
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tfUta  leÉ  périodes  ((iii  les  ont  àmènëes  :  ofa  â  passe,  par  rapport 
ft  là  ttlÉbritë  l^tlè,  àû  mëpHs  à  ta  défiance,  dé  la  défiance  aux 
ettnplés,  dèft  étempies  à  la  terredr. 

•  An  détendons  tient  la  perte  dit  le  triomphe  de  nos  ennè- 
éift.  Je  lie  sais  pfes  ètprimél'  à  demi  bu  pensée  :  je  suis  sans  in- 
éàfoM  pbtif  les  éttHëAils  de  mbd  pays  ;  Je  ne  connais  que  la 
jfistlefe. 

»  n  n'est  peut-être  pas  possible  de  traiter  avec  quelque  solidité 
Mqilek|nè  fruit  dèS détentions ,  et  médiedè  ine  réiklré  intelli- 
|M0  y  lÉiiS  parcotiHr  et  illéine  tèittps  itôtre  Situation* 

■  UB  empire  se  lôutient-jl  par  son  propre  poids,  onlktit-il 
ffe'im  système  pfofbddântot  éomlildé  d'institntioiis  y  mette 
nUvIOflle?  Une  Sociétë  dottt  les  hqppdrtS  politiques  lie  s(mt 
point  dans  la  nature ,  où  l'intérêt  et  l'avarice  sont  lès  restorts  se* 
Ints  de  beaucoup  d'hommes  que  l'opinion  contrarie,  et  qui  s'ef- 
knent  de  tout  corrompre  pour  échapper  à  la  justice;  Une  telle 
8BBirfléiiedoit*dle  pointliûre  les  plos  grands  efforts  pour  s'éplifer 
âdie  WBt  se  maintenir?  Et  cens  qui  veulent  l'empêcher  de  s'é- 
purer ne  veulent-ils  pas  \sl  corrompre?  Et  ceux  qui  veulent  la  cor- 
rompre ne  veulent-ils  pas  la  détruire? 

i  Dans  une  monarchie  il  n'y  a  qu'un  gouvernement  ;  dans  une 
République  il  y  a  de  plus  des  institutions ,  soit  pour  comprimer 
in  mœurs ,  soit  pour  arrêter  la  corruption  des  lois  ou  des  hom- 
nëa.  t}n  état  où  ces  instituUons  manquent  n'est  qu'une  répu- 
Miqne  illusoire;  et  comme  chacun  y  entend  par  sa  liberté  l'indé- 
pendance de  ses  passions  et  de  son  avarice,  l'esprit  Je  conquête 
ël  régotsme  s'établissent  entre  les  citoyens,  et  l'idée  particulière 
que  chacun  se  fait  de  &a  liberté  selon  son  intérêt,  produit  l'escla- 
Mgè  de  tons. 

ï  Koos  avons  un  gouvernemeiit  ;  nous  avons  ce  lien  eoiùtiAon 

et  l'Europe ,  qui  consiste  dans  des  potivoirs  et  iine  adminislradoli 

l^liqne :  Les  InstUuîiiM  qui  iota  lame  de  là  République  BôUs 

fltuqiieltt. 

t  Nous  n'avons  point  de  loi;s  civiirs  qui  codsaerefit  nôtre 

S  MS  relatiotis  Éatureltes,  et  détruisent  (es  êléliiéfi»  dé  la 
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tyruittte  ;  niM  pirde  de  b  Jenaew  e>t  flMtt^  A«4l  |ir  ^^, 
tocratie  :  celle-d  est  piiimate  et  opnkat*  :  l'ëtniger;  qn  ifit 
efforcé  de  corrompre  les  taleas,  semble  vouloir  encore  àtm^ 
dter  nos  œurs.  Nous  sommes  inondes  d'écriu  dàuttnrrii  :  là  n 
déiSe  l'Mhâame  intolérant  et  lîuuiliqBe  ;  oo  croinit  qnele  prdm 
«'est  bit  athée,  et  que  l'alhée  s'est  iait  prêtre.  Il  n'es  faut  ptas 
parler  I  II  nous  faudrait  de  l'énergie  ;  on  nous  ti^gin  la  <^in 
et  la  iaibleise. 

>  L'étranger  n'a  qn'on  moyee  de  nous  perdre  ;  c'est,  dt  lati 
dénaturer  et  de  noos  oornHupre ,  puisque  une  répabUqaB.^a 
peut  reposer  qne  sur  la  nature  rt  sur  les  mœurs.  CeM  PU^pe 
qni  remne  Athèsea ,  c'est  l'étranger  qui  «eut  réiablir  la  trdaa ,  ft 
qui  r^MMd  i  nos  panriea,  qni  s'eavoleot,  par  des  efàmea  in- 
fonds ,  qni  nous  restent. 

«  Lorsqu'one  république  voiaitte  des  tyrans  en  est  agMa,  *! 
lui  fant  des  lois  fortes  :  il  ne  lui  faut  pmat  de  ménageneas  eoih 
tre  las  parljsaasde  ses  emumia,  cooirelesindiEMreBa  alasi, 

*  Cest  l'étranger  qui  défond  offideosement  lea  erîmiads. 

*  Les  agms  nainrds  de  cette  perrenilë  sont  les  honuDca  tfA^ 
par  leurs  vengeances  et  leurs  intéréla,  fat  cause  eoaunuae  nac 
les  ennemis  de  la  République. 

>  Vous  avez  voulu   une  république  ;  si  vous  ne  vouliez  point 
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joonf  hoi.  Dam  les  temps  de  disette ,  les  régimeos  marchaicui 
contre  le  peuple.  Parcourez  l'Europe  :  il  y  a  dans  l'Europe  qua- 
tre Billions  de  prilpiniers  dont  vous  n*entendez  pas  les  cris , 
uudis  que  voM  modération  parricide  laisse  triompher  tons  les 
eanemis  de  votre  gouvernement.  Insensés  que  nous  sommes  ! 
Mos  mettons  un  luxe  métaphysique  dans  l'étalage  de  nos  prin- 
opet  :  les  rois ,  mille  fois  plus  cruels  que  nous ,  dorment  dans 
le  crime. 

•  Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait- on  que  vous  êtes 
iAumains?  Votre  tribunal  révolutionnaire  a  fait  périr  trois  cents 
aeélérats  depuis  im  an  ;  et  l'inquisition  d'Espagne  n'en  a-t-elle 
pi  bit  plus  ?  et  pour  quelle  cause ,  grand  Dieu  !  Et  les  tribu- 
uia  d'Angleterre  n'ont-ils  égorgé  personne  cette  année  !  et  Ban- 
der, qui  faisait  rAtir  les  enfans  des  Belges!  Et  les  cachots  de 
rAUemagne ,  où  le  peuple  est  enterré ,  on  ne  vous  en  parle  point  ! 
Firie-l-on  de  clémence  chez  les  roiâ  de  l'Europe?  Non.  Ne  vous 
hinei  point  amollir. 

•  La  cour  de  Londres ,  qui  craint  la  guerre ,  semble  l'ennemie 
de  la  paix;  elle  afFecte  une  contenance  qui  en  impose  au  peuple 
iBglais;  mais  si  vous  vous  montrez  rigides,  si  vous  vous  consti- 
iMi  l'état ,  et  si  le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  par- 
tifluis  et  comprime  ses  combinaisons ,  le  lendemain  du  jour  où 
die  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  paix ,  la  plus  confiante 
dtti  sa  force,  la  plus  superbe  dans  ses  prétentions,  elle  vous 
fropoiera  la  paix. 

I  ITaveafr-vous  pcnnt  le  droit  de  traiter  les  partisans  de  la  ty- 
rannie comme  on  traite  ailleurs  les  partisans  de  la  liberté  ?  Se- 
rie»oii8  sages  même  si  vous  en  agissiez  autrement?  On  a  tué 
Km  et  banni  Margarot  (1),  dont  on  a  confisqué  les  biens  : 

(f)  Ihrguot  ëtatt  piëiident  de  la  eouTeation  écosiaîM  réonio  A  Édimboorg 
fltqii  tint  n  première  lâuice  le  49  norembre  HM.  Cette  conTention  ftit  dif- 
pu*  on  MU  da  parlement  anglais,  et  Mtrgarot  traduit  btcc  plwlearf  aotres 
I  de  rmmmblée  déclarée  itofeenne,  derant  la  bante  coor  de  justice  dT- 
ftil  eondimné  A  la  déportation.         *     •  4.  (iVof e  de«  mtew-f.) 


r  Qse  V^rgarot  rniepqe  de  3oiupiqpl  qs'U  iw  Minv 
(K>iDt  !  qitt  H  4eiliB^  a«t  Vi»^  forte  qifC  |4  g«irBrwm<M  V 
ropprme)  Ui  r<?oIaaofli  foniii)eiic»D(  t«r  d'iUwiriii  nifeur 

dn  fond  des  déserts ,  oa  venge  81  mémoire  ! 

>  Citoyens,  onarréteai  Tain l'inSBirecUon de reyitln^iii; 
eQe  déTor«nIal7nanie:niaistoatd^ieoddeiiol}«aBd^< 
de  la  fénnetë  de  nos  ipesores. 

>  Apparanment  3  ac  irame  quelque  attentat,  jHir  l'iawp  Je 
qncl  les  rois  comptent ,  puîsqn'iU  se  montrent  înanlaw  ap^ 
lenn  débites.  Pent-o»  supposer  même  qu'ils  odI  repuaeé  k  hifl 
projets  et  à  cdni  de  nous  perdre?  On  ne  peotle  croire  amdqi||. 
ft  moins  qn'on  ne  swt  insenaë.  SupfHitei  maintenant  qnels  ttf^ 
ceux  qui  irahiisent ,  en  pesant  toat  au  poids  du  bon  «ens  :  aoplr 
ce  ceus  qui  vous  donnent  les  conseils  sévères ,  on  ceox  qui  «Mi 
AU  deutnt  d'iwlalgeH  f 

>  La  BMBaiwhic ,  jalouse  de  «on  ntoiM ,  Mgeaàl  4na  h 
•■Bg  de  ITMW  eëndfMÎCAB  ;  at  tous  btlanoenra  i  vmh  mffiam 
aàrèrai  ogatrs  ne  poigate  de  eonpabics  1  Canx  qui  deaariaril 
la  UbiTl^  dflt  aristoérates  M  TC«1«H  peint  4a  Mpnbttqae,  «iMfr 
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Mfai  de  SOI»  faire  rëtrof^rader  ou  de  nous  opprimer  ;  et  nous 
goiiTenions  oomme  ai  jamais  noua  n'avioQs  été  trahis* 
ai  noua  ne  pauvioqa  plua  l'être  I  La  confiaoee  de  noy  en- 
BOBa  lYertit  de  nous  préparer  ^  tout,  et  d'âtfe ioflexiblea. 

•  La  première  loi  de  toutes  lea  lois  est  la  cenfiervaMon  de  la 
IripaUiqiie  ;  e|  ce  n'est  point  sous  oe  rapport  qoe  les  qnesiioiis 
hi  |diia  dâieates  sont  sonfeat  îd  examinées.  Dea  ooesidârations 
Kcrites  entraînent  lea  délibérationa  ;  la  jiutiee  eat  toiyoura  opp- 
iWrëe  aoua  le  rapport  de  la  faiblesae  et  d'une  démenée  cruelle, 
■■a  qa'oB  preane  la  peine  de  juger  ai  le  parti  que  l'on  propoae 
CBMlne  la  ruine  de  l'état.  La  Juatioe  n'eatpea  clénenoe  ;  eHe  eat 
riiëritë. 

■  n  eat  sue  aacie  politique  dana  la  France  qui  joue  tona  iea 
pmia  ;  elle  mardie  à  paa  lenta.  Parlez-voua  de  terreur ,  eUe  vous 
firle  de  démenée  ;  devenez-vous  démena ,  die  voua  vante  la 
lerreur  ;  elle  veut  ^tre  heureuse  et  jouir  ;  elle  oppose  la  perfiac« 
isn  an  bien ,  la  prodenee  à  la  aagesse.  Ainsi ,  dans  un  gouver- 
■aawnt  eu  la  morale  n'est  point  Tendue  pratique  par  des  iaati- 
Miens  fortes  qui  rendent  le  vice  difforme,  la  destinée  publique 
éange  au  gré  du  bel  esprit  et  des  passions  dissimulées. 

•  Éprouvons-nous  des  revers ,  If  s  indulgens  prophétisent  dea 
idhenvB  ;  aommea-noua  vainqueurs ,  on  en  parle  à  pdne.  Der- 
■èrament  on  s'est  moins  occupé  des  victoires  de  la  RépoUiqfe 
fne  de  cpidques  pamphlets  ;  et,  tandis  qu'on  détourne  le  peuple 
Isa  BiMea  objets,  les  auteurs  des  complots  criminels  respirent 
UsTtnbnrdissenc. 

s  On  diatrait  l'c^ûnion  des  plus  purs  conseils ,  et  le  penpie 
Crançaiade  sa  gloire,  pour  l'appliquer  à  des  querelles  polémi- 
ques :  ainsi  Rome  sur  son  déclin ,  Rome  dégénérée ,  oubliant  ses 
irtns,  allait  voir  au  cirque  combattre  des  b^t^  ;  et,  tandis  qi^e 
la  wTOeir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  généreux  parndi 
nane  seaaUe  qbscurd,  les  prindpes  de  la  liberté  publique  peu 
s  pen  a'effiaoent ,  ceux  du  gouveniement  se  relAcbent  ;  et  c'est 
fw  veut  pour  accélérer  notre  perti^  |i'i|uitf (genye  est 
Jieis  (Mpiapira«uw«  ^  la  rigqeur  «t  pour  \§  smple.  Qn 


304  CMVBRTHM  lUTMHUlK. 

umble  ne  compter  pour  rien  le  stag  de  deux  cent  ■ 
rëpandn  et  oublié  :  on  a  Eut  an  méDMnrar  on  «M  TWtueti.nr 
écrit ,  il  suffit  ;  on  s'eiempte  de  probité  :  on  s'est  taignoÊté  ém 
dépouilles  dn  peuple;  on  en  regorge,  et  on  rinsDlte,etraiiinir 
cbe  en  triomphe  t  traîaëpirle  crime,  poorleqnelon  prétend  ei- 
citer  voire  compassion  I  car  enfin  on  ne  pent  girder  le  nleBCi 
sur  l'impunité  des  plus  ^nds  coupables,  qui  veulent  brÏM 
récbafaad  parce  qu'ils  craignent  d'y  monter. 

>  C'est  le  relâchement  de  ces  maximes ,  dont  l'jtpretë  néces- 
saire est  chaque  jour  combattue ,  qui  cause  les  nulheuis  pnbUcii 
c'est  lui  qui  fait  disparaître  l'abondaDce ,  et  nous  tronUe  de  pin 
en  plus ,  sous  le  prétexte  de  traoquillité.  Chacun  immole  le  bon- 
hear>pub]ic  au  sien  :  le  pauvre  pousse  la  charme,  et  défèod  h 
révointion;  beaucoup  d'emplois  sont  pour  des  fripons  enrïdni 
par  la  liberté,  et  pour  des  comptables  qui  Font  la  goerre  Jt  b 
insiice. 

>  C'est  ce  relâcbement  qui  vous  demande  l'ouverture  des  pri- 
S(»s ,  et  vous  demande  en  même  temps  la  misère ,  riiamïlîMion 
dtt  peuple,  et  d'autres  Vendées.  Au  sortir  des  prisons  ils  fnm- 
dront  les  armes ,  n'es  dontei  pas.  Si  l'on  eAt  arrêté  il  y  a  im  aa 
tous  les  royalistes,  vous  n'auriez  point  eu  de  guerre  civile. 

1  La  même  conjuration  semble  s'ourdir  pour  les  sanver,  qii 
s'ourdit  autrefois  ponrsauver  le  roi.  Je  parie  ià  dans  la  sincérité 
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terminés  à  donner  une  constitution  à  la  République,  mit  tout  le 
droit  public  en  problème ,  et  vous  proposa  une  série  de  questions 
I  résoudre  que  Ton  eût  mis  un  siècle  à  discuter. 

>  On  imite  parfaitement  cette  conduite  lorsqu'on  vous  propose 
d'examiner  les  détentions  selon  des  principes  de  mollesse  :  par 
là  on  vous  embarrasse  dans  un  luxe  de  sentimens  faux ,  on  sé- 
pare In  législation  et  le  sentiment  du  bien  public.  Et  les  fripons, 
et  ks  tyrans ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc  à  vos  yeux 
dans  la  nature ,  6  vous  qui  réclamez  en  son  nom  pour  eux? 

>  Notre  but  est  de  créer  un  ordre  de  choses  tel  qu'une  pente 
■iterseUe  vers  le  bien  s'établisse ,  tel  que  les  fections  se  trou- 
leat  tont-à-coup  lancées  sur  Téchafaud ,  tel  qu'une  mâle  énergie 
JBcline  l'esprit  de  la  nation  vers  la  justice ,  tel  que  nous  obtenions 
dus  l'intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félicité  du 
peuple  ;  car  il  n'y  a ,  comme  au  temps  de  Brissot ,  que  l'aristo* 
cratie  et  l'intrigue  qui  se  remuent  :  les  sociétés  populaires  ne 
toint  pœnt  agitées,  les  armées  sont  paisibles ,  le  peuple  travaille  ; 
ce  sont  donc  tous  les  ennemis  qui  s'agitent  seuls ,  et  qui  s'agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  est  d'établir  un  gouver- 
nement sincère ,  tel  que  le  peuple  soit  heureux  «  tel  enfin  que  la 
agesse  et  la  providence  éternelle  présidant  seules  à  l'établisse- 
ment de  la  République,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée 
par  on  forfait  nouveau. 

>  Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  audace ,  et  de 
crime  en  vertu.  Il  ne  faut  point  que  l'on  se  flatte  d'établir  un 
Kdide  empire  sans  difficultés;  il  faut  faire  une  longue  guerre  à 
toutes,  les  prétentions  ;  et  comme  l'intérêt  humain  est  invincible, 
ce  n'est  guère  que  par  le  glaive  que  la  liberté  d'un  peuple  est 
fondée. 

»  n  s'éleva  dans  le  commencement  de  la  révolution  des  voix 
indulgentes  en  faveur  de  ceux  qui  la  combattaient  :  cette  indul- 
gence ,  qui  ménagea  pour  lors  quelques  coupables ,  a  depuis 
coûté  la  vie  à  deux  cent  mille  hommes  dans  la  Vendée  ;  cette  in- 
dulgence nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  raser  des  villes  ;  elle  a 
exposé  la  patrie  k  une  ruine  totale  ;  et  si  aujourd'hui  vous  vous 
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\ùsa;vi;k^  Ma  même  faiblesse  »  elle  vous  coAterait  on  Jour 

Vtçsi\fc%^^^^  guerre  civile, 

1  \\  ^sV  difficile  d'établir  une  république  autrement  que  par 
la  censure  inflexible  de  tous  les  crimes.  Jamais  Prëcj,  Jamais 
Larouerie  et  Paoli  n'auraient  créé  de  parti  sous  un  gouverne* 
ment  jaloux  et  rigoureux.  La  jalousie  vous  est  nécessaire  :  vous 
n'avez  le  droit  ni  d'être  démens  ni  d'être  sensibles  pour  les  tra** 
hisoDs  ;  vous  ne  travaillez  pas  pour  votre  compte ,  mais  pour  le 
peuple.  Lycurgue  avait  cette  idée  dans  le  cœur  lorsqu'après  avoir 
£ait  le  bien  de  son  pays»  avec  une  rigidité  impitoyable,  il  s'exila 
lui-même. 

>  A  voir  rindalgence  de  quelques-^uns ,  on  les  croirait  pro* 
priétaires  de  nos  destinées  et  les  pontifes  de  la  liberté.  Notre 
histoire  depuis  le  mois  de  mai  dernier  est  un  exemide  dea  extré- 
mités terribles  où  conduit  l'indulgence.  A  cette  époque,  Dnmoa- 
rier  avait  évacué  nos  conquêtes  ;  les  patriotes  avaient  été  poi- 
gnardés dans  Francfort;  Gustine  avait  livré  Mayence,  le  Pala- 
tinat ,  et  par  suite  le  cours  du  Rhin  ;  le  Calvados  était  en  feu  ; 
enfin  la  Vendée  était  triomphante;  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille, 
Toulon ,  étaient  révoltés  contre  le  peuple  français  ;  Condé ,  Ta- 
lenciennes,  le  Quesnoi,  étaient  livrés;  nous  étions  malheureux 
dans  les  Pyrénées ,  dans  le  Mont  Blanc  ;  tout  le  monde  nous  tra- 
hissait, et  l'on  semblait  ne  se  charger  plus  de  gouverner  Tétat  et 
de  commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dévorer  les 
débris.  Les  flottes  étaient  vendues;  les  arsenaux,  les  vaisseaux 
en  cendres ,  les  monnaies  avilies ,  les  étrangers  maîtres  de  nos 
banques  et  de  notre  industrie ,  et  le  plus  grand  de  nos  malheurs 
était  alors  une  certaine  crainte  de  déployer  l'autorité  nécessaire 
pour  sauver  l'état  ;  en  sorte  que  la  conjuration  du  côté  droit 
avait  brisé  d*avance,  par  un  piège  inoui,  les  armes  avec  lesqudles 
vous  pouviez  le  combattre  et  le  punir  un  jour  :  ce  sont  ces  armes 
que  l'on  vent  briser  encore. 

>  La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtrisâtes  la  for- 
tune et  la  victoire ,  et  vous  déployâtes  enfin  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  l'énergie  qu'ils  avaient  déployée  contre  vous  ;  Cftf, 
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Iftadis  qn^on  vous  suggérait  des  scrapoles  de  défendre  fâ  pttrfe, 
Précy  «  Charette  et  tons  les  conjurés  brûlaienl  la  cervelle  à  cenx 
qm  n'étaient  point  de  lear  avis ,  et  refusaient  de  suivre  leurs 
raasemUemens  :  et  ceux  qui  cherchent  à  nous  énerver  ne  font 
rien  et  ne  proposent  rien  pour  énerver  nos  ennemfe  ;  on  croi- 
rait à  les  entendre  que  TEurope  est  tranquille  et  ne  fait  point  de 
levées  contre  nous  ;  on  croirait  &  les  entendre  que  les  frontières 
mit  paisibles  comme  nos  places  publiques. 

•  Citoyens ,  on  veut  nous  lier  »  et  nous  abrutir  pour  rendre 
aos  défiiites  plus  fociles.  A  voir  avec  queHe  complaisance  on 
TOUS  entretient  du  sort  des  oppresseurs ,  on  serait  tenté  de  croire 
qoe  Ton  s*embarrasse  peu  que  nous  soyons  opprimés. 

»  TeHe  est  la  marche  des  actions  nouvelles  :  elles  ne  soot  point 
andadeuses ,  parce  qu'il  existe  un  tribunal  qui  lance  une  mort 
prompte;  mais  elles  assiègent  tons  les  principes,  et  dessèchent 
le  corps  politique.  On  nous  attaqua  long-temps  de  vive  force; 
on  veut  nous  miner  aujourdliui  par  des  maladies  de  langueur  ; 
car  voilà  ce  que  présente  la  République ,  dégénérée  de  la  ri- 
gifité  où  la  porta  le  supplice  deBrissot  et  de  ses  complices  :  c*est 
alors  que  partout  vous  f&tes  vainqueurs  ;  c'est  alors  que  les  den- 
rées baissèrent  et  que  le  change  reprit  quelque  valeur. 

•  L'essor  du  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  avait  établi 
la  dictature  de  la  justice ,  est  tombé;  on  croirait  que  les  coeurs 
des  coupables  et  des  juges ,  effrayés  des  exemples,  ont  transigné 
tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  Ini  échapper. 

•  On  croirait  que  chacun ,  épouvanté  de  sa  conscience  et  de 
Finflexibilité  des  lois ,  s'est  dit  à  lui-même  :  Nous  ne  sommes  pas 
mex  vertueux  pour  êlre  si  terribles....  Législateurs  philosophes, 
compatissez  à  ma  faiblesse;  je  n'ose  point  vous  dire:  je  suis  vicieux; 
ftàme  mieux  vous  dire  :  vous  êtes  cruels. 

»  Ce  n'est  point  avec  ces  maximes  que  nous  acquerrons  delà 
stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu*à  la  destruction  de  l'aristocratie  le 
système  de  la  République  était  lié. 

•  En  effet  9  la  force  des  choses  nous  conduit  peut-être  à  des 
rtedtAs  antquels  aous  n'ayons  point  pensé.  L'opolenoe  est  dans 
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les  mains  d'im  assez  grand  nombre  d'ennemis  de  la 
les  besoins  mettent  le  peuple ,  qui  travaille ,  dans  la  dépendance 
de  ses  ennemis.  Goncevez-?oas  qu'un  empire  puisse  exister  si 
les  rapports  civils  aboutissent  à  ceux  qui  sont  contraires  à  la 
forme  du  gouvernement?  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié 
n'ont  feit  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous  con- 
dnît  à  reconnaître  ce  principe,  que  cekd  qvi  s' est  montré  l'etmemi 
de  son  pays  n'y  peut  être  propriétaire.  11  fiiut  encore  quelques 
coups  de  génie  pour  nous  sauver. 

>  Serait-ce  donc  pour  ménager  des  jouissances  à  ses  tyrans  que 
le  peuple  verse  son  sang  sur  les  frontières ,  et  que  toutes  les  fa* 
milles  portent  le  deuil  de  leurs  enfens?  Vous  reconnaîtrez  ce 
priocipe,  que  celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie  qui  a  eoa^ 
pire  à  l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité ,  qui  déshonore  un 
état  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées ,  mais  les 
biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheurepx.  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de 
parler  en  maîtres  auxgouvememens  qui  les  négligent.  Ces  prin- 
cipes  sont  éversifs  des  gouvernemens  corrompus  ;  ils  détruiraient 
le  vôtre  si  vous  le  laissiez  corrompre  :  immolez  donc  l'injustice 
et  le  crime,  si  vous  ne  voulez  point  qu'ils  vous  immolent. 

»  II  faut  appeler  aussi  votre  attention  sur  les  moyens  de  rendre 
inébranlables  la  démocratie  et  la  représentation.  Tous  les  poo^ 
voirs  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  vous 
est  plus  fort  que  vous  et  le  peuple. 

>  Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  armes  toute  la  na- 
tion ;  votre  loi  est  exécutée ,  toute  la  nation  prend  les  armes  : 
rendez  un  décret  contre  un  général ,  contre  un  abus  particulier 
du  gouvernement  ;  vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé- 
rive de  la  faiblesse  de  la  législation ,  de  ses  vicissitudes ,  et  des 
propositions  éhontées  en  faveur  de  l'aristocratie ,  qui  dépravent 
Topinion;  cela  dérive  de  l'impunité  des  fonctionnaires ,  et  de  ce 
que  dans  les  sociétés  populaires  le  peuple  est  spectateur  des 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ;  de  ce  que  mille  intrigues 
sont  en  concurfence  avec  la  justice ,  qui  n'ose  frapper.  Plus  les 
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liDiicCiomiiires  se  mettent  à  la  place  du  peaple ,  moins  il  y  a  de 
démocratie.  Lorsque  je  suis  dans  une  société  populaire,  que  mes 
yenx  sont  sur  le  peuple  «  qui  applaudit  et  qui  se  place  au  second 
lUg,  que  de  réflexions  m'affligent  !  La  société  de  Strasbourg, 
quand  TAIsace  fut  livrée ,  était  composée  de  fonctionnaires  qui 
bramient  leurs  devoirs  ;  c'était  un  comité  central  d'agens  res- 
ponsables qui  faisaient  la  guerre  à  la  révolution  sous  les  couleurs 
ptuiotiqiies.  Mettez  tout  à  sa  place  :  l'égalité  n'est  pas  dans  les 
pcavoirs  utiles  an  peuple,  mais  dans  les  hommes  ;  l'égalité  ne 
consiste  pas  en  ce  que  tout  le  monde  ait  de  l'orgueil»  mais  en  ce 
qie  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

•  rose  dire  que  la  République  serait  bientôt  florissante  si  le 
peuple  et  la  représentation  avaient  la  principale  influence,  et  si 
h  aooverainetë  du  peuple  était  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables,  qui  semblent  Tusurper  pour  acquérir  l'impunité. 
7n4-U  iiuelque  espérance  dejuitice  lorsque  les  malfaiteurs  ont  le 
fomnâr  de  condamner  leurs  juges?  dit  William.  Que  rien  de  mal 
le  soit  pardonné  ni  impuni  dans  le  gouvernement  ;  la  justice  est 
lilns  redoutable  pour  les  ennemis  de  la  République  que  la  ter- 
reur seule;  Que  de  traîtres  ont  échappé  à  la  terreur,  qui  parle , 
et  n*ëchaiqperaient  pas  à  la  justice ,  qui  pèse  les  crimes  dans  sa 

un  1  La  justice  condamne  les  ennemis  dn  peuple  et  les  parti- 
de  la  tyrannie  parmi  nous  à  un  esclavage  étemel  :  la  terreur 
kor  en  laisse  espérer  la  fin  ;  car  toutes  les  tempêtes  finissent ,  et 
TOUS  Favez  vu  :  la  justice  condamne  les  fonctionnaires  à  la  pro- 
bilë  ;  la  justice  rend  le  peuple  heureux ,  et  consolide  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  la  terreur  est  une  arme  à  deux  tranchans , 
dont  les  unsse^sont  servis  à  venger  le  peuple,  et  d'autres  à  servir 
la  tyrannie  ;  la  terreur  a  rempli  les  maisons  d'arrêt ,  mais  on  ne 
punit  point  les  coupables  ;  la  terreur  a  passé  comme  un  orage. 
ITattendez  de  sévérité  durable  dans  le  caractère  public  que  de  la 
force  des  institutions  ;  un  calme  affreux  suit  toujours  nos  tem- 
pêtes, et  nous  sommes  aussi  toujours  plus  indulgens  après  qu'a- 
vant la  terreur. 

»  Les  auteurs  de  cette  dépravation  sont  les  indulgens ,  qui  ne 
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49  saueient  pas  de  demander  de  compte  à  personne  »  parce  qu'îli 
craigoent  qu'on  ne  leur  en  demande  à  eux-mêmes;  ainsi,  par  une 
transaction  tacite  entre  tous  les  vices,  la  patrie  se  trouve  iomo- 
lée  à  rintérét  de  chacun,  au  lieu  que  tous  les  intérêts  privés 
scûent  immolés  k  la  patrie. 

»  Marat  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  gouvernement 
représentatif  que  je  regrette  qu'il  ait  emportées  :  il  n'y  avait  qn^ 
lui  qui  pftt  les  dire  ;  il  n'y  aura  que  la  nécessité  qui  permettra 
qu'on  les  entende  de  la  bouche  de  tout  autre, 

%  Il  s'est  fiait  une  révolution  dans  le  gouvernement  ;  die  u'^ 
point  pénétré  l'état  civil.  Le  gouvernement  repose  sur  la  libertét 
l'état  civil  sur  l'aristocratie ,  qui  forme  un  rang  intermédiaire 
d'ennemis  de  la  liberté  entre  le  peuple  et  vous  :  pouvei-vous  res* 
ter  loin  du  peuple ,  votre  unique  ami  ? 

9  Forcez  les  intermédiaires  au  respect  rigoureux  de  la  repré« 
sentation  nationale  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient  êtrf 
adoptés,  notre  patrie  serait  heureuse,  et  r£urope serait  bieaUH 
à  nos  pieds. 

t  Jusques  à  quand  serons-nous  dupes  et  de  nos  ennemis  inté? 
rieurs  par  l'indulgence  déplacée,  et  des  ennemis  du  dehors,  dom 
nous  favorisons  les  projets  par  notre  fiaiblesse  ? 

i  Épargnez  l'aristocratie ,  et  vous  vous  préparerez  cinquante 
ans  de  troubles.  Oêentoà  mot  renferme  toute  la  politique  de 
notre  révolution. 

»  L'étranger  veut  régner  chez  nous  par  ta  discorde  :  étoo^ 
fons-U  en  séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans  ;  rendain 
•guerre  pour  guerre  I  Nos  ennemis  ne  peuvent  plus  nous  résister 
long-temps  ;  ils  nous  font  la  guerre  pour  s'entre-détruire.  Pitt 
veut  détruire  la  maison  d* Autriche ,  celle-ci  la  Prusse ,  tous  en* 
semble  TEspagne  ;  et  cette  affreuse  et  fausse  alliance  veut  dé- 
truire les  répubUques  de  l'Europe. 

i  Pour  vous,  détruisez  le  parti  rebelle;  bronzez  la  liberté; 
vengez  les  patriotes  victimes  de  l'intrigue  ;  Bwsttea  le  bon  sens 
et  la  modestie  à  l'ordre  du  jour  ;  ne  souffrez  point  qu'il  y  ait  up 
BHdhearan  ni  mi  pnnmdtos  l'^iat  :  ce  n'^t  qnlk  f^  pm  «ue 
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foos  «ures  fiût  mie  rë?olution  et  une  Rëpubb'que  véritable.  Eh  1 
qui  TOUS  taunit  gré  du  malheur  des  bous  et  du  bonheur  des  më- 
cbutt?  • 

Saint-Just  proposa  le  décret  suivant,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cottion  et  iraiianimité: 

«  La  Cjonvantion  natioBale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
diB  oooûtéa  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  dé- 
crèle: 

•  Axt.  1.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus.  Toute  personne  qui 
réclamera  sa  liberté  rendra  compte  de  sa  conduite  depuis  le  pre- 
mier mai  1789. 

»  9L  Lee  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées. 
Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la  révolution 
seront  séquestrés  au  profit  de  la  République;  ces  personnes 
seroiU  détenues  jusqu'à  la  pai& ,  et  bannies  ensuite  à  per- 
pétoké. 

i  3.  Le  rapport  »  ainsi  que  le  présent  décret ,  seront  im- 
primés ,  et  envoyés  sur>te-cbamp  par  des  courriers  extraordi- 

Mûrea  au  départemenst  aux  armées  et  aux  sociétés  popu- 
laires, s 

SaioiJust  présenta  en  ces  termes  le  mode  d'exécution  de  ce 
décret,  à  la  séance  du  3  mars  (13  ventôse)  : 

Saini'^Juêî.  <  Citoyens ,  je  vous  présente ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  mode  d'exécution  du  décret  rendu  le  8  de  ce 
mm»  contre  les  ennemis  de  la  révolution. 

i  C'est  une  idée  très-géaëralement  sentie,  que  toute  la  sagesse 
du  gonvemement  consiste  à  réduire  le  parti  opposé  à  la  révolu- 
tion ,  et  à  rendre  le  peuple  heureux  aux  dépens  de  tous  les  vices 
et  de  tous  les  ennemb  de  la  liberté. 

»  Cest  le  moyen  d'affermir  la  révolution  que  de  la  faire  tour- 
ner au  profit  de  ceux  qui  la  soutiennent  et  à  la  ruine  de  ceux 
qui  la  combattent. 

s  Identifiez-vous  par  la  pensée  aux  uiouvemens  secrets  de 
tous  les  coeurs  ;  frandifesez  les  idées  intermédiaires  qui  voils  se- 
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parent  da  bnt  où  vous  tendez.  Il  vaut  mieux  hâter  la  mardie^ 
la  révolution  que  de  la  suivre  et  d'en  être  entraîné.  Cest  à  vous 
d'en  déterminer  le  plan  et  d'en  précipiter  les  résultats,  pourfa- 
vantage  de  l'humanité. 

»  Que  le  cours  rapide  de  votre  politique  entraîne  toutes  lesnt 
trigues  de  l'étranger  ;  un  grand  coup  que  vous  frappez  d'ici  re- 
tentit sur  le  trône  et  sur  le  cœur  de  tons  les  rois.  Les  hns  et  les 
mesures  de  détails  sont  des  piqûres  que  l'aveuglement  endurd 
me  sent  pas.  Faites-vous  respecter  en  prononçant  avec  fierté  les 
destins  du  peuple  français.  Vengez  le  peuple  de  douze  cents  ans 
de  forfaits  contre  ses  pères. 

»  On  trompe  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  qui  se  passe  chez 
nons.  On  travestit  vos  discussions;  mais  on  ne  travestit  point  les 
lois  fortes  ;  elles  pénètrent  tout  à  coup  les  pays  étrangers,  comme 
i'édair  inextinguible. 

i  Que  l'Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus  un  malheu* 
reux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire  français;  que  cet  exem- 
ple fructifie  sur  la  terre,  qu'ily  propage  l'amour  des  vertus  et 
le  bonheur.  Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe.  » 

Saint- Just  lut  un  projet  de  décret,  qui  fut  adopté  en  ces 
termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

>  Art.  i  •  Toutes  les  communes  de  la  République  dresseront 
un  état  des.  patriotes  indigens  qu'elles  renferment,  avec  leurs 
noms,  leur  âge ,  leur  profession,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs 

enians. 
>f  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans  le  plus  bref 

délai ,  ces  états  au  coriiîté  de  salut  public. 

»2.  Lorsq^  le  comité  de  salut  public  aura  reçu  ces  états,  il  fera 
un  rapport  sur  les  moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux, 
avec  le  bien  des  ennemis  de  la  révolution ,  selon  le  tableau  que  le 
comité  de  sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera  rendu 
public. 

i  3.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  générale  donnera 
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des  ordres  précis  à  tous  les  comités  de  surveiUance  de  la  Répu- 
Uiqoe,  pour  que,  dans  un  délai  qu'il  fixera  à  chaque  district, 
selon  son  éloigoement ,  ces  coihités  lai  fessent  passer  respective- 
Mient  les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le  1^  mai* 
1789.  U  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  détenus  par  la 
SBite. 

1  4.  Le  comité  de  sûreté  générale  joindra  une  instruction  au 
présent  décret  pour  en  faciliter  Texécution.  t 

A  mesure  que  la  doctrine  des  dictateurs  jacobins  se  spédali- 
sait ,  les  affirmations  en  devenaient  plus  précises  et  plus  claires. 
Deux  ou  trois  principes,  dont  tout  le  rapport  de  Saint-Just  était 
le  dévdoppement  logique ,  et  la  démonstration  par  les  iaits , 
étaient  sortis  de  sa  plume  avec  une  netteté  frappante.  Les  bom- 
Bies  qui  croyaient  à  Fart  politique  et  aux  yeux  de  qui  la  société 
était  essentiellement  divisée  en  deux  classes ,  les  dupes  et  les  fri- 
pons ',  ceux  même  qui  croyaient  au  droit  naturel  et  à  la  légitimité 
de  ses  conséquences ,  durent  éire  bien  étennés  d'entendre  des 
axiomes  de  cette  sorte  :  Celui-là  seul  a  des  drotlf  dam  notre 
pctrie  qui  a  coopéré  à  C affranchir.  Le  sentiment  du  devoir  pou- 
vait seul  fournir  de  pareilles  solutious  ;  elles  ne  permettent  pas 
de  douter  que  des  esprits  si  droits ,  en  passant  du  rôle  révolu- 
tionnaire, où  tout  est  question  de  détail ,  au  r61ejorj|anisatear,  où 
la  première  question  posée  est  nécessairement  ocUe  da  principe 
social  absolu ,  n'eussent  trouvé  le  dogme  fondamental  auquel  est 
attaché  le  salut  de  l'Europe  par  la  France,  et  du  monde  ender 
par  l'Europe ,  savoir  :  que  ioui  droit  émane  dun  devoir.  C'est  là, 
en  effet ,  la  vérité  suprême  dont  l'axiome  plus  haut  cité  est  ma- 
nifestement le  corollaire. 

Le  secret  de  la  force  des  dictateurs  est  tout  entier  dans  la 
haute  moralité  de  leur  doctrine  politique.  Vaincus  dans  leur 
propre  conscience  par  l'équité  évidente  des  principes  jacobins, 
les  malhonnêtes  gens  de  tous  les  partis  tremblaient  à  cette  heure 
devant  la  droiture ,  devant  la  franchise  et  devant  la  fermeté  du 
pouvdr  qui  les  proclamait.  La  règle  invariable  de  la  conduite 
révdntionnaire ,  la  véritable  terreur,  non  pas  celle  qu'avait  ima^« 
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giuëe  Danton  comme  moyen  de  comprimer  et  de  diacipiiner 
dans  la  moment  du  passage  les  intérâts  hostiles  à  la  réyolotion, 
mais  la  terreur  du  ri^oe  de  la  justice ,  ainsi  que  l'appelait  Sainl- 
JttSt  9  terreur  permanente  pour  tous  les  coupables,  commençait 
maintenant.  Qui  allaic-on  frapper  ?  On  ne  savait  encore ,  car  les 
deux  fiactîous  entre  lesquelles  se  distribuaient  tous  les  honuMS 
politiques  ou  criminels  ou  corrompus  »  avaient  été  désignées  en- 
semble par  Robespierre.  Toutefois  «  Saint- Just  n'avait  parié  que 
des^dulgens  :  et,  que  ce  f&t  là  une  simple  coascquence  de  la  ma- 
nière dont  la  sévérité  des  mesures  i  prendre  contre  les  suspeels 
limitait  la  question ,  ou  bien  une  feinte  pour  tomber  à  i'impio* 
yiste  sur  les  ultrarrévolutionnaires,  ceux-ci  y  puisèrent  des  ma* 
tib  de  sécurité. 

De  puissans  auxiliaires  étaient  d'ailleursr  intéressés  i  leur 
cause,  et  agissaient  pour  eux.  André  Dumont  annonçait  à  la 
Convention  (séance  du  46  février  — -  28  pluviôse)  que  l'ari[>re  de 
b  liberté  avait  été  scié  dans  la  oommune  de  Brée  ;  Fouehé,  La- 
porte  et  Meaulle  lui  écrivaient  (séance  du  23  février  —  5  ven« 
tose)  pour  lui  exprimer  •  leur  affliction  sur  l'indulgence  avec 
laquelle  elle  accueillait  les  dénonciations  contre  la  commission 
militaire  de  Commune- AfiFrancbie  ;  ce  tribunal  méritait  toute  son 
estime.  Qnan|  à  eux,  on  cherchait  en  vain  à  intéresser  leur  sen- 
sibilité et  à  affaiblir  l'énergie  de  leur  caractère  ;  ils  avaient  feit  le 
sacrifice  de  leurs  affections  personnelles,  s'enveloppant  avec  la 
patrie ,  et  ils  juraient  de  rester  forts  et  impassibles.  » 

Carrier  était  de  retour  de  Nantes,  d'où  il  avait  été  rappelé  par 
le  comité  de  salut  public  à  la  suite  des  renseignemens  transmis  à 
Robespierre  par  Jullien  de  Paris,  et  il  s'était  fait  aussitôt  la  co- 
lonne de  la  société  des  Cordeliers,  et  le  bras  droit  de  Collot- 
d'Uerbois.  Tous  deux  défendirent  Ronsin  et  Westermann ,  tous 
deux  négocièrent  jusqu'à  la  fin  un  rapprocBement  entre  les  Ja« 
oobins  et  les  hébertistes.  Nous  pourrions  réunir  sur  les  crimes 
de  Carrier  d'horribles  détails.  Lui-môme  racontait  ainsi  ses 
œuvres  dans  une  lettre  qui  fut  lue  à  la  Convention  le  28  novem* 
hre(8r  frimaire): 
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f  L'apoitoUit  de  la  raison  éclairant,  électrisant  tous  les  es- 
prita»  les  ftèift  an  niveau  de  la  révolution;  préjugés,  supersti- 
tioM*  fiaatiflM,  tout  se  dissipe  devant  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie. Minée  9  naguère  évdque,  aujourd'hui  président  du 
département,  a  attaqué ,  dans  un  discours  très-éloquent,  les 
errtiira  et  ka  crimes  du  saeardooe ,  et  a  abjuré  sa  qualité  de 
prêtre  :  cinq  curés  ont  suivi  son  exemple,  et  ont  rendu  le  même 
hoBUBiageà  la  raison. 

»  Un  événement  d'un  autre  genre  semble  avoir  voulu  dimi« 
user  te  nombre  des  prêtres;  quatre-vingt-dix  de  ceux  que  noua 
déaignoBS  sous  le  nom  de  réfractaires  étaient  enfermés  dana 
an  bateau  sur  la  Loire  ;  j'apprends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en 
est  trèa-aûra,  qu'ils  ont  tous  péri  dans  la  rivière.  Si^iié:  (ka<« 

IBR.  • 

C*e«t  ainsi  que  Carrier  parlait  des  noyades  qu'il  avait  ordon- 
aéea.  L'histoire  de  sa  mission  a  été  iaite  par  Pbelippes  dit  Tmmh 
joily,  ex-présideat  du  tribanal  révolutionnaire  de  Nantes.  Cette 
hrodure  est  trop  volumineuse  pour  que  nous  puissions  l'insé» 
ler.  Les  lettres  qui  firent  rappeler  Carrier  sont  d'ailleurs  un 
doeament  suffisant  pour  l'opprobre  étemel  de  ce  nom.  En  cou* 
séquence  nous  nous  contenterons  de  les  transcrire.  Ces  lettrée 
fcmt  partie  des  pièces  justificatives  réunies  par  Courtois  à  la  suita 
de  son  rapport  sur  les  papiers  de  Robespierre. 

JuLUKH  A  RoBBsriBRRB.  —  Lofieni^  15  ntaosa  (S  fivrier)é  — - 
c  L'arrivée  de  Prieur  (de  la  Marne)  est  un  motif  d'espérance  et  de 
joit  pour  tous  les  patriotes.  La  lettre  du  comité  de  salut  publie 
a  &ît  |p*and  plaisir  à  la  société  populaire. 

»  Je  t'envoie,  ainsi  qu  àBarrère,  les  quatre  pièces  les  plus  ini»> 
portantes  relatives  à  la  conduite  de  Carrier,  qui ,  après  avoir 
donné  sa  confiance  à  des  hommes  patrioUquement  contre-révo* 
luiîonuaires ,  qui  ont  pillé,  tué«  brûlé,  et  que  Tréhouart  avait 
fait  arrêter ,  les  a  déclarés  inviolables ,  et  a  défendu  de  recon- 
naître son  collègue  pour  représenunt  du  peuple.  Une  pareille 
eonduite  est  révoltante.  Carrier  a  subdivisé  ses  agens  en  si  grand 
neartirat  quto  voit  des  hommte  délégués  par  lea  ceadiaÎMairea 
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et  8or  Nantes;  je  ferai  connaître  an  comité  le  mal  qoe  faifa; 
le  oomîtë  a'empreasera  d'y  porter  remède* 

•  La  réunion  des  trois  fléaux ,  de  la  peste ,  de  la  fimmie  et  de 
la  guerre»  menace  Nantes.. On  a  fttit  fusilla*»  peu  loin  deia 
tille ,  une  foule  innombrable  de  soldats  royaux  ^  et  cette  masse 
de  cadavres  entassés»  jointe  aux  exhalaisons  pestilentieUes  de  h 
Loire  toute  souillée  de  sang  ^  a  corrompu  l'air.  Des  gardes  natii- 
sales  de  Nantes  ont  été  envoyées  par  Carrier  pour  enterrer  iei 
.  morts  ;  et  deux  mille  personnes»  en  moins  de  deux  mois»  ont  péri 
d'une  maladie  contagieuse*  L'embarcation  de  la  Loire»  embar- 
rassée» n'a  pas  permis  de  6iire  venir  des  subsistances  pour  ran- 
fdacer  celles  qu'absorbaient  nos  armées  ;  et  la  commune  est  sa 
proie  à  la  plus  horrible  disette.  On  dit  que  la  Vendée  n'est  pitti» 
et  Gharette ,  à  quatre  lieues  de  Nantes  »  tient  en  échec  les  ba- 
taillons de  la  République  qu'on  lui  envoie  les  uns  après  les  aa- 
tres»  comme  dans  le  dessein  de  les  sacrifier.  On  ne  dissimule 
pas  qu'on  veut  éterniser  la  guerre,  c  Nous  la  finirons  quand  ncMS 
voudrons»  »  disent  les  généraux  ;  et  cependant  elle  ne  finit  pas. 
Quand  des  canons  sont  pris»  un  général  répond  :  «  Nous  avons  ie 
temps  de  les  reprendre;  >  et  cependant  on  laisse  aggraver  le  mal; 
on  affecte  le  mépris  le  plus  indécent  des  assassins  de  la  patrie  ; 
on  voit  de  sang-froid  périr  ses  défenseurs.  Une  armée  est  dans 
Nantes»  sans  discipline»  sans  ordre»  tandis  qu'on  envoie  succes- 
sivement des  corps  épars  è  la  boucherie.  D'un  côté  l'on  pille  »  de 
l'autre  on  tue  la  République.  Un  peuple  de  généraux  fiers  de 
leurs  épaulettes  et  bordures  en  or  au  collet  »  riches  des  appointe^ 
mens  qu'ils  vdent  »  éclaboussent  »  dans  leurs  voitures  »  les  sans- 
culottes  à  pied  »  sont  toujours  auprès  des  femmes»  au  spectacle  » 
ou  dans  des  fêtes  et  repas  somptueux  qui  insultent  à  la  misère 
publique,  et  dédaignent  ouvertement  la  société  populaire  »  où  ils 
ne  vont  que  très-rarement  avec  Carrier.  Ceiui-ct  est  invisible 
pour  les  corps  constitués  »  les  membres  du  club  et  tons  les  pa- 
triotes. Il  se  fait  dire  malade  et  à  la  campagne  »  afin  de  se  sous- 
traire aux  occupations  que  réclament  les  droonstancee;  et  nul 
n'est  dupe  de  ce  mensonge  :  on  le  sait  bien  portant»  et  en  ville; 
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00  ttil  qu'il  est  dans  un  sërail ,  entouré  d'insolentes  sultanes  et 
d'éptaleliere  lui  serrant  d*eunuqnes  ;  on  sait  qu'il  est  accessible 
aax  seuls  gens  d'ëtat*major ,  qui  le  flagornent  sans  cesse ,  et  ca» 
hMDDÎentà  ses  yeux  les  patriotes;  on  sait  qu'il  a  de  tous  côtés  des 
calions  qui  lui  rapportent  ce  qu'on  dit  dans  les  comités  particu» 
fisn  et  dans  les  assemblées  publiques.  Les  discours  sont  écoutés, 
les  correspondances  interceptées;  on  n'ose  ni  parler,  ni  écrire , 
ai  mteie  penser.  L'esprit  public  est  mort ,  la  liberté  n'existe 
|i1qs. 

a  J'ai  TU  dans  Nantes  l'anden  r^me.  L'énergie  des  sans^nm* 
iMes  est  étouffée ,  et  les  vrais  républicains  pleurent  de  déses* 
poir  d*aToir  tu  le  despotisme  renaître;  et  la  guerre  dtile  semble 
eener  au  sein  de  tant  d'horreurs.  Une  guerre  manifeste  éclate 
déjà  entre  les  états-nmjors  et  la  société  populaire. 

»  Une  justice  doit  être  rendue  à  Carrier ,  c'est  qu'il  a,  dans 
un  temps,  écrasé  le  n^fociantisme ,  tonné  avec  force  contre  l'es- 
prit aiercantile,  aristocratique  et  fédéraliste;  mais,  depuis,  ili 
ma  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre  les  patriotes  eux-mêmes  » 
dont  il  a  paru  prendre  à  tâche  de  se  faire  craindre.  Il  s'est  tràs- 
wêI  entouré  ;  il  a  payé  par  des  places  les  bassesses  de  quelques 
courtisans,  et  il  a  rebuté  les  républicains,  rejeté  leurs  avis,  com* 
primé  les  élans  du  patriotisme.  Il  a ,  par  un  acte  inouï ,  fermé , 
pendant  trois  jours,  les  séances  d'une  société  montagnarde.  Il  a 
diargë  un  secrétaire  insolent  de  recevoir  les  députations  de  la 
société  populaire.  Enfin,  il  a  fait  arrêter  de  nuit,  compaialure 
devant  lui ,  et  il  a  maltraité  de  coups,  en  les  menaçant  de  la  mo;rt, 
ceux  qui  se  plaignaient  qu'il  y  eût  un  intermédiaire  entre  le  re- 
présentant du  peuple  et  le  club ,  organe  du  peuple ,  ou  qui,  dans 
l'énergique  élan  de  la  franchise  républicaine ,  demandaient  que 
Carrier  fût  rayé  de  la  société  s'il  ne  fraternisait  plus  avec  elh;  : 
j'ai  moi-même  été  le  témoin  de  ces  faits.  On  lui  en  reproche  d'au- 
tres :  on  assure  qu'il  a  fait  prendre  indistinctement,  puiscoUf- 
duire  dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire  tous  cetix 
qui  remplissaient  les  prisons  de  Nantes.  Il  m'a  dit  à  moi-mênie 
qu*oa  ne  révolutionnait  que  par  de  semblables  mesures ,  et  il  a 
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traité  d*imbédlle  Prieur  (de  la  Marne),  qui  ne  savait  qa'eDferaKr  | 
les  suspects  »  etc....  Ma  conférence  avec  loi  serait  trop  longiieà  i 
détailler.  C'est  encore  Carrier  qui , ,  par  un  acte  public ,  déHm- 
dit  de  reconnaître  un  de  ses  collègues  pour  représentant  do  peih 
pie  ;  et  cet  arrêté ,  que  je  t'ai  envoyé ,  était ,  dans  toute  la  foras 
du  terme,  contre-révolutiounaire.  Il  fout,  sans  délai ,  rappekr 
Carrier,  et  envoyer  à  Nantes  quelqu'un  qui  réveille  l'énergie  da 
peuple  et  le  rende  à  lui-même.  Il  font,  sans  dâai ,  chargerna 
général , sous  sa  responsabilité ,  d'exterminer ,  à  terme  fixe,  ki 
restes  des  rebelles  :  vous  chargez  bien  uiftorps  constitué  d'eaé- 
cuter  un  décret  à  terme  fixe ,  et  le  rendez  responsable  de  Teié- 
cutioD  ;  foites-ende  même  pour  les  généraux.  La  limite  ducons»* 
lat ,  chez  les  Romains ,  a  empêché  bien  des  campagnes  de  se  pn>- 
longer  :  limitez  aussi  le  géoéralat  ;  il  le  fout ,  ou  vous  avez  ua 
nouveau  système  de  trahisons  inévitables. 

»  Réponds-moi ,  je  te  prie ,  à  la  Rochelle.  Je  t'ai  donné  des 
détails  sur  nos  généraux ,  sur  Carrier  et  sur  Nantes  ;  les  pa- 
triotes que  je  t'ai  adressés  te  diront  le  reste.  Ne  perdons  point 
de  temps  ;  sauvons  un  port  important  ;  rendons  une  masse  de 
citoyens  nombreuse  au  bonheur  et  à  la  liberté  ;  d^'ouons  nos 
ennemis  et  nos  généraux,  et  finissons  hi  Vendée. 

>  Dis-moi ,  je  te  prie ,  si  tu  as  reçu  ma  dernière  lettre  datée 
de  Nantes,  ou  je  te  parlais  de  hi  mesure  très-instante  du  troc  des 
patriotes  de  Paris  appelés  dans  les  départemens,  et  des  patriotes 
des  départemens  appelés  à  Paris.  Signé  :  Julijen. 

>  Nota.  L'exemple  du  secrétaire  de  Carrier,  qui  reçoit,  aVec 
la  hauteur  d'un  ci-devant  valet  de  ci-devant  ministre ,  les  dépota- 
tionsd*une  société  populaire,  et  les  exemples  multipliés,  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici,  de  maints  secrétaires  que  j'ai 
vus,  me  font  croire  très-utile  d'ioterdire  à  ces  messieurs  de 
prendre  un  caractère  public ,  et  de  signer  les  arrêtés  des  repré- 
sentans  du  peuple  :  ils  ne  s'identifieront  plus  avec  la  représen- 
tiition  nationale,  et  ne  pourront  plus  la  compromettre.  Fais  part 
die  cette  observation  au  comité.  Signé  :  L  » 
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Carrier  se  présenta  le  H  février  (  3  ventôse  )  an  scratîn 
ëpnnitoire  ouvert  chez  les  Jacobins.  GoUot  fut  son  répondant.  Il 
lit  râogede  la  bravoure  de  Carrier ,  de  son  patrioUsme ,  et  coq- 
ima  letémoignage  favorable  queCarrier  Ini-méme  veoait  de  ren- 
dre à  Westennann,  à  Ronssin»  à  Rossignol  et  à  Santerre.  il  rappela 
qne  Weslermann  était  an  iO  août  devant  le  château  des  Tuileries, 
SI  qQ*il  avait  aidé  à  jeter  dans  la  poussière  le  trAne  et  le  tyran. 
c  D  eûl  été  bttireux  pour  lui ,  ajouta-t-il  »  qu'il  fût  mort  dans  ces 
jo&rs  glorieux;  il  eût  été  immortel  ;  et  aujourd'hui  Ton  ne  sait 
oomment  il  finira....  Un  général  a  beau  être  brave;  s'il  peut 
CMner  quelques  divisions  entre  les  armées  et  les  représentans, 
B  fiuit  l'écarter....  Que  Westermann  étudie  Rossignol ,  alors  il 
pourra  reconquérir  notre  estime.  » 

Westermann  était  dantoniste.  La  manière  dont  en  parlent  ici 

Currier  et  Collot ,  ultra-révolutionnaires  l'un  et  l'autre ,  prouve 

qoe  les  deux  factions  ne  s'excluaient  pas  absolument  ;  elle  prouve 

qu'elles  n'étaient  point  séparées  conune  deux  prindpes  contraires, 

comme  le  biêh  et  le  mal.  L'intérêt  seul  les  divisait ,  l'égoîsme 

était  donc  leur  relation  commune ,  et  ce  qui  était  un  champ  de 

bilaille' aujourd'hui  qu'on  songeait  à  se  disputer  une  proie,  pou- 
vait devenir  à  chaque  instant  une  base  d'opérations  communes , 

s'il  s'agissait  jamais  de  se  défendre  contre  une  guerre  faite  par 
le  principe  du  devoir  au  principe  de  l'intérêt.  Le  pacte  entre  les 
hébertistes  et  les  dantonistes  fu  9  thermidor  est  en  germe  dans 
ks  paroles  de  Goilot ,  au  sujet  de  Westermann ,  comme  la  né- 
cessité d'où  naîtra  ce  parti  d'escrocs  et  de  brigands ,  est  posée 
par  le  jugement  de  Robespierre  sur  ce  même  personnage,  qu'il 

appdle  c  un  homme  décrié  parmi  les  escrocs  eux-mêmes  ;  cou- 
vert des  blessures  que  lui  a  faites ,  non  le  fer  des  ennemis,  mais 
le  glaive  delà  justice  ;  absous  de  tous  les  crimes  aux  yeux  de  ses 

pareils,  par  quelques  succès  partiels ,  obtenus  dans  la  Vendée , 
exagérés  par  lui-même  avec  une  impudence  rare  ;  mais  destitué 

par  le  comité  de  salut  public,  comme  un  intrigant  dangereux  et 

coupable.  >  (Projet  de  rapport  sur  la  faction  Fabre-d'Églautine.) 

Le  24  février  (  6  ventôse  ) ,  une  lettre  adressée  aux  Jacobins 

T.    XXXI.  3i 
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de  Paris  par  les  satellites  de  Fouché ,  donna  encore  occasion  à 
Gollot^'d'Herbois  d'exposer  c  les  persécutions  et  les  tracasseries 
dont  on  accablait  chaque  jour  les  patriotes  occupés  à  régénërar 
Gommune-Affranchie.  >  Il  exalta  c  la  constance  admirable  dah 
commission  temporaire  et  les  sacrifices  fisits  pendimt  quatre  mois 
par  la  commission  révolutionnaire  (  le  tribunal  des  Sept)  ;  car, 
dil-il  j  c*€st  faire  de  grands  sacrificei  que  i'ùubtUr  sa  senMBU 
phywfue  pour  ne  songer  qu'à  son  pays,  i  —  Or,  les  membres  de 
ces  deux  commissions  étaient  des  béberlistes  furibonds. 

Ce  qui  put  adie?er  de  fiaire  croire  à  ceux  de  Paris  que  ThAer* 
tîsme  était  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  ce  fut  rétrangs 
iaçon  dont  Gollot-d'Herbois  interpréta  à  la  tribune  dea  Jacobins 
le  36  février  (8  ventôse  )»  le  rapport  ftiit  le  matin  par  SaintJnst 
à  la  Convention*  c  Vous  sentez ,  dit  Torateur ,  combien  la  pvbli- 
>  cation  de  la  loi  qui  investit  le  comité  de  sûreté  générale 
s  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  décenna,  à 
»  la  charge  par  eux  de  rendre  compte  de  leur  ccmduite  »  do> 
■  puis  le  i«r  mai  i789,  va  déjouer  de  complotf;  quelle  forée 
»  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté.  Us  vont  se  retrou- 
»  ver  dans  leur  véritable  élément  ;  ils  vont  se  replonger  dans 

•  la  révolution ,  pour  en  sortir  avec  une  vigueur  nouvelle. 

t  On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes  ne  sont 
i  pas  assez  faibles  pour  y  songer.  »  —  Il  n'y  avait  pas  à  ea 
douter,  c'était  les  Savard ,  les  GdTmmont ,  les  Dnret,  les  LapaHi 
et  autres  hëbertistes  incarcérés  qui  allaient  bénéficier  du  décret 
porté  à  ia]demande  du  comité  de  salut  public,  et  dont  TintentioB 
était  de  se  replonger  dans  la  révolution. 

CoIlot-d'Herbois  avait  fini  son  discours,  et  il  allait  dea- 
cendre  de  la  tribune ,  lorsque  le  président  annonça  une  dépu- 
tation  de  la  société  des  Cordeliers  c  venant  jurer  union  k  celle 
des  Jacobins.  >  Ce  rapprochement  était  Tœuvre  de  Collet  et  de 
son  ami  Carrier.  Aussi  Collet  c  félicita-t-il  les  patriotes  de  ce 
nouveau  sujet  de  joie  qui  venait  flatter  leur  ame.  Voyez,  dit-il, 
combien  nous  avons  de  forces ,  lorsque  nous  sommes  unis  !  Nous 
venons  de  frapper  nos  ennemis  au  cœur;  ils  sont  perdus  dès 
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.  l'kistiUlt  que  boob  nous  ralUons.  >  —  Le  président ,  Lavîcom- 
.   tarie ,  donna  reccolade  fraternelle  aux  Ck)rdeliers  »  et  railiance 
pont  aoeilëe. 

Robespierre  n'assistait  pas  depuis  quelques  jours  aux  séances 
des  Jacobins;  il  était  malade ,  ainsi  que  nous  l'apprennent  des 
pèees  tanprimées  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  (1).  Collot 
goumuit  le  olub)  parce  que  c'était  la  seule  influence  révoUi- 
tioiiiiiire  de  premier  ordre  qui  s'y  trouvait  alors.  II  n'est  pas  à 


(t)  CMnrtob  remit,  comme  oné  preirre  de  la  tyrannie  de  KdMfiam,  letdS» 

■Nhet  Adiet  par  ^pttliiiHiaectfoiift  pendant  rai»  légère  maladie  qa'il  eut  vert  la 

B  de  ploTiose»  et  qni  ém  pendant  les  premiers  jours  de  Tentose  (dernière  quiiH 

de  léTTier).  Yoid  les  pièces  -dtées  par  Gotirtois;  il  estproliableqtfU  eti 

trirtail  on  grand  nombre  d'antres  de  la  mdme  naiore»  et  qœ  ceUes-d  sont  on 

cteU. 

■  Mhitatiors  du  soanis  popvlaisbs  Dsà  sicnoiis  sNTOtte  a  RoBOPinii. 
-^telio»dfrc;îilftf.  —  £x<»'ait  du  registre  des  déliMralions  de  to  société  po^ 
9«Urv.  —  iMsideiiof  du  eito^m  Darroux,  —  Si€mce  du  29  plwiose,^  «  L'as- 
MBblée  générale  de  ladite  société,  sur  la  motion  d'un  membre  qd  annonce  que 
l0Citoy«DB  Robetpiem  et  Couilum  ioni  matodss,  a  arrêté  qo'eUe^  nomme  cooi- 
aisnires,  pour  s'informer  de  la  santé  de  ces  deux  représentans ,  les  citoyena 
taly  f  Lauisa,  Minet  et  Lucas ,  et  qu'ils  se  transporteront  an  domicile  de  ces 
tai  représentans ,  à  cet  effet,  et  rendront  compte  à  la  société  de  l'état  de  leur 
naié  qn  doit  être  obère  à  tons  les  bons  républicains.  Pour  estrail  oonronne«  si- 
§U  DAaaoox,  président  ;  CMàmwa,  secrétaire,  > 

■  SeUUm  des  Piques,  —  Assemblée  des  Jeunes  républica^u.  —  Le  î9*iour  de 
ffanriose.  —  •  Lee  jeunes  citoyens  Cerf  et  Marche  sont  dépotés  pour  aller  s'infor- 
■er  de  la  santé  du  citoyen  Robespierre,  accompagnés  du  citoyen  Fefit  et  du  ci- 
toyen Perrier  qui  a  demandé  la  parole  pour  cet  objet,  brûlant  de  la  pins  grande 
aailié  et  fraternité  pour  nu  de  nos  plus  dignes  montagnards  et  républicains. 
Sifiié  Cbatil  .  préstdeat  ;  Gisabo  ,  secrétaire.  » 

Ii,B.  «On  trouve  sur  un  petit  morceau  de  papier  la  note  snifante  : 

•  Une  dépnlation  de  la  société  populaire  no  TraPLs,  composée  de  six  mem- 
bm  répétas  des  pooToirs  de  la  société,  s'est  présentée  pour  savoir  des  nouTelles 
de  dtoyen  Robespierre  dont  elle  a  appris,  hier,  la  maladie  par  un  de  ses  mem- 
lues.  «-  8  ventoscp  deidri^me  année.  » 

c  Section  de  la  FraUmUé,  —  Le  0  centose,  Ton  deiucième.  —  .$ocié<ép(]!|m- 
Isire.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  —  Lia  société  arrête 
qu'elle  mumne  le  dtoyen  Lebout  commissaire  à  l'effet  de  se  transporter,  an  nom 
éi  la  aodété.  cbei  le  dtoyen  JRodespierre  pour  safoir  de  ses  nouTelles.  Pour  ex- 
trait» styné  Gbbitibi,  secrétaire.  » 

•  Sectton  de  la  Fraternité,  —  Le  11  tenfosè,  Van  deuxième,  —  .Société popic 
itire.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  —  La  sodélé  arrêta 
qu'elle  nomme  le  dtoyen  Fremiot  commissaire»  afin  de  se  rendre  chez  le  citoyen 
Robespierre  pour  ssToir  de  ses  nouTelles  et  Ini  en  rendre  compte.  Pour  extrait» 
liçné, Rit AULT,  secrétaire.  » 
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supposer  qoe  si  Robespierre,  que  nous  avons  vu  faire  refuser  une 
dëpuiation  pour  réclamer  Vincent ,  eût  été  présent  aux  séaaoss 
que  nous  venons  d'analyser ,  les  choses  s'y  fussent  passées  oodum 
elles  s'y  passèrent  à  T^rd  de  Carrier,  de  Westermann  et  des 
Gordeliers. 

Forts  de  l'attitude  que  semblaient  prendre  les  Jacobins  aoai 
l'influence  momentanée  de  Collot-d'Herbois  ;  forts  des  noufeUss 
parvenMi  de  Lyon,  et  de  l'accueil  qu'elles  avaient  reçus  ;  poussés 
à  se  replonger  dans  la  rivoltuion  ^  par  la  manière  dont  ils  avaient 
entendu  interpréter  le  rapport  de  Saint-Just ,  les  CkMndeUers  se 
mirent  en  besogne  dès  le  27  février  (  9  ventôse  );  en  trws  séan- 
ces ils  conclurent  à  l'iosurrection. 

Club  des  Gordeliers.  —  Séance  du  97  février  (  9  venfoie  )• 
—  c  La  société  entend  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  société  popu- 
laire des  Défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  relatif 
aux  écrits  publiés  par  Philippeaux  et  Camille-Desmoulins.  Cette 
lecture  excite  de  vifii  applaudissemens.  —  L'arrêté  suivant  est 
pris  à  l'unanimité. 

»  La  société  dite  Club  des  Ccrdelien^  ayant  entendu  la  lecture 
d'un  arrêté  de  la  société  populaire  des  Défenseurs  des  droits  de 
l'homme,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  i8  pluviôse  ; 

•  CoDddSrsnt  que  l'opinion  publique  est  le  tribunal  irréfra* 
gable  où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du  peuple; 
que  la  vérité ,  la  franchise  et  l'exactitude  qui  le  caractérisent,  éta- 
blissent le  concours  de  l'union  des  idées  qui  se  rencontrent  entre 
les  vrais  patriotes ,  puisqu'elles  sont  en  tout  conformes  à  celles 
déjà  développées  par  elle  à  celle  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité ,  a  arrêté  à  l'unanimité,  et  au  milieu  des  applaudisse- 
mens les  plus  réitérés ,  que  celui  dont  il  venait  de  lui  être  donné 
communication,  serait  imprimé  et  affiché  à  ses  frais.  > 

Séance  du  2  mars  (  i2  ventôse).  —  «  Il  s'est  principalement 
agi  dans  cette  séance  de  l'arrestation  du  patriote  Marchand ,  in- 
carcéré par  ordre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section.  Plu- 
sieurs membres  ont  établi  que  ce  patriote  n'a  été  poursuivi  que 
pour  s'être  exprimé  à  la  tribune  des  Gordeliers  sur  différens  ob- 
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jeis  9  avec  bi  liberté  d'un  vrai  républicain.  —  Chéniaux ,  secré- 
laire ,  développe  à  ce  sujet  les  principes  sacrés  de  la  liberté  ou- 
tragée dans  la  personne  de  ce  patriote.  «  Ou  en  serions-nous , 
dh-il»  si  pour  nous  épancher  à  cette  tribune  «  pour  y  montrer 
■06  aentimenst  pour  y  dénoncer  les  traîtres ,  et  y  dévoiler  les 
AeticMBS  y  nous  devions  être  rois  en  état  d'arrestation  ?  Marchand 
s*eit  conduit  cmnme  un  républicain ,  en  venant  exprimer  ici  sa 
peuée.  U  est  révoltant  de  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveil- 
hnoe  Fessor  de  l'opinion ,  l'âan  de  l'homme  libre.  Sa  dénonciation 
sriMste  tant  qu'elle  n'est  point  réfutée;  et  avant  de  prendre  au- 
eone  mesure,  il  fidiait  lui  démontrer  qu'il  était  calomniateur» 
pour  avoir  droit  de  le  punir.  » 

€  Sur  la  proposition  de  Momoro ,  la  société  arrête  qu'une  dé- 
pocatkm  sera  envoyée  an  comité  de  sûreté  générale  pour  deman- 
der  anr-Ie-champ  la  liberté  du  patriote  Marchand,  i 

Séance  dm 4  mars  (i4  venlose  )•  —  c  Lie  président  fait  lecture 

du  prospectus  du  journal  l'Ami  du  peuple  ^  fiaisant  suite  à  celui 
de  Marat.  Il  sera  rédigé  dans  lef  principes  de  ce  martyr  de.  la 

Bbertë  »  contiendra  les  renseignemens  et  les  dénonciations  utiles 

contre  les  fonctionnaires  publics ,  et  particulièrement  contre  les 
Éandataires  infidèles  du  peuple.  U  ne  sera  pas  'à  la  responsa- 

byité  de  tel  ou  de  tel  rédacteur  ;  mais  sous  la  garantie  des  Cor* 
ddiers ,  et  fait  par  la  société  elle-même ,  qui  en  répondra  à  ceux 
qui  voudraient  l'attaquer  ;  le  tableau  des  Droiu  de  l'homme  est 
de  08  moment  couvert  d'un  crêpe  noir ,  et  restera  voilé  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés ,  par  l'anéantis- 
sement de  la  fiaction.  » 

Vu  eitouen  patriote  et  incarcéré  par  l'efiet  d'une  manœuvre 
aristocratique,  vient  remercier  les  Cordeliers  qui  l'ont  rendu  à 
la  liberté  et  à  ses  amis,  » 

Vincent.  •  Je  vous  dénonce  une  nouvelle  (action  qui  s'élève 
au  milieu  de  la  République  pour  la  déchirer.  J'inculpe  Lhuillier, 

Dnfourny  et  plusieurs  autres ,  qui  paraissent  s'être  donné  le 

mot  pour  établir  un  système  destructeur  dé  modéranlisme. 

•  Dufoumy  veut  finir  la  révolution-  comme  il  Ta  commencée* 
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n  s'est  oppose  de  tous  ses  poumons  à  là  réonioii  du  comlât  d'A- 
vignon à  la  France  ;  on  Ta  vu  depuis ,  tapissant  tous  les  murs  de 
Paris ,  se  dëchatner  contre  l'activité  des  comités  révolutionnaires 
qui  n'axaient  encore  incarcéré  que  les  aristocfates.  • 

>  Vincent  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et  les 
différentes  expressions  de  différons  orateurs  »  tels  que  Chabot , 
Bazhre,  Bourdon  de  TOise,  Philippeaux  et  autres ,  il  voit  une 
conspiration  profondément  ourdie ,  plus  à  craindre  que  œUe  ds 
Brissot ,  et  qui  renversera  in&iiliblement  la  liberté ,  si  on  ne 
s'oppose  aux  projets  des  factieux ,  si  on  ne  déploie  tonte  la  ter> 
reur  que  la  guillotine  inspire  aux  ennemis  du  peuple.  » 

Carrier,  c  Citoyens,  depuis  long-tempsje suis  absent  du  théâ- 
tre de  la  révolution  ;  je  soupçonne ,  il  est  vrai ,  tout  ce  que  vous 
avez  dit  dans  votre  société  depuis  quelque  temps  ;  mais  je  ii'« 
rien  de  certain  sur  les  individus  qui  voudraient  élablir  on  syt- 
tèoie  de  modération.  J*ai  été  effrayé,  à  mon  arrivée  à  la  Conven- 
tion, des  nouveaux  visages  que  j'ai  aperçus  à  la  Montagne ,  des 
propos  qui  se  tiennent  à  Toreille.  On  voudrait ,  je  le  vois ,  je  le 
sens,fiiire  rétrograder  la  révolution.  On  s'appitoie  sur  le  sort 
de  ceux  que  la  justice  nationale  frappe  du  glaive  de  la  loi.  Si  un 
homme  est  condamné  pour  des  délits  étrangers  à  la  révofaitton , 
leur  cœur  nage  dans  la  joie,  ils  le  suivent  au  supplice;  mais  si 
c'est  un  contre- révolutionnaire ,  leur  cœur  se  serre  ^  et  la  dou- 
leur les  suffoque.  Mais  est-il  un  délit  plus  grave  que  celui  de 
conspirer  contre  son  pays ,  d'exposer  des  milliers  d'hommes  à 
une  mort  certaine?  Les  monstres!  ils  voudraient  briser  les  écha- 
fauds;  mais ,  citoyens ,  ne  l'oublions  jamais,  ceux-là  ne  veulent 
point  de  guillotine,  qui  sentent  qu'ils  sont  dignes  de  la  guillotine. 

>  Cordeliers!  vous  voulez  faire  un  journal  maratiste,  faq>« 
plaudis  à  votre  idée  et  à  votre  entreprise;  mais  cette  digue con« 
tre  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  tuer  la  République  »  est  de 
bien  faible  résistance;  l'insurrection,  une  sainte  insurrection, 
voilà  ce  que  voms  devez  opposer  aux  scélérats. 

>  Cordeliers  !  société  populaire  !  vous  dans  le  cœur  desquels 
a  toujours  brûlé  le  feu  socré  du  patriotisme ,  soyez  toujours  les 
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ris  de  là  révolotioii  »  veillez ,  démasquez  les  monstres  qai  vou* 
vous  aaéaiitîr ,  et  la  Rëpubliqae  impérissable  sortira  vio 
torione  et  rayonnante  de  gloire  du  milieu  des  combats  que  ses 
euemis  loi  livroutde  tontes  parts.  (Ce  discours  et  vivement  ap- 

Héteri.  t  Quoiqu'il  ne  soit  guère  possible  d'ajouter  à  l'énergie 
di  préopinant ,  je  monte  à  cette  tribune  ^  pour  y  développer  les 
prfauipea  :  je  vais  raconter  des  iaiu  qai  porteront  la  conviction 
du»  vos  amas  ;  je  vais  épancher  mon  cœur  en  vous  disant  la  vé* 
rite  toute  entière;  je  vais  arracher  tous  les  masques.  Vous  fré« 
ndrei  quand  vous  connaîtrez  le  projet  infernal  de  la  faction  :  il 
lient  à  pins  de  branches ,  à  plus  d'individus  que  vous  ne  le 
croyez  voos-mémes. 

•  Cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de  Bris- 
sot,  les  loixoni^  et  un  royalistes  qui  tous  ont  commis  les  mêmes 
crimes ,  qui  par  conséquent  doivent  de  même  monter  à  l'écha- 
iMid.  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  au  supplice?  c'est  que  des 
fntiigins  se  sentent  dans  le  cas  de  la  même  punition;  c'est  que 
d'Antres  intrigans  veulent  rallier  autour  d'eux  ces  royalistes ,  afin 
de  régner  sur  eux-mêmes,  et  d'avoir  autant  de  créatures. 

s  Toici  l*un  des  prétextes  que  Ton  a  employés  pour  parvenir 
I  cette  fin  criminelle.  Le  capucin  Chabot,  homme  immoral,  payé 
par  Pitt  et  Cobourg ,  avait  reçu  de  fortes  sommes  pour  vendre 
son  pays  aux  banquiers;  la  peur  le  prend  an  moment  où  il  venait 
d'être  diassé  des  Jacobins  ;  il  va  an  comité  de  sûreté  générale , 
comme  pour  faire  une  révélation  ;  il  est  reconnu  pour  un  fri- 
pon ,  arrêté.  Cette  affaire  était  bien  claire  ;  pourquoi  cependant 
n'en  parle-t-on  plus?  pourquoi  n'est-elle  pas  jugée,  et  dit^n 
qa'elle  est  accompagnée  d'une  telle  complication  qu'on  n'a  en- 

0 

ton  pn  juger  qu'il  s'agissait  d'un  fripon?  Pourquoi  Fabre-d'E- 
giantine ,  ce  scélérat  profond ,  n'a-t-il  point  encore  reçu  le  cbà- 
ttment  dA  à  ses  forfaits  ¥  Je  vais  vous  dire  le  pourquoi  :  c'est  que 
M.  Amar  est  le  grand  faiseur,  l'instrument  qui  prétend  soua- 
tndre  tuglahevengenrlessoixanteetun  coupables.  11  est  bon  de 
vous  apprendre  que  M.  Âmar  est  un  noble ,  trésorier  du  roi  de 
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France  et  de  Navarre  ;  oh  !  pour  celui-là ,  il  est  bien  noble ,  car 
il  avait  acheté  sa  noblesse  300  mflle  livres  en  écos» 

»  Il  est  temps  que  le  peu()le  apprenne  aux  fripons ,  nuit  vo> 
leurs,  que  leur  rëgoe  ne  durera  pas  long-temps.  Les  hoouMi 
qui  «  naguère  dans  des  greniers,  aujourd'hui  dans  de  bons  ap* 
partemens,  dans  de  bons  carrosses ,  boivent  et  mangent  le  saeg 
du  peuple ,  vont  descendre  et  rendre  hommage  à  la  goillociae. 
Au  reste ,  les  voleurs  font  leur  métier  ;  ils  rendront  \ôi  on  tand 
à  la  nation  ce  qu'ils  lui  ont  volé  ;  et  ce  sont  ses  meilleors  éco- 
nomes, car  tout  se  terminera  par  des  restitutions. 

Brochet^  juré  du  tribunal  révolutiomuùre.  c  J'observe,  par 
motion  d'ordre,  que  les  biens  des  aristocrates,  condamnés  à  mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  sont  confisqués  au  profit  de  la 
nation.  • 

Hébert,  c  Les  voleurs ,  comme  je  vous  le  disais ,  ne  sont  donc 
pas  les  plus  à  craindre  ;  mais  les  ambitieux ,  les  ambitieux  !  ces 
hommes  qui  mettent  tous  les  autres  en  avant ,  qui  se  tienneat 
derrière  la  toile,  qui,  plus  ils  ont  de  pouvoirs,  moins  ilsaont 
rassasiables ,  qui  veulent  régner  ;  mais  les  Cordeliers  ne  le  soof- 
frirout  pas.  [Plusieurs  voix  :  Non,  non,  non.)  Ces  hommes qni 
ont  fermé  la  bouche  aux  patriotes  dans  les  sociétés  populaires , 
je  vous  les  nommerai;  depuis  deux  mois  je  me  retiens;  je  me  suis 
imposé  la  loi  d'être  circonspect  ;  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y 
tenir;  en  vain  voudraient-ils  attentera  ma  liberté;  je  sais  ce 
qu'ils  ont  tramé,  mais  je  trouverai  des  défenseurs.  >  (Touies  les 
voix  :  Oui ,  oui.  ) 

Boulanger.  «  Père  Duchesne ,  parle ,  et  ne  crains  rien  :  nous 
serons ,  nous ,  les  pères  Duchesnes  qui  frapperont.  » 

Momoro.  c  Je  te  ferai  le  reproche  que  tu  t'es  fait  à  toi.  même , 
Hébert,  c'est  que  depuis  deux  mois ,  tu  crains  de  dire  la  vérité; 
parle  ,  nous  te  soutiendrons.  • 

Vincent.  •  J'avais  apporté  dans  ma  poche  un  numéro  du  Père 
Duchesne ,  écrit  il  y  a  quatre  mois.  En  comparant  le  ton  de  vé- 
rité dont  il  est  plem,  à  ceux  d'aujourd'hui ,  j'aurais  cru  que  le 
4^ère  Duchesne  était  mort,  s 
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Héketî.  i  Frères  et  amis,  vous  me  reprochez  arec  raison  la 
pmdence  que  j'ai  ëtë  forcé  d'employer  depuis  trois  mois.  Mais 
aves*TOiu  remarqué  quel  système  d'oppression  on  avait  dirigé 
coBtre  moi  ;  vous  vous  rappelez  comme  dans  une  société  très- 
eomae,  jeme  vis  trois  ou  quatre  fois  refuser  la  parole,  etcomme 
€■  éloufEi  ma  voix.  Et  pour  vous  montrer  qqe  ce  Camille  Des- 
mcNdias  n'est  pas  seulement  un  être  vendu  à  Pitt  et  à  Gobonrg  » 
WM  encore  un  instrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veulent  le 
pouvoir  uniquement  pour  s'en  servir ,  rappelez-vous  qu'il  fut 
chassé  9  rayé  par  les  patriotes ,  et  qu'un  homme ,  ^ré  sans 
doute......  autrement  je  ne  saurais  comment  le  qualifier,  se 

trouva  là  fort  k  propos  pour  le  faire  réintégrer ,  malgré  la  vo- 
lonté du  peuple,  qui  s'était  bien  exprimée  sur  ce  traître. 

»  Remarquez  en  même  temps  que  tous  les  journaux  sont  ven- 
dos  i  la  faction,  ou  par  peur  ou  par  argent  ;  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ooe  dire  la  vérité.  Le  mimstre  de  la  guerre  avait  jn^is  par 
plosienrs  arrêtés,  douze  mille  de  mes  numéros  ;  on  a  cherché  à 
faire  regarder  cela  comme  une  affaire  d'argent  de  ma  part ,  moi 
qui  me  soucie  d'argent  comme  de  rien  ;  mais  je  suis  jaloux  de 
propager  les  bons  principes  :  or ,  c'est  un  fait,  que  dans  le  temps 
des  crises ,  de  l'affaire  d'Houcbard  et  des  Philippotins,  mes  jour- 
mix  ont  toujours  été  arrêtés ,  pendant  que  les  autres  circulaient 
promptement. 

i  Ah  !  je  dévoilerai  tous  les  complots ,  car  je  ne  vous  ai  rien  dit 
encore.  Comment  est  composé  le  ministère?  un  Paré  ! 

•  Ymcent.  C'est  un  nouveau  Roland. 

•  Hébert.  Un  Paré  !  d*ou  vient-il?  comment  est-il  parvenu  mi- 
nistre de  Tin  térienr?  on  ne  sait  par  quelles  intrigues. 

•  Un  Deforgues  !  qui  tient  la  place  du  ministre  des  affaires 
étrangères ,  et  que  Ton  appelle  ainsi ,  et  que  moi  j'appelle  mi- 
vittre  ilranger  aux  affaires.  » 

Vincent,  c  UnDestourneliesl  insignifiant,  instrument  passif!  > 

Hébert.  «  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  à  la  faction.  Voici  le 

eompiot  qu'elle  avait  combiné.  On  doit  nommer  au  ministère  de 

la  guerre  un  Camot ,  ex*constituani  feuillant  »  frère  du  Carnet 
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du  oomitë  de  salut  public ,  imbécille  ou  malyeiifaiiit  »  ei  gfoénl 
i  l'armée  du  Nord  ;  un  We^termann ,  ce  monalre  couvert  d'op* 
probre  ;  c  est  ainsi  qu'on  veut  ressusciter  BeumooviUe  et  ïkh 
BM>uriez  »  pour  qu'après  avoir  vendu  lee  places  fort ea  qui 
au  Nord ,  leurs  créatures  s*ëchsppent  dans,  la  bagarre , 
Uables  à  des  voleurs  qui  mettent  le  feu  à  une  maiaoB  pour 
^'échapper  à  travers  les  flammes  »  en  emportant  les  npoltaiioni 
et  le  fruit  de  leurs  rapines. 

J'aurais ,  à  tons  ces  foits ,  beaucoup  d'autres  à  ajouter  ;  ouds 
ils  aufîGseBi  bien  pour  vous  éclairer  sur  la  position  affreuse  daas 
laqpelle  on  nous  plonge. 

Quand  soixante  et  un  coupables  et  leurs  compagnons  sont  im- 
punis  et  ne  tombent  pas  sous  le  glaive»  deuteriez-vous  encore  qn'l 
existe  une  faction  qui  veut  anéantir  les  droits  du  peuple  ?  Non  » 
sans  doute.  Eh  bien!  puisqu'elle  existe,  puisque  noua  lavoyovsi 
quels  sont  les  moyens  de  nous  en  délivrer  ?  Vinsurrection  :  oui, 
l'insurrection  ;  et  les  Clordeliers  ne  seront  point  les  derniers  i 
donner  le  signal  qui  doit  frapper  à  mort  les  oppresseur».  »  (  Vîfii 
q)plaudissemens.  ) 

Vincmu.  c  J'observe  que  je  viens  de  remarquer  pendant  et 
après  le  discours  d'Hébert ,  des  mines  nouvelles ,  d'autrea  trèa- 
allongées  ;  je  demande  que  chacun  mette  sa  carte  à  sa  booK»- 
nière,  et  je  vais  faire  une  ronde,  accompagné  de  commissaires 
ëpurateurs ,  afin  de  démasquer  les  intrigans.  t 

«  On  fiiit  une  seconde  lecture  du  prospectus  du  journal  des 
Cordeliers.  Vincent  observe  qu'il  est  bien  essentiel  d'appuyer 
sur  ce  que  ce  journal  n'étant  point  d'un  membre  ou  d'une  com- 
mission ,  mais  de  hi  société  entière  des  Cordeliers,  ce  n'est  qu'à 
h  société  entière  que  ceux  qui  auront  quelque  chose  à  y  ré- 
pondre, pourront  s'adresser.  —  Plusieurs  députations  scmt  ad- 
mises. La  séance  est  levée  à  dix  heures*  •  (Ces  ireii  êé(mpe$  fOiK 
exfroilei  Ai  Moniteur  <fu  7  mars  —17  veniose.  ) 

NoBs  avons  rapporté  textuellement  le  seul  compte  rendu  dé- 
taillé qui  ait  été  conservé  des  trois  séances  importantes  qui  déci- 
dèrent du  sort  des  faébertistes.  Le  cafane  avec  lequel  on  apprit 
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Paris  ee  qvi  s'était  passé  aux  Cordeliers  le  4  mars  (14  ven- 
tôse); que  la  statae  de  la  liberté  avait  été  couverte  d'un  crêpe 
Boir  ;  que  rinsurrection  avait  été  préchée  ;  l'indifférence,  sinon 
rhMtîlhë  de  h  population,  à  cet  appel  des  hâ>ertistes,  leur  mon- 
tra snr-le-cliamp  lear  nullité  et  l'imminence  de  leur  ruine.  Ils 
ament  tout  mis  en  œuvre.  Avant  de  dire  leur  dernier  mot,  ib 
avuent  préparé,  par  une  conspiration  dont  on  trouvera  les  détails 
dans  leur  prooàs ,  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  de  soulever  le 
peuple.  Une  seule  section ,  la  leur ,  celle  de  Marat ,  dite  de  Mar- 
seille, dite  du  Théâtre-Français,  porta  le  surlendemain  des  menaces 
i  l'HAtd-de-Yille.  Après  avoir  quitté  leur  costume  de  clubistes , 
les  GordeHers  prirent  celui  de  sectionnaires ,  et  vinrent  déclarer 
aa  conseil-général  delà  Commune  c  qnils  étaient  debout  jusqu'à 
ce  que  les  assassins  du  peuple  fussent  exterminés ,  et  qu'ils  al- 
laient voiler  la  Décbradon  des  droits  de  l'homme ,  jusqu'à  ce  que 
la  punition  des  ennemis  du  peuple  eût  ramené  la  liberté ,  le  calme 
et  Fabondance.  >  (  Consàl-général  de  la  Commune.  —  Séance  du 
6  mors  (  16  ventdie  )• 

Os  reçurent  là  un  accueil  plein  d'hésitation ,  car  on  ne  voyait 
remuer  personne  ;  fai  conspiration  paraissait  manquée.  Le  même 
jour ,  aux  Jacobins ,  Collot-d'Herbois  monta  le  premier  à  la  tri- 
bune pour  qualifier  l'échauffourée  des  hébertistes.  Il  parla  lon- 
guement sur  une  prétendue  agitation  du  peuple  qui  n'existait 
pas,  prêcha  l'union ,  et  invita  tous  les  patriotes  à  se  serrer  au- 
tour du  comité  de  salut  public.  H  dit  que  Billaud-Varennes  et 
Jean-Bon  Saint-André  étaient  absens;  que  Robespierre  et  Cou- 
thon  étaient  malades;  c'était  dire  assez  que  lai  seul  portait  en  ce 
moment  le  poids  de  la  discipline  et  de  la  police  des  clubs ,  car 
aucun  des  autres  membres  du  comité  de  salut  public  ne  venait 
au  milieu  de  la  foule.  Que  Collot-d'Herbois  ait  eu  connaissance 
des  intentions  des  hâbertistes ,  qu'il  les  ait  favorisés ,  et  que,  pou- 
vant mesurer  maintenant  l'inanité  de  leurs  projets ,  il  n'ait  lait 
aucun  fond  de  ce  cdté ,  c'est  ce  que  ne  permettent  pas  de  révo- 
quer en  dou(e,  ses  actes,  depuis  son  retour  de  Lyon  jusqu'au  mo- 
ment présent,  ni  sa  conduite  jusqu'à  l'arrestation  d'Hébert. 
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Il  est  remarquable  combien  l'occasion  ëiait  bien  Acme  pour  opé- 
r^  an  mouvement  hébertiste,  et  combien  Gollot  devait  ledéûrer 
puisqu'il  en  eût  ëtëinfisiilliblement  le  dictateur.  L'affiaire  onefiM 
avortée,  d'excitateur  qu'il  avait  ëté,  il  devint  conciliateiir;  !et 
ce  rôle  prouve  encore  sa  complicité.  Le  sang  des  Lyonnais  aû- 
traiilës  criait  trop  haut  dans  sa  conscience  pour  qull  pût  se 
croire  à  l'abri  »  si  jamais  le  pouvoir  de  Robespierre  était  asn 
fermement  assis  pour  attaquer  les  scélérats  que  protégeaient  en- 
core un  nom  révolutionnaire  redoutable. 

Personne  ne  croyait  aux  Jacobins,  à  tl'agitatiim  panm  le 
peuple  »  que  Colloi-d'Herbois  avait  prise  pour  texte  de  sa  ha- 
rangue. On  y  trouvait  la  séance  des  Cordeliers  aussi  ridiciiie  ci 
elle-même,  aussi  impuissante  sur  l'esprit  des  masses ,  que  la  phis 
bouffonne  c  des  grandes  cotires  du  Phre  Duehesne.  Quant  ai 
discours  de  ce  dernier,  combien  on  devait  s'amuser  de  celle 
phrase  si  naîvedans  la  bouche  d'Hébert  :  •  Lesvoleurs,  comme  je 
vous  le  disais,  ne  sont  pas  les  plus  à  craindre,  maisle^ambilienx.! 
—  L'opinion  du  club  fut  assez  bien  exprimée  par  Renaodin. 

Renaudin.  c  C'est  aux  sociétés  populaires  à  faire  justice  des 
agensde  nos  ennemis  qui  s'y  montrent  avec  tant  d'insolaice.  Ils 
parlent  d'insurrection  !  si  ce  n'étaient  de  vils  atomes  dans  la  ré- 
volution, ce  serait  contre  eux  qu'il  faudrait  en  former  une.  Ib 
veulent  des  insurrections!  eh  bien!  qu'ils  se  montrent,  et  nous 
verrons  qui  d'eux  ou  de  nous  triomphera.  > 

Là-dessus  Carrier  prit  la  parole  et  expliqua  la  séance  des  Cor- 
deliers ;  il  déclara  qu'on  avait  mal  compris ,  et  qu'il  ne  s'était 
agi  d'insurrection  que  d'une  manière  condiHonneUe.  PInsienrs 
membres  appuyèrent  Carrier ,  et  soutinrent  que  les  feuilles  pu- 
bliques  avaient  mal  rendu  les  paroles  des  orateurs.  La  discussion 
en  resta  là.  Le  Moniteur  fait  ici  une  note  que  nous  devons  mm- 
tiooner.  Le  rédacteur  ditqu'il  recueille  des  pièces  pour  l'histoh^, 
et  que,  si  le  bulletin  de  la  séance  des  Cordeliers  qu'il  a  inséré 
dans  les  colonnes  de  son  journal  est  inexact,  il  est  prêt  à  in- 
sérer le  procès-verbal  de  la  société  elle-même.  Aucune  rectifica- 
tion  ne  lui  fut  envoyée. 
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Gollot  el  Carrier  étaient  obligés  de  se  prononcer  sans  plus  de 
rettrdy  parce  qaela Convention  venait  de  se  prononcer  elle-méaie. 
La  6  naars  ao  matin  (  16  ventôse  ) ,  Barrère  avait  fait  un  rapport 
WÊOt  les  conspirations  secrètes  de  l'étranger  poar  saper  la  liberté 
fraB{aise,etsnrsesinteIligencesdans  rintérieor.'leconiité  de  salut 
pnbiicsurfeiUaittooslesagensdu  gouvemement^tonsles  fonction- 
Mares»  la  représentation  nationaleelle-mémedanslesdépartemens; 
Mafahde8espionsenEnrope;onnepouvaitdireunniot  important 
qa'il  ne  le  sût.  Quatre  complots  successif  avaient  été  découverts 
moins  d'un  mois,  au  Havre,  à  Lille,  à  Haubeuge,  à  Lan- 
;  les  coupables  étaient  arrêtés.  A  Paris,  on  trompait  le 
paille  sur  les  subsistances  ;  on  écbaufhit  les  groupes  ;  on  fai« 
«h  des  motions  insidieuses ,  des  affiches  contre  la  Convention 
aalMwale,  etc.  Telle  est  la  substance  du  rapport  de  Barrère.  Il 
proposa  de  charger  l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire,  d'informer  sans  délai  contre  les  auteurs  et  distributeurs 
de  pamphlets  manuscrits ,  répandus  dans  les  halles  et  marchés  ; 
de  rechercher  les  auteurs  et  agens  des  conjurations  formées  con- 
tre bi  sûreté  du  peuple ,  et  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à 
MQxqni  apportaient  des  denrées  à  Paris.  —  Décrété.  —  Tallien, 
nppdé  de  Bordeaux  depuis  quelques  jours,  annonça  que  Tad- 
■iaistratiM  de  police  avait  reçu  des  avis  sur  des  lettres  anony- 
■es  qu'on  fesait  drculer ,  dans  lesquelles  il  était  dit  que  c'était  le 
noment  de  désarmer  les  bons  citoyens ,  de  tomber  sur  la  Con- 
vaition  nationale,  et  de  choisir  un  chef  :  il  analysa  des  ciroon- 
stances,  qui  prouvaient  la  part  que  prenaient  les  étrangers  aux 
raoavemens  qu'on  voulait  susciter  au  sujet  des  subsistances  :  c  Le 
•  jour  de  la  vérité,  dit-il,  n'est  pas  éloigné.  On  connaîtra  les 
>  détails  d'une  séance  tenue  avant-hier ,  ob  on  a  voulu  porter  le 

■  peuple  à  rinsurrection,  qui  ne  peut  être  qu'en  foveur  du  roya- 

■  lisme.  »  Il  demanda  que  les  comités  révolutionnaires  recher- 
chassent les  auteurs  de  la  conspiration  du  moment  ;  qu'ils  s'oc- 
cupassent à  connaître  les  conspirateurs,  et  à  distinguer  ceux  qui 
ne  criaient  si  fort ,  que  pour  qu'on  ne  leur  reprochât  pas  leurs 
crimes.  —  Décrété. 
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A  la  fia  de  leur  précédente  séance»  les  Jacobins  avaient  nommé 
une  députation,  que  Collot-d'Herbois  conduisit  le  lendeauii 
7  mars  (17  ventôse)  an  dub  des Cordeliers.  II  y  exposa  hû-mâne 
la  nécessité  de  l'union  la  plus  intime  entre  les  deux  sociétés»  poar 
combattre  en  masse  ceux  qui  voulaient  les  diviser.  —  Hébert  m- 
terpréta  ce  qu'on  avait  entendu  par  inmrrâcium;  le  voila  ^ 
couvrait  les  Droits  de  rhooune  fut  déchiré  et  remia.aux  Jacobâii 
en  signe  d'union  et  de  fraternité.  Ronsin  lat  un  disooim  éerit« 
qui  était  «  le  résultat  de  ses  observations  sur  la  fiM^tion  qu'il  orai- 
gnait  de  voir  dominer.  »  —Le  dub  nomma  une  députatioa  pov 
porter  aux  Jacobins  les  divers  arrêtés  pris  depuis  qudqne  leai|iS| 
et  leur  jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble.  La  séance  des 
Jacobins  du  8  mars  (18  ventôse  )  se  passa  presque  tout  entitee 
à  entendre  le  compte-rendu  de  CollotKl'Herbois  sur  sa  missinn 
de  la  veille.  11  se  livra  à  toute  la  déclamation  révolutionnairei 
plaçant  de  temps  en  temps  qudques  mots  de  la  langue  qu'a- 
vaient parlé  Robespierre  et  Saint-Just ,  dans  leurs  derniers  rap» 
ports.  U  termina  ainsi  :  •  Mettons  de  grandes  mesures  à  l'ordre 
du  jour  ;  délivrons-nous  de  ces  serpens  qui  voudraient  nous 
étouffer  ;  débarrassons  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  animaux 
qui  continuent  à  la  souiller;  menaçons4es  de  la  foudre  »  qui  peut 
être  un  instant  cachée  sous  un  nuage  >  mais  qui  n'en  frapera  pis 
moins  ;  que  ia  justice  et  la  morale  soient  publiques;  que  odui  qui 
ne  partage  pas  les  peines  du  peuple,  soit  dédaré  mauvais  ct- 
loyea  :  c'est  ainsi  que  nous  terrasserons  nos  ennemis;  c'est  ainsi 
que  nous  ne  verrons  plus  que  des  frères ,  un  peuple  d'amis. 
Alors  nous  serons  tous  Gorddiers  et  Jacobins ,  ou  plutôt  le  peu- 
ple ne  sera  plus  composé  que  de  Jacobins  et  de  Gordeliers.  » 

Fouquier  Tbiaville  se  présenta  le  U  mars  (19  ventôse)  à  la 
barre  de  ia  Convention,  pour  y  rendre  compte  des  démarches 
qu'il  avait  faites  en  exécution  du  décret  rendu  le  6  (18)  sur  le 
rapport  de  Barrère.  Les  détails  qu'il  donna  portèrent  princi- 
palement sur  les  affiches  placardées  dans  Paris  depuis  la  séance 
des  Gordeliers  du  4  mars  (  14  ventôse}.  Il  en  avait  lui-mâme  dé- 
tadié  une  près  du  Pala-de-Justice.  Il  dit  qu'il  avait  fait  appe- 
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hr  le  eommiMaire  de  la  section  (  c'était  celle  des  Marchés  ) , 
qai  loi  vrtà,  répondu  t  que  les  citoyennes  qui  fréquentaient 
le  marché,  étaient  loin  de  partager  les  sentimens  de  l'au- 
loir  du  placard,  et  de  se  laisser  séduire  par  de  semblables 
afltobet  «  qat ,  à  ce  qu'il  loi  ayait  assuré ,  se  renourelàient  pres- 
que tma  leê  Jonni.  •  Fouquier  Thintille  fat  admis  ant  honneurs 
dakèémoe. 

On  toit  d'après  cet  exposé  combi»  la  population  était  peu 
EiToraUeau  mouvement  tenté  par  les  Cordeliers.  Aussi  inettàient- 
ib  tout  en  œuvre  pour  détourner  de  leur  tête  les  risques  de  leur 
Ajliipée.  Le  9  mars  (  ^19  ventôse  )  Hébert  tonnna,  aux  Gorde- 
fkfê  eontre  t  l'audace  de  certains  écrivains  qui  avaient  osé  pti- 
liair  qoe  la  société  toUlait  dissoudre  la  représentation  nationale, 
ékfer  tin  schisme  entre  elle  et  les  Jacobins ,  et  renverser  ainsi 
In  bases  du  goutemement  »  :  il  demanda  que  h  société  désabu» 
ik  le  public  et  les  Jacobins  à  cet  égard.  Malheureusement  la  dr- 
eoDspedlôn  du  Phre  Dncheine  fat  mise  en  défont  par  tine  sortie 
furieuse  de  Vincent.  Il  demanda  t  pourquoi  tons  les  brissotins 
n'avaient  pas  été  punis  ;  pourquoi  on  n'avait  pas  fait  de  rapport 
sur  une  conspiration  annoncée  depuis  quatre  mois?  Il  condut 
qu'il  existait  une  action  dangereuse ,  qu'il  était  essentiel  d'arrê- 
ter. •  (  Moniteur.  ) 

Le  iS  mars  (  â2  ventôse  )  une  députation  des  Gordeliers  vint 
renotnreter  aux  Jacobins  •  Tassurancede  la  fraternité  la  plus  in- 
tlme>  et  annoncer  encore  une  fois  que  le  voile  jeté  dur  la  Décla- 
/ation  des  droits  de  l'homme  avait  été  levé.  Charles  Duval ,  ré- 
dacteur du  Rlpublkain ,  journal  des  hommes  libres,  feuille  semi- 
hél>erti$te ,  présidait  alors  la  société.  Il  répondit  à  la  députation 
que  t  les  Jacobins  voyaient  avec  le  plus  sensible  plaisir  les  Gor- 
ddiers  concourir  avec  eux ,  comme  ils  l'avaient  toujours  fait ,  à 
sauver  la  chose  publique.  Il  donna  à  Forateur  Taccolade  frater- 
nelle. ■  —  Dufourny  dit  que  les  protestations  des  Gordeliers  ne 
suffisaient  pas  ;  qu'il  fallait  leur  demander  ce  qu'ils  pensaient  des 
sodétés  sectionnaires ,  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pas  exprimé 
leur  vœu  :  il  proposa  qu'ils  fussent  invités  à  discuter  cette  que»» 
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tion  ;  ce  qui  Alt  adopte.  —  Là  finit  toate  cette  diplomatie  qw 
Saint-Jost  qualifia  d'hypocrisie.  Le  poavoir  parla  le  kademaia, 
et  les  hAertistes  furent  arrêtés  dans  la  onit. 

Rapport  twr  la  faetiom  de  C étranger  etewr  la  emjuratian  pimfie 
par  elles  dam  la  république  française  pour  détruire  le  gcu9eh> 
nement  républicain  par  la  corruption  ^  et  pour  affamer  Park^ 
taii  par  Saint-Jnst,  au  nom  du  eomiti  de  salut  pnUic.  du 
13  mars  (25  veniose). 


1 


t  Citoyens  représentans  du  peuple  français,  il  est  une  ooa- 
ventioo  naturelle  entre  les  goaTerneinens  libres  et  les  peuples 
libres  par  laquelle  les  gouvememens  s'engagent  à  se  sacrifier  i 
la  patrie,  et  par  laquelle  les  peuples,  sans  s'engager  en  rien, 
s'obligent  seulement  à  être  justes.  L'insurrection  est  la  garantie 
des  peuples  t  qui  ne  peut  être  ni  défendue  ni  modifiée  :  mais  les 
gouvememens  doivent  avoir  aussi  leur  garantie  ;  elle  est  dans  la 
justice  et  dans  la  vertu  du  peuple. 

»  U  résulte  de  ces  idées,  que  le  complot  le  plus  funeste  qui  se 
puisse  ourdir  contre  un  gouvernement,  est  la  corruption  de  l'es- 
prit public  pour  le  distraire  de  la  justice  et  de  la  vertu ,  afin  que, 
le  gouvernement  perdant  sa  garantie,  on  puisse  tout  oser  pour  le 
détruire. 

»  Je  viens  donc  aujourd'hui  vous  payer,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  tribut  sévère  defamour  de  la  patrie;  je  viens  dé- 
noncer au  peuple  français  un  plan  de  perversité  éversif  de  la 
garantie  du  gouvernement,  une  conjuration  contre  le  peuple 
français  et  contre  Paris. 

■  Je  viens  vous  dire  sans  aucun  ménagement  des  vérités 
âpres,  voilées  jusqu'aujourd'hui.  La  voix  d'un  paysan  du  Da- 
nube ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  corrompu  :  on  peut 
donc  oser  tout  vous  dire,  à  vous  les  amis  du  peuple  et  les  enne- 
mis de  la  tjfrannie!  Où  en  serions-nous,  citoyens ,  si  c'était  la 
vérité  qui  dût  se  taire  et  se  cacher,  et  si  c'était  le  vice  qui  pût 
tout  oser  avec  impunité?  Que  l'audace  des  ennemis  de  la  liberté 
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sok  permise  à  ses  dëfeosears  !  Lorsqu  un  gonvernemeot  libre  est 
Aiblî,  il  doit  se  conserver  par  tous  les  moyeos  équitables  ;  ii 
peQt  employer  lëgitimemeot  beaucoup  d'énergie  ;  il  doit  briser 
tiNit  oe  qui  s'oppose  à  la  prospérité  publique  ;  il  doit  dévoiler 
hardiment  les  complots.  Nous  avons  le  courage  de  vous  annon- 
.  cer»  ec  d'annoncer  au  peuple  qu  il  est  temps  que  tout  le  monde 
;  rdonrne  à  la  morale,  et  l'aristocratie  i  la  terreur;  qu'il  est 
temps  de  fiûre  la  guerre  à  la  corruption  effrénée,  de  faire  un 
demir  de  l'économie ,  de  la  modestie ,  des  vertus  civiles  »  et 
de  £aire  rentrer  dans  le  néant  les  ennemis  du  peuple ,  qui 
Itftoit  les  vices  et  les  passions  des  hommes  corrompus  pour 
créer  des  partis,  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  et 

la  B^Miea  des  discordes  civiles  relever  le  trône  et  servir  Té- 

I 

noger. 

•  Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne  peut  déplaire  qu'à 
eeix  à  qui  la  patrie  n'est  point  chère ,  qui  veulent  ramener  le 
peuple  à  l'esclavage  et  détruire  le  gouvernement  libre.  Il  y  a 
dans  la  République  une  conjuration  ourdie  par  l'étranger,  dont 
le  but  est  d'empêcher  par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s'éta- 
blisse. Le  but  de  l'étranger  est  de  créer  des  conjurés  de  tous  les 
hommes  mécontens,  et  de  nous  avilir,  s'il  était  possible,  dans 
Finivers  par  le  scandale  des  intrigues.  On  commet  des  atrocités 
pour  en  accuser  le  peuple  et  la  révolution  :  c'est  encore  la  tyran- 
aie  qui  fait  tous  les  maux  que  l'on  voit,  et  c'est  elle  qui  en  ac- 
CBse  la  liberté.  L'étranger  corrompt  tout.  Son  but,  depuis  que 
b  simplicité  dés  habits  est  établie,  est  d'appliquer  toute  lopu- 
ience  à  la  voracité  des  repas,  aux  débauches,  à  la  ruine  du  peu- 
ple, et  de  tenir  tous  les  crimes  à  sa  solde. 

>  Aussi ,  depuis  les  décrets  qui  privent  de  leurs  biens  les  en- 
nemis de  la  révolution ,  l'étranger  a  senti  le  coup  qu'on  lui  por- 
tait, et  a  excité  des  troubles  pour  inquiéter  et  lalentir  le  gou- 
vernement. 

■  Nous  ne  connaissons  qu  un  moyen  d'arrêter  le  mal,  c'est  de 

mettre  enfin  la  révolution  dans  l'état  civil ,  et  de  faire  la  guerre 

\   i  toute  espèce  de  perversité,  comme  suscitée  parmi  nous  à  des* 
T.  XXXI.  22 
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seia  d'énerver  la  République  et  de  saper  sa  garantie;  c*est  d* 
jurer  contre  ceux  qui  attaquent  l'ordre  présent  des  choies  toto 
espèce  d*indulgence ,  et  d'immoler  sans  pitié  sar  la  tombe  ptfh 
fone  du  tyran  tout  ce  qui  regrette  la  tyrannie ,  tout  œ  qni  est 
intéressé  à  la  venger,  et  tout  ce  qui  peut  la  Mre  revivre  panû 
nous.  Le  projet  de  l'étranger  n'a  pas  été  seulement  de  oorrooh 
pre  et  d'abandonner  la  République  à  ses  longues  convulsions  ;  la 
suite  de  ce  discours  vous  apprendra  qu'un  complot  était  pr^iarë 
pour  tout  briser  soudain ,  et  substituer  le  gouvernement  royal  i 
celui-ci  :  aux  effets  de  la  corruption  un  coup  audacieux ,  combiné 
par  tous  les  gouvememens,  devait  succéder,  et  renverser  la  dé- 
mocratie. 

>  Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  cette  occasion ,  Oft 
nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qui  plus  que  vous  est  intéressé 
à  le  sauver  et  ne  le  point  trahir?  Qui  plus  que  vous eât  intéressé 
à  son  bonheur  ?  Votre  cause  est  inséparable  :  vous  ne  pouvei  être 
heureux  sans  lui  ;  vous  ne  pouvez  survivre  à  la  perte  de  la  liberté , 
la  cause  populaire ,  et  vous  devez  avoir  ou  le  inéme  char  de 
triomphe,  ou  le  même  tombeau. 

■  C'est  donc  une  politique  insensée  que  celle  qui  par  des  intri- 
gues ravie  au  peuple  Fabondance  pour  vous  en  accuser  vous- 
mêmes.  Seriez-vous  les  amis  des  rois ,  6  vous  qui  les  avez  tous 
fait  pâlir  sur  le  trône,  vous  qui  avez  constitué  la  démocratie,  vous 
qui  avez  vengé  le  meurtre  du  peuple  par  la  mort  du  tyran,  et  qni 
avez  pris  Tinitiaiive  de  la  liberté  du  monde  ? 

»  Quels  amis  avez-vous  sur  la  terre ,  si  ce  n'est  le  peuple  tant 
qu'il  sera  libre,  et  la  ciguë  quand  il  aura  cessé  de  l'être  ? 

»  Je  vous  annonce  donc  qu'il  y  a  dans  la  République  une  conja- 
raUon  conduite  par  l'étranger,  qui  prépare  an  peuple  la  famine  et 
de  nouveaux  fers.  Un  grand  nombre  de  personnes  paraissent  ser- 
vir la  conjuration  :  là  on  a  enterré  des  comestibles,  intercepté  lès 
arrivages  par  l'inquiétude  ;  là  on  a  aigri  les  citoyens  par  des  dis- 
cours séditieux.  Il  y  a  des  hommes  d'intelligence  avec  l'étranger  ; 
il  y  en  a  d'autres  abusés  par  différons  prétextes.  On  a  mis  en 
courroux  les  vengeances  des  uns;  on  a  mis  à  profit  l'ambition  des 
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antres  ;  on  a  proflté  du  désespoir  de  ceux  qui  soiit  démasqués  dè- 
imis  Ibng-4ein)>s  p0Q^  les  porter  à  loat  riscfuer,  ââdd'écUâpper  au 
àipt>KQe;  où  a  irrité  le  dégoût  poul*  là  yertu  des  hommes  tarés  qui 
n'espèrent  point  de  bonheur  et  de  fortune  si  la  R^ubliqne  s*éia« 
kBt.  Cest  la  ligue  de  tous  les  vices  armés  contre  le  peuple  et  cobtrb 
le  gouvernement.  Nous  sommes  avertis  que  depuis  lOD^-temfto 
ce  noir  coniplot  se  prépare  ;  il  éclate ,  et  nous  éclatons  ^vec  lui, 
fiblir  4ue  le  peuple ,  frappé ,  saisi  de  la  vérité ,  confonde  pour 
jamais  ses  ennemis.  Le  premier  auteur  du  complot  est  le  goti- 
viBrtieiiient  anglais.  Voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  con- 
seil d'état  deui  jours  avant  la  rentrée  du  parlement  : 

»  Si  nous  faiêOM  la  guerre,  le  gouvernement  convuUlf  de  te 
FrWÊCe  prendra  de  nouveauxmoyens  f[ autorité  de  notrèrisistancei 
n  nous  faisans  la  paix;  elle  aura  la  guerre  cwile  ;  corrompons  cette 
itpublique.  On  ajouté  même:  Quêtantes  nos  séances  s'ouvrent  par 
tet  mots  :  corrompons  cette  République  !  11  fut  dit  qu'il  fallait  pré^ 
fsrer  la  guerre,  mais  retarder  la  campagne  ;  quon  en  recueillerait 
k  double  avantage,  et  de  comprimer  le  peuple  anglais,  etdenerien 
risquer  contre  nous. 

I 

>  Ainsi  vous  n'ôtes  plus  surpris  des  nouveaux  orages  qu*on 
avait  préparés.  C'est  par  suite  de  ces  maximes  que  les  riches 
dans  Paris  dévorent  le  nécessaire  du  peuple ,  et  qu*il  s'y  est  fait 
des  repas  à  cent  écus  par  tète.  Les  conjurés  ont  des  signes  de 
reconnaissance  dans  les  spectacles,  dans  les  lieux  où  ils  se  rencon- 
trenr,  dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglaisa  pris  ce  double  parti  et  de  préparer 
Wvement  la  guerre  en  apparence,  et  de  mettre  le  feu  aux  passions 
de  tons  les  hommes  ambitieux,  avides  et  corrompus. 

>  Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur  de  la  pa- 
trie, nous  avons  tout  mis  en  u?age  pour  pénétrer  les  desseins  de 
DOS  ennemis.  Leur  projet  est  donc,  puisqu'ils  n*ont  pu  nous  em- 
pêcher de  vaincre,  de  confondre  toutes  nos  idées  de  droit  public, 
de  nous  donner  des  mœurs  lâches,  de  nous  inspirer  une  cilpidîté 
effrénée ,  afin  qu'engourdis  par  les  vices ,  las  des  affoires  et  en- 
traînés vers  les  jouissances,  la  nécessité  d'un  chef  se  fit  sentir  pttr 
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la  paresse  universelle ,  et  que ,  tout  étant  préparé ,  le  chef  fiât 
porté  en  triomphe  ;  et  cette  idée  d'un  chef  a  saisi  Tespoir  ridicule 
de  quelques  personnages  qui  croient  déjà  se  voir  sur  le  pavois:  h 
patrie  ef(t  déjà  partagée  entre  les  conjurés,  flattés  tous  par  l'espoir 
d'.une  gTjande  fortune.  Ainsi  l'étranger  a  su  caresser  et  les  folies, 
et  les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun. 

•  Ce  phn  de  conjuration ,  le  plus  atroce  qui  se  puisse  conce- 
voir ,  puisqu'il  immole  la  vertu  et  l'innocence  pour  Tintérèi  do 
crime ,  ce  plan  s'exécute  ainsi. 

»  Des  Italiens,  des  banquiers ,  des  Napolitains,  des  Anglais 
sont  à  Paris,  qui  se  disent  persécutés  dans  leur  patrie.  Ces  nou- 
veaux Sinon  s'introduisent  dans  les  assemblées  du  peuple  ;  ils  y 
déclament  d'abord  contre  les  gouvememens  de  leurs  pays  ;  ib 
s'insinuent  dans  les  antichambres  des  ministres  ;  ils  épient  tout; 
ils  se  glissent  dans  les  sociétés  populaires;  bientôt  on  les  voit 
liés  avec  des  magistrats  qui  jes  protègent.  Vous  aviez  rendu  une 
loi  contre  les  étrangers  :  le  lendemain  on  vous  propose  une  ex- 
ception en  faveur  des  artistes  ;  le  lendemain  tous  vos  emiemis 
sont  artistes,  même  les  médecins  ;  et  si  l'on  poursuit  ces  Êd)ri- 
caieurs  de  complots ,  on  est  tout  étonné  de  les  voir  en  crédit.  Les 
hommes  qu'ils  ont  corrompus  les  défendent,  parce  que  leur 
cause  est  commune.  Attaquez-les,  vous  les  trouvez  unis;  inter- 
locuteurs apprêtés, ils  s'interpelleront  ;  Tun  joue  Galon,  l'autre 
Pompée.  L'affaire  de  Chabot  vous  apprendra  qu'après  des  scènes 
concertées  avec  les  partisans  de  fétranger  on  y  riait  de  l'impor- 
tance qu'ils  avaient  su  se  donner  en  public. 

t  Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs  fois.  Les  nobles ,  les 
étrangers,  les  oisifs,  les  orateurs  vendus,  voila  les  instrumens 
de  l'étranger,  voilé  les  conjurés  contre  la  patrie ,  contre  le  peuple. 
Nous  déclarons  la  guerre  à  ces  tartufes  en  patriotisme  ;  nous  les 
jugeons  par  leur  désintéressement ,  par  la  simplicité  de  leurs  dis- 
cours, par  la  sagesse  des  conseils,  et  non  par  Taffeciation. 

>  L'esprit  imitatif  est  le  cachet  du  crime.  Les  contre-révo- 
lutionnaires, d'aujourd'hui,  n'osant  plus  se  montrer,  ont  pris  plus 
d'une  fois  le»  formes  du  patriotisme.  Un  Marat  était  dans  Nancy 
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il  y  a  quelque  mois  »  qui  pensa  y  allumer  une  autre  Vendée  :  un 
Harat  était  à  Strasbourg  ;  il  s'appelait  le  Marat  da  Rhin  ;  il  était 
prêtre  et  Autrichien ,  il  y  avait  fait  la  contre-révolution.  II  n'y 
eut  qu'un  Marat  ;  ses  successeurs  sont  des  hypocrites  dont  rougit 
lOD  ombre.  On  n'imite  point  la  vertu  ;  mais  on  est  vertueux  à  sa 
manière»  ou  Ton  est  hypocrite.  Si  Pitt  venait  en  France  éspion- 
wr  le  gouvernement,  il  prendrait  les  formes  d'un  honnête  homme 
pour  ii*y  être  pas  reconnu.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  là 
Bodeaiie  d'usurper  les  noms  des  grands  hommes  de  rantiquité  ; 
cette  affectation  cache  un  sournois  dont  la  conscience  est  vendue. 
■  Un  honnête  homme  qui  s'avance  au  milieu  du  peuple  avec 
Faudtce  et  l'air  tranquille  de  la  probité  n'a  qu'un  nom ,  comme 
i  n'a  qu'un  cœur.  Cette  dépravation  est  le  fruit  de  la  conspi- 
ritimi  de  l'étranger  :  c'est  sous  ces  noms  qu'il  fout  chercher  nne 
partie  des  conjurés. 

>  Le  simple  bon  sens ,  l'énergie  de  Tame ,  la  froideur  de  l'es- 
prit» le  féu  d'un  cœur  ardent  et  pur,  l'austérité  »  le  désintéres- 
•ement,  voilà  le  caractère  du  patriote  :  au  contraire ,  l'étranger 
I  tout  travesti.  Un  patriote  de  ce  jour  a  rougi  du  nom  de  son 
père,  et  a  pris  le  nom  du  héros  qu'il  n'imite  en  rien  :  le  héros 
tia  nn  tyran,  et  vécut  modeste  ;  il  défendit  le  peuple  ;  il  sortit 
pmvre  des  emplois  :  son  imitateur  est  un  elfronté  qui  tue  la  pa- 
trie ,  qui  s'enrichit ,  dont  la  vie  est  dégoûtante  d'indignités ,  qui 
cicbe  son  nom  pour  échapper  à  la  mémoire  de  ses  attentats. 
Que  veut-il  ?  Faire  parler  de  lui ,  acquérir  du  pouvoir ,  et  se  ven- 
dre demain  plus  cher. 

>  Il  semble  qu'on  voudrait  introduire  parmi  nous  ce  trafic  de 
qnelques  membres  du  pariement  anglais  qui  se  font  insolens 
pour  devenir  ministres.  Parmi  nous  une  classe  d'hommes  prend 
SI  air  hagard ,  une  affectation  d'emportement ,  ou  pour  que  l'é- 
tranger l'achète,  ou  pour  que  le  gouvernement  le  place. 

>  Quoi  !  notre  gouvernement  sera  humilié  au  point  d*éCre  la 
proie  d'un  scélérat  qui  a  fait  marchandise  de  sa  plume  et  de  sa 
conscience,  et  qui  varie,  selon  if  espoir  et  le  dunger,  ses  cou- 
ieore,  oomme  un  reptile  qui  rampe  au  soleil  !  Fripons ,  allez  aux 
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ateliers*  allez  sur  les  navires ,  allez  labourer  la  terre!  HauYsiîs 
citoyens ,  à  qui  la  tâche  imposée  par  Tétrafiger  est  de  troubler 
la  paix  publique  et  de  corrompre  tous  les  cours,  allez  dans  lei 
combats;  vils  artisans  des  calamités ,  allez  vous  instruire  à  Flum- 
neur  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  !...  Mais  non,  vous  n'ira 
point  ;  réchaiaud  vpi^  attend  ! 

»  |I  est  dans  les  desseins  de  l'étranger  de  diviser  Paris  <^nirp 
lui-même ,  d*y  répandre  Timmoraliié ,  d*y  semer  un  fonatisipp 
nouveau  sans  doute ,  celui  des  vices  et  de  Tsmour  des  jouissances 
ioMnsées.  Les  Jacobins  ont  renversé  le  trOne  par  la  violence  gé- 
néreuse du  patriotisme  ;  on  veut  combattre  le  gouvernement  libre 
par  la  violence  de  la  corruption  :  aussi  la  conspiration  devait*dlp 
égorger  les  J^pobins.  Lf^  prétextes  de  cet  abominable  attentat 
étii^njtle  bien  public,  comme  cette  affreux  Anne  A^ontmorend, 
qui ,  priant  Dieu ,  faisait  égorger  les  citoyens  pour  la  plus  graiide 
gloire  du  qieU  Ce  funeste  projet  avait  çéc|uit  le  patriotisme 
Utompé.  Patriotes,  réfléchissez-donc  !  £t  que  ne  disiez-vous à 
ùefi3(:  qui  proposaient  \fi  crime  :  —  Le  peuple  n*est  pas  un  tyran  ; 
si  vous  voulez  faire  contre  l'ordre  présent  des  choses  ce  que  Je 
peuple  a  fait  contre  la  tyrannie,  vous  êtes  des  méchans qu'il  £aut 
démasquer.  G*est  le  peuple  aujourd'hui  qui  règne  ;  c'est  loi  qqe 
r^ristocraiie  veut  détrôner.  Voulez-vous  des  emplois,  .défen^^ks 
malheureux  dans  les  tribunaux  ;  vou)ez-vpus  des  richesses,  sadifz 
vous  passer  du  superflu  ;  voyons  vos  tables,  vos  draperies.  Voips 
voit-on  parler  ^n  peuple  d^s  vertus  civiques?  Etes-yoïis  desexeop- 
ples  derégidité?  Vous  voit-on  lui  enseigner  à  diriger  le  coQur  0 
l'esprit  desenfans  ?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avezesspyéles 
larmes?  Malheur  à  vous  qui  savez  les  chemins  qui  conduisent  à  la 
fortune,  et  ne  connaissez  pas  les  chemins  obscurs  qui  conduisent 
dans  les  asiles  delà  misère  !  Vous  poursuivez  avec  acharnem^t 
le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous  ;  vous  méprisez  le  reste ,  et 
vous  ne  songez  guère  à  ceux  qui  souffrent  au-dessous  de  vous; 
et  si  la  justice  popubtre  vient  à  vous  poursuivre,  vous  prenez  |a 
justice  pour  l'oppression. 

>  Voilà  ce  qu'il  fallait  répondre.  Le  caractère  des  conjurations 
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M  le  dëgniaement  ;  on  serait  imprudent  d'annoncer  ses  desseins 
Il  iQO  crioie  :  î|  ne  fout  donc  point  s'arrôter  à  la  surface  des  dis- 
OQvri  f  mais  juger  un  bomn^e  par  ce  que  la  probité  conseille  au- 
jourd'hui. La  probité  conseille  maintenant  de  rester  uni ,  et  d'ac- 
corder au  peuple  les  fruits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution  ;  la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  eniiemis  de  la  Révolution  ; 
W(à$  die  ne  conseille  pas  d'attaquer  ces  ennemis  de  manière  à 
frapper  du  même  coup  la  patrie.  Giîillaume  Tell,  forcé  d'enlever 
Wf^  poname  de  la  tête  de  son  eqfant  avec  une  flèche  meuririère  » 
Ht  fîmige  du  peuple  armé  contre  iMi-méme.  Soulevons  le  voile 
f4  ncbe  les  complots  ;  épions  les  discours  »  1^  gestes ,  l'esprit 
ih  mite  de  chacun. 

t  Si  quelqu'un  courait  dans  Paris  criant  :  U  faut  tut  roi  >  il 
lermt  arrêté  et  périrait  sqr  l'heure  ;  si  quelqu'un  dans  une  so- 
ciété populaire  osait  dire  :  ritabliisoni  la  tyrannie,  il  serait  im- 
Mlé»  Que  doivent  donc  faire  ceux  qui  n'osent  point  parler  ainsi  ? 
Os  doivent  dissimuler.  Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  rois  dans 
kl  places  publiques  :  il  ne  faut  point  de  rai,  renvenons  le  trône  , 
taraient  été  pendus.  Que  faisaient  alors  les  ennemis  de  la  tyran- 
aief  Ils  dissimulaient.  C'est  une  chose  reconnue  que  quiconque 
coaq>ire  contre  un  régime  établi  doit  dissimuler;  ne  jugeons 
donc  point  toujours  les  hommes  sur  leur  discours  et  leur  exté- 
near  :  nous  pouvons  convaincre  de  dissimulation  ceux  qui  font 
flt  disent  aujourd'hui  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
kier.  Il  y  a  donc  un  parti  opposé  à  la  liberté ,  et  ce  parti  est  le 
parti  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont  du  parti  du  peu{de  n'ont  plus 
i  dissimuler  aujourd'hui;  et  cependant  celui-là  se  déguise  qui 
l'est  déclaré  le  chef  d'une  opinion ,  et  qui ,  quand  ce  parti  a  du 
érnous,  déclame  pour  tromper  ses  juges  et  le  peuple  contre 
la  propre  opinion.  Je  laisse  ce  miroir  devant  les  coupables. 

>  Ainsi  commença  la  révolte  de  Prescy  dans  Lyon.  Il  dissi- 
nuila  long-temps;  il  biaisait»  il  interprétait  ce  qu'il  avait  dit  la 
h  veille;  s'il  n'avait  point  réussi ,  il  s'accommodait  à  la  liberté; 
il  était  à  toute  heure ,  en  toute  circonstance ,  ce  qu'il  fallait  pa< 
nltre;  il  temporisait  ;  l'accusait-on ,  il  éfait  patriote.  Il  éclata  en- 
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fin  ;  il  entraîna  les  faibles ,  il  dirigea  cenx  qni  étaient  plas  forts ,  il 
se  dépouilla  de  sa  dissimulation,  prit  la  cocardeblanche,  et  sdiatlit. 

>  Ainsi  finira  tout  parti.  Tout  parti  veut  le  mal  dans  la  Répu- 
blique fondée.  11  y  a  dans  Paris  un  parti  :  des  placards  royalistci, 
rinsolence  des  étrangers  et  des  nobles  ,  qui  se  parlent  sous  la 
main  et  à  l'oreille ,  tout  Fannonce. 

»  Lorsqu'un  parti  s'annonce,  il  y  a  un  piège  nouveau,  qndqae 
couleur  qu'il  prenne.  La  vérité  n'est  pas  artificieuse;  mais  ils 
sont  artificieux  les  comptables  à  la  justice  du  peuple  qui  veulent 
lui  échapper ,  les  fonctionnaires  qui  se  lèvent  entre  le  peuple  et 
la  rei)résentat ion  nationale  pour  opprimer  l'un  et  raotre,les 
complices  de  Chabot ,  qni  veulent  le  sauver;  il  est  trtificieox  le 
parti  de  rétrangér,  qui ,  sous  prétexte  d'une  plus  grande  sévé- 
rité que  vous  contre  les  détenus ,  n^attend  qu'un  moment  de  tu- 
multe pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  imitateurs  de 
Prescy ,  qui  mit  Lyon  en  révolte  contre  la  liberté;  les  imitateurs 
de  Gharette,  qui  souleva  la  Vendée  contre  le  peuple  français. 

>  Les  sociétés  populaires  étaient  autrefois  des  temples  de  l'é- 
galité ;  les  citoyens  et  les  législateurs  y  venaient  méditer  la  perte 
de  la  tyrannie,  la  chute  des  rois,  les  moyens  de  fonder  la  li- 
berté; dans  les  sociétés  populaires  on  voyait  le  peuple,  uni  à 
ses  représentons ,  les  éclairer  et  les  juger  :  mais  depuis  que  leg 
sociétés  populaires  se  sont  remplies  d'êtres  artificieux ,  qui  vien- 
nent briguer  à  grands  cris  leur  élévation  à  la  législature ,  an  mi- 
nistère ,  au  généralat  ;  depuis  qu'il  y  a  dans  ces  sociétés  trop  de 
fonctionnaires  y  trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y  est  nul.  Ce 
n'est  plus  lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  les  fonctionnaires 
coalisés  qui ,  réunissant  leur  influence ,  font  taire  le  peuple,  l'é- 
pouvantent, le  séparent  des  législateurs,  qui  devraient  en  être 
inséparables ,  et  corrompent  l'opinion ,  dont  ils  s'emparent,  et 
par  laquelle  ils  font  taire  le  gouvernement ,  et  dénoncent  la  li- 
berté même.  Qui  ne  voit  point  tous  les  pièges  que  l'étranger  a 
pu  nous  tendre  par  nos  propres  moyens? 

i  La  démocratie  en  France  est  perdue  si  les  magistrats  y  ont 
plus  d'influence  que  le  peuple,  et  si  cette  influence  est  un  moyen 
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d'âëfttioii.  On  n'a  point  osé  dire  encore  ces  vérités  simples , 
ptr  cette  raison  même  que ,  la  hiérarchie  du  gfoovernement  étant 
raiTersëe ,  aucone  idée,  aucun  principe  n*est  à  sa  place  ;  par  la 
fMOQ  que  le  gouvernement  même  semble  redouter  rinfluence 
isorpëe  par  ses  comptables;  par  la  raison  que  la  coalition  de 
plosieurs  membres  des  pouvoirs  contre  le  peuple,  contre  la  li- 
boië  »  contre  la  représentation  nationale,  s*est  déjà  fortifiée. 

»  Il  nous  manque  nne  déclaration  des  principes  de  notre  droit 
inblîe  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable,  qui  soit  la  loi  suprême 
di  salut  du  peuple,  il  ne  feut  point  que  Tarisfocratie  puisse  bra- 
ler  le  gouvernement;  il  ne  fout  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son 
piys  poisse  résister  à  la  justice  en  disant  qu*il  résiste  à  Toppres» 
Ml  ;  il  ne  iaut  point  que  des  traîtres  conspirent  contre  la  vérité 
nême  qui  les  poursuit,  et  le  pouvoir  légitime  qui  les  châtie. 

»  Yoili  le  fruit  de  cette  pairicide  indulgence  cmitre  laquelle 
je  aie  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avez- vous  remarqué  de- 
pus  œ  temps ,  malgré  Topinion  et  le  cri  du  patriotiitme ,  quelle 
cosleor  a  pris  la  faction  de  l'étranger?  Un  bruit  sourd  s'est  ré- 
pndo  de  Touverture  des  prisons  ;  des  lettres  répandues  dans  les 
bDes  demandaient  un  roi  ;  elle  a  tenté  de  s*emparer  de  Tim- 
pBhion  que  vous  donnâtes  à  Injustice  contre  elle-même;  elle  a 
reiloutë  les  cœurs  malheureux  que  ce  décret  bienfaisant  conci- 
lait  à  la  liberté  ;  elle  s'est  crue  perdue  ;  elle  a  éclaté  plus  têt  qu'elle 
le  l'avait  résohi  ;  elle  a  voulu  reporter  la  mort  contre  les  pa- 
triotes et  le  gouvernement ,  et  a  tourné  contre  la  sûreté  pu- 
blique cette  violence  que  nous  implorâmes  contre  cette  foction 
arfme  :  car  tous  les  complots  sont  unis  ;  ce  sont  les  vagues  qui 
semblent  se  fuir ,  et  qui  se  mêlent  cependant.  La  faction  des  in- 
dalgens  ,  qui  veulent  sauver  les  criminels ,  et  la  faction  de  l'é- 
tranger ,  qui  se  montre  hurlante  parce  qu'elle  ne  peut  faire  au- 
trement sans  se  démasquer ,  mais  qui  tourne  la  sévérité  contre 
ks  défenseurs  du  peuple  ;  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la 
■ait  pour  concerter  leurs  attentats  du  jour  ;  elles  paraissent  se 
oombatire  pour  que  l'opinion  se  partage  entre  elles;  elles  se  rap- 
prochent ensuite  pour  étouffer  la  liberté  entre  deux  crimes. 
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>  L'iodulgenoe  ne  consiste  pa3  seulement  à  ménager  les  cri- 
mineis  cjui  sont  détenu»  ;  cette  indulgence  nest  pas  moins  çmh 
p9ble  qui  épargne  les  ennemis  dissimula  du  peuple. 

>  Que  votre  politique  efnbrasse  un  vaste  plan  de  régénération: 
osez  tout  ce  que  l'intérêt  et  Taffermi^ement  d'un  état  libre  com- 
mande. Pfl  donc  est  la  roche  Tarpéienqe?  ou  n'avez-vpus  poiot 
le  courage  d*en  précipiter  )*aristocraUe,  de  quelque  masque 
qu* elle  couvre  son  front  d'ajrain  î  Qiioi  1  le  {^demain  qao  sons 
vous  ^p^f&  conseillé  une  séyérité  ipQex^le  contre  le«  déiemii 
ennemis  de  la  Révolution ,  pp  tenta  de  toprner  coqtre  le$  pa- 
^ioten  l'essor  q|ie  cette  id^  gvait  donné  à  l'opinion  I  Cela  peot 
vous  conva^pcre  de  l'adressfi  des  ennemi^  de  )a  patrie.  Tandjs 
que  le$  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau  triomphe  de  la 
liberté  «  il  se  fit  un^  éruption  soudaine  »  imprévue.  Nous  vous 
P^rlime§  du  t)onbeur  :  l'égoi^me  abusa  de  cette  idée  pour  exas- 
pérer les  cris  et  la  fureur  de  Tarislocratie  ;  on  réveilla  soudain 
les  (jésirç  de  ce  bonheur  »  qui  consiste  dans  Toubli  des  antres  et 
dans  la  jouissance  du  superQu.  Le  bonheur!  )e  bonheur  1  s'é- 
cria-t-on.  liais  ce  ne  fut  point  le  bonheur  de  Persépôlis  que  nous 
vous  offrîmes  ;  C0  bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de  rblima- 
nité  :  nous  vous  offrîmes  le  bopbeur  de  Sparte  et  celui  d'Athè- 
nes daps  §es  beaux  jours  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  la 
vertu ,  celui  de  Taisince  et  de  la  médiocrité  ;  nous  vous  offrîmes 
le  bonheur  qui  naît  de  la  jouissance  du  nécessaire  sans  super- 
flnité  ;  nous  vous  offrîmes  pour  bonheur  la  haine  de  la  tyrannie, 
la  volupté  d'une  cabane  et  d'un  champ  fertile  cultivé  par  vos 
mains  ;  nous  offrîmes  au  peuple  le  bonheur  d'être  libre  et  tran- 
quille, et  de  joui^  en  paix  des  fruits  et  des  mœurs  de  la  Révo- 
lution ;  celui  de  retourner  i  la  nature,  à  la  morale,  et  de  fon- 
der la  République.  C'est  le  peuple  qui  fait  la  République  par  la 
simplicité  de  ses  mœurs  :  ce  ne  sont  point  les  charlatans ,  qu'il 
faut  chasser  au  préalable  de  notre  société  si  vous  voulez  qu'on  y 
soit  heureux.  Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n'est  pas  celui 
des  peuples  corrompus;  jceux-là  se  sont  trompés  qui  attendaient 
de  la  Révolution  le  privilège  d'être  à  leur  tour  aussi  méchans  que 
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k  BoUesae  et  que  les  riches  de  la  monarchie  :  une  charroe,  un 
chmp>  une  chaumière  à  l*abri  du  fisc,  une  famille  À  Tabri  de  la 
labridlë  d'un  brigand ,  voilà  le  bonheur. 

>  Que  fOttiei-TOus ,  vous  qui  ne  voulez  point  de  vertu  pour 
4tre  heureux?  Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de  ter- 
Mor  contre  les  méchans  ?  Que  voulez-vous ,  6  vous  qui ,  sans 
wto,  tournez  la  terreur  contre  la  liberté  ?  Et  cependant  vous 
iHi  ligués,  car  tous  les  crimes  se  tiennent ,  et  forment  dans  ce 
■sment  une  zone  torride  autour  de  la  République. 

■  Que  voulez-vous,  vous  qpi  courez  les  places  publiques  pour 
1WS  faire  voir ,  et  pour  iiaire  dire  de  vous:  vots-f u  un  tel  qui  parle  ? 
mlà  un  ul  qm  pane.  Vous  voulez  quitter  le  métier  devotre  père, 
qà  fat  peut-être  un  honnête  artisan  dont  la  médiocrité  vous  fit 
fitripce ,  pour  devenir  un  homme  influent  et  insolent  dans  Téiat. 

i  Vous  périrez ,  vous  qui  courez  à  la  fortune ,  et  qui  cherchez 
■  bonheur  à  part  4^  cdui  du  peuple  ! 

1  Citoyens ,  je  reviens  à  cette  cruelle  idée  qu'après  que  nous 
vous  eûmes  parié  de  bonheur,  le  parti[de  l'étranger  s'efforça  d'in- 
diser  l'idée  du  bonheur  vers  Tiniamie ,  vers  l'^ïsme ,  vers  le 
néprit  de  l'humanité,  vers  la  haine  d'un  gouvernement  austère 
qoi  peut  seul  nous  sauver.  Que  le  peuple  rédamp  sa  liberté 
qiand  il  est  opprimé ,  qu'il  suive  le  conseil  de  Minos,  qu'il  ponr- 
lûve  les  magistrats  ;  mais  qiiand  la  liberté  triomphe ,  et  quand 
k  tyrannie  expire ,  que  l'on  oublie  le  bien  général  pour  tuer  la 
patrie  avec  un  mieux  particulier,  c'est  une  Iftcheté,  c'est  une 
hypocrisie  punissable  !  C'est  ainsi  qu'on  assiège  )a  liberté  ;  toutes 
les  idées  se  confondent.  Dites  au  méchant  :  nous  avons  remporté 
wmgi  bataiUes  l* année  dernière;  noui  avons  douze  cens  mille  corn- 
boUams  cette  année,  —  Cela  n'est  rien ,  répondra-t-il  ;  fai  un 
ennemi  personnel  dont  il  faut  que  je  me  délivre.  Ainsi  sont  con- 
daites  nos  af&ires  ;  tout  est  renversé  :  un  fripon  que  le  tribunal 
révolutionnaire  va  condamner  dit  qu'il  veut  résister  à  l'oppres- 
sion, parpe  qu'il  veut  résister  à  l'échaÊiiid. 

1  Je  ne  sais  si  quelqu'un  oserait  vous  dire  toutes  ces  choses  s'il 
fjB  s^U^i  en  rieo  coupable  pii  coipplice  des  n^aux  de  son  pays  : 
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je  VOUS  parle  avec  la  franchise  d'une  probité  déterminée  à  tott 
entreprendre ,  à  tout  dire  pour  le  salut  de  la  patrie.  La  probité 
est  un  pouvoir  qui  défietous  les  attentats. 

»  Si  le  peuple  aime  la  vertu,  la  frugalité;  si  Teffronterie  dis- 
paraît des  visages  ;  si  la  pudeur  rentre  dans  la  cité,  les  coptre* 
révolutionnaires,  les  modérés  et  les  fripons  dans  la  poussière  ;  à 
terrible  envers  les  ennemis  de  la  révolution,  on  est  aimant  el  soh 
Sihle  envers  un  patriote  ;  si  les  fonctionnaires  s'ensevelisieBtdMH 
leurs  cabinets  pour  s'y  assujettir  à  faire  le  bien  sans  courir  à  h 
renommée,  n'ayant  pour  témoin  que  leur  coeor  ;  si  vous  doma 
des  terres  à  tous  les  malheureux  »  si  vous  les  ôtez  k  tous  les  scé- 
lérats ,  je  reconnais  que  vous  avez  fait  une  révolution.  Hais  s'H 
arrive  le  contraire,  si  Tétranger  l'emporte,  si  les  vices  triomphent, 
si  d'antres  grands  ont  pris  la  place  des  premiers,  si  les  soppUns 
ne  poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés ,  fuyons  dans  le 
néant ,  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  ;  il  n'y  a  pas  en  de  révol»- 
tion ,  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  vertu  à  espérer  sur  la  terre. 

■  Savez^vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monarchie?  Cest 
la  classe  qui  ne  fait  rien,  qui  ne  peut  se  passer  de  luxe,  de  folies; 
qui ,  ne  pensant  à  rien ,  pense  à  mal  ;  qui  promène  l'ennui ,  k 
fureur  des  jouissances  et  le  dégoftt  de  la  vie  commune  ;  qui  se 
demande  que  dit^on  f  qui  suppose ,  qui  prétend  deviner  le  gou- 
vernement, toujours  prête  à  changer  de  parti  par  curiosité.  C'est 
cette  classe  qu'il  faut  réprimer.  Obligez  tout  le  monde  à  faire 
quelque  chose,  à  prendre  une  profession  utile  à  la  liberté.  Tous 
ces  oisifs  n'ont  point  d'enfans  :  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient 
pas,  qui  sont  toujours  de  leur  avis ,  et  qui  se  prostituent  aux  in- 
fluences de  l'étranger.  N'avons-nous  point  des  vaisseaux  à  con- 
struire ,  des  manufictures  à  accroître,  des  terres  à  défricher  ? 
Quels  droits  ont  dans  la  patrie  ceux  qui  n'y  font  rien  ?  Ce  sont 
ceux-là  qui  ont  du  bonheur  une  idée  affreuse ,  et  qui  sont  les 
plus  opposés  à  la  République. 

»  Il  y  a  une  autre  classe  corruptrice  :  c'est  le  ménage  des  fonc- 
tionnaires. Le  lendemain  qu'un  homme  est  dans  un  emploi  lu- 
cratif, il  met  un  palais  en  réquisition  ;  il  a  des  valets  soumis  ;  son 
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4poiise  se  pbint  du  temps  ;  elle  ne  peut  se  procurer  l'hermine  et 
kl  bijoux  ajuste  prix  ;  elle  se  plaint  qu*on  a  bien  du  mal  à  trou- 
içr  des  délices  ;  le  mari  est  monté  du  parterre  aux  loges  brillantes 
des  spectacles;  et  tandis  que  ces  misérables  se  réjouissent ,  le 
peapie  cultive  la  terre ,  fabrique  les  souliers  des  soldais  ,  et  les 
«BMqni  d^ndeot  ces  poltrons  indirféreDS.  Us  vont  le  soir  dans 
biSeux  publics  se  plaindre  du  gouvernement  :  H  j'étais  minittre^ 
diteeluî-ci,  nj' étais  le  maître,  dit  celui-là,  foui  trait  nneux.  Hier 
il  àaient  dans  l'opprobre  et  déshonorés.  La  compassion  les  a 
eoaUés  de  biens  ;  ih  ne  sont  point  assouvis  ;  il  faut  une  révolte 
posr  leur  procurer  les  oiseaux  du  Phase. 

i  Considérez  tous  ceux  qui  se  plaignent  du  temps  :  ils  ne  sont 
pài  les  plus  malheureux  ;  la  médiocrité  se  plaint  beaucoup 
Boins.  Dans  les  dépariemens  de  la  Haute-Vienue  et  de  la  Cor- 
ite  on  a  toujours  vécu  de  châtaignes  ;  dans  le  département  du 
Pky-de-IMme  le  peuple  vit  de  paîn  et  de  légumes  cuits  dans 
Mie:  cet  usage  est  aotiquedans  ce  pays  heureux  par  ses  mœurs; 
lOHtes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits  ;  et  les  bestiaux  , 
qa'elles  élèvent  comme  des  ilotes ,  ne  sont  ni  pour  les  nourrir  ni 
pour  les  vêtir  ;  le  Commerce  leur  revend  au  poids  de  lor  la  toison 
dont  ils  ont  pris  soin.  Ce  sont  ce'ux  qui  ont  le  plus  qui  insultent 
le  plus  le  peuple  en  vivant  à  ses  dépens.  Quel  mérite  avez-vous 
iéu*e  patriotes  lorsque  vous  êtes  comblés  de  biens,  lorsqu'un 
pamphlet  vous  rapporte  trente  mille  livres  de  rente ,  que  vous 
opprimez  les  citoyens  et  que  vous  êtes  libres  et  puissans  ? 

I  Comme  l'amour  de  la  fortune,  l'amour  des  réputations  aura 
fait  beaucoup  de  martyrs  :  c'est  encore  un  piège  que  l'étranger 
tend  aux  âmes  faibles  ;  c  est  ainsi  que  s'est  grossi  le  nombre  des 
coDJnrés.  H  est  tel  homme  qui,  comme  Erostrate  le  fit  à  Delphes, 
brûlerait  plutôt  le  lemple  de  la  Liberté  que  de  ne  point  faire  par- 
W  de  lui  :  de  là  ces  orages  soudain  formés.  L'un  est  le  meilleur 
et  le  plus  utile  des  patriotes  ;  il  prétend  que  la  révolution  est 
fiaie,  qu'il  faut  donner  une  amnistie  à  tous  les  scélérats.  Une  pro- 
position si  oflicieuse  est  recueillie  par  toutes  les  personnes  inié- 
renées,  et  voilh  un  héros  !  L'autre  prétend  que  la  révolution  n'est 
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poiot  à  sa  haotear  :  chaqae  folie  k  ses  tréteaux.  L'an  porte  b 
goufèrnèitleiit  à  ridefUe,  rauthé  veut  lé  {>oi*ier  à  réttràv^lftédèè; 
et  le  dessein  dé  tods  les  deux  est  de  deveûir  che(  d'ôpinioB  i  et 
d'arriver  à  la  renommée  suprême. 

»  Yoilk  là  vérité.  S'occuper  du  peuple  modestement  est  àos 
chose  trop  obscure  sans  doute  !  Mettez  donc  la  justice  dans  um 
les  cœurs,  et  la  justesse  dans  tous  les  esprits,  afin  que  le  gotfteK 
nemeiit  soit  ^ranii; 

É  Tout  le  monde  vent  gouverner  ;  pertonnè  ne  vent  être  dtojftta! 
Où  dotic  est  la  chéT  elle  est  presque  usurpée  pdr  les  fondidl^ 
naires.  Dans  les  assembléen  ils  disposent  des  Suffhages  et  des  Hit- 
plois  ;  dans  les  sociétés  populaires  de  l'opinion  :  tods  se  profeôréM 
rindépeiidance  et  le  pouvoir  le  plus  àbsold ,  sou&  prétexte  d'^l^ 
révoluliodnairemeiit;  comme  bi  le  pouvoil*  rëvoitiliôtinairèrésidSt 
en  eux.  Tout  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'isole  est  dh  ndnvélÉ 
fédéralisme,  qui  contribue  sans  doute  à  la  disette.  Lé  ^davèrn^ 
ment  est  révolutionnaire,  mais  les  autorités  ne  le  sont  pas  intrin- 
sèquement ;  elles  le  sont  parce  qu'elles  exécutent  les  mesures 
révolutionnaires  qui  leur  sont  dictées  :  si  elles  agissent  rëvoln* 
tionnairement  d'elles-mêmes,  voilà  la  tyrannie ,  voilà  la  cause  dtt 
malheur  du  peuple. 

»  Précisez  donc  aux  autorités  leurs  bornes,  cârTesprit  humais 
a  les  siennes  :  le  monde  aussi  a  les  siennes,  au-delà  desquelles  eèi 
la  mort  et  le  tiéant.  La  sagesse  même  a  les  siennes  :  au-dëli  de 
la  liberté  est  l'esclavage,  coiddie  au-delà  de  la  nature  est  lé  diâos. 
Quoi  1  veut-on  que  lu  haidre  nous  abandonne  ?  Un  œil  hagâhi , 
,  un  écrit  sans  naïveté ,  mais  sombre  et  guindé ,  où ,  par  un  pi^ 
tendu  peni-étre  depuis  long-temps,  la  liberté  est  burlesque ,  est- 
ce  donc  là  tout  le  inérite  du  patriotisme  ?  C'est  l'étranger  qui 
sème  ces  travers  ;  et  lui  ausi»i  est  révolutionnaire  contre  le  peu- 
ple, C(mtre  la  vertu  républicaine  ;  il  est  révolutionnaire  dans  le 
sens  du  crime.  Pour  vous,  vous  devez  Télre  dans  le  sens  de  la 
probité  et  du  législateur. 

»  AffehkiiSlez  le  gouvernement  républicain  ;  c'est  aujourd'hui 
riniérét  te  plus  cher  du  peuple  et  de  la  liberté  :  soyez  profonds 
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dans  ?oft  desseins  »  comme  Test  votre  amour  de  rhamanitë  ;  car 

nous  n*aTez  rieo  fiait  en  immolant  le  t^ran  si  tous  n'iriimolêfe  la 

CMToptîon»  par  laquelle  le  parti  de  Tëtrariger  vous  raoièiie  à  la 

roTsaié.  L'îmmoraliirf  est  un  fédéralisme  dans  l'eut  civil  ;  par 

dlediacun  sacrifierait  à  soi  tous  ses  semblables,  et,  ife  cberchànt 

qie  son  bonheur  particulier ,  s'occupe  peu  que  sein  tOisiii  soit 

keueox  ei  libre  ou  non. 

■  J'ai  paroouni  notre  situation  générale,  et  développé  les  causes 

qui  sans  cesse  altèrent  la  vigueur  du  corps  social  :  nous 

parcouru  par  la  pensée  tous  les  chemina  secrets  par  lesquels 

la  eoojoraiion  a  marché.  Un  pressentiment  était  dans  Topinion 

piUkiiie  qu'un  grand  complot  était  ourdi  ;  les  convulsions  des 

CMpaUes  depuis  quelques  jours ,  qui  semblent  éperdus  de  la 

fnideur  et  du  maintien  du  gouvernement  ;  les  nuages  répandus 

avles  fronts  suspecu,  tout  présage  l'exemple  qui  sera  bientôt 

'sBoé  du  supplice  des  criminels. 

»  Les  rois  d  Europe  regardent  à  leur  montre  en  ce  moment 
«à  h  chute  de  notre  liberté  et  la  perie  de  Paris  leur  étaient  pro- 
■iies.  Vous  adhériez  aux  mesures  sévères  qui  vous  seront  pro- 
poiées  ;  vous  soutiendrez  la  dignité  de  la  nation  ;  vous  serez  dignes 
de  vous-mêmes  dans  cette  circoostaoce ,  et  par  la  sagesse  et  par 
hCorce  que  vous  déploierez.  Il  est  une  vérité  qu'il  faut  reconnaî- 
tre, c'est  que  si  nous  nous  contentons  d'exposer  des  principes, 
«Manie  nous  ne  l'avons  fait  que  trop  souvent,  sans  les  appliquer, 
ioos  n'en  tirerons  aucune  force  contre  les  ennemis  du  peuple. 
Qae  peuvent  des  paroles  contre  des  conjures  qui  se  déguisent 
jaiqu'an  moment  oh  ils  éclatent  ? 

•  Une  oraison  véhémente  éveille  un  moment  tons  les  cœurs  : 
ks  conjurés  nous  laissent  dire  ;  ils  sont  de  voire  avis  pendant  les 
eoons  instans  où  l'opinion  est  frappée  ;  bientôt  après  ils  se  ren- 
dent d'amant  plus  audacieux  qu'on  les  soupçonne  moins. 

•  Il  faut  donc  que  j'achève  de  vous  peindre  la  faction  prOtée 
de  l'étranger,  qui  tend  à  la  destruction  du  gouvernement  présent 
poar  lui  substituer  un  chef  unique.  Partout  où  l'étranger  trouve 
on  homme  faible  et  corrompu,  il  le  caresse ,  il  lui  promet  tout  ; 
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peu  loi  iiii|)or(e,  ponm  que ,  sous  l'appât  d'un  g^and  pouvoir 
dont  ÎI  aura  au  flâner  quelques  iaibëcilles .  cet  empire  tombe  en 
lambeaux  aux  pieds  de  l'Europe  assenria;  peu  importée  li 
tyrannie  ce  que  nous  serons,  pourvu  qu'elle  soit  veiigëe ,  et  dé- 
barrassée de  l'exemple  que  notre  existrace  donne  à  la  lent. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l'Angleterre  ;  ceux-là  pour  les  BoutboDi, 
qui  adhèrent  à  tout  ce  qu'on  leur  propose.  Si  la  liberté  étaitid 
détruite,  ceux  mêmes  qui  auraient  prêté  leur  maîa  impie  à  l'exé- 
cution de  ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés ,  comme  kt 
plus  suspects  et  les  plus  dangereux  par  la  puissance  de  perversité 
qu'ils  auraient  fait  paraître.  La  réaction  de  la  tyrannie  c«tre 
une  révolution  qui  aurait  tout  osé  pour  établir  le  bien  serait  ds 
tout  oser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  nn  jour  pleurer 
sur  les  tombeaux  de  ses  amis,  inotilement  regrettés. 

I  Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  aujoDrd'bni  i 
soutenir  l'ordre  présent  des  choses  contre  ses  ennemis,  et  qni  ne 
conjure  avec  nous  contre  les  ccmjurés  ? 

t  Après  avoir  développé  la  marche  criminelle  et  lénébrenseds 
la  faction  de  l'étrauger ,  après  avoir  montré  les  pièges  tendus  i 
la  liberté  par  la  deetruciion  de  tous  les  seutimens  de  la  nature, 
deia  justice  ,  de  la  morale  ;  après  avoir  caractérisé  les  divers 
l^nres  de  corruption,  il  Faut  expliquer  ce  problème ,  en  appa- 
rence  inconcevable,  de  la  discordaace  des  diverses  factidnt 
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tioBS  qo*fl  poom  ;  peu  lui  importe  quelles  elles  soient ,  pourvu 
que  nous  ayons  la  guerre  civile.  L'étranger  soufflera  même , 
CMune  je  l'ai  dit,  la  discorde  entre  les  partis  qu'il  aura  lait  naî- 
tre ,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser  la  révolution  isolée.  Tout 
parti  est  donc  criminel^  parce  qu'il  est  un  isolement  du  peuple  et 
des  flodâés  populaires,  et  une  indépendance  du  gouvernement  ; 
Mte  fiiGtion  est  donc  criminelle,  parce  qu'elle  tend  à  diviser  les 
dttyyekis  ;  toute  fection  est  donc  criminelle,  parce  qu'elle  neutra- 
iiela  puissance  de  la  vertu  publique. 

•  La  solidité  de  notre  République  est  dans  la  nature  même  des 
Aoies.  La  souveraineté  du  peuple  veut  qu'il  soit  uni  :  elle  est 
èmc  opposée  aux  factions  ;  toute  faction  est  donc  un  attentat  k 
liaouveraineté. 

B  Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despotisme  et  di- 
wioBûer  l'influence  de  la  tyrannie  :  elles  sont  un  crime  aujour- 
dlmi,  parce  qu'elles  isolent  la  liberté  et  diminuent  l'influence  du 

peuple. 

•  Voilà  l'esprit  des  factions.  L'étranger  a  médité  les  causes  du 

reaversement  de  la  tyrannie  parmi  nous ,  et  veut  les  employer 
pour  renverser  la  République. 

•  Qtoyens  de  toute  la  France ,  si  vous  avez  un  cœur  né  pour 
iebienet  pour  sentir  la  vérité,  vous  concevrez  maintenant  les  pié- 
(68  de  vos  ennemis  ;  vous  vous  unirez  en  état  de  souverain  pour 
résister  à  tous  les  partis. 

•  n  ne  faut  point  de  parti  dans  un  élat  libre  pour  qu'il  puisse 
se  maintenir  ;  il  faut  que  le  peuple  et  le  gouvernement  les  répri- 
ment ;  par  la  seule  raison  qu'ils  sont  favorables  aux  projets  de 
Fétranger ,  comme  je  l'ai  dit.  Représentans  du  peuple ,  c'est  à 
vous  de  saisir  d'une  main  hardie  le  timon  de  l'état ,  de  gouyerner 
aiec  fermeté  y  et  d'en  imposer  aux  factions  scélérates.  Ceux  qui 
font  des  révolutions  ressemblent  au  premier  navigateur ,  instruit 
par  son  audace  L'étranger  ne  sait  pas  jusqu'où  nous  sommes 
susceptibles  de  porter  l'intrépidité;  il  fera  chaque  jour,  etau- 
joard'hui  même  après  ce  rapport,  la  triste  expérience  des  vertus 

etda  oOQrage.que  sa  férocité  nous  impose  ;  en  vain  il  aura  tenté 
T.  XXXI.  95 


l554  coNTfiNTioif  NAtnmàtÈ. 

dé  tont  corrompre  parmi  nous  ;  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  fbtté 
die  crimes  et  de  supplices  «  et  nous  rendra  plus  puissant  »  paM 
qtienous  serpns  devenus  des  hommes,  et  que  r£uropeâara  Mh 
ttetyé  son  avarice  :  ces  temps  difficiles  passeront.  Yoye2-vons  h 
tombé  de  ceux  qui  conspiraient  hier  ?  la  vdyez-vous  déjà  aiiprii 
de  celle  dd  dernier  de  nos  tyrans?  L'Europe  ^ra  libre  Isba 
tour  ;  elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois  :  nous  lui  devrons  qiMet> 
qûes  vertus  ;  elle  en  aura  Texémpte  ;  elle  honorèrsl  lios  fliartyts. 
Mous  saurons  nous  accoutumer  aux  privations  :  ihaid  iA  Ètm  éoD- 
merbe  cesse  un  momelit  d'assouvhr  son  avidité^  que  dèvièbdra* 
t-elle?  Voyez-vous  aussi  les  tombes  décrois  qui  nous  font  là  gdlMé? 
Voyez  l'Europe  ébranlée  les  poursuivre  !  Mous  aûrotiil  aivânt  fSk 
une  génération  élevée  dans  la  liberté ,  source  étérfaélle  de  pri^ 
j[tôndérance ,  qui  l'aidera  à  s'affranchir  dé  ses  rois  Sauvages  ;  et 
né  sont-ils  point  des  sauvages  ceux  qui  attaquent  notre  faidëiNsli^ 
daube  et  qui  ourdissent  tant  dé  crimes? 

»  Les  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous  ont  âp^ 
pris  que  les  alliés  n'ouvriraient  point  la  campagne,  pohr  né  pdint 
distraire  le  peuple  pai*  des  évéïieihens  de  la  guerre  des  ndonvé^ 
mens  qu'il  prépare  dans  l'intérieur  et  dans  Paris.  C'est  ùnecâni^ 
pagne  de  crimes ,  une  campagne  de  troubles ,  de  corruption,  de 
famine  qu'on  nous  préparé.  Pour  voiler  ce  dessein,  le  colonel 
Mack  doit  faire  des  menaces  continuelles ,  qui ,  àans  datigèr  poUi^ 
les  alliés,  les  feront  redouter. 

»  Pendant  ce  temps  il  s'ourdissait  une  conjuration  potir  ren- 
verser le  gouvernement  actuel  et  la  représentation  »  poût  f  sub* 
stituer  une  régence  qui  aurait  ménagé  et  avait  promis  lé  retour 
des  Bourbons.  On  a  remarqué  de  la  joie  parmi  les  émigrâr  té^ 
pandus  en  Europe.  L'étranger  devait  ensuite  proposer  ta  pafac 
à  la  régence  usurpatrice  et  aristocratique ,  et  reconnaître  son  au^ 
torité.  Il  y  a  pour  trois  milliards  d'assignats  d'imprimée  i 
Bruxelles  et  à  Francfort,  et  affectés  sur  les  biens  des  patriotes  de 
France ,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d'ëchailgé 
des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts.  Les  moyens 
d'exéciiUon  étaient  la  destruction  de  la  représentatim  p  JTabtArfl 
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pair  le  scandale  et  le  dé{;oût  des  hommes  corrompus ,  ensuite  par 
le  fer.  Les  nobles  et  les  étrangers  sont  dans  le  complot.  Il  y  a 
ibn  Pans  des  émigrés:  on  en  a  arrêté  an  palais  de  rËgalité;  on 
en  arrête  tous  les  jours  :  ils  ont  troublé  Paris  ces  jours  der- 
niers ,  ik  le  troubleraient  de  nouveau  si  vous  n'extirpiez  le  mal 
dans  sa  racine.  Allez  chercher  ces  scélérats  chez  les  banquiers  : 
BssoDt  en  pantalons;  leurs  propos  sont  révolutionnaires  ;  on  n'est 

funais  à  leur  hauteur  ;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  délicat 
dirigé  avec  douceur  contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui 

mtieiit  la  République  en  masse  ;  quiconque  la  combat  en  détail 
rilt  tau  traître. 

>  Deis  mesures  sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupables  ; 
k  80&t  cernés.  D  reste  à  prendre  des  mesures  pour  arrêter  le 
plan  de  corruption ,  plus  pernicieux  que  les  fureurs  des  conjurés 
iDfitties;  ces  mesures  nous  vous  les  proposerons  dans  ime  loi 
sévère,  mais  juste.  Rendons  grlce  au  génie  du  peuple  français 
de  ce  que  la  liberté  est  sortie  victorieuse  de  Tun  des  plus  grands 
mentats  que  Ton  ait  médités  contre  elle  !  Le  développement  de 
06 vaste  complot 9  la  terreur  qu'il  va  répandre,  et  les  mesures 
qui  vous  seront  proposées  »  débarrasseront  la  République  et  la 
terré  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent  sur  la^ 
sûreté  du  peuple,  en  même  temps  que  le  gouvernement  pour- 
SDÎvra  les  conspirateurs.  La  guerre  sera  continuée  avec  fureur. 
Pins  de  repos  que  les  ennemis  de  la  révolution  et  du  peuple 
français  ne  soient  exterminés  !  Plus  de  pitié ,  plus  de  faiblesse 
pour  les  coupables  qui  osent  attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie  ! 
I  Ndns  vous  rendrons  un  compte  honorable  des  périls  dont 
oûB  devoirs  nous  auront  environnés  :  les  conjurés  bravent  la 
Yerta  ;  nous  les  bravons  eux-mêmes.  Agrandissons  nos  âmes 
pour  embrasser  toute  l'étendue  du  bonheur  que  nous  devons  au 
peuple  français  :  tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre 
Teq[)ectera  notre  courage.  On  a  le  droit  d'être  audacieux ,  iné- 
branlable, inflexible,  lorsqu'on  veut  le  bien. 

s  Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  justice;  elle  est  la  ga« 
nnfiadagouverneiDent  libre  :  c'est  la  justice  qui  rend  les  bommes 
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^aux.  (iCS  hommes  corrompus  sont  esclaves  les  ans  des  aatres  ; 

c'est  le  droit  du  plus  fort  qui  feit  la  loi  entre  les  médians.  Q^e 

la  justice  et  la  probité  soient  à  l'ordre  du  jour  dam  la  ripubtuius 
française! 
Le  gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de  crimes. 

Peuple,  n'écoute  plus  les  voix  indulgentes,  ni  les  voixfinseosées; 
chéris  la  morale  ;  juge  par  toi-même;  soutiens  tes  défenseurs; 
élève  tes  enfans  dans  la  pudeur  et  dans  l'amour  de  la  patrie;  sois 
en  paix  avec  toi-même ,  en  guerre  avec  les  [rois  :  c'est  pour  te 
ralentir  contre  les  rois  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi- 
même.  Quoi  !  Ton  a  pu  te  destiner  à  languir  sous  une  r^noe  de 
tyrans  qui  t'auraient  rendu  les  Bourbons!  Quoil  tout  le  sang  de  tes 
enfons  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu  !  Quoi  I  tu  n'aurais 
plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  !  La  statue  de  la  li« 
berté  aurait  été  détruite ,  et  cette  enceinte  souilla  par  le  reste 
impur  des  royalistes  et  des  rebelles  de  la  Vendée  I  Les  cendres 
de  tes  défenseurs  auraient  été  jetées  au  vent  I  Loin  de  toi  ce  ta- 
bleau !  Ce  n'est  plus  que  le  songe  de  la  tyrannie  ;  la  République 
est  encore  une  fois  sauvée.  Prenez  votre  élan  vers  la  gloire  ;  nom 
appelons  à  partager  ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  secrets 
de  la  tyrannie  qui ,  dans  l'Europe  et  dans  le  monde ,  portent  le 
couteau  de  Brutus  sous  leur  habit. 

>  n  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les  per* 
sonnages  qui  ont  conjuré  contre  la  patrie  :  les  factions  crimi- 
nelles seront  démasquées ,  nous  les  environnons.  L'intérêt  du 
peuple  et  de  la  justice  ne  permet  pas  qu'on  vous  en  dise  davan- 
tage ,  et  ne  permettait  point  qu'on  vous  en  dit  moins ,.  parce  que 
la  loi  que  je  vais  vous  proposer  était  instante ,  et  devait  être  mo- 
tivée. » 

Saint- Jnst  proposa  le  décret  suivant,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cussion et  à  l'unanimité  : 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d'informer  contre  les 
auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple 
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firançais  et  sa  liberté  ;  il  fera  promptement  arrêter  les  prévenus 
et  les  mettra  en  jugement. 

>  Sont  dédarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seront  punis  comme  tels, 
ceux  qui  seront  convaincus  d*avoir ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  iavorisé  dans  la  République  le  plan  de  corruption  des  ci- 
toyens ,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de  Tesprit  public  ;  d'avoir 
cuite  des  inquiétudes  à  dessein  d'empêcher  l'arrivage  des  den- 
rfes  à  Paris  ;  d'avoir  donné  asile  aux  émigrés  ;  ceux  qui  auront 
tortë  d'oovrir  les  prisons  ;  ceux  qui  auront  introduit  des  armes 
do»  Paris  dans  le  dessein  d'assassiner  le  peuple  et  la  liberté  ; 
ena  qui  auront  tenté  d'ébranler  ou  d'altérer  la  forme  du  gou- 
wnement  républicain. 

1  La  convention  nationale  étant  investie  par  le  peuple  français 
de  Fautoritë  nationale,  quiconque  usurpe  son  pouvoir,  qui- 
conque attente  k  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité,  directement  ou  indi- 
rectement ,  est  ennemi  du  peuple ,  et  sera  puni  de  mort. 
'  t  La  réfflstance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  républi- 
cuB,  dont  la  Convention  nationale  est  le  centre,  est  un  attentat 
contre  la  liberté  publique.  Quiconque  s'en  sera  rendu  coupable, 
qoioonque  tentera ,  par  quelque  acte  que  ce  soit,  de  l'avilir,  de 
le  détruire  ou  de  l'entraver ,  sera  puni  de  mort. 

>  Le  comité  de  salut  public  destituera ,  conformément  à  la  loi 
do  14  frimaire ,  tout  fonctionnaire  public  qui  manquera  d'eté- 
CBter  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ou  les  arrêtés  du 
ooodté ,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  prévarication,  ou  de 
o^^ence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  le  fera  poursuivre 
aeloo  la  rigueur  des  lois,  et  pourvoira  provissirement  à  son 
remplacement. 

t  Les  autorités  constituées  ne  pouvant  déléguer  leurs  pou- 
voirs, elles  ne  pourront  envoyer  aucun  commissaire  au  dedans 
ni  au  dehors  de  la  République  sans  l'autorisation  expresse  du 
eomité  da  salut  public  ;  les  pouvoirs  ou  commissions  qu'elles 
peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  moment  sont  annulés  dès  à 
présent*;  ceux  qui ,  après  la  promulgation  du  présent  décret, 
oceraienten  continuer  l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de 
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fers.  Les  agens  de  la  commission  des  subsistances ,  des  armes  et 
poudres ,  continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

>  Il  sera  nommé  six  commissions  populaires  pour  juger 
promptement  les  enqeniis  de  la  révolution  détenus  dans  les  pri- 
sons. Les  comités  de  sftreté  générale  et  de  salut  public  se  con- 
certeront pour  les  former  et  les  organiser. 

»  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  République  qui  se 
seront  soustraits  à  l'examen  de  la  justice  sont  mis  hors  de  la  loi^ 

>  Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  eu  liberté 
les  individus  notés  d'incivisme  dans  leur  arrondissement  scrcpt 
destitués  et  remplacés. 

»  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs  et  ki 
individus  mis  hors  de  la  loi  lorsqu'il  a  coimaissance  du  lieii  pi|  ib 
se  trouvent. 

«  Quiconque  1^  recèlera  chez  lui  ou  ailleurs  sera  r^ardë  et 
puni  comme  leur  complice. 

»  Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration  contre  la 
République  ne  pourront  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  ni 
verbalement  ni  par  écrit,  sous  la  responsabilité  capitale  de  ceux 
qui  sont  préposés  à  leur  garde  et  à  celle  des  prisons;  quiconque 
aura  participé  ou  aidé  à  ces  communici^tions  sera  puni  comme 
leur  complice. 

^>  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  veiller  sévèrement  à 
l'exécution  du  présent  décret  ;  et  il  en  rendra  compte  à  la  Con- 
vention selon  la  loi.  L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  pro- 
mulgation. ?'  T^j 

>  La  Convention  ordonne  que  le  rapport  et  le  décret  seront 
imprimés,  distribués  au  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  de 
ses  membres ,  insérés  au  bulletin ,  et  envoyés  dans  tous  les  dépar- 
temens,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires.  » 

En  outre  de  l'impression  de  ce  rapport  réclamée  de  toutes 
parts ,  Legendre  en  demanda  l'envoi  aux  municipalités ,  aux 
armées,  aux  sociétés  populaires >  et  la  lecture  tous  les  dëcadii 
dans  le  temple  de  la  Raison.  -^  Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Mo- 
moro ,  Ducroquet ,  le  général  Laumur,  furent  arrêtés  et  mis  à 
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ia  Conciergerie  dans  la  nuit.  Les  autres  complices  d'Hébert  fu- 
rent saisis  les  jours  suivans. 

|ie  14  mars  (  34  Yentose  )  le  club  des  Gordeliers  accueillit 
ttBÛ  la  nouveUe  de  l'arrestatiou  de  ses  chefs.  Chenaux  an- 
WKKH  que  Hompro ,  président ,  était  dans  les  fers  avec  d'autres 
pitriotes  ;  il  fit  observer  que  Gobert  »  vice-président ,  était  ab- 
ifiBt.  On  exprima  la  crainte  qu'il  ne  partageât  le  sort  des  op- 
famés  9  et  l'on  envoya  chez  lui  pour  le  savoir.  Chenaux  fut  élevé 
lia  présidence  :  il  invita  la  société  au  calme ,  dit  que  laDécIa- 
dtînii  d^  droits  était  de  nouveau  violée  »  et  en  fit  faire  une  ser 
condf)  lecture.  —  Ai)cart  déplora  énergiquement  le  sort  de  ses 
MliiSt  de  se^  çoU^es>  et  dénonça  Prétot,  pour  avoir  dit  dans 
m  grpppe  «  peu  auparavant  »  qu*Hébert  était  un  scélérat.  —  Ce 
nombre,  interrogé,  ^ivs^  et  demanda  à  son  tour  s'il  n'était 
pas  vrai  que  l'insurrection  avait  été  proclamée  à  cette  tribane  : 
Ont/  non  !  s'écria-t-on.  Prétot  fut  arraché  de  la  tribune;  on  lui 
demanda  sa  carte;  il  fut  chassé.  La  société  témoigna  ensuite  son 
<t<Hmf40eat  de  ^e  poiut  yoir  Bertrand  et  les  orateurs  ordinaires. 
Plusieurs  propositions  furent  fiâtes  sur  les  moyens  de  se^urir 
lesfrères  détenus.  On  arrêta  qu'une  députation  se  transporterait 
dies  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire ,  pour  ren- 
gager à  accélérer  le  jugement  des  Cordeliers  incarcérés.  —  An- 
ourt  demanda  que  chaque  Cordelier  s'expliquât  franchement  sur 
leppfnptedeMomofo ,  Hébert^  Vincent  et  Ronsin.  —  Plusieurs 
membres  dirent  qu'ils  les  regardaient  comme  innocens  ;  mais 
qiie,  s'ils  étaient  coupables,  ils  les  conduiraient  eux-mêmes  à 
r^diafaod.  r-:  1|  se  présenta  en  ce  moment  une  députation  de  la 
^feiàé  de  fAmi  du  peuple  et  de  celle  des  Horàmes  Libres,  pour 
moir  ce  que  faisaient  les  Cordeliers /et  se  décider  d'après  leur 
a{;esse.  —  Brochet  et  Bouin  y  qui  venaient  des  Jacobins  »  racon- 
tèrent eue  le|  Gorde(iers  emprisonnés  étaient  accusés  d'une  hof- 
ribl^  conjuration  >  dont  ils  donnèrent  les  détails.  —  Plusieurs 
membres  dirent  que  la  chose  était  impossible,  ou  inyrai- 
MmUable.  —  La  société  entière  ne  pouvait  y  croire ,  et  persista 
dans  son  arrêté.  —  Un  membre  damanda  qu'on  fit  lecture  des 
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listes  des  «gtiataires  des  pëttUons  intkiTiqDes  et  des  dddria 

de  la  Sainte^hapelle,  <  parce  que ,  s'il  fellaitsonner  le  tociio  et 
frapper,  il  était  bon  de  les  connaître.  >  (  Violens  mnrmiirea,) 
Cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  (Moniuur.  ) 

Les  évënemens  qui  accompagnèrent  l'arrestation  et  le  procès 
des  hébertistes  se  lient  prindpalement  à  l'histoire  dn  parti  de 
Danton ,  et  vont  conlribncr  à  bùier  la  chnte  de  ce  parti.  A  canie 
de  cela,  nous  suivroos  iinmédiatement  Hébert  et  ses  comptiez 
dcTani  le  tribunal  révolutionnaire.  Nous  reprendrons  ensuite  la 
faiis  depuis  le  rapport  de  Saint-Just ,  afin  que  le  sort  des  daih 
lonisles  soit  éclairé  dans  les  causes  qui  en.hâtèrent  le  dénouemeit 

Le  Moniteur  ne  renferme  que  l'acte  d'accusation  et  le  Ingb- 
ment  des  hébertistes.  Nous  empruntons  le  compte-rendu  de  ka 
procès  an  BiUletin  du  irUnmal  révoluttonnaire,  n<»  I ,  D,  ID,  1V| 
V,  Vr  et  Vil  de  la  quatrième  partie. 


«  Audience  du  premier  germinal  de  Van  deuxQme  de  la  Réinbl^it 
française  une  et  mdimtiltle, 

»  Les  prévenus  amenés  à  l'audience,  interrogés  de  leurs  noms, 
surnoms ,  âges ,  qualités ,  lieux  de  naissance  et  demeures , 
*  Ont  répondu  se  nommer,  savoir  : 
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Piris ,  me  de  la  Harpe ,  n"*  171 ,  imprimeur-libraire ,  et  admi* 
Mistrateur  da  département]de  Paris  ; 

»  Le  cinquième,  Frédéric-Pierre  Ducroquet ,  âgé  de  trente- 
un  ans ,  né  à  Ancenne ,  ci-devant  perraquier-coiffeur  »  et  com- 
BÛsaire  aux  accaparemens  de  la  section  de  llarat,  demeurant 
roe  da  Paon,  vl'Z; 

rLe  sixième,  Jean-Conrad  Eook,  âgé  de  trente-huit  ans, 
lé  i  Hensden  en  Hollande,  banquier,  demeurant  à  Passy  ; 

>  Le  septième,  Michel  Laumur ,  âgé  de  soixante-trois  ans , 
léà  Paris,  ci-devant  colonel  d'in&nterie,  maintenant  gouverneur 
de  Pondjchéry ,  demeurant  rue  Croix-des-Petit&dhamps  ; 

»  Le  huitième,  Jean-Gbaries  Bourgeois ,  âgé  de  ymgt-six  ans, 
demeurant  à  Paris ,  rue  des  Sans-Culottes ,  section  de  Mutins 
Scœvola; 

I  Le  neuvième,  Jeun-Baptiste  Mazuel ,  âgé  de  vingt-huit  ans , 
né  à  Ville-Affranchie ,  chef  d'escadron  dans  Tannée  révohition- 
wite;  demeurant  à  Versailles ,  boulevart  de  TÉgalité; 

9  Le  dixième,  Jean-Baptiste  Laboureau,  âgé  de  quarante- 
in  ans ,  natif  d'Arnay-sur- Arçon ,  département  de  la  Côte-d'Or, 
médecin  et  premier  comiAis  au  conseil  de  santé,  demeurant 
me  de  la  Harpe; 

s  Le  onzième,  Jean-Baptiste  Ancar ,  âgé  de  cinquante-deux 
iDs,  employé  au  département ,  au  bureau  des  recherches  des 
éa^grés  ;  natif  de  Grenoble ,  demeurant^  à  Paris ,  rue  des  Mau- 
nis-Garcons  ; 

i  Le  ilowAèmey  Armand-Hubert  Leclerc,  ci-devant  chef  de  di- 
lision  au  bureau  de  la  guerre  ;  demeurant  à  Paris ,  rue  Grange- 
Bttelière; 

>  Le  trdzièmef  Jocob  Péreyra  ,âgé  de  de  cinquante  un  ans^  né 
i  Bayonue,  département  des  Basses-Pyréoées ,  manufacturier  de 
têmc ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n""  5o  ; 

»  Le  quatonième,  Marie-Anne  Latreille ,  femme  Quétineau , 
1^  de  trente<iuatre  ans ,  néeàMontreuil-BelIay ,  près  Saumur, 
département  de  Maine-et-Loire,  ci-devant  cultivateor,  demeu* 
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rant  à  Paris ,  ne  de  Rohan ,  chez  la  çH(|T«Bife  Corbtf ,  «t  de 

puis ,  rue  et  maison  de  Bussy  ; 

I  Le.  quinzième ,  Anarcbarsis  plootz ,  âgé  de  trente-Iiaif  aqs, 
né  i^  Clèvea  dans  h  pelgiqqe,  deiqeurant  i  Paris,  rae  de  Mé- 
nars ,  n"  SIS5 ,  section  Lepdietier  i^bdevant  dépoté  à  la  Conif»' 
tron  nationale,  homme  de  lettres; 

(  Le  leizihne,  François  DesGeux ,  âgé  de  trente-peaf  ans,  oé 
à  Bordeaux  ;  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles-Saiot-Tfiomat, 
section  (.epelletier,  marchand  de  vins  de  Bordeanf  ; 

I  Le  itix-sep6ime ,  Antoine  '  QescombQ ,  4S^  ^^  vingt-neifl 
ans ,  né  à  Besançoo ,  département  du  Doif  bs  ;  demetirant  à  P^* 
risi  rue  Sainte-Groi][-de-}9-^|-etonnerie,  section  des  Droits  de 
l'fiomme ,  secrétaire-greffier  de  ladite  sectipn  ; 

»  Le  dix-huitième,  lean-Antoine'Florent  Armand  ,  ig^  de 
TÎngt-sJ^t  ans,  né  h  Cbayla,  dëpartement  de  rArdèche;éIën 
en  cfaicucgie,  demeurant  à  Paris,  rue  et  maison  de  Bussy; 

*  Le  itix-tteuviime,  Pierre-Ulrick  Dubuisson ,  âgé  de  qna* 
rante^nil  ans,  né  à  lâval ,  département  de  I9  Mayenne  ;  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Sarnt-Honoré,  section  de  la  Montagne, 
oP  1445 ,  homme  de  lettres  ; 

>  Le  vingtième,  Pierre-Jean  Bertbold  Proly,  ftgé  de  q 
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»  Expose  qae y  par  décret  de  la  Convention  du  16  ventôse, 
faocosateur  public  est  chargé  d'informer  sans  délai  contre  les 
auteurs  et  distributeurs  de  pamphlets ,  manuscrits  répandus  dans 
les  balles  et  marchés ,  et  qui  sont  attentatoires  à  la  liberté  d^ 
peaple  français  et  à  la  représentation  nationale  »  et'  de  rechercher 
en  même  temps  les  auteurs  et  agens  des  conjurations  formées 
contre  la  sûreté  du  peuple  et  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée 
i  ceux  qui  apportent  des  denrées  et  des  subsistances  à  Paris  ; 
qu'en  exécution  de  ce  décret^  il  a  été  procédé  à  des  informa- 
tions et  auditions  de  témoins  ;  qu'en  conséquence  du  résultat  de 
ces  dépositions  et  des  pièces  reiûises ,  l'accusateur  public  a  dé- 
eemé  mandat  d'arrêt ,  et  traduit  au  tribunal  révolationnaire,  les 
•oamés  Charles-Philippe  Ronsin,  Jacques-René  Hébert,  Fran- 
çois-Nicolas Vincent,  Antoine^François  Momoro ,  Frédéric-Pierre 
Docroquet,  Jean-Conrad  Kock,  Michel  Laumur;  Jean-Charles 
Bonrgecns,  Jean-Raptiste  Mazuel ,    Jean-Raptiste  Laboureau, 
lesm-Raptiste  Ancard,  Amand-Hubert  Leclerc ,  Jacob  Péreyra  » 
Ibrie-Anne  Latreille,  femme  Quétineau;  Ânacharsis  Clootz, 
Aiaçois  Desfieux ,  Antoine  Descombe ,  Jean-Antoine-Florent 
Armand,  Pierre-Ulrich  Dubuisson,  Pierre- Jean-Rerthold  Proly  ; 
qa'eiamen  fait ,  tant  des  interrogatoires  subis  par  les  prévenus, 
fie  des  pièces  et  duirges,  il  en  résulte  que  jamais  il  n'a  existé 
contre  la- souveraineté  du  peuple  français  et  sa  liberté  de*  oon- 
jnratioii  plus  atroce  dans  son  objet,  plus  vaste,  plus  immense 
dus  ses  rapports  et  ses  détails,  que  celle  ourdie  par  les  pré- 
venus ,  et  que  l'active  vigilance  de  la  Convention  vient  de  fairç 
^kdioa^r  f  ^  la  dévoilant ,  et  ei  livrant  au  tribunal  ceux  qui  pa- 
njjssent  çn  avoir  été  les  instrpmens  principaux. 

»  En  effet ,  cette  exécrable  conspiration,  dirigée  par  des  în- 
divi(|ns  qui  avaient  trompé  la  nation  entière  par  les  dehors 
les  plus  spécieux  du  patciotisme ,  avait  pour  objet  principal  d'a« 
néfnfir  à  jamais  la  souveraineté  du  peuple  ;  la  liberté  frauçaise , 
et  de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie,  en  usant  de  tous  les 
moyens,  pour  priver  ce  même  peuple  des  subsistances ,  et  en 
projeumt  de  massacrer  et  faire  massacrer  les  représentans  du 
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peuple  les  plas  énergiques  et  les  plus  zâés  défenseors  de  h 
liberté. 

»  Le  tyran  indiqué  pour  asservir  le  peuple  français  ne  devait 
d'abord  lui  être  présenté  que  sous  le  titre  de  grand  juge  »  ainn 
que  la  preuve  en  est  établie  dans  les  informations. 

9  La  représentation  nationale  devait  être  anéantie ,  et  diq^ 
raltre  avec  les  représentaos  du  peuple  qui  auraient ,  en  périssant 
sons  les  poignards  des  conjurés ,  expié  le  crime,  impardonnable 
pour  ces  féroces  agens  de  la  tyrannie ,  d'avoir  soutenu  coura- 
geusement les  droits  du  peuple. 

»  Le  gouvernement  anglais  et  les  puissances  coalisées  contre 
la  République  sont  les  chefs  de  cette  conjuration ,  dont  les  po^ 
fides  agens ,  masqués  d'une  profonde  hypocrisie ,  se^  repliaieDt 
en  tous  sens  pour  faire  illusion,  les  uns  étrangers,  et  les 
antres  sortis  du  sein  de  quelques  autorités ,  revêtus  de  la  cen- 
fiance  du  peuple  qu'ils  avaient  usurpée,  comblés  de  ses  faveurs, 
élevés  pour  la  plupart  aux  fonctions  publiques. 

»  Les  Roruin,  les  Hébert,  Momoro,  Vincent,  des  corrupteurs 
par  état,  et  des  généraux,  et  des  banquiers  [étrangers,  étaient 
les  intermédiaires  entre  ces  chefis  et  les  agens ,  qui  ne  voulaient 
de  la  révolution  que  des  honneurs  et  des  places ,  pour  satisfsdre 
leur  ambition ,  et  surtout  des  richesses ,  avec  lesquelles ,  à  l'in- 
star des  tyrans ,  ils  parvinssent  à  entretenir  leurs  vices  et  à  ali- 
menter leurs  débauches ,  en  insultant  aux  généreux  sacrifices  du 
peuple  pour  la  liberté. 

>  Cette  conjuration ,  méditée^  [suivie  depuis  long-temps  sous 
les  dehors  du  patriotisme ,  touchait  à  son  exécution  au  moment 
oh.  die  a  échoué  ;  plusieurs  sections ,  qui  seront  rapprochées 
dans  le  cours  de  l'instruction,  usaient  au  même  instant  des 
mêmes  moyens,  excitaient  les  mêmes  troubles,  pour  arriver  les 
unes  et  les  autres  à  la  destruction  du  gouvernement  républicain, 
de  la  représentation  nationale,  et  à  la  ruine  des  meilleurs  dé- 
fenseurs du  peuple; 
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»  n  paraît  qaec^est  chez  le  banquier  hollandais  Eock^  à  Passy, 
pe  se  rendaient  les  prindpaux  conjurés  »  Ronrin ,  Hébert,  Ftn- 
iotf  ^  LawmKti  que  là ,  après  avoir  médité  dans  Tombre  leur 
éfobecrimindle,  et  les  moyens  d'y  parvenir,  ils  se  livraient  » 
tans  respoir  d'un  succès  complet  à  des  orgies  poussées  fort 
mat  dans  la  nuit. 

»  n  parait  que  ces  cœijurés  s'étaient  distribué  chacun  leur 
Mb  :  Ton  voit  Ronsm  parcourant  de  son  autorité  privée  toutes 
les  ottisoM  d'arrêt  de  Paris ,  avec  l'un  des  sous-commandans, 
;  <m  les  voit  £aire  des  listes ,  dans  ces  mêmes  prisons  » 
les  noms  de  ceux  des  détenus  qu'ils  croyaient  propres 
k  «Bécoter  leurs  inâmes  complots  :  l'on  voit  Hébert  et  Vincent 
iéboBoer»  tantôt  des  mauvais  citoyens,  tantôt  les  courageux  dé- 
Saseiirs  du  peuple,  pour  égarer  ropinion  publique,  et  cou- 
Endre  dans  une  ruine  commune  la  représentation  nationale  et 
10»  les  patriotes,  comme  auteur  de  la  disette  des  subsistances , 
aidis  qu'il  est  prouvé  qu'eux  seuls ,  de  concert  avec  leurs  oom- 
pioes ,  Ronsin  et  Mazuel ,  tenaient  dans  l'inaction  la  plus  cou- 
Mbfe  une  partie  de  l'armée  révolutionnaire  ;  l'on  voit  ces  mêmes 
njorés  et  leurs  complices  Mamoro ,  Ducroquet ,  Laboureau , 
licard  et  Bourgeois  leur  proposer  de  porter  une  main  parri- 
ide  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  les  droits  de  l'homme ,  de 
m  ODovrir  d'un  voile  funèbre  ;  on  les  voit  enfin ,  dans  tous  les 
ieix  publics  et  particuliers,  avilir  la  représentation  nationale, 
%  calomniant  les  patriotes  les  plus  énergiques  ;  oser  même  les 
IBlEfier  if  hommes  taés ,  proposition  faite  et  suivie  sous  toutes 
«formes  par  l'aristocratie;  on  les  voit  enfin  calomnier  ^- 
meat,  et  avec  im  acharnement  criminel  sous  tous  les  rapports , 
CI  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  et 
le  permette ,  en  un  mot,  de  demander  le  renouvellement  de  la 
«présentation  nationale  ;  ne  calculant  que  le  désespoir  où  ils  au- 
imm  conduit  le  peuple ,  et  méconnaissant  sa  vertu  supérieure  à 
sus  les  dangers,  ils  formaient  L'espoir  sacril^e  de  lui  foire  de- 
naiider  l'esclavage.  C'est  à  ce  plan  de  conjuration  qu'il  feut  at- 
r3mer  les  roanceuvres  employées  par  Ducroquet  »  ses  agens  et 
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ses  complices ,  pour  empêcher ,  par  toia  les  genres  d'o|qtt«s^, 
les  approvisîonnemoDs ,  soit  en  dépouillant  les  vendeurs ,  soit  en 
arracbant  des  mains  des  acheteurs,  soit  en  laissant  coWtnAjire 
partie  des  denrées  qtf ils  avaient  înduement  saisies ,  istnliens'ap- 
propriant  les  autres. 

*  Le  syâlème  d'affamer  Paris,  en  écartant  téS  approVl^cnDé^ 
mens  de  son  enceinte ,  est  suivi  et  exécnté  par  totis  tèi  VannpRces 
dansleioiéme  temps,  et  des  fonciiconaires  publics  fobt  les  dé- 
fenses Tes  plus  sévères  de  laisser  passer  les  pï-ovisions  'AeSSaié 
podr  Paris;  des  arrêtés  pris  par  différentes  coiAnnines,  pnMtn- 
çant  même  des  amendes  contre  quiconque  apporterait  des  den^ 
Fées  à  Paris,  prouvent  jusqu'à  quel  point  les  conjurés  aVaSeot 
porté  l'excès  des  mesures  qui  pouv^ent  .préparer  et  amener  !t 
crise  effroyable  qui  devait  reproduire  le  despotisme  et  h  ly- 
ranhîe. 

>  L'Mi  voit  aussi  que.  le  projet  de  Ronsîn  et  de  ses  com|dic(i 
était  moins  de  foire  servir  l'armée  révolutionnaire  pour  Tintera 
général  de  la  Répnbblique,  que  de  la  réserver  pour  l'exécution  de 
leurs  affreux  complots,  si,  comme  le  disait  Ronsin  lai-méme, 
il  parvenait  h  porter  l'armée  révolutionnaire  à  cent  mille  bon^ 
mes ,  au  lieux  de  six  ;  ce  plan  d'une  force  armée  aussi  consid^ 
rable  de  la  part  de  Ronsin  et  de  ses  complices,  qui  manifestai 
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i  Vincent  n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'il  se  proposait  d'ha- 
biller des  mannequins  en  représentans  du  peuple  y  et  qu'il  les 
pboerait  dans  les  Tuileries  »  en  appelant  le  peuple  autoiir  de  lui , 
et  en  disant  :  Foyez  Us  beaux  représentans  que  vous  avez;  ils 
vms  prêchent  la  simpUcUé  «  et  voilà  comme  ils  se  harnachent  ;  prd- 
jet  qui  tient  évidemment  au  système  d'avilissement  de  la  repré- 
MÂtation^iationale  formé  par  Vincent  et  ses  complices ,  selon  les 
lies  des  despotes  coalisés.  D'autres  conjurés  »  les  Desfieux ,  les 
ftrèyrsi ,  Proly»  les  Descombe ,  préparaient  aussi  de  leur  côté , 
pir  l'avilissement  de  la  représentation  nationale ,  sa  dissolution , 
et  M  craignaient  pas  de  publier  leurs  projets  assassins ,  en 
dé^gnant  les  représentans  du  peuple  qu'ils  se  proposaient  de 
Efre  toBiber  sous  leurs  coups  meurtriers. 

>  Ces  conjurés  commençaient  par  jeter  les  brandons  de  la  dis- 
corde entre  les  membres  des  deux  sociétés  [populaires  réunies 
jvqu'à  ce  jour  pour  écraser  les  traîtres  et  les  despotes  ;  et  de  là 
Il  tentaient  les  mêmes  manœtfhres  dans  d'autres  endroits ,  soit 
pri)lic8 ,  soit  particuliers. 

>  Dans  le  moment  où  ces  conjurés  formaient  le  projet  de  la  ré- 
ilite  criminelle  contre  la  souveraineté  du  peuple  et  le  gouverne- 
Mtt  révolutionnaire,  leurs  émissaires  se  répandaient  de  toutes 
ims,  à  Paris  et  dans  les  communes  environnantes,  pour  exciter 
pt  des  {riacards  incendiaires  la  rébellion  envers  la  représenta- 
ÉB  nationale  et  les  autorités  constituées. 

i  De  tons  côtés ,  des  pamphlets ,  des  écrits  distribués  dans  \ti 
Uks^  niarchés  et  autres  endroits  publics^  provoquaient  le  peuple 
ttretoor  de  la  tyrannie,  dont  le  rétabGssement  était  préparé  par 
Qlte  horde  de  conjurés,  en  demandant  hautement  l'ouverture 
il  prisons ,  pour  renforcer  le  nombre  de  leurs  complices,  arri- 
ler  plus  promptement  et  plus  sûrement  an  massacre  des  repré- 
MMutt  da  penple.  Déjà  même  tout  indique  que  de  nonveant 
■AwnCTs  de  mort  se  préparaient. 

•  A  celte  fin  ^  de  fausses  patrouilles  devaient  égorger  lès  ci- 
Uij€w  de  garde  au  nudsons  d'aiTét  ;  le  trésor  pubUcet  là maiéo^ 
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de  la  monnaie  devaient  devenir  la  première  proie  des  conjurés 

et  de  leurs  complices. 

u  II  est  à  remarquer  que  le  momeat  oii  cette  conspiraùoD  i 
éclaté  est  celui  où  la  Conventiou  avait  rendu  un  décret  sévère 
contre  les  conspirateurs,  et  assurait  leurs  biens  aux  malheureai; 
c'est  ainsi  que  ces  conspirateurs,  dont  les  forfaits  devaieDt3u^ 
passer  ceux  même  des  despotes  coalisés  contre  le  peuple  français, 
se  proposaient  de  rétablir  la  tyrannie  et  d*anéantir,  s'il  était  ja- 
mais possible,  la  liberté,  qu'ils  n'avaient  paru  défendre  que  pour 
l'assassiner  plus  sûrement. 

>  D'après  l'espose  ci-dessus ,  l'accusateur  public  a  dressé  la 
présente  accusation  contre  Ronsin ,  Hébert ,  Momoro ,  Vincent, 
Laumur,  Kock,  Proly,  Desfieux,  Anacharsrs  Clootz,  Pérevra, 
la  femme  Quctineau,  Armand,  Ancart,  Ducroquet>  Leclerc,  Ma- 
zue] ,  Laboureau ,  Dubuisson  et  Bourf^eois ,  pour  avoir  conspiré 
contre  la  liberté  du  peuple  français  et  la  représentation  aationale,- 
pour  avoir  tenté  de  renverser  le  gouvernement  républicain,  pour 
y  substituer  un  pouvoir  monarc^que;  pour  avoir  ourdi  le  com* 
plot  d'ouvrir  les  prisons ,  afin  de  livrer  le  peuple  et  la  représen- 
tation nationale  à  la  fureur  des  scélérats  détenus;  pour  avoir 
coïncidéentreeuxiilamtîmeépoque,  dans  leamoyensetlebuide 
détruire  la  représentation  nationale,  d'anéantir  le  gonvernemeni, 
et  de  livrer  la  République  aux  horreurs  de  la  ffuerre  civile  et  de 
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Ihaid»  Boui^eois,  Laboureau,  Dubisson  el  Descombe,  actuel- 
kmoit  déteous  eo  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie ,  seront 
éeronés  sor  le$  registres  d'icelle ,  poor  y  rester  comme  en  mai^ 
m  de  justice  ;  comme  aussi  que  l'ordonnance  à  intervenir  sera 
Mtifiëe  tant  la  municipalité  de  Paris  qu'aux  accusés. 

i  Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public ,  le  30  ventôse ,  Tan 
deuxième  de  la  R^ublique  française  une  et  indivisible. 

.•Signée  A.  Q.  Fouquisr.  » 
•  Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
poUic,  lui  donne  acte  de  son  accusation  contre  les  nommés  Ron« 
ain*  Hébert,  Momoro,  Vincent,  Laumnr,  Kock ,  Proly,  Desfieuxy 
Anadmrsis  Clootz ,  Péreyra,  la  femme  Quétinau,  Armand,  An- 
car,  Ducroquet ,  Lederc,  llazuel ,  Bourgeois ,  Laboureau ,  Du- 
busson  et  Descombe  ; 

9  Ordonne  qu'à  sa  diligence ,  et  par  l'huissier  porteur  de  la 
présente  <NrdonnaQce,  les  susnommés,  actuellement  détenus  en 
Il  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie ,  seront  écroués  sur  les  re- 
gistres d'icelle,  pour  y  rester  comme  en  maison  de  justice,  et  que 
b  présente  ordonnance  sera  notifiée  tant  à  la  municipalité  de 
Paris  qu'aux  accusés. 

»  Fait  et  jugé  au  tribunal,  le  30  ventôse.  Tan  deuxième  de  la 
Ri^NiMique  française  une  et  indivisible,  par  les  citoyens  Hjsa- 
■ARD,  friiident;  Dumas,  vice-préùderil;  Scdiier,  Dobsen,  Ck>f- 
fiobal,  Foucault^  Bravet,  Délire,  Subleyras,  Laune,  Masson» 
Hamy,  Maire  et  Hardoin,  jti^ei ^  qui  ont  signé  avec  le  greffier. 

Le  président  aux  accuiés.  Voilà  ce  dont  on  vous  accuse  ;  vous 

alez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre  vous. 

»  On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

>  Louis  Legendre,  député  à  la  convention  nationale,  dépose  que 

revenant  d'une  mission ,  et  dans  le  moment  où  Vincent  et  Ron- 

lÎB  étaient  encore  en  arrestation ,  il  fut  scandalisé  des  differens 

mouvemens  qu'il  remarquait  au  sujet  de  leur  détention  ;  qu'il 

regardait  les  démarches  de  plusieurs  factieux   en  leur  faveur 

comme  alarmantes  pour  la  liberté  ;  qu'invité  à  dîner  par  Pâche , 

avec  lequel  il  est  lié,  il  s'y  rendit,  y  trouva  Vincent  qui  venait 

T.    XXXI  ** 
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cTélre  dargî  ;  que  ce  dernier,  auquel  il  avait  rendu  quelque* 
Mliloes.ett  le  nourrissant  et  logeant  pendant  huit  mois,  l'ein- 
brassa  en  l'abordant  et  Iji  dit  :  Je  t'embrasse  poar  le  passé,  el 
hOn  ponr  le  prient  ;  que  lui  en  ayant  demandé  la  raison ,  Vin- 
cent répondit  ;  C'est  que  tu  n'es  plus  ce  même  Legandre,  ei(|n« 
tu  es  modëfë  t  à  quoi  lui  témoin  répondit  :  Quand  un  fou  et 
tto  sage  habitent  en  même  mtison ,  K  l^ut  ihi  modéré ,  et  n 
pareil  cas  je  me  ferais  gloire  de  l'être;  qaelol  ténMHfli  K* 
gardant  l'icoasé  Viaceot  pIntAt  comme  une  mauvaise  tête  qne 
éonne  lUdintentionné ,  il  avait  engagé  Roniîn  k  M  hii«  qiK)- 
queé  mavariales  et  quelques  obse^tions  tendtate*  ft  ruMCr 
ledit  Vineeitt  aux  bons  princlpet  ;  aaia  que  RonsiB  né  «*«■  » 
quitta  pas  comme  il  le  devait;  que  l'ftcMaë  Yinewt  dif  èMft 
il  lui  témoin  t  qne  ses  prindpes  né  convenaient  pitts  aot  àreàl- 
stances  présentes  ;  qu'il  lui  demanda  s'il  avait  porté  Mn  tsMtHIBe 
de  déjpoté  dans  ses  missions ,  et  que  lui  afast  répondu  quil  ne 
s'en  revêtait  que  lorsqu'il  était  en  foncdons  dans  lei  annéett ,  T» 
cusë  Vincent  dit  que  ce  costume  était  imposant ,  et  n'avait  élé 
inventé  que  pour  éblouir  ceux  qui  ne  savaient  pas  f  appréclei^; 
que  RoDstn,  étant  convié  chez  le  ministre  Pacbe ,  dit  à  loi  tétaaia: 
Si  Vincent  vous  parait  extraordinaire,  il  me  sen^e  ft  mol  cOè^ 
nable  aux  drcoDstances  ;  queRonsinlui  ajouta:  Vous  avec  dans 
votre  sein  une  ftction ,  et  él  *ons  n'en  cbassex  1rs  membres  vo» 


DU.l"  NOVKMBRB  4793  AU  7  MAI  1794.       371 

»  Le  président  à  l'accusé  Vincent.  Avez-vous  dit  au  témoin , 
tors  de  votre  rencontre  avec  lui  chez  Pache  :  Je  fembrasse 
pour  le  passé  et  non  pour  le  présent;  et  sur  l'explication  à  vous 
demandée  de  ces  paroles  et  du  sens  que  vous  y  attachiez, 
B'avez-vous  pas  répondu  :  Je  veux  dire  que  tu  n'es  plus  le  même 
L^gendre,  et  que  tu  es  devenu  modéré,  et  que  tes  principes  ne 
eoQviennent  plus  à  l'état  actuel  des  choses? 

t  R.  Le  témoin  a  dit  vrai  à  certains  égards  ;  mais  l'ùiterprétation 
qu'il  semble  vouloir  y  donner  est  absolument  opposée  à  la  vérité 
et  i  mes  intentions.  Je  croyais  avoir  remarqué  de  la  part  du  té- 
moin du  refiroidissement  pour  moi.  Il  m'avait  obligé  antérieure^* 
dàènt  ;  et  le  croyant  changé  à  mon  égard ,  je  l'embrassai  en  signe 
de  reconnaissance  des  services  qu'il  m'avait  rendus ,  et  voulais 
hii  témoigner  indirectement  ma  douleur  de  ne  plus  trouver  en 
hd  les  mêmes  dispositions;  mais  je  n'entendais  nullement  parler 
de  ta  révolution ,  et  le  peu  de  paroles  que  je  lui  ai  adressées  n'y 

■ 

avaient  aucune  application. 

9  Le  présent.  Mais  lorsque  vous  cherchiez  ii  ridiculiser  le 
costume  des  représentons  du  peuple ,  en  disant  que  ce  costume 
donnait  un  ton ,  et  qu'il  n'avait  été  inventé  que  pour  en  imposer 
ânpeuple,  étiez-vous  bien  pénétré  de  lu  dignité  des  représentans, 
et  do  respect  que  leurs  fonctions  augustes  doivent  inspirer  fctont 

r 

bon  citoyen  ?  Liorsque  vous  transformiez  ces  mêmes  représen* 
lans  en  mannequins ,  et  que  vous  vous  proposiez  de  les  montrer 
an  peuple  avec  dérision ,  en  disant  :  Voilà  vos  représentans , 
voos  prétendrez-vous  encore  bien  intentionné!  Direz-vous  que 
votre  bat  n'était  de  les  outrager  en  aucune  manière»  lorsqu'il  est 
de  toute  évidence  que  vous  les  calomniez  dé  la  manière  la  plus 
perfide ,  en  insinuant  que  nos  représentans  ne  répondaient  pas 
à  la  confiance  dont  ils  étaient  investis ,  et  qu  ils  suivaient  toutes 
les  impulsions  qu'on  voulait^  leur  donner,  sans  s* occuper  aucu- 
nement du  bonheur  de  leurs  çommettans  et  de  la  prospérité  pu- 
blique, eux  qui  ne  cessent  de  se  livrer  aux  discussions  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  pénibles ,  et  de  lutter  journellement  contre 
la  nudveillanoe  des  contre-révolutionnaires  de  tonte  espèce  I 
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t  R.  Je  ne  me  rappelle  point  avoir  manifesté  le  dessein  d*adapter 
à  des  mannequins  le  costume  des  reprësentans  du  peuple; 
mais  seulement  avoir  dit  que  ce  costume  de  difFérentes  couleurs 
pouvait  étonner  des  yeux  qui  n'y  étaient  point  accoutumés  :  c'est 
peut-être  de  ma  part  un  propos  inconséquent  et  irréfléchi  ;  mail 
au  moins  il  n'y  avait  de  ma  part ,  j'ose  en  assurer  le  tribunal»  au- 
cune intention  de  ridiculiser  les  représentans  du  peuple ,  ni  de 
calomnier  leurs  travaux  en  une  façon  quelconque. 

>  Le  président  à  L'accusé  Ronsin.  Avez- vous  dit,  conjointement 
avec  Vincent  y  au  témoin  L^endre,  qu'il  y  avait  dans  le  sein  de 
la  Convention  des  chefs  de  factions ,  et  que  si  on  ne  chassait  ces 
factieux ,  on  en  demanderait  compte  à  la  Convention  natioDale  ; 
et  sur  la  réponse  faite  avant  »  par  L^endre,  qu'il  ne  connaissais 
pas  les  factieux  dont  vous  entendiez  parler ,  et  que  si  c'était  lui. 
que  vous  vouliez  désigner,  comme  faisant  cause  commune  avec 
les  Montagnards,  il  se  ferait  toujours  honneur  de  l'être,  vous  le 
quittâtes  avec  uu  rire  sardonique ,  bien  propre  à  faire  connaître 
que  vous  rangiez  le  tén^oin  au  nombre  des  pr^ndus  factieux 
dont  vous  disiez  l'expulsion  nécessaire  ? 

>  R.  Le  témoin  se  trompe,  lorsqu'il  suppose  que  je  lui  ai  parlé 
d'une  faction  existante  dans  la  Convention  nationale  :  j'ai  pu  loi 
dire  que  tous  les  membres  de  la  Convention  ne  me  paraissaient 
pas  animés  du  même  amour  du  bien  public,  et  que  le  peuple 
demanderait  à  connaître  ceux  qui  entravaient  le  mouvement  ré- 
vofutionnaire,  et  retardaient  ainsi  son  bonheur  et  sa  tranquillité; 
mais  je  n'ai  inculpé  aucun  membre  de  la  Convention  en  particu- 
lier,  parce  que  je  n'en  connais  aucun  dont  les  délits  soient  dans 
le  cas  d'exciter  l'animadversion  des  citoyens  ;  et  que  si  j'eusse 
connu  des  coupables  bien  prononcés,  je  n'aurais  pas  manqué  de 
les  dénoncer. 

»  On  produit  le  second  témoin. 

»  Louis-Pierre  Dufoumy ,  architecte  et  agent  national  du  sal- 
pêtre, dépose  que  pendant  un  certain  temps  il  a  vu  Vincent  faire 
des  motions  patriotiques  dans  sa  section,  qu'il  fut  chargé  en  ap- 
parence d'aller  faire  une  levée  de  30,000  hommes  dans  un  dé- 
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imenient  »  Hiais  qae  dans  la  réalité ,  c'était  pour  propager  les 
principes  de  la  liberté  dans  le  département  où  Vincent  était  en- 
foyé;  mais  ce  dernier,  dit  le  témoin,  loin  de  remplir  le  but  vérita- 
ble de  sa  mission ,  s'empressa  de  devancer  de  quatre  heures  les 
représentans  du  peuple  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  purifier  le  même  département ,  de  l'air  corrompu  dont  il 
pOQTiit  être  infecté ,  n'en  feire,  s'il  était  possible ,  qu'une  seule 
tt  même  famille ,  pénétrée  des  mêmes  principes  de  liberté  et 
d'égalité.  Yincait^  continue  le  témoin,  se  permit  de  casser  les  au- 
torités constituées,  de  son  propre  mouvement  ;  et  on  ne  doit  pas 
en  être  étonné,  parce  que  l'accusé  Vincent  affichait  publiquement 
n  haine  pour  toute  autorité  constituée  depuis  les  journées  des 

SI  mai,  i  et  S  juin,  qu'il  paraissait  détester.  Il  cherchait  à  influen- 
cer les  sodélés  populaires,  et  à  leur  faire  prendre  le  change  sur 

Je  compte  des  patriotes,  quil  s'efforçait  de  rendre  suspects,  pour 
ensuite  leur  susciter  plus  facilement  et  plus  adroitement  des  per- 
sécateors,  sauf  à  se  démasquer  lui-même,  et  dévoiler  son  animo- 
aité  contre  les  patriotes  qu'il  se  proposait  de  livrera  la  fui*eur  des 
aristocrates.  C'est  principalement  auprès  de  la  société  populaire 
de  Matins  Scœvohi  que  l'accusé  Vincent  s'est  permis  d'inculper  , 
contre  toute  justice,  un  citoyen  nommé  Lavaux,  et  de  provoquer 
son  arrestatioaarbitraire,  même  son  incarcération ,  tandis  qu'il 
le  déclarait  le  défenseur  le  plus  ardent  des  fonctionnaires  publics 
(ftargés  d'accusations  graves.  Vincent,  dans  la  prison,  conspirait 
conjointement  avec  Ronsin ,  Proly ,  Péreyra  et  autres  conjurés 
détenus,  pour  anéantir  la  représentation  nationale  ;  mais  ces 
.  conspirateurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  moyens  d'assassiner 
la  patrie.  Il  parait  qu'en  défiance  l'un  contre  l'autre ,  ils  crai- 
gnaient de  se  livrer  entièrement,  et  affichaient  des  dehors  impos- 
teurs de  patriotisme,  pour  se  tromper  réciproquement.  Vincent 
disait  qu'il  fellait  ajourner  le  projet  de  détruire  la  Convention, 
parce  que  dans  ce  moment  ce  serait  nuire  à  la  c]^^  publique  ; 
qn'il  valait  bien  mieux  attendre  que  les  patriotes  fussent  dépouillés 
de  tout  pouvoir,  ne  fussent  plus  rien  ;  qu'alors  on  les  prendrait 
l'on  après  l'antre,  on  leur  demanderait  ce  qu'ils  avaient  fait  pour 
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ia  révolution  ;  que  rein  ne  serait  plus  aisé  que  d'établir  leur  col- 
pabiiitéy  pfirce  que  tous  avaient  rois  la  main  dans  le  sac.  G*esC 
ainsi ,  dit  le  témoin ,  que  Ton  se  flattait  de  se  défoire  de  tons  Ie« 
patriotes,  et  de  tenir  la  patrie  dans  un  danger  continuel. 

•  Ronsin  voulait  que  Ton  se  ralliât  à  la  Valette,  pour  conduire 
à  la  guillotine  Bourdon  de  l'Oise ,  Fabre  d'Eglantine ,  Dufonmy  » 
Robespierre.  Il  osait  former  le  vœu  ,  bien  criminel  sans  doute^ 
f  d'être  i^n  Cromvyel,  pendant  une  seule  journée,  pour  avoir  plot 
»  de  facilité  de  destituer  tous  les  représentans  patriotes ,  et  de 
»  les  faire  assassiner ,  parce  que,  disait-il,  dans  toute  cette  GpQ- 
»  vention  il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  ;  pas  un  n'a  travaille 
9  pour  le  bonheur  du  peuple.  Si  ma  tête  tombe,  ajoutait  Ronsiiij 
»  c'est  que  je  l'aurai  bien  mérité  ;  il  ne  fiiut  pas  attendre  h  paii 
9  pour  se  venger  de  ses  ennemis  ;  c'est  en  temps  de  guerre  que 
s  Ton  fait  de  bonnes  affaires.  » 

»  Dufourny  bit  ensuite  lecture  de  plusieurs  notes  relatives  i 
Desfieux,  et  voici  quel  est  à  peu  près  le  résultat  de  ces  notes  : 

»  On  se  demande  d'abord  quel  est  le  dénonciateur  de  Desfleot^ 
et  l'on  répond  :  c'est  Robespierre  ',  suivant  ces  mêmes  notes , 
Bîron  traduit  au  tribunal»  a  dit,  en  y  allant,  qu'il  avait  des  pièces 
essoidelles  contre  Ronsin ,  et  que  s'il  les  communiquait  elles 
étalent  dans  le  cas  de  perdre  ledit  accusé  Ronsin.  Il  résulte  aussi 
de  ces  notés  que  Desfieux ,  Péreyra ,  Vincent ,  Ronsin  et  autres 
avaient  ensemble  de  fréquentes  conversations  pour  se  concerter 
sur  lés  moyens  d'opérer  une  contre-révolution  ;  il  parait,  pat*  une 
Ilote  du  18  nivôse,  qu'ils  attendaient  un  grand  mouvement 
des  prisons  pottr  le  duodi ,  ou  le  nonodi  ventôse  ;  Ronsin  voulait 
gâgél*  qtie  Sous  quinze  Jours  il  ne  serait  plus  à  Sainte-Pélagie  ; 
selon  lui,  si  le  parti  d'Hébert  venait  à  triompher ,  ce  dernier  no 
devait  pas  faire  de  grâce  à  Camille  Desmoulins,  à  Danton  et  au- 
tres ;  quant  au  parti  de  Ronsin ,  sa  réussite  n'était  pas  révoquée 
en  doute ,  il  devait  avoir  le  succès  le  plus  complet ,  lès  patriotes 
égorgés  l'un  après  l'autre ,  et  la  patrie  dans  des  alarmes  contî* 
ikuéiles. 
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i  Le  rédacteur  de  ces  notes  semblait  faire  des  vœux  pour  que 
u  ces  projets  ne  fussent  que  de  la  jactance,  et  ne  fussent  suivis 
lacune  réalité. 

»  Ces  notes  apprenaient  encore  qu'il  devait  être  présenté  à  la 
Dnvention  plusieurs  pétitions  en  faveur  de  Ronsin ,  Vincent  et 
ifaréi,  pour,  dans  le  cas  où  elles  seraient  mal  accueillies»  soulever 
peuple  contré  la  Convention,  et  profiter  de  Tinsurrection  popu- 
Vb  pour  ouvrir  les  portes  aux  prisonniers  ;  le  co-aocusé  ttazuel 
kit  dSligné  daiis  les  mêmes  notes  comme  coupable  de  vols  dans 
I  iHnemens,  et  sa  misé  en  liberté  faisait  espérer  l'élargissement 
tnéès  coupables. 

b  Lé  iiâiidin  a  aussi  parlé  du  rapport  de  Ghondieux,  et  du  soin 
iMculiéi*  que  Ton  jpirenait  de  détruire  les  patriotes  ^àns  les  pri- 
,  u  projet  cromwéliste  de  Ronsin  »  comme  consigné  dans 
i  DoteSy  et  d'une  lettre  où  l'on  se  demandait  ce  qu'avaient  fait 
i  dictés,  quels  tervices  ils  avaient  rendus  à  la  chose  publique. 
»  Le  témoin  a  ensuite  opposé  à  Desfieux  des  écrits  qu'il  ne 
wmài  désavouer ,  téU  qiiè  son  mémoire  justificatif  imprimé 
te  tirlaûtet ,  et  où  il  s*éxprimait  ainû  :  c  II  est  bien  étonnaiit 
(fâé  dottli  toyons  persécutés,  parce  que  nous  avons  connu  Proly , 
Hàtok,  Përeyrâ ,  et  Diibuisson  ;  on  ne  comprend  rien  à  tout 
âlh  l  edtmnéni  se  fait-il  que  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  de 
ifdvdlhtloii  h'aié^t  jto  lé  courage  de  dire  la  vérité,  dût-il 
kàt  en  (soûter  la  tête.  Je  cbhhàis  Proly,  continue  Desfieux,  je 
m  tMfburs  vu  dans  tes  bons  principes  ;  Hérault  disait  que 
l'emprisonnemeat  de  Proly  et  de  ses  adhérens  ne  venait  que 
d* EM  intri^e»  d'une  faction  qu'il  fallait  détrtilre  dans  sA  nais- 
mtoè  t  que  veut  dire  l'inaction  de  tous  ces  gens  persécutés? 
tpL'ait^ent-ilSt  de  quel  stimulant  ont^is  besoin  pour  agir  ? 
i.ProIy  n'est  qu'un  intrigant  »  dit  le  témoin ,  c'est  l'agent ,  le 
Mf  du  ministre  de  l'empereur  ;  il  ne  s'est  couvert  du  manteau 
I  patriotisme,  que  pour  mieux  voiler  ses  trames  et  ses  perfidies  : 

ttt  un  homme  fort  adroit,  fort  astucieux,  rôdant  sans  cesse  au- 

■    .  ..  • 

Er  des  comités  do  la  Convention ,  s'y  introduisant  sous  mille 
récextes  »  et  rédigeant  inéme  quelquefois  pour  Hérault  et  Ba- 
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rèra  qni  anient  beanoonp  de  confiance  en  lui.  J'ai  cra  devoir 
fixer  Topinion  {Hiblique  sur  le  compte  de  cet  intrigant  dans  k 
eu  oîi  il  parviendrait  à  se  faire  élar^r  ;  depuis  quelque  lemps, 
j'avais  des  indices  snr  U  tonspration  qui  occupe  eu  ce  moment  le 
tribunal. 

>  Desfieox  m'avait  sollicité  plusieurs  fois  de  parler  en  faveur  de 
RoDsin ,  au  moment  de  son  élargissement ,  de  le  faire  admettre  ; 
il  m'avait  solicité  plusieurs  fois  de  faire  admettre  Vînceni  au 
lacotùns  ;  mais  j'ai  toujours  su  apprécier  l'homme  proposé  et 
le  proposant  ;  je  me  sm's  constamment  refuse  â  parler  en  j^nur 
de  celte  ajmission.  DesSenx  a  voulu  me  faire  un  crime  d'avoir 
relevé  les  abus  qui  se  glissaient  dans  les  sociéics  seciionnaires;  il 
m'a  été  suspect  b  plusieurs  égards ,  noiaimneiit  pour  avoir  d? 
liaisons  particulières  avec  la  fille  de  Sartines ,  qui  tient  au  p^ 
.  de  rÉgalité  des  jeux  de  hasard ,  et  avec  des  beaux>frères  de  du- 
bot  qui  soniiennent  ces  maisons  de  jeux  et  en  partagent  les  béné- 
fices. 

1  Desfieux,  au  sein  même  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté, 
enireienaît  des  intelligences  criminelles  avec  le  traître  lAaim, 
il  livrait  à  ses  agens  les  dépêches  de  la  société ,  ou  leur  en  sab- 
stituait  de  hiusses;  des  courriers  largemeut  stipendiés  sepréOieBt 
k  toutes  ces  manœuvres  :  et  c'est  ainsi  que  les  dépécbes  des  3tto- 
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arrirëe,  ne  vous  étes-vous  pas  permis  de  destituer  les  autorités 
ooBstitaëes ,  sans  aucun  examen  préalable»  et  sans  prendre  avis 
deqni  que  ce  soit  ? 

>  R.  Le  fait  est  faux ,  el  le  témoin ,  auquel  je  suis  bien  éloigné 
de  prêter  aucune  mauvaise  intention,  est  tombé  dans  une  grande 
erreur. 

>  Le  témoin.  Mon  dessein  n'est  nullement  de  nuire,  mais  bien 
de  rendre  hommage  à  la  vérité.  Je  l'ai  dite,  et  je  persiste  dans  ma 


»  Ronsin ,  avez-vous  dit  qu'il  fallait  se  rallier  à  la  Valette 
pour  conduire  à  la  guillotine  certains  individus  par  vous  désignés? 

»  R.  Jamais  il  ne  m'est  arrivé  de  former  dés  projets  aussi  san- 
gnsaires ,  même  contre  mes  plus  dangereux  ennemis ,  et  je  sou- 
liens  le  fait  de  toute  fausseté. 

•  N'avez-vous  pas  eu  avec  Biron  des  correspondances  si- 
gaëes  Gasparin,  tendantes  à  le  faire  supplicier  ? 

»  R.  Je  n'en  ai  entretenu  aucunes ,  et  je  n'en  redoute  pas  la 
représentation. 

•  Desfieuxy  avez-vous  annoncé  des  mouvemens  extraordinaires 
poor  le  duodi  ou  tridi  ?  N'avez-vous  pas  dit  que  le  moment  ap- 
irocbait  où  vos  fers  et  ceux  de  bien  d'autres,  allaient  se  briser  ? 
ITawz'YOus  pas  manifesté  des  projets  de  vengeance  contre  vos 
adomniateurs  ? 

>  R.  J'ai  dit  que  mon  innocence  ne  tarderait  pas  à  être  recon« 
Bse,  mes  calomniateurs  confondus  ;  mais  je  ne  leur  ai  voué  au- 
cune haine ,  aucun  ressentiment ,  et  la  déclaration  de  mon  inno- 
oeoce  sera  toujours  pour  mon  cœur  la  satisfaction  la  plus  douce, 
bpins  consolante,  la  seule  vengeance  que  je  veuille  tirer  de  mes 
ennemis  ;  mais  je  n'ai  annoncé  aucun  mouvement  prochain  des 
prisons ,  et  j'étais  bien  loin  des  machinations  que  l'on  me  sup- 
pose. 

•  Avez-vous  eu  le  dessein  de  faire  afficher  des  pétitions  ten- 
dantes à  opérer  votre  élargissement,  et  celui  de  vos  amis  ?  Avez- 
vous  entretenu  des  intelligences  tendantes  à  vous  faire  un  parti 
chez  les  liégeois? 
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>  R.  Ces  faits  ne  sont  pas  plus  fondés  en  vérité  que  les  préei« 
dens. 

»  A-t-il  dit  qa*il  ne  voalait  pas  dénoncer  Mazael,  qnoiqu'fl  elt 
volé  dans  l'àrmemeot  militaire? 

»  R.  Je  l'aurais  dénoncé  si  je  l'eusse  connu  pour  un  foorw- 
seur  infidèle  ;  mais  les  infidélités  de  Mazuel ,  s'il  s'en  66t  roidi 
coupable,  me  sont  absolument  inconnues. 

»  Proly>  àvez^vous  iait  des  soustractions  dans  les  bureaux  dci 
comités  de  la  Convention,  comme  vous  en  êtes  accusé? 

i  K.  Je  n'ai  rien  &  me  reprocher  à  cet  égard ,  et  les  soufrtrao- 
tiens  dont  on  me  charge  n'ont  jamais  éié  mon  ouvrage  :  JUicaa 
membre  dès  icomiiés  de  là  Ck>nvention  ne  peut  m'adrcsser  q 
semblable  reproche. 

f  Ronsin ,  avez-vous  dit  qu'il  ne  Aillait  pas  attendre  la  padx 
pour  se  tenger  de  ses  ennemis,  et  que  c'était  au  temps  de  guène 
que  l'on  faisait  de  bonnes  aflaireâ  ? 

»  R.  Ces  propos  ne  sont  jamAiâ  Sortis  de  ina  boiiche ,  et  ils 
n'ont  pu  nrétre  attribués  que  par  des  ennemis. 

*J)e&fieux,  avez-vous  concouru  à  l'envoi  d'un  courrier  i  Bor- 
deaux, par  ordre  de  Lebrun,  et  n'àvez-vous  pas  inséré  dans  les 
ikiquets  du  courrier  des  écrits  dénature  à  compromettre  la  socîëté 
des  Jacobins  ? 

>  R.  Je  n'ai  eu  rien  de  commun  avec  Lebrun  ;  je  n'ai  fait  insérer 
dans  les  paquets  aucun  écrit  nuisible  à  la  société;  j'ai  seulelneat 
apprisf  mais  quelques  jours  après  lé  départ  du  courrier,  que  taiôn 
tonnelier  avait  inséré  dans  le  paquet  quelques  signes  qui  annon- 
çaient que  les  GirottdinS,  les  Brissotins,  triomphaieiât ,  mais  que 
leur  triomphe  ne  serait  pas  de  longue  durée  ;  c'est  le  seul  rensô- 
gnement  que  j'aie  sur  le  fait  qui  m'est  opposé. 

»  Le  témoin  Dulburni  demande  à  rendre  compte  au  tribunal 
d'un  fait  personnel  au  co-accusé  Glootz ,  et  qu'il  ne  s'était  pas 
d'abord  rappelé 

Dufoumy.  c  Une  femme  émigrée,  nommée  Chemineau ,  disait 
avoir  fhit  un  voyage  en  Angleterre ,  pour  y  contracter ,  disait- 
elle,  une  alliance  ;  et  à  raison  de  ce  mariage  faux  on  vrâii  ladite 
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ipiveau  avait  fait  une  assez  longue  absence  de  France  :  elle 

■ 

imit  craindre  d'être  portée  sur  la  liste  des  émigrés;  elle 
]hit  avoir  quelque  intérêt  d'établir  sa  résidence  en  France  » 
le  mode  prescrit  par  la  k>i ,  et  n'aurait  pas  été  fâchée  de 
oir  remplir  quelques  lacunes  existantes  dans  les  certificats 
(Mations  quelle  s'était  efforcée  de  rassembler;  enfin  on 
lit,  disaiton,  savoir  simplement  si  cette  femme  était  ou  non 
rée»  et  si  quelques  autorités  constituées ,  dans  les  listés  re- 
m  k  l'émigration,  n  avaient  pas  classé  ladite  femme  au  nom- 
las  ennemis  déserteurs  du  territoire  français  ;  tel  était  au 
I  Ja  prétexte  imaginé  par  Hérault  de  Séchelles  et  le  to-ac- 
Qooti,  qui  se  déclaraient  les  solliciteurs  et  les  protecteurs 
dite  femme. 

iais  les  petites  intrigues  pratiquées  par  Hérault  et  Clôotz, 
•  du  procureur  général  syndic  du  département  et  de  moi , 
lits  airs  mystérieux  avec  lesquek  on  affecuit  de  nous  abor- 
Im  petits  billets  à  nous  adressés,  les  rendez-vous,  lesenire^ 
lecrets  qui  nous  étaient  demandés ,  tout  cela  me  persuada, 
p  que  ce  qui  nous  était  demandé,  n'était  pas  de  simples 
gnwnens  sur  rémigration  ou  non  émigration  présumée  de 
me  Ghemineau ,  mais  bien  des  moyens ,  des  déclarations 
m  k  fiKiliter  à  celte  femme  la  preuve  complète  de  sa  rési- 
m  France»  et  à  lui  fournir  une  justification  qu'elle  parais- 
it  embarrassée  de  faire. 

i  effct ,  l'accusé  Glootz  vient  au  département,  me  faài  plu- 
aignes  que  je  feins  de  ne  pas  comprendre ,  et  qui  m'indi- 
t  assez  que  l'on  voulait  parler  mystérieusement,  soit  à  moi, 
procureur-général-syndic  du  département  ;  enfin  on  se 
i  m'adresser  un  billet  de  rendez^vous,  tant  pour  moi  que 
B  citoyen  Lullier  :  nous  arrivons  au  lieu  convenu,  nous  y 
BS  un  dîner  splendide,  le  dessert  y  correspond,  et  c'est  le 
it  où  la  conversation  s'engage  pour  la  femme  Ghemineau  ; 
wjet ,  on  nous  prie  de  passer  dans  un  petit  cabinet  où 
oarrons  causer  plus  à  notre .  aise  ;  mais  moi  qui  pressen- 
bnt  de  ces  colloques  particuliers,  et  qui  en  étais  inlérieu- 
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rement  révolté,  je  n*ai  pu  m'empècher  de  maaifester  mon  indi- 
gDalion  telle  que  je  la  ressentais.  J'ai  déclaré  biea  formellement 
que  œoD  iDteDlion  était  de  ne  prêter  l'oreille  à  aucune  proposî* 
tion  tant  que  je  oe  serais  pas  rendu  au  département ,  et  que 
c'éiatt  là  le  seul  eudroitoii  j'entendais  parler  d'aflaires  ;  on  iossu 
cependant,  on  nous  dit  qu'il  n'était  question  que  d'être  tavorabla 
à  la  femme  Chemineau  -,  qu'elle  ne  demandait  qu'à  coonaltre  a 
elle  pouvait  ou  non  se  regarder  comme  n'ayant  quitté  le  terri- 
toire français  que  momeniaDément ,  et  pour  voyag^e  indispeu»- 
ble,  avec  l'espoir  du  retour  qu'elle  s'était  empressée  d'eSectiKr. 

Le  préndent  à  Caccuté  Choix.  >  Avez-vous  pratiqué  des  ma- 
nœuvres tendantes  à  séduire  et  corrompre  le  témoin  et  le  proca- 
reur-général-syadic  du  département,  pour  leur  extorquer  m 
certificat  de  non-émigration  en  faveur  d'une  émigrée  nomniée 
Chemîneau  ? 

>  K.  J'ai  dit  au  témoin  que  je  m'intéressais  à  la  femme  Cb^ 
mineau,  qui  avait  été  forcée  de  faire  un  voya{;e  en  Angleterre 
pour  y  contracter  une  alliance  avantageuse  ;  qu'elle  m'avait  is> 
sure  n'être  restée  en  Angleterre  que  le  temps  suffisant  pour  y 
terminer  son  mariage ,  que  je  ne  la  considérais  pas  comme  émi- 
grée ,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  je  l'invitais  à  examiner  promp- 
tement  celte  affaire,  et  à  me  donner  la  certitude  si  cette  fenune 
était  ou  non  portée  sur  la  liste  des  émigrés  ;  mais  je  ne  lui  û 
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Doorier ,  Tantait  s^  ulens  militaires  et  toute  la  confiance 
I  lu  accordaient  les  troupes  ;  qu'il  blâmait  le  décret  du  15 
BOibre  n^y  relatif  à  la  réunion  des  Belges  à  la  France,  et 
ît  qa*il  fallait  laisser  aux  Belges  leurs  nobles  et  leurs  prêtres  ; 
I  firéquentait  Ld)run,  était  intimement  lié  avec  lui  ;  que  s'é- 
i  nrtrodm't  au  département  des  afiiaires  étrangères ,  et  en 
H  aaminé  les  feuilles ,  il  s'était  permis  d'en  improuver  les 
m  et  combinaisons. 

Tors  la  fin  de  décembre  179S«  époque  à  laquelle ,  par  la 
iaoB  et  rinfidélité  des  administrateurs  d'^ipemens  militai- 
»  Bos  armées  manquaient  de  tout ,  continue  le  témoin ,  Proly 
Mboisscm  paraissaient  avoir  arrangé  un  dtner  à  dessein  avec 
BB-Carère ,  homme  suspect  à  tous  égards  ;  la  conversation 
amenée  sur  les  événemens  de  la  révolution  ;  alors  Proly  ne 
m  d'exhaler  sa  bile  et  sa  rage  contre  tous  les  patriotes ,  de  les 
«mier  en  tout  sens,  ainsi  que  toutes  les  mesures  prises  pour 
iMor  à  la  coalition  des  tyrans,  et  déjouer  la  malveillance  de  sen- 
Miatàîeurs;  Proly,  d'intelligence  avec  Dubuisson,  Péreyra, 
Aenx  et  Bonne-Carère,  tous  réunis  en  ce  moment,  dirent  au 

ii  qu'ils  étaient  connus  des  puissances  étrangères  ,  qu'ils 
dans  le  cas  d'entamer  des  négociations  avec  ces  puissan- 
»  et  de  leur  donna*  le  dénouement  le  plus  heureux  ;  par  suite 
Mlle  conversation,  on  lui  proposa  de  se  rendre  à  un  concilia- 
B  qiii  se  tenait  chez  Desfieux  ;  conciliabule  qui ,  disait-on  , 
it  pour  objet  de  vivifier  l'esprit  public  dans  les  départemens^ 
n  donner  la  tendance  qu'il  devait  avoir  pour  le  bien  com- 
I  de  la  république  ;  il  s'agissait  de  trouver  des  hommes  in- 
gmiB ,  probes ,  et  bien  intentionnés ,  pour  remplir  cette  mis- 
t  dus  les  départemens,  parce  qu'on  leur  confierait  des  sommes 
■dérables  ;  si  tu  te  détermines  à  partager  cette  mission ,  lui 
illrent  les  susnommés,  sois  certain  que  l'argent  ne  sera  pas 
rfiiëy  et  qu'il  ne  te  manquera  pas.  Je  refusai  la  mission  qui 
lait  proposée,  et  que  je  savais  apprécier ,  continue  le  témoin  ; 
revint  à  la  charge,  on  me  pressa  de  nouveau ,  on  s'efforça  de 
Btratner  par  des  oflîres  séduisantes  pour  tout  honmie  qui  ne 
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tnesnre  ses  actions  que  sur  son  intérêt  personnel  ;  on  me  troma 
toujours  le  même,  c"esi-j-dire  inflexib'*.  Je  me  lepeos  en  quel- 
que façon  de  n'avoir  pas  prête  une  oreille  (Jocilç  au\  proposi- 
lions  qui  m'étaient  faites,  dit  le  témoin,  de  D'avoir  pas  feiiil 
d'approuver  le  projet  de  nouveau  gouTernement  dont  Proly  ei 
ses  adhérens  s'occupaient  de  poser  les  bases  ;  j'aurais  peai-*tfe 
mieux  servi  la  chose  publique  ,  j'aurais  pënéiré  tous  les  secreli 
des  machinaieurs,  je  les  aurais  dévoilés,  et  aurais  peut-iireeu 
le  bonheur  de  prévenir  la  coajuraiion  qui  a  pensé  perdre  la  pa- 
trie. Mais  je  reviens  aux  faits  dont  j'ai  5  rendre  compte  au  tri- 
bunal ,  et  je  dis  que  lesco-accusés  ne  trouvant  pas  en  moi  rhomioF 
qu'ils  désiraient,  et  craignant  de  s'être  mis  trop  it  décourert, 
voulurent  jouer  les  parrioles;  la  conversation  fut  donc  dirigée 
sur  les  banquiers  :  on  dit  qu'ils  avalent  beaucoup  nui  à  la  chose 
publique,  en  faisant  passer  des  fonds  aux  enneniis  exicrieurs  et 
aux  émigrés  ;  qu'ils  s'étaient  enrichis  de  ce  commerce  illicite,  el 
aviiieni  doublé  leur  fortune  des  calamités  publiques. 

»  A  l'égard  de  Péreyra,  je  dirai  que  j'ai  remarqué  ses  inlri- 
gues  au  comité  de  correspondance  des  Jacobins  ;  que  ses  liaisons 
avec  nn  banqueroutier  inf^lme ,  m'ont  donné  dudit  Péreyra  l'o- 
pinion ta  p'us  mauvaise;  que  ce  Péreyra  était  le  prùneur  indéceol 
de  l'immoral  Beaumarchais,  qui  avait  fait  une  fourniture  infidèle; 
que  Proly  se  vanlaii  d'être  le  faiseur,  c'eH-â-dire  la  plume  de 
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la  séanœ  de  te  joar,  et  qa*avec  de  tels  principes  il  pourrait  être 
mile  puloat  an  membres  de  ladite  société. 
Le  pritUeiU  aux  tiecwiê  : 

>  Proly,  avez-TOos  blâmé  le  décret  du  15  décembre  1792,  qui 
pMtmqiâi  h  réimi0D  de  la  Belgique  à  la  France?  àvet-tous  dit 
f/Uk  Ukk  laisser  au  Bdges  leurs  nobles  et  leurs  pi^étres  ? 

•  R.  Le  témoin  a  confondu  la  réunion  d'une  partie  de  la  Belgi- 
fieafea  la  réunion  «iiière;  J'ai  seulement  dit  que  les  Belges 
ifétotet  pua  eneore  mûrs  pour  la  Révolution  fi^çaise»  et  qu^ils 
Mpoowant  enoore  se  passer  de  leurs  nobles  et  de  leurs  prêtres. 

tlTafas^TOOs  pas  dit  qu'il  ne  Aillait  pas  piller  leurs  églises,  Vo- 
krlwr  argenterie^  eomme  on  l'avait  fait  en  France  f 
I R.  Je  D^ai  rien  dit  de  relatif  à  leurs  églises ,  et  encore  moins 
>     iinrt  riciiesses. 

•  Ne  vous  étes-vous  pas  montré  le  pàrdsan  dédâré  de  Du- 

Booriery  n'en  aves-'vous  pas  fait  un  éloge  affecté,  au  moment  où 

il  âail  d(éjà  plus  que  suspect.  N'avies-vous  pas  des  liaisons  in-^ 

tines  avec  Labmnf  N'aves^vous  pas  censuré  quelques  feuiDes  du 

dpartemenl  des  afTaires  étrangères.^  Au  moment  où  les  despotes 

Midilaient  nous  menacer  de  leur  approche ,  n'avez-vous  pas  ar- 

iiQiféim  dtner  de  concert  avec  Dubuisson  et  Bonne-Carère? 

■'ava-voos  pas  amené  la  conversation  sur  les  événemens  du 

jiNir  ?  n'avei^vous  pas  affecté  de  calomnier  les  patriotes  de  toutes 

Jea  nMOiières,  et  tout  ce  qui  se  feisait  alors?  Ne  vous  étes-vous 

|Mtt  annoncé  comme  propre  à  entamer  des  négociations  avec  les 

IMNaaiioea  étrangères  que  vous  disiez  connaître ,  ainsi  que  vos 

eDAtocuaës  Dubuisson ,  Péreyra  «  Désfieux ,  et  Bonne-Carère  f 

ITavea-vons  pas  proposé  au  témoin  d'assister  à  un  conciliabule 

qai  ae  tenait  chez  Désfieux,  et  qui  avait  pour  objet ,  selon  vous , 

de  former  un  plan  de  nouveau  gouvernement  à  communiquer  â 

tous  les  départemens ,  mission  pour  laquelle  il  vous  fallait  des 

hoflunes  intelligens  et  probes ,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'argent  '4 

? 
s  Proly  a-t-il  dit  qu'il  serait  nécessaire  que  la  société  des  |a- 
a'occupftt  delà  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
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de  fsiire  la  paix  avec  les  puissances  étrangères  ?  A-l-il  dit  qull 
connaissait  des  agens  de  ces  puissances  qui  entameraient  œile 
négociation  ? 

»  Desfieux  a-t-Q  dit  que  le  comité  de  salut  publie  démit 
prendre  des  mesures  contre  les  banquiers  qui  avaient  fut  n 
commerce  ruineux  pour  la  République  ? 

»  R.  Sur  les  éloges  prodigpés  à  la  conduite  de  DomiSarier, 
au  moment  où  il  commençait  à  perdre  dans  ro|Hnion  publique, 
je  ne  le  dissimule  pas»  je  m'étais  fait  de  Dumourier,  la  plus  hane 
idée  ;  ses  succès  avaient  entretenu  mon  erreur»  et  j'avais  UÊtU' 
pèce  de  vénération  pour  ses  talens  militaires,  et  mon  iUnaion  a'a- 
vait  encore  pu  être  détruite  par  aucun  fiait  répréhensible  deœ 
Dumourier  au  moment  où  j*en  parlais  conune.  d*un  honne 
utile  et  même  précieux  à  la  nation  française. 

»  Sur  le  fiait  relatif  à  mes  prétendues  liaisons  avec  Lebma»  je 
réponds  que  je  n'en  ai  eu  aucunes  particulières,  que  je  n'ai  vu 
Lebrun  que  passagèrement  et  sans  aucune  intimité. 

»  J'ai  quelquefois  été  admis  dans  le  département  des  affiûres 
étrangères  ;  on  m'a  quelque  fois  consulté  sur  les  correspondan- 
ces, mais  jamais  je  ne  me  suis  permis  aucane  censure  à  oe  sujet. 

»  Dans  aucun  cas  je  n'ai  calomnié  les  patriotes ,  et  je  ne  me 
suis  jamais  flatté  d'avoir  des  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  encore  moins  d'entamer  des  négocations  avec  dles  et 
de  les  conduire  au  butdésirable  pour  la  République. 

»  Desfieux  répond,  relativement  au  condliabuie  tenu  chezhii, 
que  ce  n'était  autre  chose  qu'un  rassemblement  de  patriotes  bien 
connus ,  qui  s'occupaient  des  moyens  de  propager  et  alimenter 
l'esprit  public  ;  mais  qu'il  n'y  était  question  d'aucune  innovation 
dans  le  gouvernement,  et  encore  moins  de  mission  dans  les  dé- 
partemens  et  d'ai^nt  à  y  distribuer. 

»  Proly  répond,  sur  la  prétendue  proposition  faite  aux  Jacobins 
d'agiter  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avantageux  de  fiaire 
la  paix  avec  les  puissances  étrangères  et  de  négocier  avec  elles»  que 
le  faâi  est  de  toute  fausseté ,  ainsi  que  les  intelligences  qu'on  lui 
a  supposées  gratuitement  avec  lesdites  puissances 
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>  Desfieax  répond,  sur  les  prétendues  mesures  par  lui  annon- 
isées  desm  être  prises  par  le  comité  de  salut  public ,  contre  les 
iHUBqiiiers ,  qui  parleur  commerce  illicite  avaient  favorisé  les 
émgrës ,  que  ces  faits  ne  sont  pas  moins  fiaux  que  les  prétendues 
flégociations  avec  Fempereur,  et  qu'il  n'y  doit  aucune  créance. 
»  Péreyra  répond,  sur  l'éloge,  qui  lui  est  reproché ,  de  Beau- 
Wthais,  qu'il  s'est  contenté  de  dire  que  le  susnommé  ne  pou- 
nit  être  puni  pour  sa  fourniture,  en  la  supposant  même  infidèle; 
01  qa'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  déclarer  les  obligations  essen- 
tieBa  qu'il  lui  avait ,  quoique  Beaumarchais  ne  fût  pas  de  la  plus 
oaete  délicatesse,  et  que  cette  déclaration,  de  la  part  de  lui  Pé- 
rqfra,  a  plutôt  été  dictée  par  le  caractère  plaisant  et  facétieux 
qu'on  lui  connaît,  que  par  un  attachement  particulier  pour  Beau- 
nsDrdnis. 

»  Dobuisson  nie  les  intelligences  qu'on  lui  suppose  dans  les 
eomités  de  la  Convention ,  et  parle  des  manuscrits  du  rq>résen- 
fiuit  Bazire  ;  il  prétend  qu'il  n'assistait  que  raronent  au  conci- 
bbnle  tenu  chez'  Desfieux,  et  n'avait  aucune  intimité  avec  ce 
dernier,  ni  avec  Péreyra.  » 
On  entend  un  autre  témoin. 

c  Jean-Baptiste  Sanbale ,  peintre  de  portraits ,  et  juré  au  tri- 
banal  9  dépose  contre  les  co-accusés  Péreyra ,  Proly ,  Vincent , 
Dobuisson ,  Hébert  et  Desfieux,  et  s'explique  en  ces  termes,  sur 
chacun  d'eux  en  particulier;  et  d'abord  àur  le  compte  de  Proly , 
dont  il  avait  entendu  parler  avantageusement ,  et  que  par  cette 
noBon  il  chercha  à  connaître  :  je  vis  Proly  de  près ,  dit-il ,  je  ne 
tardai  pas  à  remarquer  que  cet  homme  n'était  pas  doué  d'une 
grande  morale ,  et  ce  fut  une  raison  pour  moi  de  peu  parler , 
mais  de  beaucoup  observer.  - 

9  Dans  le  temps  où  nos  armées  étaient  aux  prises  avec  l'en- 
nemi, Proly  paraissait  parfaitement  instruit  de  tout. 

>  Relativement  aune  espèce  de  maladie  pestilentielle  qui  s'était 

introduite  dans  les  armées  prussiennes,  et  dont  je  parlais  à  Proly, 

comme  étant  facile  à  guérir,  ce  dernier  me  déclara  c  qu'il  r^r- 

1  denut  comme  fort  heureux  pour  les  Français  que  les  Prus- 
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»  siens  se  retirassent  ;  que  ce  serait  le  cas  de  laYoris»  leur  re< 
»  traite,  plutôt  que  de  la  contrarier  par  une  poursuite  impro- 
»  dente  ;  par  suite,  ajoutait  Proly,  on  ménagerait  un  arrangemem    i 
»  avec  les  Prussiens  ;  je  le  crois  fort  utile,  et  c'est  selon  moi  in 
»  moyen  de  foire  sortir  le  roi  de  Prusse  de  la  coalition.  ? 

»  Proly  était  journellement  le  pan^yriste  de  Dumourjer* 

»  Je  ne  sais  comment  nous  nous  trouyftmes ,  un  certain  jopr| 
réunis  à  dîner  chez  Girardin,  traiteur  aux  Jacobins;  je  fus  siv^ 
pris  de  voir  Bonne-Carère  du  nombre  des  convives ,  et  je  n'fSi 
devins  que  pins  silencieux ,  plus  sévère  observateur  de  ce  qui  le 
passerait.  Au  dessert  la  conversation  s*échi(ufla  beaucoup  au  su- 
jet de  la  Belgique.  (Les  patriotes,  en  entrant  à  tabla ,  |fvaiei)t  fsn 
soin  de  se  placer  les  uns  auprès  des  autres ,  et  le  parti  coiitrairs 
avait  fait  de  même.)  Proly  causant  beaucoup  à  ce  dîner,  s'^vjaii 
dans  le  courant  de  la  conversation,  de  se  tourner  avec  afiCiectatjon 
vers  nous,  et  de  nous  adresser  les  paroles  suivantes  :  <  Vous 
»  devriez ,  vous  autres ,  proposer  la  paix  aux  Jacobips,  car  il 
»  est  de  toute  impossibilité  de  faire  la  guerre  sans  subsistascm 
»  et  les  armées  sont  dans  le  plus  grand  dénuement.  » 

<  Cette  proposition  me  remplit  d'indignation  pour  celui  qui  en 
était  l'auteur  ;  mais  elle  a  cessé  de  me  surprendre,  moi  et  tous  les 
patriotes ,  lorsque  nous  avons  appris  qu'à  la  mort  de  l'ex-géfié- 
ral  Dampierre,  il  avait  été  trouvé  dans  sa  poche  une  lettre  de 
Proly,  qui  traitait  de  négociations  de  paix. 

»  J'avais  souvent  entendu  Proly  blâmer  le  décret  du  iâ  dé* 
cembre  i792,  sur  la  réuniqn  de  la  Belgique  à  la  France  i  je  qa? 
vais  qu'il  était  lié  d'amilié  avec  le  traître  Lebrun  ;  qu'il  disait 
qu'il  fallait  laisser  aux  Belges  leurs  nobles  et  leurs  prêtres. 

»  Apprenant  donc  que  Proly  était  nommé  pour  une  mission 
secrète  dans  la  Belgique,  j'en  conçus  les  plus  vives  alarmes  ;.  je 
craignais  que  les  intérêts  de  la  République  ne  fussent  trahis. 

»  Quelque  temps  après  voyant  ledit  Proly  de  retour,  et  apoom- 
pagné  de  Dubuîsson  et  de  Péreyra ,  je  sus  qu'il  devait  se  faire 
le  lendemain  un  rapport  intéressant  selon  eux,  sur  la  mission  de 
la  Belgique  ;  et  je  me  proposai  bien  de  me  rendre  à  la  séance  des 
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Jacobins ,  poar  connaîire  les  résultats  de  ce  rapport  annoncé 
avec  umt  d'importance;  mais  il  ne  se  fit  que  le  lendemain  du 
jour  indiqué ,  ne  donna  aucun  renseignement  sérieux  »  et  ne  fut 
P^  jngé  par  la  société  aussi  intéressant  que  Proly  l'avait  an- 
noncé. 

»  On  y  remarqua  seulement  l'annonce  affectée  de  la  marche 
de  Dnmourier  contre  la  Convention» 

>  Les  ennemis  de  la  chose  publique  s'efforçaient  d'accréditer 
ceshmits»  afin  d'épouvanter  les  patriotes,  et  de  semer  l'alarme 
p^rloot* 

[         >  Proly  et  Dubuisson  étaient  du  nombre  de  ces  malintention- 
Bà,  car  causant  avec  eux  »  et  m'exprimant  comme  je  le  devais , 
m  les  Brissotins  et  les  Girondins;  Proly  et  Dubuisson  me  di- 
rait qu'il  ÊiUait  proscrire  ces  dénominations  infômes ,  et  s'unir. 
Indigné  de  ce  propos,  je  répondis  :  il  ne  peut  y  avoir  de  paix  avec 
les  médians,  et  mon  union  se  fera  le  couteau  à  la  main, 

»  Plroly  et  Dubuisson ,  sans  aucun  é{][ard  pour  le  sentiment 
cf  indignation  que  je  leur  avais  manifesté,  me  répétèrent  avec  af- 
fectation :  oui,  il  faut  s'unir,  parce  que  Dumourier  marche  con- 
tre la  Convention, 

9  Je  niai  ce  fait  avec  une  espèce  de  fureur ,  et  ajoutai  que , 
dans  tous  les  cas ,  on  saurait  faire  téta  ù  Dumourier ,  et  à  tous 
les  scélérats  qui  pouvaient  lui  ressembler.  Ua  réponse  énergique 
déconcerta  Proly  ;  je  le  fixai,  et  j'aperçus  la  rage  peinte  dans  ses 
yeux  ;  je  voulus  continuer  de  lui  adresser  quelques  mots,  mais  il 
détournait  ses  regards  de  dessus  moi,  pour  les  porter  sur  Du- 
imissoD,  feignant  de  ne  pas  m'entendre,  pour  me  témoigner  que 
c'était  à  Dubuisson  que  je  devais  parler. 

9  J'eus  occasion,  sans  le  vouloir,  de  rencontrer  Proly  et  Du- 
buisson, qui  me  firent  des  politesses  affectées,  et  m'adressèrent 
des  oomplimens  sur  mes  talens  pour  la  peinture  ;  mais  toute  la 
perversité  des  co-aocusés  m'était  connue ,  je  m'éloignai  d'eux,  et 
dis  même  à  Desfieux,  qui  paraissait  en  être  surpris  :  je  me  retire 
tfaTec  ^us ,  parce  que  vous  voyez  des  hommes  suspects. 
»  Je  dirai,  à  l'égard  de  Desfieux ,  que  lorsque  je  lui  peignais 
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Lebrun  comme  un  traître ,  Desfieux  répondit  :  c  Si  jamais  il  est 
)  dénoncé,  je  monterai  à  la  tribune  pour  le  défendre.  >  Une  ac- 
cusation grave  fut  dirigée,  peu  de  temps  après  cette  conTersatkni 
contre  Lebrun  ;  mais  Desfieux ,  au  lieu  de  défendre ,  comme  i 
Favait  promis,  ce  ministre  perfide,  trouva  bien  plus  oonmiodede 
soustraire  la  connaissance  de  cette  accusation  à  la  société  des  Ja- 
cobins, et  de  la  séquestrer  dans  des  cartons  où  die  est  encore  roK 
fermée. 

9  Lebrun  avait  donné  des  sommes  immenses  pour  faire  intov 
cepter  les  dépêches  des  Jacobins,qui  ne  cessaient  de  circuler  daai 
les  départemens. 

»  J'ai  singulièrement  connaissance  d'une  somme  de  4,000  fiv., 
versée  par  Lebrun  dans  le  comité  de  correspondance  des  Jaco- 
bins, pour  faire  expédier  les  dépêches  de  cette  société.  Desfiaa 
a  été  forcé  d'en  convenir,  et  sur  le  reproche  que  je  lui  faisais  de 
se  prêter  à  cette  manœuvre ,  il  me  répondit  :  c  n  faut  prendre 
>  l'argent  des  intrigans,  et  se  moquer  d'eux ,  en  leur  refusant 
»  toute  espèce  de  satisfaction.  » 

»  Desfieux  a  calomnié  Marat  au  sujet  d'une  adresse  énergiqBe 
des  Jacobins,  que  Ton  a  voulu  faire  servir  de  fondement  an  dé- 
cret d'accusation  lancé  contre  le  martyr  de  la  liberté.  Il  se  van- 
tait publiquement  d'être  l'ami  de  Lebrun,  et  m'a  lu  plusieurs  fois, 
avec  emphase,  les  écrits  de  Proly. 

Hébert,  dans  une  affiche ,  a  fait  des  sorties  indécentes  contre 
Danton  ;  il  a  essayé  de  le  vilipender  par  cette  affiche.  Il  y  a  en 
des  intrigues  de  la  part  de  Momoro  et  Delcloche ,  concertées 
avec  Vincent,  pour  faire  recevoir  ce  dernier  aux  Jacobins ,  d^ 
repoussé  du  sein  de  la  société,  et  cela  pour  fixer  l'opinion  publi- 
que sur  Vincent  et  l'expliquer  en  sa  faveur  •  Desfieux  proposa 
sans  cesse  des  missions ,  et  m'en  proposa  une  notanament  pom 
Marseille,  en  mê  disant  que  si  je  voulais  l'accepter ,  l'argent  ne 
serait  pas  épargné,  et  que  l'on  irait  jusqu'à  200,000  liv. 

»  Desfieux  a  reçu  une  dénonciation  grave  contre  Lebrun,  et  an 
lieu  de  la  rendre  publique ,  il  l'ensevelit  dans  le  plus  grand  si- 
lence, en  disant  qu'elle  venait  d'un  intrigant  et  qu'on  ne  devait 
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'  Mvoir  aucun  égard.  Desfienx ,  dats  le  dessein  criminel  de  dé- 
laniir  Marseille  de  patriotes,  leur  ofirait  à  tous  des  places,  soit  . 
Ims  le  Levant  et  auprès  de  la  Porte,  comme  consuls ,  soit  chez 
Bflûnistre  desaffidres  étrangères,  comme  employés. 

1  Le  priiideni.  Proly ,  avez-vous  dit  au  témoin  que  vous  re- 
juderiez  comme  fort  heureux  pour  les  Français,  que  les  Prus- 
iais  se  retirassent  ;  qu'il  fallait  favoriser  leur  retraite  au  lieu 
le  8*7  opposer,  et  ménager  ensuite  un  arrangement  avec  le  tyran 
dehPrusse? 

»  R.  Le  témoin  se  trompe  ;  je  ne  lui  ai  jamais  tenu  de  sembla* 
Uei  propos. 

>  ITétiez-vous  pas  le  flagorneur  de  Dumourier,  que  vous  en- 
fiaiici  journellement  comme  votre  idole  ? 

9  R.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  inculpation ,  et  je  n*ai  rien  à 
iJMter. 

•  Dans  un  dîner ,  chez  Girardin,  traiteur  aux  Jacobins ,  n'a- 
nhfoos  pas  dit  au  témoin,  vous  tournant  vers  lui  et  ceux  qui 
'misiiiaient  :  «  Vous  devriez  vous  autres  proposer  la  paix  aux 
»  JmoIhds,  car  il  est  de  toute  impossibilité  de  faire  la  guerre  sans 

JÉhaistances ,  et  les  armées  sont  dans  le  plus  grand  dénue- 
ment?! 

•  R*  Le  fait  est  vrai,  à  quelques  différences  près ,  c'est-à-dire 
m  j'ai  parlé  du  défaut  de  subsbtances  et  de  la  détresse  des 
niées,  mais  nullement  de  propositions  de  paix. 

1  Comment  accorderez-vous  votre  réponse  avec  une  lettre  de 
wm  à  Dampierre  :  lettre  trouvée  dans  la  poche  de  ce  dernier , 
i  qui  traitait  de  négociation  de  paix  avec  les  ennemis? 

>  R.  J'accorderai  facilement  le  tout,  et  je  ne  dirai  que  la  vé- 
itë.  Lorsque  l'armée  du  Nord  se  trouvait  réduite  dans  une  oer- 
ane  stupeur ,  par  quelques  échecs  précédens  de  trahisons  ou 
e  tonte  autre  cause ,  quelques  membres  du  comité  de  salut  pu- 
Ec  m'engagèrent  à  écrire  à  Dampierre,  pour  Tinviter  à  insinuer 
Irohement  aux  puissances  coalisées ,  de  reconnaître  la  Répu- 
Bqne  française  et  de  se  retirer. 

»  Aves-vom  quelque  chose  à  ajouter  sur  le  second  reproche 
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qui  TOUS  est  fait  d'avoir  blâmé  le  décret  du  15  décembre  I79S, 
relatif  à  la  Belgique  ?  Étiez-vous  Tami  de  Lebmu  ? 

»  R.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  le  Ait  rdatif  à  la  réimioii  dn 
Belges  y  et  je  n'ai  jamais  en  aucune  intimité  avec  Tet-miBiflin 
Lebrun. 

f  Dans  le  rapport  fait  par  vous  aux  Jacobins ,  sur  votre  mii- 
sion  dans  la  Belgique»  n'avez-vous  pas  annoncé  h  marche  de 
Dumonrier  contre  les  Jacobins  ? 

»  R.  Je  n*ai  fait,  en  parlant  de  la  marche  de  Dumorarier  con- 
tre la  Convention ,  que  rapporter  ce  qui  m'avait  été  assuré ,  et 
préparer  le  peuple  de  Paris  à  la  résistance  »  dans  le  cas  où  œne 
mardie  se  réaliserait.  On  ne  peut  me  supposer  aucane  mauvaise 
intention. 

»  Proly  et  Dnbuisson»  avez-vous  dit  qu'il  Mait  proscrire  la 
dénominations  infômes  de  Brissotins  et  de  Girondins  »  parce  qie 
Dumonrier  marchait  contre  la  Convention?  Avez-vous  rëpécéavec 
affectation  :  oui,  il  faut  s'unir  à  raison  de  la  marche  de  Dbbim- 
rier  ;  et  vous,  Proly,  sur  le  mouvement  d'indignation  da  ténoB, 
provoquée  par  votre  proposition  indéoente,  ne  lui  avea-^oua  pti 
lancé  des  regards  étincelans ,  et  cessé  toute  conversation  avec 
lui? 

»  Proly  et  Dubuisson  répondent  sur  le  premier  fait ,  rdatif 
aux  Brissotins  et  Girondins,  qu'ils  n'ont  aucunement  parlé  4e 
cette  faction  ;  ils  ont  dit  seriement,  qu'au  moment  où  des  géné- 
raux traîtres  conspiraient  ecmtre  leur  patrie,  et  la  menaçaient  de 
ravager  son  sol,  c'était  le  cas  de  se  réunir  tous  contre  FeoMBi 
commun  ;  et  sur  le  second  fait,  que  l'union  n'a  pas  été  demaa» 
dée  avec  affectation,  et  que  lui,  Proly,  n'a  témoigné  aucun  res- 
sentiment au  témoin. 

»  Desfieux,  lorsque  le  témoin  vous  retraçait  toutes  les  scéléra- 
tesses de  Fex-ministre  Lebrun,  avez-vous  dit  :  si  jamais  il  est  dé- 
noncé, je  monterai  à  h  tribune  pour  le  défendre  ? 

»  Desfieux  répond  :  je  ne  me  rappelle  pas  ce  propos,  je  ne 
crois  pas  Tavoir  tenu  ;  et  jamais  il  ne  m'est  arrivé  de  défendre 
Lebrun. 
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»  Persnadéqaè  cette  défense  n'était  pas  soutenable,  et  que 
foùs  n^aoriez  fait  que  tous  démasquer  yous-méme ,  n'avez-vous 
|flis  imagioëy  pour  le  mieux  servir,  de  dérober  à  la  connaissance 
de  It  sodëtë  des  Jacobins  une  dénonciation  grave  contre  ce  Le- 
broo»  en  disant  qu'elle  venait  d*un  intrigant  ? 

•  R.  Je  réponds  que  le  fait  est  faux ,  que  la  société  a  connu 
cHte  dénonciation ,  et  que  je  Tai  mise  dans  le  cas  d'en  examiner 
kbien  ou  mal  fondé. 

>  Desfienx,  n'avez*vous  pas  reçu  de  Lebrun  des  sommes 
eodsidéhibles,  pour  faire  expédier  les  dépêches  des  Jacobins 
dâtt  les  départemens  »  singulièrement  une  somme  de  4,000  li- 
fitstn'aviez-Vous  pas  coutume  de  vous  offrir  pour  faire  partir 
en  àépêAes  »  en  prétendant  que  vous  aviez  à  votre  disposition 
des  moyens  propres  à  accélérer  Tenvoi  de  ces  dépêches?  n'étiez- 
Mis  pas  d'intelligence  avec  Lebrun ,  pour  faire  intercepter  ces 
UfêAes ,  comme  elles  Font  été  à  Bordeaux ,  et  n'avez-vous  pas 
Et,  m  sujet  de  l*ai^ent  que  vous  receviez  de  Lebrun  :  Il  faut 
ffeteroir  l'argent  des  intrigans,  et  se  moquer  d'eux ,  en  leur  re- 
AkÉSt  toute  espèce  de  satis&ction? 

i  R,  11  y  eut  une  époque  où  la  société  des  Jacobins  eut  des  dé- 
fiêdies  à  faire  passer  dans  les  départemens,  et  elle  manquait 
de  fonds  pour  cet  envoi  ;  Je  ministre  Lebrun  proposa  des  fonds 
pdùr  faciliter  cette  expédition.  Quatre  mille  liv.  furent  comptées 
It  acceptées,  et  les  dépêches  remises  au  courrier  ordinaire  ;  j'i* 
giore  si  ces  dépêches  oniété  interceptées,  mais  je  n'ai  eu  aucune 
piftji cette  interception.  Iln'y  a  eu  aucune  collusion  entre  Lebrun 
cl  moi  à  ce  sujet.  J'ai  dit  :  Il  faut  recevoir  Forgent  des  intrigans  «"t 
s'en  moquer  ;  je  ne  vois  rien  de  criminel  dans  ce  propos. 
1 11  résulte  de  la  déposition  du  citoyen  Lav;iux ,  sous-chef  (.u 

• 

département  de  la  guerre ,  que  Vincent ,  secrétaire-général  audit 
département ,  y  exer^it  le  despotisme  le  plus  révoltant ,  élivcrs 
les  employés  qui  lui  étaient  subordonnés  ;  qu'une  ftiusse  accd- 
ation  de  vol,  portée  contre  ledit  Vincent,  et  dont  le  témoin 
liait  prévenu  l'accusé,  fut  une  raison  pour  ce  dernier  de  pro- 
roquer  plusieurs  incarcérations  contre  le  témoin. 
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»  La  même  déposition  prouve  que  le  oo-aocnsé  Hâ>ert  fiiisait 
aux  Jacobins  et  aux  Gordeliers  les  motions  les  plus  insidieuses , 
et  tendantes  à  favoriser  les  intrigues  des  puissances  coalisées  ;  i^ 
mait  de  fausses  nouvelles»  propres  àégarer  lepenpleet  à  le  sooleveri 
et  qu'après  en  avoir  garanti  Tauthenticité  sur  qadques^ttresi 
lui  adressées ,  il  finissait  par  désavouer  les  fiaits  par  loi  anncxicéi. 

>  Je  savais ,  ajoute  le  témoin ,  que  le  parlement  d'Angleterre 
publiait  que  les  Jacobins  étaient  des  athées  ;  c'est  pour  leor  doi^ 
ner  le  démenti  que  j'avais  foit  insérer  dans  on  journal ,  dont  je 
suis  le  rédacteur  9  ma  profession  de  foi  sur  l'existence  d'an  être 
suprême.  Que  fait  Hébert  »  qui  toujours  motionne  dans  le  sens 
des  tyrans  coalisés ,  avec  lesquels  il  est  d'accord  ?  U  se  présente 
aux  Jacobins  et  y  provoque  une  censure  contre  moi,  parce  qne 
j'ai  reconnu  publiquement  l'existence  d'un  être  suprême  ;  il  de- 
mande à  la  société  une  déclaration  contraire  à  la  mienne  »  c'estrà- 
dii^e,  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  cette  société  n'ad- 
met pas  l'existence  d'un  premier  auteur  de  toutes  choses  ;  et  cTé- 
taitsans  doute  pour  prouver  au  parlement  d'Angleterre  que  les  1^ 
cobins  n'étaient  pas  un  composé  d'athées,  oommeon  les  en  accnsait, 

»  La  déposition  du  sixième  témoin  fournit  la  preuve  que  Pé* 
reyra  et  Desfieux  calomnioient  habituellement  la  Convention  ei 
les  autorités  constituées. 

>  Péreyra  se  disait  l'auteur  de  la  journée  du  31  mai  ;  ajootail 
qu'elle  n'avait  pas  eu  le  dénoùment  qu'on  devait  en  attendre; 
qu'il  fallait  un  second  trente-un  mai ,  mais  bienautrcment  dirîgi! 
que  le  premier  ;  il  annonçait  que  les  choses  allaient  prendre  une 
face  bien  différente,  et  que  cela  ne  serait  pas  long.  Il  disait  e» 
core  qu'il  comptait  les  minutes  de  sa  détention ,  pour  faire  tom- 
ber autant  de  tctcs,  lors  de  son  élargissement. 

>  Ronsin  accusait  Rol)espierre  d'avoir  donné  tête  baissée  dam 
diffiérens  complots ,  et  de  régner  en  souverain  ;  mais  que  a 
règne  ne  serait  pas  de  longue  durée  ;  il  n'avait  été  emprisonné, 
selon  lui ,  que  parce  qu'on  craignait  qu'il  ne  devînt  trop  puissant  : 
bicnlôty  disait-il  »  les  prisons  seront  ouvertes,  mais  ce  ne  sera  pat 
pour  tous  les  prisonniers;  les  uns  seront  élargis,  les  autres  sacrifiés 
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>  Le  OD-aocosé  Cloolz  annonçait  que  l'on  allait  arranger  et 
dioisir,  de  manière  à  soustraire  fes  coupables  au  glaive  de  la 
U;et  que  tant  que  le  tribunal  révolutionnaire  existerait  »  ils 
éUtteat  fort  tranquilles. 

1  Dobuisson,  en  parlant  de  la  guillotine ,  disait  que  nobles  et 
yrtoes,  étaient  la  même  chose. 

1  La  déposition  de  Jobert ,  septième  témoin ,  apprend  que 
louin  ne  cessait  de  calomnier  la  Convention,  les  autorités 
CHHdtnées ,  les  comités  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  ;  il 
le  reconnaissait  dans  la  Convention  que  deux  cents  membres  es- 
liMUes  ;  selon  loi ,  elle  avait  dans  son  sein  une  faction  liber- 
tidde  qui  opprimait  les  patriotes  :  il  soutenait  qu'on  ne  parvien- 
dnit  à  obtenir  aucune  justice ,  tant  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale ne  serait  pas  renouvelé  ;  il  désignait  comme  traîtres ,  Robe»- 
perre.  Bourdon  (de  l'Oise),  Phélippeaux»  et  autres;  que  ce 
Bobeqpierre,  qui  faisait  tant  le  patriote,  traitait,  avant  la  révo- 
htioo ,  la  France  de  républicomane  ;  qu'il  en  existait  des  preuves 
éerilet,  suffisantes  pour  le  faire  guillotiner. 

Rottsin ,  suivant  le  même  témoin ,  lisait  souvent  les  révolu- 
tions d'Angleterre ,  singulièrement  l'histoire  de  Cromwel ,  et 
iMait  des  vœux  pour  ressembler  à  ce  Cromwel  qu'il  traitait  de 
grand  homme,  et  dont  il  désirait  de  jouer  l%jr6le. 

»  An  milieu  de  l'oppression  populaire  où  l'on  gémissait ,  di- 
oit  Ronsin ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  s'en  tirer ,  c'était 
de  se  lever  en  mas^ ,  dde  se  mettre  en  insurrection  ;  Ronsin  ne 
fookdtpas  que  les  prisonniers  y  jouassent  un  rôle  immobile, 
poisque  son  projet  était  d'introduire  clandestinement  dans  les 
[irisons  des  pistolets  et  des  sabres ,  et  de  massacrer  tout  ce  qui 
l'opposerait  à  son  passage. 

>  On  agitait,  dans  la  prison ,  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
renouveler  la  Convention  et  convoquer  les  assemblées  primaires  ; 
quelqu'un  observait  que  ce  n'était,  pas  le  moment  ;  mais  Ronsin 
soutenait  que  c'était  plus  que  jamais,  l'instant  de  demander  à  la 
Convention ,  ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  peuple,  et  d'en  expulser 
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tous  les  membres  qui   ne  pourrtteBt  prouver  leors  sermi 
rendus  à  la  chose  publique. 

>  Les  huitième  et  neuvième  dëpositiotts  n'ont  domié  nen 
renseignement  important. 

>  Le  dixième  témoin ,  Victoire  Gningré ,  femme  Ddx»,  hh 
primeur,  a  déposé  à  la  charge  d'Hébert.  Elle  a  <Ht  qtt'enini 
elle  avait  en  pension  un  nommé  Boisset»  médecin ,  anu  d^ébèrt; 
que  oe  dernier  étimt  dans  la  plus  grande  détresse,  mteqmtatii 
tout ,  même  de  logement,  vint  trouver  son  ami,  chez  eDe  déJNh 
saute  9  exposa  ses  besœns,  et  reçut  des  secours;  qu'O  se  miicB- 
suite  à  écrire  pour  la  RévolutiOB ,  à  la  soUicitation  du  métaie  «Éi 
qui  ravait  obligé  ;  que  peu  de  temps  après ,  HAert  disparut  jMlh 
dant  deux  ou  trois  jours,  empiortant  matelas,  chemises,  eoll  et 
autres  effets  an  même  homme  qui  Favait  recueflli  dans  sonii^ 
d^etace. 

»  Le  onziëme  têmohk  ne  dépose  d'aucun  fait  rdatif  à  PaeOK 
sation. 

>  Le  douzième ,  Raymond  Germinal ,  ministre  de  la  R^iit- 
bliqne  en  Suède ,  rend  compte  d'un  fait  rebtif  à  Laummr  s  Qdit 
que  s'étant  entretenu  avec  l'accusé ,  de  la  séance  des  Gordeliers^ 
et  lui  ayant  demandé  la  raison  pour  laquelle  on  avait  Toilë  Isu 
droits  de  Thommet^Laumur  répondit  :  Ils  veulent  étaUir  vm 
grand  juge ,  et  c'est  Pache  qu'ik  désignent  :  il  s'agirait  d'abattre 
cinq  ou  six  têtes,  et  tout  serait  tranquille. 

»  François-Joseph  Westermann ,  général  de  brigade  des  ar^ 
mées  de  la  République ,  dépose  avoir  appris  d'un  nonmié  Boh 
rion ,  employé  à  Tadministration  des  charrois ,  qu'il  venait  nui- 
tamment à  Paris  des  détachemens  de  Tannée  révolutionnaire, 
lesquels  devaient  être  dirigés  contre  la  Convention  et  le  comité 
de  sûreté  générale  ;  qu'il  lui  a  été  dit  qu'il  devait  y  avoir  un 
grand  juge,  et  que  l'on  nommait  Pache  à  cette  place  :  les  con- 
jurés se  gardant  bien  de  présenter  un  dictateur  au  peuple ,  parce 
que  cette  espèce  de  gouvernement  lui  était  trop  connue. 

>  A  regard  de  Proly ,  le  même  témoin  a  dit  avoir  appris  que 
ce  Proly  était  l'espion  de  l'empereur,  et  que  Chabot  avoir  reçu 
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cent  mille  livres  pour  rexpëdilion  de  la  Belgique ,  et  devait  re- 
cevoir encore  de  plus  fortes  sommes. 

>  Westermann  â  encore  dëclarë|qae  la  guerre  de  la  Vendée  n'é- 
tait qn^une  gaerre  d'intrigne  ;  et  que  si  elle  durait  encore ,  c'est 
qoe  les  généraux  n'avaient  pas  voulu  la  finir;  que  les  intrigans 
ni  ont  retardé  la  fin  de  cette  guerre  sont  Ronsin  et  Rossignol, 
fil  avaient  des  ordres  en  poche  pour  renvoyer  tons  ceux  qui 
fMlIraient  contraria  leurs  menées  ;  qu'enfin  la  mission  de  Ron- 
n  à  la  Vendée  était  celle  de  général-ministre. 

i  Qaudine  Gapoue,  femme  Loucher,  dépose, i  la  charge  de 
iederc,  que  ce  dernier  lui  a  dit  que  Gambon  allait  être  gûiDo- 
Ûùi;  que  c'était  un  gueux  qui  avait  payé  pour  cent  mille  écus 
it  dettes  avec  les  biens  de  la  nation  ;  que  bien  d'autres  iéptâés , 
teb  que  Thnriot ,  renvoyé  des  Jacobins,  Barrère,  Danton ,  ac- 
eompagneraient  Cambon  à  la  guillotine. 

I  Sur  Tobservation  faite  à  Lederc ,  par  le  témoin  :  Qu'allons- 
0008  devoir,  si  tous  les  représentans  nous  trahissent  et  sont  re- 
flomins  coupables?  Leclerc  répondit  :  Quand  il  n'en  resterait  qu'un 
pour  faire  les  affaires ,  cda  suffirait. 

i  Plusieurs  témoins  ont  déposé  de  ces  faits,  à  la  charge  de 
Leclerc. 

c  Adrien  Brochet  a  rapporté  plusieurs  faits  contre  les  co-ac- 
casés Ducrocquet ,  Momoro,  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  Ancar , 
tous  faits  relatifs  au  despotisme  exercé  par  ces  derniers  ésais  le 
dob  des  Gordeliers ,  et  au  voile  dont  les  droits  de  l'homme  ont 
été  couverts  sur  les  difFérentes  motions  de  ces  accusés. 

>  n  y  avait  un  fait  particulier  à  Ducrocquet ,  c*est  le  pillage 
d'une  voiture ,  qu'il  s'est  permis ,  en  y  prenant  trente-six  œuft, 
on  lapin  et  autres  comestibles. 

»  Loyer ,  juré  au  tribunal,  a  déposé  du  même  fait  contre  Du- 
crocquet. 

>  Contre  Ancar,  il  a  dit  que  ce  dernier ,  parlant  de  Robespierre, 
publiait  que  le  patriotisme  de  ce  représentant  était  bien  usé. 

•  Il  a  déclaré  que  dan{  le  club  des  Gordeliers  il  y  avait  trois 
maneurs ,  savoir  :  Vincent ,  Homoro  et  Hébert ,  et  que  le  reste 
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était  mené  ;  l'intention  dans  les  meneurs  était  d'expulser  de  li 
société  tons  les  Jacobins. 

>  Docrocqaet  9  par  suite  de  la  motion  tendante  à  yoiler  lesdniu 
de  l'homme ,  proposa  l'arrêté  qui  avait  pour  objet  de  se  traiii|Nv- 
ter  à  la  Commune ,  en  masse ,  pour  lui  communiquer  des  inqai^  , 
tudes  sur  les  subsistances ,  et  Momçro  était  de  cet  avis. 

>  Fabre  Lubin ,  juge  du  tribunal  du  prenuer  arrondiiseiiMM, 
et  président  de  la  Commune ,  certifie  la  vérité  des  fpckh  ponéi 
contre  les  accusés. 

.  »  Un  autre  témoin  dépose  des  arrestations  arbitraires  pnm^ 
quée)  par  Ducrocquet,  et  qu'Ancar  disait  dans  un  café»  ms di 
Thionville,  qu'avant  trois  semaines  il  y  aurait  plus  de  qaâM- 
vingt  mille  têtes  à  bas;  le  même  témoin  parle  d'un  pot-de-vinds 
4D9OOO  liv.  reçu  par  Vincent  pour  marché  de  fournitures  à  la  Bë* 
publique  :  et  d'avoir  entendu  dire  à  des  particuliers  montés  dan 
une  voiture  arrêtée  près  les  Jacobins  :  il  est  bien  étonnant  que 
la  société  ne  s'occupe  pas  de  fiaire  élargir  Vincent,  RonsiDet 
Momoro.  Si  dans  trois  jours  ils  ne  sont  pas  libres ,  nous  vrm 
un  sûr  moyen  de  leur  procurer  sortie. 

>  Un  autre  témoin  parle  des  visites  fréquentes  de  Ron^  dan 
les  prisons ,  comme  ayant  mission  d'examiner  la  conduite  dei 
patriotes ,  et  de  les  faire  sortir ,  s'il  les  trouvait  innocens. 

>  Encore  une  nouvelle  déposition  vient  attester  la  vérité  des 
faits  imputés  à  Leclerc  sur  la  diffamation  de  la  représentatioB 
nationale»  et  des  autorités  constituées. 

>  Plusieurs  témoins  déposent  des  conciliabules  nocturnes,  te- 
nus chez  le  banquier  Eock ,  de  ses  repas  splendides  donna  à 
Hébert ,  Vincent  ,*  Ronsin  et  autres ,  ses  complices  ;  de  la  dé- 
pense somptueuse  qu'il  affichait,  et  par  laquelle  il  semblait  in- 
sulter aux  misères  publiques  ;  de  ses  intelligences  perfides  avec 
Dumourier ,  conjointement  avec  le  comité  batave ,  lors  de  sa 
mission  dans  la  Belgique  :  perfidies  qui  firent  échouer  des  plans 
combinés ,  qui  auraient  pu  être  de  la  plus  grande  utilité  à  la 
France  ;  il  était  prouvé  que  Taccusé  Kock  avait  mangé  toute  sa 
fortune  avant  darriver  en  France,  qu^ifn'y  était  venu  quecomme 
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espion  stipendié  des  puissances  étrangères ,  qui  entretenaient 
A  laxe  scandalenx  et  sa  sensualité  méprisable. 

>  Un  antre  témoin  dépose  des  provocations  à  l'insurrection  ,fiEÛ- 
I  à  différentes  fois  par  Ronsin ,  Vincent,  Hébert  et  Momoro  > 
itflt  aux  Jacobins ,  tantôt  aux  Gordeliers  ;  qu'il  a  remarqué  que 
fNiis  près  de  cinq  mois ,  Hébert  ne  paraissait  plus  aux  Jaco- 
m  et  assbtait  régulièrement  aux  séances  des  Gordeliers  ;  qu'il 
\  était  le  meneor ,  et  exerçait  dans  ce  club  le  despotisme  le  plus 
nmiîqae ,  avec  ses  conjurés. 

>  La  dédaration  d'une  foule  de  témoins  confirme  la  conduite 
iKieuse  et  oppressive  de  Hébert»  Momoro,  Vincent  et  Ron« 
I,  qni  tous  étaient  .dans  la  plus  parfaite  intelligence. 

•  Un  antre  témoin  dépose  contre  Descombe ,  qu'il  lui  a  dit  qu'il 
y  Vait  pas  de  patriotes  dans  la  section,  parce  que, s'il  y  en  eût 
I,  lu  accusé  serait  libre  ;  mais  qu'il  n'attendait  pas  cette  liberté 
I  comité  révolutionnaire  de  sa  section ,  mais  bien  d'une  autre 

;  et  que  s'il  y  avait  cinq  ou  six  patriotes  comme  lui 
les  prisons,  ils  seraient  bientôt  libres,  et  qu'avant  six  jours 
i  verrait  bien  du  changement. 

•  Un  autre  témoin  accuse  Desfieux  d'avoir  discrédité  les  ass^ 
■la,  à  Vannes ,  et  de  sa  correspondance  journalière  avec  l'ad- 
iant-gâiéral  Dumourier. 

t  Glande  Payan ,  juré  au  tribunal ,  dépose  qu'il  a  toujours  re- 
idécomme  des  hommes  dangereux,  Ghaumette  et  Hébert,  qui 
iMUiçaient  huit  personnes  le  matin ,  et  les  innocentaiait  le  soir; 
iEében,  rencontrant  Barrère  dans  les  rues,  lui  dit  :  Bonjour , 
m  ami;  tu  me  dénigres,  mais  soyons  amis,  agissons  confor- 
taient aux  principes  de  Vergniaud,  qui  disait  qu'il  fallait 
«tetner  au  char  de  la  Révolution  tous  ceux  qui  pouvaient 
i  êbre  utiles. 

>  On  vient  è  la  discussion  des  journaux  d'Hébert ,  et  on  lui  cite 
passages  qui  décèlent  ses  principes  contre-révolution- 

,  et  ses  intentions  perfides. 

>  Hâ>ert  s'exprimait  ainsi  dans  son  journal  :  Les  bougres  qui 
n  gcovement  sont  des  dévorateurs  de  la  substance  publique  ; 
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dans  une  Rëpubliqae ,  font  gouverne ,  et  la  masse  des  goavenéi 
est  bien  plus  pure  que  celle  de  ses  gonvemeurs. 

•  Hébert.  Je  réponds  que  rien  n'est  plus  aîsë  que  de  perdn 
un  homme,  en  décomposant  ses  phrases,  et  en  perçut  de  i|| 
les  cirooDStances  où  ont  été  rédigés  le^  écrits  qui  M  sont  g^f 
posés. 

>  Le  prMdent.  Vos  journaux  n'ont  été  eufttinét  qa*après«  i| 
depuis  les  journées  des  3i  mai»  T^,  et  B  juin)  et  on  t[% 
çecopnatt  pas  moins  que   votre  projet  était  [4fi  désorgaaiw 
tontes  les  autorités  constituées ,  et  de  mettre  tout  w  oonibqMkpi  : 
dénoncé  comme  tel  au  département  i  c'est  par  des  sorties  fiBOopi 
plus  indécentes  et  beaucoup  [dus  répréhensiUefi  que  les  pff»  ,^ 
mières,  que  vous  prétendez  vous  justifier.  Est-ce  votre  désia-  ^ 
tdresiement  qui  voua  a  fait  recevoir  cent  mille  livres  de  h^  tiéii 
sorerie  nationale,  pour  remplh*  une  missicm  dont  les  patricien  ini 
sont  acquittés  pour  rien?  Une  foule  de  preuves  écrites  s'élevaiat 
CQiitr0  Hébert;  ai  vain  il  a  essayé  de  se  défendre ,  accablé  pir    ] 
les  pièoes  multipliées  de  oonvicftion,  il  a  été  réduit  au  silence. 

>  On  allait  entendre  d'autres  tém(rfns,  lorsque  le  jury  a  déohré 
que  sa  religion  était  suffisamment  instruite  ;  l'instruction  de  ostte 
afiaire  s'était  faite  de  la  manière  la  plus  lumineuse  pour  tous  ks 
auditeurs. 

>  En  conséquence,  le  président,  après  un  discours  fort  énei^qae 
contre  les  conspirateurs ,  sans  entrer  dans  le  mérite  d'aucune 
fhits  relatif  à  l'accusation,  a  prononcé  la  cidture  des  débats,  posé 
les  questions  suivantes,  sur  lesquelles,  d'après lafdéclaration  mia- 
nime  du  Jury,  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

»  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury, 

»  Portant  :  1**  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  la  liberté ,  la  sûreté  du  peuple  français,  tendante  à  aUu- 
mer  la  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres ,  et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime ,  par  suite  de 
laquelle ,  dans  le  courant  de  ventôse,  les  conjurés  devaient  dis- 
soudre la  Convention  nationale,  assassiner  ses  membres  et  s'em— 
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« 

s  h  sonyeraineté  da  peuple  »  détruire  le  gouverDement 

lin  pour  y  substituer  un  pouvoir  tyranuique. 

neRonsin,  Hébert,  Homoro»  Vinceut»  Laumur,  Kock^ 

lesfieux»  Aiiacharsis  Gootz,  Péreyra,  la  femme  Queti- 
aaiid,  Ancar»  Ducrooquet,  Lederc,  Maioel»  Boageo», 

m  et  Descombe  9  soot  convaincus  d'être  les  auteurs  ou 
18  de  cette  conspiration. 

lu  Laboureau  a'est  poiat  OHivaiiieu  d'éire  auteur  ou 
!  de  ladite  conspiration. 

lame  les  susnommés ,  à  Texoeption  de  Laboareau ,  à  la 
■ort,  conformément  à  l'article  II  du  titre  II  de  la  se- 
rtie du  C!ode  pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture ,  et  qui  est 
Ca: 

BBS  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  Tétat 
gnerre  civile ,  en  armant  les  citoyoïs  les  ans  contre  les 
m  contre  l'exiercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis 

9 

Ife  leurs  biens  acquits  à  la  République,  conformément  à 

ISmars* 

éottioa  a  eu  lieu  le  i  germinal ,  à  quatre  heures  après- 


le  ce  qu'il  nous  reste  d'espace  pour  achever  le  volume 
im  ne  suffirait  pas  à  l'histoire  du  procès  des  danto- 
i  afin  de  ne  pas  scinder  cette  affaire,  nous  réunissons^ici 
I  pièces  de  la  plus  haute  importance.  Nous^nous  sommes 
I  de  les  mentionner  en  leur  temps  dans  notre  récit ,  an« 
qne  nous  en  donnerions  le  texte  lorsque  nous  en 
ipl  l'occasion.  Ces  pièces  sont  :  la  Constitution  de  1793» 
rtdeFabre  d'Ëglantine  sur  le  calendrier,  l'instruction 
^  la  République  et  sur  la  division  de  l'année,  présentée 
ime,  et  le  rapport  deCambon  pour  la  formation  du 
rre. 


^/ 
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MISE    EN    DISCDSSIOPi     LE     H    JUIN   17K  ;    —   ACHEVÉE  LE  34  H 
HËHE   MOIS. 

Dédaraiian  da  DroiU  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

Le  peuple  Français ,  convaiocu  que  l'oubli ,  le  mépris  des  ilrali 
naturels  de  rhomme,  sont  les  seules  causes  des  inalheiinta 
monde,  a  résolu  d'exposer  dans  une  dcclaratïon  solennellflos 
droits  sacrés  et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens ,  ponnit 
comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  lebstde 
touie  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  e(  atilir 
par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  y«n 
les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  ma{jistr<it ,  la  règle 
de  ses  devoirs;  le  législateur,  l'objet  de  sa  mission.       , 

En  conséquence ,  il  proclame ,  en  présencede  l'Être  Saprâse, 
la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

An.  1^.  Le  but  (Je  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  in:^iitué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouis- 
sance de  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles, 
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h  natore  ;  pour  rj^le  la  justice  ;  poar  sauvegarde,  la  loi  :  sa  lî< 
nite  morale  est  dans  cette  maxime  : 
Ne  faispoi  à  nn  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il  teioil  faU. 
t.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par 
ISToiede  la  presse ,  soit  de  toute  autre  manière ,  le  droit  de  s'as- 
sembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes  ne  pewrent  être 
mterdits. 

b  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou 
|B90uvenir  récent  du  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  so- 
ciété à  chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  per« 
loioe  9  de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  con- 
tre Foppresmn  de  ceux  qui  gouvernent. 

10.  Nd  ne  doit  être  accusé ,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  tout 
ctoyen  appdé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  doit  obéir  à  lln- 
KtDt  ;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  que  la  loi  détermine  est  arbitraire  et  tyrannique  ;  celui 
eoitre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de 
le  repousser  par  la  force. 

iS.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires  sont  coupa- 
bles et  doivent  être  punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  Turréter,  toute 
rigoear  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
eoDBe  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

ii.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  être  entendu 

ou  légalement  appelé  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  anté- 

rieorement  au  délit;  la  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 

qu'elle  existât  serait  une  tyrannie;  l'effet  rétroactif  donné  à  la 

loi  serait  un  crime. 

45.  La  loi  ne  doit  décefUer  que  des  peines  strictement  et  évi- 
T.   XXXI.  36 
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(lemment  nécessaires;  les  peines  doivent  étire proporUonnées sa 
délit  et  utiles  à  la  société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celai  qoi  appartient  à  tantd- 
loyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  lei  1^ 
venus  9  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

17.  Ni4{[enre  de  travail,  de  culture,  de  oommeroe , M piv 
être  interdit  à  l'industrie  des  citoyens.    * 

18.  Tout  honune  peut  engager  ses  services  »  son  tempe  »  Mil 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu.  Sa  personne  n'est  pas  luepiOi 
priété  aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  1 0  ae 
peut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  reoonnaisBaiieeah 
tre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pm- 
priété  sans  son  consentement ,  si  ce  n'est  lorsque  k 
publique  légalement  constatée  l'exige ,  et  sons  la  condition  d'i 
juste  et  préalable  indemnité. 

90.  Nullecontribution  ne  peut  être  établie  que  pour  Tatililë  gé- 
nérale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  TétaUissemett 
des  contributions,  d'en  sorveUler  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre 
compte. 

91.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  sodétë  doil 
la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procnrant 
du  travail ,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qoi  sont 
hors  d'état  de  travailler 

29.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  I^  société  doit  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique ,  et  mettre 
Finstruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

93.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tons  ponr  a^ 
surer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cens 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

94.  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  détermiuées  par  la  loi,  et  si  la  responsabi- 
lité  de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

25.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle  est  une  et  in- 
divisible, imprescriptible  et  inaliénable. 
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26.  Ancnne  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
dn  peuple  entier  ;  mais  chaque  section  di)  souverain  assemblée 
doi^  jouir  dn  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 


37.  Que  tout  individii  qui  usurperait  Ifi  soiivergin^té  ^t  à 
rinstant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres. 

SB.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  rtfofpd^  et 
de  dianger  sa  constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir  à 
les  lois  les  générations  f  litières. 

29.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la  for- 
■Hiop  de  kl  loi  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de 
lei  agens. 

n.  Les  fonctions  puUiques  sont  essentiellement  temporaires; 
elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme 
des  récompenses ,  mais  comme  des  devoirs. 

SI.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agens  ne 
doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prÀendre 
pins  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

SB.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de 
railoritë  puUiqne  ne  peut  en  aucun  cas  être  interdit,  'sus- 
pendu ni  limité. 

53.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  T  homme. 

54.  n  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  lorsqu^un  seul  de 
let  membres  est  opprimé.  Il  y  a  oppression  contre  chaque  mem- 
bre, lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

88.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  >  Tin- 
surrecUon  est  pour  le  peuple  el  pour  chaque  portion  du  peuple 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  pins  indispensable  des  devoirs. 

ACTE  GOMSTITirriOHlfEL. 

De  la  RépubUque. 
Art.  1er.  La  République  française  est  une  et  indivisible. 
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De  la  fUstribution  du  peuple. 

2.  Le  peuple  français  est  distribué»  pour  Texercice  de  st  soa* 
n  eraineté ,  en  assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  Il  est  distribué ,  pour  Tadministration  et  pour  It  josiiee» 
en  départemens ,  districts ,  mnnidpalités. 

De  Viuu  det  cttayem. 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France ,  âgé  de  viogtHU 
ans  accomplis; 

Tout  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui ,  domicilié 
en  France  depuis  une  année , 

T  vit  de  son  travail  ; 

Ou  acquiert  une  propriété  ; 

Ou  épouse  une  Française; 

Ou  adopte  un  enfant; 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger,  enfin,  qui  sera  jugé  par  le  corps  l^^tif  avoir 
bien  mérité  de  rhumanité, 

Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

t>.  L'exercice  des  droits  de.citoyens  se  perd, 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 

Par  Tacceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d*un  goi- 
.  vernement  non  populaire; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  infamantes  ou  afIlicUves, 
jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  , 
Par  l'état  d'accusation  : 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  citoyens  français 
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8.  Il  nouime  immëdiatement  ses  députés. 

9.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  admiaistrateurs,  des 
arbitres  publics,  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  U  délibère  sur  les  lois. 

Dei  auemblées  primaireit. 

11.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  domi- 
ciliés depuis  six  mois  dans  chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  âOO  citoyens  au  moins ,  de  600 
ai  plus,  appelés  à  voter. 

15.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d'un  président»  de 
iecrétaires,  de  scrutateurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  ou  à  haute  voix ,  au  choix 
dediaque  votant. 

17.  Une  assemblée  primaire  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  prescrire 
an  mode  uniforme  de  voter. 

18.  Les  scrutateurs  constatent  le  voie  des  citoyens  qui ,  ne 
whant  point  écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

19.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  otd  et  par  non. 
M).  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  :  Les 

citojfau  réunii  en  assemblée  prinéitt  de^.  au  nombre  de...  valfiou^ 
^fkiA  pour  ou  votent  contre,  à  la  majorité  de.... 

%  De  la  représentation  nationale. 

21.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation  na- 
tionale. 

22.  n  y  a  un  député  en  raison  de  40  mille  individus. 

25.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d'une 
population  de  39,000  à  41,000  aoies ,  nomme  immédiatement  un 
d^Qté. 

24.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

25.  Chaque  assemblée  fait  Te  dépouillemenl  des  suffrages ,  et 
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envoie  un  rommissaire  poaf  té  ttHëùièelM  g^liériâ.  Il^  liai  dé- 
signé comme  le  plus  central. 

^.  Si  le  premier  recensement  ne  doniie  point  de  majorité  ab- 
solue, il  est  procédé  à  un  second  appel,  et  on  voté  éiitre  les  dén 
citoyens  qui  ont  réuni  leplus  de  voix. 

37.  En  cas  d'égalité  dé 'tnii,  le  plasftgéft  la  préférence,  rat 
pour  être  ballotté,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d'égalké  d'âge ,  It 
sort  dédde. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droîls  de  citoyen  est  digible 
dans  l'étëndué  de  la  Réfiubliqîie. 

29.  Chaque  dépnté  appartient  à  la  nation  entière. 

Sd.  En  cas  de  non  acceplatiob,  démission,  déchéance,  tia  nwn 
d'un  député  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  assemliién 
primaires  qui  Tout  nommé. 

31.  Un  députa  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  qnittersaa 
poste  qii'après  l'admission  de  son  successeur. 

5S.  1^  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans ,  le  1"  mai, 
pour  les  élections. 

35.  Il  y  procède ,  quel  que  soit  le  nombre  des  dtoyena  ayant 
droit  d'y  voter. 

54.  Les  assemblées  primaires  se  forment  exiraordinaîremeDl . 
sur  la  demaude  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  volera 
'.  La  convQcaiion  se  fait ,  en  ce  cas  ,  par  la  municipalilé  de 


coifSTiTtmON  DE  1795.  407 

Du  corps  légisUuif. 

S9.  Le  corps  I^fidatif  est  on,  indimUe  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d*an  an. 

41.  n  se  réunit  le  1^  juillet. 

A  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer  si  elle  n'est 
(ooipoeée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherdiés,  accusés  ni  jngés 
tt  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le 
lein  du  corps  législatif. 

44.  Ib  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit  ; 
«rii  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être 
décernés  contre  eux  qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  séances  du  corps  législatif . 

4!k  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  imprimés. 

47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  composée  de  200  mem- 
brei,  au  moins. 

48.  £lla  ne  peut  refuser  la  parole  k  ses  membres,  dans  l'ordre 
ok  ils  l'ont  réclamée» 

49.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens. 

80.  Cinquante  membres  ODt  le  droit  d'exiger  l'appel  nominal. 

51.  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres 
dans  son  sein. 

53.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
Teaceinte  extérieure  qu'elle  a  déterminée. 

Des  fonctions  du  corps  législatif. 

53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets. 

54.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  la»,  les  actes  du  corps 
législatif  concernant  : 

La  l^[islation  civile  et  criminelle. 
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L'adininistration  généiale  des  revenus  ei  des  dépenses  ordinai- 
res de  la  République  ; 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  litre,  le  poids*  Tempreinte  et  la  dénomination  des  monsaiet; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  contributions  ; 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français  ; 

L'instrnciion  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

55.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrett,  les  acte 
du  corps  législatif  concernant  : 

Rétablissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangèni 
sur  le  territoire  français. 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de  - 
la  République  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribation  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  tn- 
vaux  publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fobricaiion  des  monnaies  de  toute  espèce  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  une  administration  »  i 
une  commime,  à  un  genre  de  travaux  publics  ; 

La  défense  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandans  en  chef  des 
armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil»  des 
fonctionnaires  publics  ; 

L*aocusation  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  République  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire 
français  ; 

Les  récompenses  nationales. 
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De  ta  formation  de  ta  loi* 

SS.  Les  projets  de  bi  sont  précédés  d'an  rapport. 

57.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir ,  et  la  loi  ne  peut  être  pro?i- 

liremeDt  arrêtée  que  quinze  jours  après  le  rapport» 

48.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  tontes  les  communes  de 

t  République»  sous  ce  titre  :  Loi  proposée. 

SB.  Quarante  jours  après  Tenvoi  de  la  loi  proposée ,  si  dans  la 

onié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  pri- 

■ires  decbacun  d'eux,  régulièrement  formées»  n'a  pas  réclamé» 

I  projet  est  accepté  et  devient  /oi. 

n.  S'il  y  a  réclamation,  le  corps  législatif  convoque  les  assem- 

lécs  primaires. 

De  VtntiiuU  des  lois  et  des  décrets. 

«M.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugemens  et  tous  les  actes  publics 
Mt  intitulés  :  Au  nom  du  peuple  français f  Cdn.,..  de  la  Réput^U* 
ufrmtçMse. 

Du  conseil  exécutif. 
tt.  Il  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  mem- 

IRt. 

63.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un 
Hdidat.  Le  corps  législatif  choisit  sur  la  liste  générale  les  mem- 
m  du  conseil. 

84.  II  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature ,  dans  les 
knriers  mois  de  la  session. 

6K.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
le  l'administration  générale.  Il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des 
nu  et  des  décrets  du*  corps  législatif. 

66. 11  nomme ,  hors  de  son  sein ,  les  agens  en  chef  de  Tadmi- 
nation  générale  de  la  République. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de 
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68.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil.  Os  sont  séparii, 
sans  rapports  immédiats  entre  eut  ;  Ils  ti'e&ercent  aucune  «^q 
rite  personnelle.  | 

69.  Le  conseil  nomme ,  hors  de  son  sein ,  les  agenfe  mériinlj 
de  la  République.  *; 

70.  Il  négocie  les  traités.  "1 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prëvarictlion,«tt 
accusés  par  le  corps  législatif. 

73.  Le  conseil  est  responsable  de  Finexëcntion  des  Idl  ecdh 
décrets ,  et  des  abus  qn'U  ne  dénonce  pas. 

73.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination. 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  lel 
rites  judiciaires. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  avec  le  corps  Ugislaûf. 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  dfei  corps  l^islai 
a  Feutrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  tontes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  YtUÎn, 

77.  Le  corps  législatif  rappelle  dans  son  sein ,  en  tmlt  ou  fk 
partie,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Des  corps  admnistratifs  et  municipaux. 

78.  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  République  âne  adoi* 
nistration  municipale  ; 

Dans  chaque  district  une  administration  intermédiaire. 
Dans  chaque  département ,  une  administration  centrale. 

79.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées  de 
Commune. 

80.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées  éle^ 
torales  de  département  et  de  district. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouvelëei 
tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n'ont  ancon 
caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  modifier  les  actes  du  corps  lé' 
gislatif ,  ni  en  suspendre  l'exécution. 
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^tt.  Lettorps  l^iilatiF  détermine  les  fonctidils  des  of&dersmu- 
IX  et  des  admimstratearst  les  règles  de  leur  sobordinatioii, 
It  jptiâés  qttHs  j^durrtttat  encourtî^. 
k  Les  séances  des  municipslités  et  des  administrations  isoht 


De  ta  justice  mile. 


m.  Le  codé  dés  !6is  civiles  et  criminelle  est  uniforme  pour 
h  République. 

86.  n  ne  peut  être  ftortë  ftttcane  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
jMycnii  de  faire  prononcer  snr  leurs  différents  par  des  arbitres 
VMri'ttoix. 

fa.  bà  û6àmaL  dé  «e»  arbitres  éM  définiiivi»  ri  les  éitoyens 
■ItfetfcMkt  pM  Wtervé  te  droit  de  rèdamefi 

88.  n  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  M  éHo^mê  ûm  àrUMi- 
flbsUieiis  déteMinite  pnr  là  foi. 

88.  Ils  concilient  et  jugent  sansIMs; 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corps 

Hkttbtif. 

91.  Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  élec- 

IMiSS. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondlâèeiàè&s  sott  fiMs  par  le 
eorps  législatif. 

95.  Ils  connaissent  diÉ^  contestations  qui  n^ont  pas  été  terminées 
déinitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

94.  Us  délibèrent  en  public. 
Ib  opinent  à  hante  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales*  ou  sur 
simple  mémoire»  sans  procédures  et  sans  frais. 
•  Us  motivent  leurs  décisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  ^us  tous 
les  ans. 

De  ta  jmSct  erbimneUe. 

^       

98.  En  Matière  crintinetle ,  nul  citoyen  né  pMt  AM  jugé  que 
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sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corpi 
législatif. 

I..es  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux ,  ou  bomi^ 
d'office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un  juré  de  jugemenL 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  anesh 
blées  électorales. 

Dm  tribunal  de  cauatian, 

98.  H  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  ramirton,    i 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  afiairet. 
H  prononce  sur  la  violation  des  formes ,  et  sur  les  oootrav«> 

tiens  expresses  à  la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  an 
par  les  assemblées  électorales. 

Des  coniribuHoiu  publiques. 

101 .  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques. . 

De  la  trésorerie  nationale. 

102.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  et 
dépenses  de  la  République. 

103.  Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables  nommés 
par  le  conseil  exécutif* 

104.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nomniA 
par  le  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des 
abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

DelacomptabiUlé. 

105.  Les  compies  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
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lÉuttrateors  des  deniers  publics  sont  rendus  annueUement  à 
M  commissaires  responsables  nommés  par  le  conseil  exécutif 

106.  Ces  yérificatenrs  sont  surveillés  par  des  commissaires  à 
immBatioD  du  oorp3  l^islatif ,  pris  hors  de  son  sein  et  res- 
^■nUes  des  abus  et  des  erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 
.  ht  corps  Ii^gislatif  arrête  les  comptes. 

Dcê  forces  de  la  Ri/mbiique. 

;  107.  La  force  gâiérale  de  la  République  est  composée  du 

Ê  entier. 
La  République  entretient  à  sa  solde ,  même  en  temps  de 
me  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tons  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au 
Minent  des  armes. 

110.  11  n'y  a  point  de  fnénéralissime. 

111.  I^  différence  des  grades,  leurs  marques  distinctives 
el  h  subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
paJant  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  Tordre  et  la 
prix  dans  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des 
Mcritës  constituées. 

113.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  de- 
kfs  agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

114.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales. 

115.  Si  dans  la  moitié  des  départemens  plus  un,  le  dixième 
deiassemblées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  for- 
■ées,  demandent  la  révision  de  l'acte  coustitutionnel ,  ou  le 
diBgement  de  quelques-uns  de  ses  articles ,  le  corps  législatif 
ot  tenu  de  convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Ré- 
pablique,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  nationale. 

116.  La  C!onvention  nationale  est  formée  de  la  même  manière 
[oe  les  législatures ,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 
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4i7.  Elle  ne  s'eccupe»  r^tivement  à  la  Çûn&UtatîûPt  f| 
(las  obj^  qai  ont  aiotivé  sa  copvocatÎQq^ 

Dei  rapports  de  la  ripublique  françme  avec  tee  natiqm 

épranghei. 


lis.  Le  peuple  français  eii  l'ami  et  rtUiënatani  dm 
libres. 

119.  Il  nes'immisoe  point  dans  le  gonternement  des  uêm 
notions.  II  ne  sonffre  pay  qnç  les  autres  nations  s'imipisG^t  iM 
le  sien.  ^  . 

120.  Il  donne  asile  apx  ëtrsmçers  bannis  de  lenr  patrie  |m2 
la  cause  de  la  liberté. 

Il  le  refuse  aux  tyrans.  ,^ 

131  •  Il  ne  ftài  point  la  paix  avec  un  euQenii  qgi  opcu^  ■ 
territoire. 

De  la  garanAa  éa  4roit$. 

122.  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Frangqs  X^ftim^ 
la  liberté,  la  sûreté»  la  propriété,  l§  dette  publjiqiiB,  le  Q^ 
exercice  des  cultes,  une  instruction  commune,  ^des  recours 'H 
blics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le  droil  dç  pétition^  jj 
droit  de  se  réunir  en  sodétés  populfiire^,  la  jouissance  de  to^f  )b 
droits  de  rhomme. 

123.  La  république  fr^ncajse  hopore  la  loyauté ,  If  çoangf 
la  vieillesse  «  la  piété  filiale ,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  A 
la  Constitution  sous  U  garde  de  toutes  las  vertus. 

124.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnd  ani 
gravés  sur  des  tables,  au  sein  du  corps  législatif,  et  dans  Isj 
places  publiques. 

Signé,  COLLOT D'HEHBOIS  préHdçnt;  PuRAnp  -  MèiL^nir 
Docos,  Uéavlle,  Çb»  DçLAcaoïx,  Go^yiN,  P.  A»  Limt, 
secrétt^ires. 


Ia^mmit  piiî  dans  ta  séance  du  6  octobre  i795  (  3  du  second 
moisdelaseconde  annie  de  la  république  française),  au  nom 
it  la  CamnnssUm  chargée  de  la  confecHm  du  Calendrier;  par 
Fabre  tÈglanûne. 

'?    f  Lft  régénëratioii  du  peuple  français ,  l'ëtabHssement  de  la 

l^pnbliqiie,  ont  entraîné  nécessairement  la  réfonne  de  l'ère  vul- 

ï.Nou8  ne  pouvions  plus  compter  les  années  où  les  rois 

qiprimftrent ,  comme  un  temps  où  nous  avons  vécu  ;  les 

du  trAne  et  de  Téglise  »  les  mensonges  de  l'un  et  de 

souillaient  chaque  page  du  calendrier  dont  nous  nous 

fflrnons.  Vous  avez  réformé  ce  calendrier  ;  vous  lui  en  avez  sub- 

slihié  un  autre ,  où  le  temps  est  mesuré  par  des  calculs  plus 

^diaGts  et  plus  symétriques  :  ce  n*est  pas  assez.  Une  longue  ha- 

littide  du  calendrier  grégorien  a  rempli  la  mémoire  du  peuple 

fntt  nombre  considérable  d'images  qu'il  a  long-temps  révérées 

dqui  sont  encore  aujourd'hui  la  source  de  ses  erreurs  religieuses; 

lest  donc  nécessaire  de  substituer  à  ces  visions  de  Tignorance 

m  réalités  de  la  raison,  et  au  prestige  sacerdotal  la  vérité  de  la 

iMBre.  Nous  ne  concevons  rien  que  par  des  images  ;  dans  Fana- 

Ipis  la  (Jus  abstraite»  dans  la  combinaison  la  plus  métaphysique, 

BOire  entendement  ne  se  rend  compte  que  par  des  images  ;  notre 

■émoire  ne  s'appuie  et  ne  se  repose  que  sur  des  images  :  vous 

deiet  donc  en  appliquer  à  votre  calendrier  si  vous  voulez  que 

lunéthodeet  l'ensemble  de  ce  calendrier  pénètrent  avec  facilité 

dans  Tentendement  du  peuple ,  et  se  gravent  avec  rapidité  dans 

sqa  souvenir. 

•  Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous  devez  tendre  ;  vous 
■(devez,  autant  qu'il  est  en  vous,  laisser  rien  pénétrer  dans 
rcittmlement  du  peuple ,  en  matière  d'institution ,  qui  ne  porte 
n  grand  caractère  d'utilité  publique.  Ce  vous  doit  être  une  heu- 
mie  occasion  à  saisir  que  de  ramener  par  le  calendrier ,  livre  le 
ptai  und  de  tous,  le  peuple  français  à  l'agriculture  :  l'agricul- 
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ture  est  réiëment  politique  d*nn  peuple  tel  que  nous  »  que  k 
terre,  le  ciel  et  la  nature  regardent  arec  tant  d'amoar  et  de  pri. 
dilection. 

»  Lorsqu'à  chaque  instant  de  Tannée,  du  mois,  de  la  décida 
et  du  jour ,  les  regards  et  la  pensée  du  citoyen  se  porteront  mt  \ 
une  image  agricole ,  sur  un  bienfait  de  la  nature ,  sur  un  otjgt  | 
d'économie  rurale ,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ce  ne  soit  poir  \ 
la  nation  un  grand  acheminement  yers  le  système  agricole,  et 
que  chaque  citoyen  ne  conçoive  de  l'amour  pour  les  pràm  ' 
réels  et  effectifs  de  la  nature ,  qu'il  savoure ,  puisque  pendai 
des  siècles  le  peuple  en  a  conçu  pour  des  objets  fantastiquci, 
pour  de  prétendus  saints  qu'il  ne  voyait  pas ,  et  qa'il  connainit 
encore  moins.  Je  dis  plus  ;  les  prêtres  n'étaient  parvenus  à  doumt 
delà  consistance  à  leurs  idoles  qu'on  attribuant  à  chacune  qnelqflft 
influence  directe  sur  les  objets  qui  intéressent  réellanent  Ici 
peuple  :  c'est  ainsi  que  saint  Jean  était  le  distributeur  des  mois, 
sons ,  et  saint  Marc  le  protecteur  de  la  vigne. 

»  Si  pour  appuyer  la  nécessité  de  l'empire  des  images  sor 
l'intelligence  humaine,  les  argumens  m'étaient  nécessaires ,  saii 
entrer  dans  les  analyses  métaphysiques,  la  théorie ,  la  doctrine  et 
l'expérience  des  prêtres  me  présenteraient  des  faits  sufHsans. 

»  Par  exemjde ,  les  prêtres,  dont  le  but  universel  et  définitif  eit 
et  sera  toujours  de  se  subjuguer  l'espèce  humaine  et  de  Fes- 
chalner  sous  leur  empire ,  les  prêtres  instituaient-ils  la  comme* 
moration  des  morts ,  c'était  pour  nous  inspirer  du  dégoût  pour 
les  richesses  terrestres  et  mondaines  afin  d'en  jouir  plus  abon- 
damment eux-mêmes  ;  c'était  pour  nous  mettre  sous  leur  dé- 
pendance  par  la  fable  et  les  images  du  purgatoire.  Mais  voyei 
ici  leur  adressée  se  saisir  de  l'imagination  des  hommes,  et  à  h 
gouverner  à  leur  gré  !  Ce  n'est  point  sur  un  théâtre  riant  de 
fraîcheur  et  de  gaité ,  qui  nous  eût  fiiît  chérir  la  vie  et  ses  délices, 
qu'ils  jouaient  cette  farce;  c'est  le  second  de  novembre  qu'ils 
nous  amenaient  sur  les  tombeaux  de  nos  pères  ;  c'est  lorsque  le 
départ  des  beaux  jours,  un  ciel  triste  et  grisâtre,  la  décolora- 
tion de  la  terre  et  la  chute  des  feuilles  remplissaient  noire  amc^ 
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de  mélanocdie  et  de  tristesse  ;  c'est  à  cette  époque  que  »  profi- 
tiDl  des  adienx  de  la  nature ,  ils  s'emparaient  de  nous  pour 
MHS  promener»  à  travers  Yavent  et  leurs  prétendues  fêtes  mul- 
tipliées 9  sur  tout  ce  que  leur  impudence  avait  imaginé  de  mys- 
iMine  pour  les  prédestinés ,  c'est-à-dire  les  imbéciles ,  et  de  ter- 
rUe  pour  le  pécheur,  c'est-à-dire  le  clairvoyant. 

f  Les  prêtres  »  ces  honunes  en  apparence  ennemis  si  cruels 
des  passions  humaines  et  des  sentimens  les  plus  doux ,  voulaient- 
iihs  tourner  à  leur  profit;  voulaient-ib  que  rindocilité  dômes- 
ikpie  des  jeunes  amans ,  la  coquetterie  de  l'un  et  de  l'autre  sexe , 
rsttonr  de  la  parure ,  la  vanité ,  Tostentation  et  tant  d'autres 
^v  iÉhctioDS  du  bel  âge,  ramenassent  la  jeunesse  à  l'esclavage  reli- 
lieax,  ce  n'est  point  dans  l'hiver  qu'ils  l'attiraient  à  se  produire 
M  qpectade  ;  c'est  dans  les  jours  les  plus  beaux,  les  plus  longs 
cties|rius  effervescens  de  l'année  qu'ils  avaient  placé  avec  pro- 
fasipn  des  cérémonies  triomphales  et  publiques ,  sous  le  nom  de 
FiU'^Dieu;  cérémonies  où  leur  habileté  avait  introduit  tout  ce 
que  la  mondanité,  le  luxe  et  la  parure  ont  de  plus  séduisant, 
bien  sûrs  qu'ils  étaient  de  la  dévotion  des  filles,  qui  dans  ce  jour 
seraient  moins  surveillées  ;  bien  sûrs  qu'ils  étaient  que  les  sexes, 
plus  à  même. de  se  mêler,  de  se  montrer  l'un  à  l'autre;  que  les 
coquettes,  les  vaniteuses,  plus  à  même  de  se  produire  et  de  jouir 
de  rétalage  nécessaire  à  leur  passions,  avaleraient  avec  plaisir  le 
poison  de  la  superstition. 

•  Les  prêtres  enfin ,  toujours  pour  le  bénéfice  de  leurdomi- 
Mtîon ,  voulaient-ils  siit^juguer  complètement  la  masse  des  cul- 
tivateurs, c'estià-dire  presque  tout  le  peuple,  c'est  la  passion 
de  l'intérêt  qu'ils  mettaient  en  jeu  en  frappant  la  crédulité  des 
hommes  par  tes  images  les  plus  grandes.  Ce  n'est  point  sous  un 
lolei]  brûlant  et  insupportable  qu'ils  appelaient  le  peuple  dans 
les  campagnes  :  les  moissons  alors  sont  serrées,  l'espoir  du  la- 
boureur est  rempli  ;  la  séduction  n'eût  été  qu'imparfaite  :  c'est 
dans  le  joli  mois  de  mai ,  c'est  au  moment  où  le  soleil  naissant 
n'a  point  encore  absorbé  la  rosée  et  la  fraîcheur  de  l'aurore,  que 
ks  prêtres ,  environnés  de  superstition  et  de  recueilleméht,  tral- 
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naient  les  peuplades  entières  et  crédules  aa  milien  des  campa- 
gnes; c'est  là  que^  sons  le  nom  de  Bogaiiotu,  lei|r  minisdre 
s'interposait  entre  le  del  et  nous  ;  c'est  là  qu'après  a?oir  à  nos 
yeux  déployé  la  nature  dans  sa  plus  grande  beamé,  i^n'après  aoos 
avoir  étalé  la  terre  dans  toute  sa  pamr6,  ils  semUaieot  bois 
dire,  et  nous  disaient  effectivement  :  —  Cest  nous,  ptèitgéf^ 
qui  avons  reverdi  ces  campagnes  ;  c'est  nous  qui  fiécondons  oei 
champs  d'une  si  belle  espérance  ;  c'est  par  noos  que  vos  greoien 
se  rempliront  :  croyez-nous,  respectez-nous,  obéisses-noos, 
enrichissez-nous;  sinon  la  grêle  et  le  tonnerre,  dont  nous  dapo^ 
sons,  vous  puniront  de  votre  incrédulité ,  de  votre  indocilitë»  de 
votre  désobéissance.  —  Alors  le  cultivateur ,  frappé  par  la  beauté 
du  spectacle  et  la  richesse  des  images,  croyait,  se  taisait  »  ob^ 
sait  et  fiicilement  attribuait  à  l'imposture  des  prêtres  les  miradei 
de  la  nature. 

9  Telle  fut  parmi  nous  l'habileté  sacerdotale  :  telle  est  l'in- 
fluence des  images. 

9  La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  rendre  le  nou- 
veau calendrier  plus  sensible  à  la  pensée  et  plus  accessible  à  h 
mémoire  a  donc  cru  qu'elle  remplirait  son  but  si  elle  parvenait  à 
frapper  l'imagination  par  les  dénombations ,  et  à  instruire  par 
la  nature  et  la  série  des  images. 

»  L'idée  première  qui  nous  a  servi  de  base  |est  de  consacrer  par 
le  calendrier  le  système  agricole ,  et  d*y  ramener  la  nation  en 
marquant  les  époques  et  les  fractions  d^  l'année  par  dessignesin- 
telligibles  ou  visibles  pris  dans  l'agriculture  et  l'économie  rurale. 

»  Plus  il  est  présenté  de  stations  et  de  points  d'appui  à  la  mé« 
moire,  plus  elle  opère  avec  facilité;  en  conséquence,  nous  avons 
imaginé  de  donner  à  chacun  des  mois  de  l'année  un  nom  carac- 
téristique ,  qui  exprimât  la  température  qui  lui  est  propre ,  le 
genre  de  productions  actuelles  de  la  terre ,  et  qui  tout  à  la  fois 
fit  sentir  le  genre  de  saisoq  où  il  se  trouve  dans  les  quatre  dont 
se  compose  l'année. 

»  Ce  dernier  effet  est  produit  par  quatre  désinences  afïectëes 
chacun^ à  trois  mois  consécutifs,  et  produisant  quatre  sons» 
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iQBt  chaeun  indique  à  l'oreille  la  saison  à  laquelle  il  est  appliqué. 

»  MoQS  avons  cherché  même  à  mettre  à  profit  Tharmonie  imi- 
•life  de  la  langue  dans  la  composition  et  la  prosodie  de  ces  mots, 
il  dans  le  mécanisme  de  leurs  désinences  ;  de  telle  manière  que 
m  noms  des  mois  qui  composent  Tautomne  ont  un  son  grave  et 
ne  mesure  moyenne ,  ceux  de  l'hiver  un  son  lourd  et  une  me- 
nre  longue  ;  ceux  du  printemps  un  son  gai  et  une  mesure  brève, 
et  ceux  de  Télé  un  son  sonore  et  une  mesure  large. 

»  Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  Tannée ,  qui  composent 
r«i|onmey  prennent  leur  étymologie ,  le  premier  des  vendanges, 
ffà  ont  lieu  de  septembre  en  octobre  ;  ce  mois  se  nomme  ven- 
UÈàaire;  le  second ,  des  brouillards  et  des  brumes  basses ,  qui 
ntt,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  transsudation  delà  nature 
fœlobre  en  novembre;  ce  mois  se  nomme  brumaire;  le  troi- 
Mme,  du  froid ,  tantôt  sec,  tantôt  humide ,  qui  se  fait  sentir  de 
Mnrembre  en  décembre  ;  ce  mois  se  nomme  frimaire. 

»  Les  trois  mois  d'hiver  prennent  leur  étymologie ,  le  premier 
leH neige,  qui  blanchit  la  terre  de  décembre  en  janvier;  ce 
■oh  se  nomme  mvoie  ;  le  second,  des  pluies^  qui  tombent  géné- 
ifanent  avec  plus  d'abondance  de  janvier  en  février  ;  ce  mois  se 
NMDe  pluviôse  ;  le  troisième,  des  giboulées  qui  ont  lieu  et  du 
m  qui  vient  sécher  la  terre  de  février  eu  mars  ;  ce  mois  se 
KMDe  ventôse. 

»  Les  trois  mois  du  printemps  prennent  leur  étymologie ,  le 
ranier  de  la  fermentation  et  du  développement  de  la  sève ,  de 
Mrs  en  avril;  ce  mois  se  nomme  germinal;  le  second,  delVpa- 
looiisement  des  fleurs,  d*avril  en  mai;  ce  mois  se  nomme  /lo- 
lU;  le  troisième ,  de  la  fécondité  riante  et  de  la  récolte  des 
niries',  de  mai  en  juin  ;  ce  mois  se  nomme  prairial. 

9  Les  trois  mois  de  Tété  enfin  prennent  leur  étymologie ,  le 
ranier  de  l'aspect  des  pays  ondoyans  et  des  moissons  dorées 
B couvrent  les  champs  de  juin  en  juillet;  ce  mois  se  nomme 
midor;  le  second ,  de  la  chaleur  tout  à  la  fois  solaire  et  ter- 
itre  qû  embrase  l'air  de  juillet  en  août:  ce  mois  se  nomme 
ehntdor;  le  troisième,  des  fruits  que  le  soif;iI  dpre  et  mûrit 
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mfsit  décadaire.  Ainsi  11  dnêioîs  e«  priimifi  pttkèaSttôtitiSà 

du  premier  jour  de  la  seconde  dëcade,  ainsi  de  soite. 

>  L'avantage  bien  sensible  qu'on  va  retirer  de  la  conscm- 
lion  des  nombres  ordinaux  dans  les  composés  pnmidi,  dawfi, 
iridi,  etc. ,  est  que  le  quantième  du  mob  sera  toujoors  pl'ëseàl  1 
ta  mémoire,  sans  qn'ÎI  soit  besoin  de  recourir  au  calenèitf 
matériel. 

>  Par  exemple ,  il  suffît  de  savoir  que  le  jour  actuel  est  cri£ 
ponr  être  ^tain  qoe  c'est  aussi  le  S,  oule-IS,  oaleSSduiuii, 
comme  avec  quartii&,  le  4,  ouïe  14,  ou  le  24  du  moist  aioâdi 
suite. 

>  On  sait  toujours  à  peu  près  à  le  mois  est  i  sm  onamaM» 
ment,  à  son  milieu  oui  sa  fin;  ainsi  l'on  dira:  irùfi  est  le  3  M  | 
cemmeacement  du  mois ,  le  13  au  milieu ,  le  23  à  la  fin. 

*  Or  ce  calcul  très-ùmi^e  ue  pourrait  s'effectuer  si  les  bmi- 
bres  ordinaux ,  qui  sont  ici  les  dàitHninateurs  du  qnamitiiei 
u'entruGQt  point  datt  la  composition  du  nom  des  joai»  de  b 
décade. 

»  Il  nous  reste  à  exprimer  le  quatrième  mouvemait ,  qnî  eH 
le  mouvement  annuel.  C'est  ici  que  nous  allons  rentrer  dans  noire 
idée  fondamentale ,  et  puiser  dans  l'agriculture  de  quoi  repoKt 
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D  hire  aimer  les  champs,  et  lui  déflgner  avec  méthode  Tordre 
es  influenoes  du  ciel  et  des  productions  de  la  terre. 

»  Les  prêtres  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  Tannée  la 
ommémoration  d*un  prétendu  saint:  ce  catalogue  ne  présentait 
i  utilité  ni  méthode  ;  il  était  le  répertoire  du  mensonge ,  de  la 
bperie  on  du  charlatanisme. 

»  Nous  avons  pensé  que  la  nation ,  après  avoir  chassé  cette  foule 
le  canonisés  de  son  calendrier,  devait  y  retrouver  en  place  tous 
es  objets  qui  composent  la  véritable  richesse  nationale,  les  dignes 
iljets,  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  culture;  les  utiles 
^notions  de  la  terre,  les  instnimens  dont  nous  nous  servons 
pour  la  cultiver,  et  les  animaux  domestiques,  nos  fidèles  servi- 
Murs  dans  ces  travaux  ;  animaux  bien  plus  précieux  sans  doute 
n  yeux  de  la  raison  que  les  squelettes  bàitifiés  tirés  des  ca- 
loonibes  de  Rome. 

•  En  conséquence,  nous  avons  rangé  par  ordre  dans  la  colonne 
le  chaque  mois  les  noms  des  vrais  trésors  de  Péoonomie  rurale  : 
ei  grains ,  les  pâturages ,  les  arbres  ,  les  racines ,  les  fleurs,  les 
riiits,  les  plantes  sont  disposés  dans  le  calendrier  de  manière  que 
iphœ  et  le  quantième  que  chaque  production  occupe  est  pré- 
irfnent  le  temps  et  le  jour  oii  la  nature  nous  en  fait  prient. 

t  A  diaque  çutniidt,  c*est-à-dire  à  chaque  demi-décade,  les  5, 
IS  et  25  de  chaque  mois,  est  inscrit  un  animal  domestique ,  avec 
apport  précis  entre  la  date  de  cette  inscription  et  Tutilité  réelle 
le  ranimai  inscrit. 

I  Chaque  décadi  est  marqué  par  le  nom  d'un  instrument  ara- 
)ire,  leméme  dont  Tagrîculteur  se  sert  au  temps  précis  où  il  est 
ivé  ;  de  sorte  que,  par  opposition,  le  laboureur  dans  le  jour  de 
spot  retrouvera  consacré  dans  le  calendrier  Tinstrument  qu'il 
A  reprendre  le  lendemain ,  idée,  ce  me  semble,  touchante ,  qui 
ipent  qu'attendrir  nos  nourriciers,  et  leur  montrer  enfin  qu'a- 
ie la  République  est  venu  le  temps  où  un  laboureur  est  plus 
limé  que  tons  les  rois  de  la  terre  ensemble ,  et  Tagriculture 
Bl^  comme  le  premier  des  arts  de  la  société  civile. 
•  li  est  aisé  de  voir  qu*au  moyen  de  cette  méthode  il  n'y  aura 
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pas  de  citoyen  en  France  qui  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  n'ait 
fait  insensiblement,  et  sans  s'en  apercevoir ,  une  étude  élémeii- 
taire  de  l'économie  rurale  ;  il  n'est  pas  même  aujourd'hui  de  ciOf 

s 

din  homme  fait  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours  apprendre  dans  œ 
calendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs  il  a  ignoré  jusqu'à  cette 
heure  ;  apprendre ,  dis-je ,  en  quel  temps  la  terre  nous  donne . 
telle  production ,  et  en  quel  temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici  qne 
c'est  ce  que  n'ont  jamais  su  bien  des  gens  très-instruits  dam 
plus  d'une  science  urbaine,  f^tueuse  ou  frivole. 

>  Je  dois  observer  qu'A  est  un  mois  dans  l'année  où  la  terre 
est  scellée ,  et  communément  couverte  de  neige  ;  c'est  le  mois  dt 
vX^ott  :  c'est  le  temps  du  repos  de  la  terre.  Ne  pouvant  trouver 
sur  sa  surface  de  production  végétale  et  agricole  pour  figurer 
dans  ce  mois ,  nous  y  avons  substitué  les  productions,  les  sub- 
stances du  règne  animal  et  minéral  immédiatement  utiles  à  l'agri- 
culture :  nons  avons  cru  que  rien  de  ce  qui  est  précieux  à  l'éco- 
nomie rurale  ne  devait  échapper  aux  hommages  etaux  méditations 
de  tout  homme  qui  veut  être  utile  à  sa  patrie. 

>  Il  reste  à  vous  parler  des  jours  d*abord  nommés  épag^ 
minet,  ensuite  complémentaires.  Ce  mot  n'était  que  didactique, 
par  conséquent  sec,  muet  pour  l'imagination  ;  il  ne  présentait  ao 
peuple^qu'une  idée  froide,  qu'il  rend  vulgairement  lui-même  par 
la  périphrase  de  ioldc  de  compte^  ou  par  le  barbarisme  de  pniûom. 
Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  pour  ces  cinq  jours  une  dénonûna* 
tion  collective ,  qui  portât  un  caractère  national  capable  d'expri- 
mer la  joie  et  l'esprit  du  peuple  français  dans  les  cinq  jours  de 
fête  qu'il  célébrera  au  terme  de  chaque  année. 

»  Il  nous  a  parti  possible ,  et  surtout  juste ,  de  consacrer  par 
un  mot  nouveau  l'expression  de  sans-^uLoUes ,  qui  en  serait  l'ë- 
tymologie.  D'ailleurs  une  recherche  aussi  intéressante  que  cu- 
rieuse nous  apprend  que  les  aristocrates^  en  prétendant  nous 
avilir  par  l'expression  de  sans-culotteê ,  n'ont  pas  eu  même  le 
mérite  de  l'invention. 

>  Dès  la  plus  haute  antiquité,  lesGaulois,  nos  aieux,  s'étaient 
lait  honneur  de  cette  dénomiaation.  L'histoire  nous  apprend 
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qa'iuie  putie  de  la  Gaule  diie  ensuite  Lyonnaise  (  la  patrie  des 
Lyonnais  )  était  appelée  la  Gaule  culottée ,  GalUa  braccata  :  par 
conséquent  le  reste  des  Gaules  jusqu'aux  bords  du  Rhin  était  la 
Gaaie  non-cnlottée  ;  nos  pères  dès  lors  étaient  donc  des  sans- 
crioites.  Quoi  qu'il  en  soit  de  Torigine  de  cette  dénomination 
aniqne  on  moderne,  illustrée  par  la  liberté ,  elle  doit  nous  être 
dière  ;  c'en  est  assez  pour  la  consacrer  solennellement. 

•  Noos  appellerons  donc  les  cinq  jours,  collectivement  pris  les 

lAHdOOTTIDES  ! 

>  Les  cinq  jours  des  saneulotiidest  composant  une  demi-décade, 
nroat  dénommés  primkU^  dnodi,  tridi  quartitË,  qumtidiy  et  dans 
rsiBëè  bissextile  le  sixième  jour  sextidi  :  le  lendemain,  l'année 
rteommencera  par  frimidi,  premier  de  vendémiaire. 

•  Nous  terminerons  ce  rapport  par  l'idée  que  nous  avons  cou- 
çie  rebtivement  aux  cinq  fêtes  consécutives  des  saneulotûdet  ; 
BOis  ne  vous  en  dévdopperons  que  la  nature.  Nous  vous  pro- 
poserons seulement  d'en  décréter,  le  principe  et  le  nom  i  et  d'en 
renvoyer  la  disposition  et  le  mode  à  votre  comité  d'instruction. 

I  Le  primidi^  premier  des  iancuhuides^  sera  consacré  à  l'attri- 
kot  le  plus  précieux  et  le  plus  relevé  de  l'espèce  humaine,  i 
tiatel&gence,  qui  nous  distingue  du  reste  de  la  création.  Les  con« 
cepciotts  les  plus  grandes,  les  plus  utiles  à  la  patrie,  sous  quelque 
rapport  que  ce  puisse  être ,  soit  dans  les  arts ,  les  sciences ,  les 
■éiiers,  soit  en  matière  de  législation,  de  philosophie  ou  de  mo- 
rale, en  un  mot  tout  ce  qui  tient  à  l'invention  et  aux  opérations 
eréatrioes  de  l'esprit  humain ,  sera  préconisé  publiquement,  et 
a?ec  ime  pompe  nationale,  ce  jour,  fnimidi,  premier  des  sancu* 
btàdes. 

•  Cette  fête  s'appellera  la  fite  du,  Génie. 

>  Le  duodi ,  deuxième  des  ioncubltidei ,  sera  consacré  d  Tm- 
dnarie  et  à  l'activité  laborieuse.  Les  actes  de  constance  dans  le 
labeur ,  de  longanimité  dans  la  confection  des  choses  utiles  i  la 

«a|)atrie,  enfin  tout  ce  qui  aura  été  fait  de  bon,  de  beau  et  de  grand 
dans  les  opérations  manuelles  ou  mécaniques ,  et  dont  la  société 
pcQt  retira*  de  l'avantage,  sera  préconisé  publiquement,  et  avec 
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Décret  du  4  frimaire  an  2  de  la  République 

(^  novembre  IISS). 

€  Aru  i*'.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondatioii  de  li 
République ,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  j  792  de  l'ère  vulgaire, 
jour  où  le  soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai  d'autonuie,  enci- 
ihint  dans  le  signe  de  la  Balance  à  9  heures  18  minutes  30  le-  1 
condes  du  malin  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

»  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  cifils. 

•  3.  Chaque  année  conunenee  à  minuit  a?ec  le  jour  où  loabi 
l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

•  4.  La  première  année  de  la  République  française  a  ocnb* 
mencé  à  minuit  le  22  septembre  1792»  et  a  fini  i  minuit  séparant 
le  21  du  22  septembre  1793. 

•  3.  La  seconde  année  a  commencé  le  28  septembre  i79B 
à  minuit,  l'équinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  joor-Di, 
pour  l'Observatoire  de  Paris  »  à  3  heures  11  minutes  38  secoadea 
du  soir. 

»  6.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  an- 
née au  1*^  janvier  1793  est  rapporté  ;  tous  les  actes  datés  tem 
second  de  la  République ,  passés  dans  le  courant  du  l*'  janvier 
au  21  septembre  inclusivement ,  sont  r^rdés  comme  appa^ 
tenant  à  la  première  année  de  la  République. 

»  7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  »  de  trente  jonn 
chacun.  Après  les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  compté* 
ter  l'année  ordinaire  ;  ces  cinq  jours  n'appartiennent  à  aocm 
mois. 

»  8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égaler  do  dix  jours 
chacune  »  qui  sont  appelées  déçadei.  « 

>  9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont:  prîmtdi,  duodi^ 
tittti^  quartidi^  quinUdi^  sextidi^  septidi^éàlidi^  mmdi^  décadi. 

B  Les  noms  des  mois  sont  :  |K)ur  l'automne ,  vendémiaire , 
brumaire  f  frimaire  ;  pour  l'hiver,  nivoie,  pluviôse  f  ventôse;  pour 
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ifriatemps,  gemmai  ^  floréal^  prairial;  poorTëtë,  meiiwtor, 
mmidcr,  fructidor. 

•  Les  dnq  derniers  jours  s'appellent  les  sanculottides. 

>  iO.  L'tntée  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus  selon  que  la 
de  rëqainoie  le  comporte  »  afin  de  maintenir  la  coin* 
de  l'année  civile  avec  les  mouvemens  oélesies  ;  ce  jour, 

^1^  jour  de  la  Révolution,  est  placé  à  la  fin  de  l'année ,  et  forme 

b  rixième  des  iokculottidet. 

$  La  période  de  quatre  ans ,  au  bout  de  laquelle  cette  addition 
tm  jour  est  ordinairement  nécessaire,  est  appelée  la  franciade , 
^mémoire  de  la  Révolution ,  qui ,  après  quatre  ans  d'effi>rts  »  a 
coMiait  la  France  au  gouvernement  républicain.  La  quatrième 
ÉBée  de  la  franciade  est  appelé  sextile. 

•  11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit ,  est  divisé  en  dix  parties  on 
iMffeSy  chaque  partie  en  dix  autres  »  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus 
petite  portion  commensurable  de  la  durée.  La  cinquième  partie 
de  l'heure  est  appelée  minute  décimale  ;  le  centième  partie  de 

*  ■ 

rieore  est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article  ne  sera  de  ri- 
(■enr  pour  les  actes  publics  qu'à  compter  du  i*'  vendémiaire 
a  S  de  la  République. 

f  12.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire 

feqirimer  en  difiérens  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une 

• 

tamction  simple  pour  en  expliquer  les  principes  et  l'usage. 

•  13.  Le  calendrier  ainsi  que  l'instruction  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux 
jugea  de  paix  et  à  tous  les  officfers  publics ,  aux^armées,  aux  so- 
ciétés populaires ,  et  à  tous  les  collèges  et  écoles.  Le  conseil  exé- 
catif  provisoire  le  fera  passer  aux  ministres,  consuls  et  autres 
sfetÈB  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

»  14.  Tou^  les  actes  publics  seiront  datés  suivant  la  nouvelle 
organisation  de  l'année. 

* 

•  15.  Les  professeurs ,  les  instituteurs  et  institutrices ,  les 
pères  et  mères  de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation 
des  enfons ,  s'empresseront  à  leur  expliquer  le  nouveau  calent 
drier  conformément  à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 
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poor  le  philosophe,  tue  de  ces  grandes  époques  qui  sont  plicëei 
oomibe  autant  de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

$  II.  Du  eommencemeni  de  Chreet  de  Vcamée. 

•  Le  commencement  de  Tannée  a  parootiru  suooeashesMi 
toutes  les  saisons  tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  délennée 
sur  la  connaissance  exacte  du  mouvement  de  la  terre  anfovdi 
solàl. 

>  Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  améesii^ 
solstices,  d'autres  aux  équinoxes  ;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fii% 
sur  une  époque  de  saison,  ont  préfM  de  prendre  dans  \mi% 
Cistes  une  époque  historique. 

»  La  France,  jusqu'en  1S64,  a  commencé  Tannée  i  Piquet* 
tm  roi  imbédlle  et  féroce  ^  le  même  qui  ordonna  le  massacre  di 
la  Saint-Barthâemi,  Charles  IX,  fixa  le  commencement  de  Ta^if 
au  l*'  jauTier,  sans  autres  motifs  que  de  stuvre  Texemple  qri 
lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons ,  lî 
avec  les  signes ,  ni  avec  Thistoire  du  temps. 

>  Le  cours  des  événemens  nombreux  de  la  révolution 
çaise  présente  une  époque  frappante ,  et  peut-être  unique 
Thistoire,  par  son  accord  parfait  avec  les  mouvemens  câesles  ^ 
les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 

>  Le 21  septembre  1792  les  représentans  du  peuple,  réosii 
en  Convention  nationale,  ont  ouvert  leur  session,  et  ont  pronoaof , 
l'abolition  de  la  royauté.  Ce  jour  fut  le  dernier  de  la  monarchio^ 
il  doit  être  le  dernier  de  Tëre  vulgaire  et  de  Tannée. 

>  Le  22  septembre  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris;  ce  jcv 
fut  décrété  le  premier  de  la  République,  et  ce  même  jour,  à  nerf 
heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  le  soleil  arrin 
i  Téquinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le  signe  de  fat  Bi- 
lance. 

>  Ainsi  Tégalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  6à 
au  moment  même  où  Tégalité  civile  et  morale  était  proclamée  pir 
les  représentans  du  peuple  français  comme  le  fondement  sacré 
de  son  nouveau  gouvernement. 
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>  Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pAles  et  successive- 
ment le  globe  entier  le  même  jour  où ,  pour  la  première  fois  ,  a 
brillé  dans  toute  sa  pureté  sur  la  nation  française  le  flambeau  de 
la  liberté»  qui  do'.t  un  jour  éclairer  tout  le  genre  humain. 

.  •  Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre  le  même  jour 
«kle  peuple,  triomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du 
lourernement  monarchique  au  gouyemement  républicain. 

'  •  C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  Révolution  est  arri- 
fée  à  sa  maturité  en  nous  conduisant  à  la  Républiqup,  précisément 
dins  la  saison  de  la  maturité  des  fruits,  dans  cette  saison  heu- 
lenie  où  la  terre,  fécondée  par  le  travail  et  les  influences  du 
dri,  prodigue  ses  dons ,  et  paie  avec  magnifioenoe  i  l'homme  la- 
borieox ,  ses  soins,  ses  fatigues  et  son  industrie. 

»  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte ,  qui  devinrent  celles  de 
'tout  rOrient,  faisaient  sortir  la  terre  du  chaos  sous  le  mAme  si- 
gne que  notre  République ,  et  y  fixaient  l'origine  des  choses  et 
du  temps. 

1  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  Imprime  un  caractère 
religieux  et  sacré  à  cette  époque ,  une  dés  plus  distinguées  dans 
I     108  ftstes  révolutionnaires»  et  qui  doit  être  une  des  plus  célébrées 
dans  les  fêtes  des  générations  futures. 

»  Ùl  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'ère  des 
nançais  et  lu  première  année  de  leur  r^énération  ont  com- 
■encé  le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'automne,  qui  fut  celui  de  la 
fondation  de  la  R<^publique,  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire  pour  les 
Bsages  civils. 

s  L'ère  deSéleucus  commença  aussi  à  l'équinoxe  d'automne , 

trois  cent  douze  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  suivie  par  les 

peuples  d'Orient  de  toutes  les  croyances ,  les  adorateurs  du  feu 

comme  les  descendans  d'Abraham ,  les  chrétiens  comme  les  ma- 

hométans  :  les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de  leur 

dispersion  dans  l'Occident,  eu  1040.  L'année  ecclésiastique  des 

Russes  et  l'année  des  Grecs  modernes  commencent  encore  au 

mois  de  septembre. 

T.  XXXI.  28 
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>  La  preoûàre  table  donne  le  jour  et  rheure  de  Téqi 
d'automne  pour  plusieurs  ^nëes. 

5  IIL  De  la  longueur  de  Cannée. 

•  La  longueur  de  l'année  a  suivi  chez  les  dififiérens  peup 
progrès  de  leurs  lumières  :  long-temps  on  Ta  foite  de  dow 
lunaires ,  c'est-à-dire  3S4  jours,  tandis  que  la  révolution 
terre  autour  du  soleil ,  qui  seule  r^le  les  saisons  et  k 
port  des  jours  aux  nuits ,  est  de  365  jours  5  heures  48  m 
49  secondes. 

>  Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantAt  d« 
à  des  intervalles  irréguliers  qu'on  ramenait  pour  quelque 
la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvemens  célestef 
saisons.  Toutes  ces  intercalations»  faites  sans  règles  fixes  , 
raient  momentanément  les  effets  d'une  computation  viciea 
en  laissaient  subsiter  la  première  cause, 

>  Les  Égyptiens  quinze  cents  ans  »  et  les  Babylonien 
cent  quarante-six  ans  avant  Tère  vulgaire,  se  rapprochèrei 
vrais  principes  en  faisant  leur  année  de  trois  cent  soixant 
jours. 

9  Jules  César ,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife 
pela  auprès  de  lui ,  deux  ans  après  la  l)ataille  de  Pharsale, 
gènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  entreprit av 
la  réforme  de  Tannée.  Il  proscrivit  l'année  lunaire,  introdni 
Romulus,  et  mal  corrigée  par  Numa.  L'erreur  cumuléeequ'i 
quait  avait  produit  après  plusieurs  siècles  un  tel  dérangé 
dans  les  mois  que  ceux  d'hiver  répondaient  à  l'automne ,  < 
les  mois  consacrés  aux  cérémonies  reUgieuses  du  printem] 
pondaient  à  l'hiver. 

»  Cette  discordance  fut  détruite  par  Jules  César^  qui  int 
nnatre-vingt-di}^  jours  entre  novembre  et  décembre.  Cette  a 
qui  fut  en  conséquence  de  quatre  cent  quarante-cinq  jour 
appelée  Cannée  de  la  confusion.  Il  oi*donna  de  plus  que  toi 
quatre  ans  on  intercalerait  un  jour  après  le  sixième  des  cal 
(le  mars:ce  jour  fut  appelé  le  second  sixième  y  ou  bissexîw  ; 
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le  nom  de  bissextBe ,  donné  à  l'année  qui  reçoit  ce  jour  interca- 
laire. Ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se  sert  plus  des 
catoodes  (1). 

•  Cette  réforme  supposait  l'année  solaire  de  trois  cent  soixante- 
diiq  jours  et  six  heures  >  c'est-à-dire  de  onze  minutes  onze  secon- 
da plus  longue  qu'elle  n'est  réellement. 

1  En  1582  cette  erreur  avait  produit  par  sa  cumulation  un 
Boaveau  dérangement  dans  l'année.Grégoire  XIII,  alors  pontife, 
entreprit  avec  des  astronomes  une  nouvelle  réforme  :  il  dta  dix 
jours  au  mois  d'octobre  de  cette  année,  et  ordonna  que  sur  qua- 
tre années  séculaires  une  seule  serait  bissextile.  L'erreur  de  la 
amputation  julienne  avait  réellement  produit  un  dérangement 
de  plus  de  douze  jours  ;  mais  les  astronomes  qui  dirigèrent  cette 
râbrme  supposaient  l'année  plus  longue  de  vingt-trois  secondes 
qu'elle  n'est  réellement  (2). 

»  Cette  réforme  de  Grégoire  a  été  cependant  adoptée  succes- 
sifement  par  toute  l'Europe ,  excepté  la  Russie  et  la  Turquie. 
Les  Grisons  ne  voulaient  que  cinq  jours  de  correction  ;  ils  crai- 
{paaient  de  compromettre  l'honneur  du  protestantisme  en  con- 
descendant à  adopter  la  correction  tout  entière  proposée  par  la 
cour  de  Rome. 

>  Aujourd'hui ,  beaucoup  plus  éclairé ,  on  sent  Vinutilité  de 
ces  réformes,  préparées  à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et  qui 
OBt  fait  le  désespoir  des  chronologistes ,  des  historiens  et  des 
astronomes. 

>  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses ,  et  cherchant  un 
pmnt  fixe  dans  les ' mouvemens  célestes,  bien  connus  aujour- 
d'hui,  il  sera  toujours  focile  de  foire  coïncider  l'année  civile  avec 

(I)  Le  mot  calendrier,  qui  Tient  de  calendes ,  serait  aussi  très-impropre  si  on 
trè»-IoDg  usage  ne  i'ayait  consacré  au  point  de  faire  oublier  son  origine.  Les  mots 
ûmanaék  ou  aMnuaïre  seraiaot  plus  exacts.  » 

(2)cll  faut  une  période  de  86,400  ans  pour  que  la  différence  exacte  de  l'année 
solaire  à  Tannée  ci?ile  ordinaire  fasse  nn  nombre  de  jours  sans  fraction  ;  ce  nom- 
lire  est  de  20929  :  c'est  celui  des  jours  intercalsires  ou  des  années  bissextiles  qat 
dolîent  réellement  avoir  lieu  pendant  cette  longue  période.  Or  la  reforme  juliemi  ; 
donoe  22550  bissextiles,  et  la  réforme  grégorienne  en  donne  2IS70  :  toutes  les 
tax  iTécartent  de  la  vérité  \  la  première  de  \  421  jours,  la  seconde  de  750.  » 
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l'anaée  sohîn  par  des  corrections  qui  se  feront  snccesùfe- 
meat  Aussitôt  quêtes  peiiits  différences  cumulées  auroEt pro- 
duit an  jour.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  10  ds 
décret. 

§  IV.  De  la  fraticiade. 

»  C'est  après  quatre  ans  de  révolution ,  et  dans  l'année  bistu- 
tile,  que  la  nation ,  renversant  le  trône  qui  l'opprimait,  s'est  éli* 
blie  en  République.  La  première  année ,  de  l'ère  noiiyelle  <w 
menceraït  une  nouvelle  période  de  quatre  ans  si  JulesCàarci 
Qrégoire  XIII ,  en  plaçant  ja  bissextile ,  avaient  moins  counllé 
leur  orgueil  que  la  rigueur  de  la  coocordance  3stronomi(ine,  H 
si  jusqu'à  présent  nous  n'avigns  été  les  serv^Us  imiiateurs  deiRo-. 
mains  (l).Laraisonveutque  nous  suivions  ^nalure,  plutôt  quedt 
nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  prédéces- 
senrsinoiisdevonsdoncfixerÎDvariablementiioirejouri  ^lerçilaics 
dans  l'année  que  la  position  de  l'équinoxe,  d'autooiiie  coDjporten. 
Après  une  première  disposition  que  la  concordance,  aiûç  les  ob- 
servations astronomiques  rçnd  iiécessair^,  la  période  sera  de 
quatre  ans  :  ce  n'est  qu'après  cent  vingt-neuf  ans  environ  qn'oi 
devra  retrancher  le  jour  intercalaire  ù  l'une  de  ces  périodes.    . 

»  En  mémoire  de  h  révolution,  la  période  de  quatre  ans  ti 
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y  Toit  que  nous  sommes  à  la  troisième  anoée  de  la  première 
Frtnciade. 

■ 

§  V.  De  la  division  et  de  la  sous-diiision  de  l'année. 

»  Duniots.  La  succession  de  la  nuit  et  du  jour ,  les  phases  de 
b  luoe  et  les  saisons  présentent  à  Tbomme  des  divisions  naturel- 
Indu  temps.  Le  retour  d'une  même  phase  de  la  lune  marque 
œ lunaison  on  un  mois  lunaire;  le  retour  d'une  même  saison 
Birqae  Tannée  naturelle.  \ 

»  La  route  de  la  terre  autour. du  soleil  est  divisée  par  les  deux 
équiQOxes  et  les  deux  solstices  en  quatre  parties,  qu'elle  ne  par- 
court pas  dans  des  temps  égaux  ;  de  même  les  quatre  saisons 
qae  celte  division  détermine  n'ont  pas  une  durée  égale. 
»  De  l'équinoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver  on  compte  90 

jours 90  jours. 

»  Du  solstice  d'hiver  à  Féquinoxe  du  prii^temps.  .  89 
I  De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  d'été.  .  .  95 

•  De  là  à  l'éiuinoxe  d'automne 95 

I  Les  quatre  saisons ,  considérées  comme  divisions  de  l'année, 
présenteraient  trop  d'inconvéniens  pour  les  usages  domestiques 
et  civils,  à  raison  de  leur  inégalité  et  de  leur  longueur  ;  l'esprit, 
pour  s'élever  de  la  petite  unité  du  jour  à  la  grande  unité  de  l'an- 
Bée,  a  besoin  de  plusieurs  unités  intermédiaires  et  croissantes 
qoi  lui  servent  à  la  fois  d'échelle  et  de  repos. 
I  Lalùne  se  meut  autour  de  h  terre,  et  dans  ses  différentes 

positions  elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière  du  soleil  ;  c'est  ce  qui 

•        -    ■     ■  I      •    •    •  ■ 

détermine  ses  phases.  Le  retour  de  la  même  phase  se  répète 
douze  fois  dans  l'année ,  et  forme  douze  lunaisons  ;  chacune  est 
i  pea  près,  de  vingt-neuf  jours  douze  heui*es  et  demie ,  ou  en 
compte  rond  trente  jours. 

>  Les  douze  lunaisons  font  trois  cent  cinquinie-quatre  jours  , 
c'esi-à-dire  onze  jours  de  moins  que  l'anné;;  ordinaire.  La  lune 
ne  nous  offre  donc  par  ses  mouvemens  une  division  exacte  de 
rannée  ;  mais  elle  est  trop  utile  aux  marins,  dont  elle  dirige  vSOu< 
vent  h  marche ,  nu  voyageur,  à  Thom^ne  laborieux  des  champs, 
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€t  sartout  à  l'habilanl  du  nard ,  pour  qui  elle  supplée  au  jour 
dans  les  longues  nuits  d'hiver,  pour  ne  pas  appeler  loule  leur 
utteutioD  sur  ses  mouvemens. 

>  Le  mois  est  donc  une  division  utile  ;  aussi  tous  les  peuples 
connus  l'ont-ils  adoptée.  Mais  pour  être  commode  elle  doit  être 
toujours  la  oiiîme,  et  se  rapprocher  d'une  lunaison  autant  que  le 
permet  luniié  du  Jonr ,  qui  est  la  plus  petite  qu'on  puisse  em- 
ployer ;  or  vingt-neuf  jours  douze  heures  et  demie  est  plus  pris 
de  trente  que  de  vîDjjt-neuf,  et  le  noml>re  décimal  trente  promei 
beaucoup  plus  de  facilité  tl^ns  les  calculs. 

*  Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inéj^aux  entre  eux,  et  dis- 
cordans  avec  les  mouvemens  de  U  lune;  l'esprit  se  falignel 
chercher  si  un  mois  est  de  ti'ente  ou  de  trcnle-un  jours.  Celle 
inêjjalité  a  pris  naissauce  chez  les  peuples  qui,  faisant  leur  antit^ 
trop  courte,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des  interalh 
tions  un  moyen  suffisant  de  correclioD ,  ajoutèrent  un  jour  oi 
deux  à  quelques-uns  de  leur  mois. 

1  Les  Égyptiens  ,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  bauteu- 
liquilé,  faisaient  leurs  mois  égauK  chacun  de  trente  jours  ■  d 
complétaient  l'année  en  la  lermiaant  par  cinq  jours  épagontè- 
nés  (l),qui  n'appai  tenaient  à  aucun  mois.  Cette  division  est  sud- 
pie  :  c'est  cellu  quelaConvenlioua  décrétée  pour  l'annuaire  des 
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nre  exactement  ni  les  lunaisons»  ni  les  mois ,  ni  les  saisons ,  ni 
rinnée,  et  qui  n'a  pas  peu  servi  dans  tous  les  temps  les  vues 
unbitieuses  de  toutes  les  sectes.  La  fête  du  septième  jour  avait 
Eea  chez  les  païens  comme  chez  les  juifis  ;  c'était  un  jour  de  pro- 
lAjtisme  et  d'initiation. 

>  L'annnaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes 
doit  être  indépendant  de  toute  opinion  y  de  toute  pratique  reli- 
gi^ise»  et  doit  présenter  ce  caractère  de  simplicilc  qui  n'appar- 
tient qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

f  La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids  et  mesures, 
liiitt  que  pour  les  monnaies  de  la  République  »  à  raison  de  ses 
grands  avantages  pour  le  commerce  et  les  arts,  vient  s'appliquer 
mtorellement  à  la  division  du  mois.  Les  trente  jours  qui  le 
composent,  divisés  en  trois  parties  égales,  forment  trois  divi- 
âoBS  de  dix  jours,  que  nous  appelons  pour  cette  raison  décades. 

I  Ainsi  l'année  ordinaire  est  de  trois  cent  soixante>cinq  jours, 
M  de  douze  mois  et  de  cinq  jours ,  ou  de  trttitensix  décades  et 
demie,  ou  de  soixante-treize  demi-décades. 

1  Dans  les  usages  familiers  les  cinq  doigts  de  la  main  peuvent 
être  affectés  i  désigner  ordinairement  les  cinq  jours  de  la  demi- 
décade. 

I  Du  jour.  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit ,  et  le  milieu  de 
l'im  et  de  l'autre,  divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le 
diant  du  coq  a  servi  long-temps  aux  Perses ,  et  sert  encore  à 
quelques  peuples  des  bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer  Blan- 
che ,  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le  partagMiient,  du  lever  au 
coucher ,  en  quatre  parties  de  trois  heures  chacune,  qu'ils  nom- 
fflaient  prime,  tierce,  sexteet  none.  Quelques  peuples  de  l'Orient 
divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément  chacun  en  douze  parties 
qui  croissaient  et  décroissaient  suivant  Fctat  du  jour  et  delà  nuit; 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit 
qu'aux  équinoxes.  On  abandonna  cet  usage ,  et  Ton  fit  toutes  les 
heures  égaies.  La  division  du  jour  eu  douze  heures  a  aussi  eu 
lieu  ;  mais  celle  en  vingt-quatre  a  prévalu  :  les  uns  les  comptent 
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de  suU  ilepuii  un  jusqu'l  vingl-quatre  ;  les  autres  comptent 
deux  fois  douze  heures  :  c'est  ce  que  font  lea  Français. 

■  Od  d'b  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commeD- 
cemeni  du  jour.  Dans  l'orient  on  le  plaçait  au  lever  du  soleil  i 
ItfS  astroDOmes  le  placent  à  midi  ;  les  Juil^  et  les  Athéoieni  k 
plaçaient  an  coucher  du  soldl  ;  les  Italiens  commencent  demi- 
beureaprès  le  coucher  ;  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comp- 
tent le  jour  de  minuit  à  minuit;  h  Bâie  on  commence  le  jour  an 
beare  plust  6t  qu'ailleurs,  en  mémoire  du  service  qoe  rendît  àcette 
ville  celui  qui  rompit  un  complot  de  ses  ennemis  en  faisant  son- 
ner i  rhorloge  minuit  ponr  onze  heures. 

*  La  division  de  l'heure  en  soîxantes  minutes,  et  de  la  mintiH 
en  soixante  secoodesi  est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  cor- 
respond plus  ù  ta  nouvelle  division  des  instrumens  d'astranonûe, 
si  utiles  pour  h  marine  et  la  géographie  ;  division  d^dmale  qui 
donne  au  IravaS  plus  de  célérité,  plus  de  facilité  et  de  prédsion. 

*  La  Gonvention,  pour  rendre  complet  le  systèpe  de  nnméni- 
tion  déciroale,  a  décrété  en  conséquence  que  le  jour  serait  diiiK 
en  dix  parties ,  chaque  partie  en  dix  autres,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  plus  petite  portion  comm^nsurable  de  la  durée. 

I  Cependant ,  comme  les  changemens  que  cette  division  (I^ 
mande  dans  l'horlogerie  ne  peuvent  se  faire  que  successivemetf, 
elle  nesnra  obligamire  qu'à  compt'.'r  du  prcrDior  jour  «lu  premier 


CALENDRIER  RÉPUBLICAIN.  441 

•  On  voit  à  la  suite  de  celte  instruction  rannoaire  dans  toute 
ta  «implicite  ;  les  douze  mois  de  Tannée ,  à  compter  du  22  sep* 
tonbrelTdSt  les  jours  qui  les  composent  depuis  i  jusqu*à  30  (1). 

>  Toutes  les  indications  relatives  auK  mouvemens  célestes  qui 
poiTeDt  le  pins  nous  intéresser  sont  marquées  en  divisions  déci- 
■ries  du  temps ,  ou  en  parties  décimales  du  cercle  (2).  Une 
laUe  sertira  à  foire  h  concordance  entre  les  heures  décimales  et 
kl  anciennes. 

S  U*  De  l'usage  du  nouveau  caUndrier. 

j  I  Lorsqu'on  a  lue  date  à  exprimer  on  n*a  pas  plus  besoin  de 
■ariar  de  décade  que  dans  rancieone  computaiion  on  parlait  de 
.àmaine.  Quelquefois  à  la  date  on  ajoutait  le  nom  du  jour  de  la 
MHÛne.  Dans  cette  nouvelle  division  le  quantième  seul  du  mois 
Uqne  en  même  temps  et  le  rang  de  la  décade  dans  le  mois»  et 
■  hraag  du  jour  dans  la  décade. 

I  Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chiffre  »  comme  7  ven- 
4Jmaire»  il  est  éviJent  qu  on  indique  aussi  le  7*  jour  de  la  pre- 
aière  décade. 

■  I  Hais  si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux  chiffres. 
Mime  1 3,  25,  il  est  aussi  évident  que  le  chiffre  du  rang  des 
famés  apprend  dans  le  premier  nombre  13  que  la  première 
iiode  est  écoulée  »  et  qu'on  indique  le  troisième  jour  de  la  se-^ 
ttade décade;  et  dans  le  second  nombre  25,  les  dizaines  2  ap- 
licnnent  que  les  deux  premières  décades  sont  écoulées^  et  qu'on 
Uiqoe  le  cinquième  de  la  troisième  décade. 

»  La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  courte  d*écrire  une  date 
(H  celle-ci  :  21  vendémi  ire.  Tan  2  de  la  République. 

>  La  date  pour  les  sanculottides  est  encore  plus  simple,  puis- 
-  ^*ib  n'appartiennent  à  aucun  mois  :  4*  des  sanculottides,  2*  an- 

Me  de  la  République. 

>  Au  lieu  de  ces  expressions,  dam  deux  iemaineSf  trois  semai" 

t})  9\m nomi  dei  joan  et  des  mois,  les  fêtes  des  lauculottides  y  sont  placés.» 
0)«Le  quart  de  eerde  ert  diTiié  eo  cent  degrés ,  chaque  degré  en  cent  mi- 
thaqna  nrimite  en  cent  secondes.  » 
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«CI,  OU  datii  ÇBiiiw  jours,  vtnjl  joun,  on  dira  :  don*  une  lUctsie 

et  dettûe,  dans  deux  décades  (l},etc. 

*  $  m.  />«  l'épacte. 

>  Au  commencement  de  l'année,  c'esl-à-dire  au  2â  sepiembre 

dernier,  vieux  style,  l'épacte,  ou  l'âge  de  la  lune,  était  17. 
1  Veul-ou  savoir  \'à-)e  de  la  lune  pour  le  23  du  U"  mois  delà    | 

2"  année  ? 

»  A  l'épacte " 

1  Ajouiez  le  quaalième ^ 

B  Et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est  écoulé  de  mois, 

ce  qui  fait • 

■  Vous  aurez ** 

■  ReIrancbez-eD  pour  une  lunaison ^ 

•  Il  restera  pour  l'â^^e  de  la  lune ii 

I  Quel  sera  Vige  de  lu  lune  au  5°  des  siinculoitîdes  ? 

»  Epacte 17  jouis. 

.  Date 3 

t  Pour  douze  mois 6 

I  Réponse 26 

Cette  fflëihode  est  l^cile,  et  sufGsante  pour  les  usages  donicsù- 
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k|Nrenûer  de  chaque  mois  nouveau.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le 
dhndrier  à  la  tète  de  chaque  mois. 

•  Si  Ton  n*a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient  de  parieri 
(H  peut  par  des  simples  additions  résoudre  toutes  les  difficultés 
qii  se  présenteront. 

>  Premier  exemple.  On  veut  savoir  à  quoi  répond  le  17  décem« 
Ire  1793  dans  le  noutean  calendrier. 

I  Sq>teflÉbre  donne  au  premier  mois  •  •  •  •  9  jours* 

t  Du  1**  octobre  au  l*'  décembre S  mois 

ééSOet 1  jour^ 

I  Décembre  donne 17  Jours. 

Total  •  .  •  5  mois  27  jours. 

>  La  date  donnée  répond  donc  au  27  du  troisième  mois. 

>  Second  exemple.  A  quoi  répond  la  date  du  14  juin  1794  ? 

•  Du  V^  octobre  au  31  mai 8  mois 

doDtdnq  de  31  jours  et  un  de  28  ;  faisant  tous 

les  ffloi^  de  30 y. il  reste  après  la  compensation.  3  jouii. 

>  Septembre  fournit 9.  jours. 

•  Juin 14  jours. 

—  — 

Total  ...  8  Dfois  26  jours. 

I  La  date  donnée  répond  donc  au  26''  du  9«  mois. 
il  TroUième  exemple.  Traduire  en  nouveau  style  la  date  du 
12  décembre  1794. 

•  Du  22  septembre  au  1*'  décembre 

1795 2moislOjours^ 

»  Du  1*'  décembre  1793  au  1"  décem? 
brcl794 1  an 

•  Décembre  1794 12  jours. 

— '■ — ■ — 

Total  .  •  .  1  an  2  mois  22  jours. 

»  La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  troisième  mois  de  là 
troisième  année. 

»  Quairième  exemple.  A  quelle  date  répond  dans  Tancien  ca- 
kodrier  cette  date  nouvelle ,  19  du  7*  mois  de  la  3*  année  ? 
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»  La  S"*  année  de  la  République  commence  au  22  septembri 
1794;  c'est  à  partir  de  là  qu'on  doit  compter  6  niçois  19  jours,  ce 
qui  conduit  au  10  avril  1795. 

§  y.  Des  nouvelles  montrei  et  hortoget. 

f  Perfectionner  Tliorlogerie ,  et  rendre  les  produclioos  de  m 
;irt,  utiles  et  accessibles  pour  le  prix  au  plus  grand  nombre  dai 
citoyens ,  c'est  ce  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  division  do  jqv. 

9  Le  problème  consiste  à  diviser  le  jour  de  minuit  i  mûmitet 
10,  en  100,  en  1,000,  en  10,000,  en  100,000  parties ,  sdoa im 
besoin. 

>  C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exercer  pour  obtenir  oe  r^ 
s-ultat  par  les  moyens  les  plus  simples,  les  plus  expéditift»  ks 
plus  exacts  et  les  plus  économiques. 

i  Pour  les  usages  les  plus  ordinaires  on  pourrait  se  contenter 
d'une  montre  à  une  seule  aiguille.  Pour  ceux  qui  voudront  des 
dix  millièmes  ou  des  cent  millièmes  de  jour,  suivant  la  nature 
des  opérations  dont  ils  chercheront  à  mesurer  la  durée,  on  pourra 
foire  des  montres  à  phjsieurs  aiguilles. 

t  Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assez  tiré  parti  des  ressources 
qu'offriraient  V  un  bon  système  de  division  du  cadran;  2*  h 
forme  de  l'aiguille,  qui,  au  lieu  d'indiquer  par  son  extrémité, 
pourrait  indiquer  à  ta  fois  sur  plusieurs  cercles  concentriquei 
par  son  côte  aligné  au  centre  du  cadran  ;  5®  le  nombre  des  toun 
qu'une  aiguille  qui  serait  solitaire  pourrait  foire  dans  le  jour 
entier ,  ce  qui  fournirait  un  moyen  de  subdiviser  sans  multiplier 
les  cadrans. 

»  H  importe  surtout  que  les  horlogers  cherchent  le  moyen  de 
taire  servir  à  la  nouvelle  division  décimale  les  anciens  meuve* 
mens  de  montre  ou  de  pendule  ,  en  y  faisant  le  moins  de  chan- 
gement possible. 

'  >  Pour  faciliter  le  passage  de  ia  di\îsion  en  vingt-quatre  heures 
à  la  division  nouvclie^  on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux 
parties ,  dont  Tune  porterait  la  division  en  douze  heures ,  et 
l'autre  la  division  en  ciuq  heures;  une  même  aiguille  à  deux 
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diamécralement  opposées  indiquerait  à  la  fois  les  deux 


»  Les  tables  3  et  4  présentent  une  concordance  des  divisions 
ijoar. 

9  Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges  on  peut  sup- 
la  minuterie»  agrandif  le  cadran ,  en  laissant  subsister 
division ,  et  sur  Tenture  présenter  la  division  nouvelle 
iénq  htures  décimales,  pour  correspondre  aux  douze  heures 
iieimes.  Chaque  heure  décimale  serait  divisée  en  cent  minu- 
i:  Taiguille  des  heures ,  étant  droite  et  posée  sur  sa  tranche , 
■rqneraità  la  fois  l'heure  ancienne  et  l'heure  nouvelle. 

»  Cest  aux  grandes  communes  à  donner  Texemple ,  et  Ton 
rilatiendre  de  leur  patriotisme  qu'elles  s'empresseront  à  foire 
iMlniire  des  liorloges  décimales. 

■  Un  seul  cadran,  divisé  en  cent  parties  marquées  de  dix  en 
Ik,  peut  senrir  à  donner  :  1*  la  décade  dans  fe  tour  entier,  le 
pv  dans  le  dixième  du  jour,  l'heure  dans  le  centième  du  tour 
Éir  b  même  aiguille  ;  9»  une  seconde  aiguille  indiquerait  la  mi- 
Mè,  et  une  troisième  indiquerait  la  seconde  décimale  sur  le 
Mne  cadran.  - 

$  VI.  De  la  décade. 

>  La  loi  laisse  à  chaque  individu  à  distribuer  lui-même  ses 
de  travail  et  de  repos,  à  raison  de  ses  besoins,  de  ses  for- 
et selon  la  nature  de  l'objet  qui  l'occupe;  mais  comme  il 
que  les  fonctionnaires,  les  agens  publics,  qui  sont  comme 
it  de  sentinelles  placées  pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple, 
iqrilteit  leur  poste  que  le  moins  possible ,  la  loi  ne  tolère  de 
pour  eux  qu'au  dernier  jour  de  chaque  décade. 
[  i  Les  caisses  publiques ,  les  postes  et  messageries ,  les  établis- 
nms  publics  d'enseignement,  les  spectacles,  les  rendez  vous 
Mt commerce,  comme  bourses,  foires,  marchés;  les  contrats 

t conventions;  tous  les  genres  d'agence  publique  qui  prenaient 
irs  époques  dans  la  semaine,  ou  dans  quelques  usages  qui  ne 
SBMorderaient  pas  avec  le  nouveau  calendrier,  doivent  désor* 
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mais  se  r^ler  sur  la  décade,  sur  le  mois»  oa  sur  les  sawenlotlidc 
•  Le  conseil  exëcatif ,  les  corps  administratifs ,  les  mifticf 
lités  doivent  s*empresser  à  prendre  tontes  les  mesnreu  qw  yi 
leur  suggérer  Tamonr  de  l'ordre  et  du  bien  public  pour  acQ(li^ 
les  changemens  que  demande  la  qou?eile  divisiqp  dB  Ymiaé$in 
leurs  fonctions  respectives.  * 

>  C*est  aux  bons  citoyens,  aux  sociétés  populaires,  aux  fol^ 
de  la  patrie ,  qui  se  montrent  les  ennemis  implacables  de  tosil 
préjugés,  à  donner  l'exemple  dans  leur  correspondance  paUi| 
ou  privée ,  et  à  répandre  rinstirnction ,  qui  peut  fiure  seatT:! 
avantages  de  cette  loi  salutaire. 

»  C'est  au  peuple  français  tont  entier  à  se  montrer  digMi 
lui-même  en  comptant  désormais  ses  travaux,  ses  plaiain,! 
fêtes  civiques  sur  une  division  du  temps  créé  pour  la  liberté 
et  l'égalité,  créé  par  la  révolution  même,  qui  doit  bonoifr 
France  dans  tous  les  siècles.  >  (  Suivaieiu  du  tabliêux,  cmumf^ 
le  calendrier^  la  concordance  f  Uirapporti  astronomque$ ,  fU^ 

Rapport  sur  la  formaiion  d'un  grand-livre  pour  imcrire  et  eaof 
lider  la  dette  publique,  fait  par  Gambon  dans  la  sioficê  | 
15  août  1793. 

c  Citoyens,  le  premier  travail  de  votre  commission  des  cûf 
chargée  d'examiner  la  situation  des  finances  de  la  RépubGqae 
a  été  de  connaître  l'état  et  le  montant  de  la  dette. 

9  Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports  des  assemblée 
constituante  et  législative  et  aux  comptes-rendus  par  les  ooa 
missaires  de  la  trésorerie  nationale;  car,  malgré  les  calomnie 
sans  cesse  répétées  et  les  craintes  qu'on  voudrait  inspirer,  k 
Français,  au  milieu  des  orages  inévitables  de  la  plus  belle  réfo 
lotion ,  n'ont  rien  négligé  pour  constater  et  acquiner  la  dell 
contractée  par  le  despotisme. 

0  Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il  est  vrai ,  que  des  cal 
culs  hypothétiques  ;  mais  il  faut  convenir  qu'étant  environné  de 
deslractions  nécessaires  à  l'établissement  de  la  liberté ,  il  li 
était  impossible  de  se  procurer  des  connaissances  exactes  sur  I 
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0MMitiuil  des  obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles ,  sous 
miDe  formes,  et  par  un  nombre  infini  d'établissemens  ou  d'ad- 
miiiistrations  qui ,  gérant  en  particulier  leurs  affaires  »  n'avaient 
jincaii  point  «central  4e  correspondance  ni  de  réunion. 

9  IjC  corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases  plus  certaines  ; 
il  exigea  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  dressassent  en 
Junrier  1792  un  état  détaillé  de  la  dette  publique ,  et  le  comité 
des  finances  du  corps  législatif  ^  dans  son  rapport  des  17»  18  et 
49  ïïfTÛ  1792,  présenta  .un  état  très-détaillé  sur  la  situation  des 
imoes  à  la  date  dn  l''  avril  1792. 

•  En^n  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  remis , 
jTapràs  votre  décret  du  19  janvier  dernier,  an  comité  des  fi- 
nnces,  an  compte-renda  sur  la  situation  des  finances  à  la  date 
dp  1*  janvier  dernier. 

9  Cest  d'après  ces  rapports  ou  comptes-rendus  que  votre  corn- 
■Mon  s*est  procuré  les  résultats  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

f  La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre  classes  : 
i^  constituée  g  dette  exigible  à  terme  fixe,  dette  exigible  pro" 
penonl  de  la  liqmdation ,  dette  provenant  des  diverses  créations 
fusdgnals. 

i  La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  parties  ;  la  première, 
iont  le  montant  est  parfaitement  connu ,  provient  des  anciennes 
(lettes  constituées  et  payées  par  les  payeurs  de  rHôtel-de-VilIe 
it  Pirif  ;  elle  repose  sur  des  anciens  contrats  souscrits  au  nom 
ieirois.  Elle  se  moulait  au  1^  avril  1792,  suivant  le  rapport  du 
flovnilë  des  finance  du  corps  législatif,  à  65,424,546  liv.  de 
mte  annuelle;  elle  a  ét^  réduite  par  les  titres  qui  se  sont  trou- 
féidana  Tactlf  des  divers  ordres  militaires  qu  religieux  suppri- 
|Qéi,  et  qui  sont  devenus  propriétés  nationales  ;  de  sorte  que  son 
Milant  à  Tépoque  du  1^  janvier  1795 était  de  62,717,264  livres 
de  rente  annuelle. 

I  Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  p^r  les  payeurs ,  par  semestre , 
dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre alpliabélique  ;  cliaque  ren- 
tier, lorsqu'on  est  à  sa  lettre ,  porte  sa  quittanœ  signée  dans  jg 
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botte  da  payear ,  qui  la  garde  entre  ses  mains  boit  à  dix  joon 
pour  la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement. 

•  Cette  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  an  payear,  ne  pent  poin 
légitimer  le  paiement:  aussi  se  fait-il  dans  un  lieu  public,  «  \ 
présence  d'un  contrôleur ,  qui  atteste  qu*il  a  été  réellement  Ml 
au  titulaire  du  contrat  ou  au  porteur  de  sa  procuration  ;  c'en  ] 
cette  attestation  qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du  payeur  vi^ 
à-YÎs  du  rentier. 

»  Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bizarre  de  piM- 
ment ,  qui  ne  sert  qu*à  entretenir  les  anciennes  injustices ,  ks 
anciens  abus ,  à  multiplier  à  rinfini  les  formalités  qu'entrabmt 
tous  les  enregistremens  et  TÎsas  de  quittances ,  et  à  embamsier 
la  comptabilité. 

»  La  longue  nomenclature  des  diverses  natures  de  rentes  n'est 
pas  moins  étonnante,  et  n*a  aussi  d'antre  utilité  que  de  rappelsr 
d'une  manière  honteuse  les  abus  de  l'ancien  régime. 

9  La  diversité  des  titres  est  telle  que  c'est  une  science  de  ki 
connaître  à  l'inspection ,  et  de  pouvoir  les  classer  ;  ce  qui  auf. 
mente  encore  les  embarras,  c'est  qu'une  même  nature  de  renta^ 
un  même  emprunt  est  partagé  pour  le  paiement  en  vingt  os 
trente  payeurs,  et  que  si  l'on  a  besoin  d'un  renseignemeni  il 
iisiut  s'adresser  aux  quarante  payeurs ,  réum'r  et  comparer  lei 
divers  relevés  qu'ils  fournissent  pour  en  former  un  tout. 

t  II  résulte  de  cet  ordre  que  le  paiement  daus  les  districts 
est  impossible  à  exécuter ,  et  qu'un  créancier  de  deux  mille 
livres  de  rentes  est  forcé  quelquefois}  de  s'adresser  aux  quarante 
payeurs  ;  il  est  obligé  pour  lors  de  se  procurer  quarante  fois  les 
pièces  nécessaires  pour  recevoir  son  paiement  ;  il  éprouve  son* 
vent  des  difficultés  contradictoires;  enfin  ce  mode  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  parties  prenantes ,  qoi  s'élèvent  à  douze  cent  mille, 
à  cacher  toutes  les  fortunes,  ù  discréditer  les  contrais  nationaux, 
et  à  multiplier  les  pièces  de  comptabilité  à  un  point  qu'il  est  im- 
possible de  rendre  et  juger  un  compte  après  huit  ou  dix  années. 

»  Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le  régime  ré- 
publicain ,  nous  ne  devons  pas  laisser  la  dette  nationale  reposer 
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nr  des  titres  consentis  au  nom  des  rois,  et  continuer  à  affecter 
des  rentes  sur  le  produit  des  aides  et  gabelles ,  tàbsLCs  et  autres 
droits  indirecls  qui  ont  été  supprimés. 

•  n  est  difficile  de  comprendre  par  quelle  prédilection  un  pa- 
ni  étabEssement  a  pu  résister  aux  réformes  de  la  Révolution  : 
ff  ert  temps  de  républicaniser  la  dette.  La  nation ,  qui  s'est 
dlargée  de  l'acquitter,  doit  réunir  tous  les  titres  sons  une  même 
^hnmfnitinn  ;  il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  disparaître 
éHe^>itaux  fiaifs  au  denier  cent,  au  denier  quarante;  des 

soumises  à  un  droit  du  dixième,  du  quinzième,  de  dix 
pour  livres ,  qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de  rappeler  d'an- 
injustices  ,  puisque  la  nation  ne  s'est  obligée  à  payer  les 
.  iMei  que  sur  le  pied  de  leur  produit  à  l'époque  où  die  s'en  est 
Avgée. 

'  •  La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se  compose  des 
dHtes  des  andens  pays  d'état,  des  dettes  passives  de  toutes  les 
«mpagnies  de  judicature ,  des  rentes  dues  par  lescommanautés 
nligieuses  et  corps  particuliers  du  clergé,  des  dettes  des  oom- 
«nantés  d'arts  et  métiers. 

9  La  nation  s'est  chargée  d'acquitter  toutes  ces  rentes,  et  de 
iMirer  l'actif  de  ces  diverses  corporations  ;  de  sorte  que  la  pré- 
■Kre  partie  de  la  dette  constituée  doit  diminuer  du  montant  des 
Ares  dus  par  la  nation  qui  se  trouveront  dans  cet  actif. 

•  On  n'a  aucune  connaissance  positive  du  montant  de  cette  se- 
conde partie  de  la  dette  constituée  :  le  corps  législatif,  d'après 
biapport  qui  loi  fut  fait  dans  le  mois  d*avril  1792,  l'avait  éva- 
ké,  déduction  faite  du  produit  de  l'actif,  à  11,490,403  Uv.  de 
rate  annuelle  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  dans  leur 
eompte  au  1er  janvier  1795,  l'ont  réduit  à  10,450,207  livres  de 
rate  annuelle. 

•  Cette  partie  de  la  dette  publique  est  soumise  à  la  liquidation 
(énérale;  les  propriétaires,  en  remettant  leurs  anciens  titres, 
reçiHvent  un  titre  nouveau,  ce  qui  multiplie  et  subdivise  à  Tinfini 
les  titres  de  propriété,  ainsi  que  les  pièces  et. les  , embarras 
le  la  comptabilité. 

T.    XXXI.  S9 
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■  D'vDeon ,  oette  aokr^  liquidation  impose  nne  BovnUe 
gtmi  aux  créutùen  posBesnare  de  ces  lilres,  qui  étaient  paffc 
dans  les  provinces,  et  qui  sont  obligés  de  venir  reoercnr  leir 
paiement  à  Paris. 

■  Le  corps  législatif  avait  porte  pour  mémoire ,  dans  cSIe 
seconde  partie  de  la  dette  constitoée ,  les  rentes  dues  aux  hbà- 
qnes  ponr  l'intérêt  h  quatre  pour  cent  des  Immeubles  qui  te 
appartmaieat ,  dont  die  ordonna  la  veste  :  les  commissalKI  le 
la  trésorerie ,.  dans  leur  compte  rendn  sur  la  situation  iH  fi- 
nances au  1^  janvier  1793,  d'après  l'estimaiion  qui  a  été  EÉe 
des  immeubles,  portent  cette  partie  de  la  dette  i  8,078,364  lim 
de  rente  ananelle^ 

>  Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le  chapitre  de  ceW 
seconde  partie  de  la  dette  consiiiuée  les  dettes  des  villes  et  coo- 
mnnes.  H  est  esseotiel  de  vous  donner  des  édaircissemeos  sur  lu 
bases  de  l'estimation  qu'il  fit  de  ces  dettes. 

1  L'Assemblée  constituante  décrâa,  le  5 août  1791,  qatla 
villes  et  communes  paieraient  leurs  dettef ,  et  pour  leur  en  pro- 
curer les  moyens  elle  y  affecta  le  seizième  du  bénéfice  qui  knr 
est  accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  produit  de  levt 
propriétés  dont  elle  ordonna  la  vente  ;  et  en  cas  d'insuffisHes, 
elle  les  autorisa  à  imposer  ua  sou  additionnel  sur  les  coninh^ 
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€116,000,000  de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ont  oonserré  cette  évaloation. 

»  Depuis  le  mœs  d'avril  1792  les  villes  et  communes  ne  se 

sont  pas  mises  en  règle  ;  à  peine  connaissons-nons  quelques  états 

desttoation  ;  nous  n*a?ons  entendu  parler  des  dettes  des  villes  et 

communes  que  par  les  réclamations  pressantes  et  multipliées 

des  créanciers,  et  par  les  demandes  en  secours  de  plusieurs  villes, 

qni  ont  profité  de  tous  les  événemens  pour  épuiser  le  trésor  na- 

lioial  :  il  est  d'ailleurs  oonnu  que  plusieurs  villes  et  communes 

tnt  aliéné  leurs  propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  à  des 

tHpeiises  imprévues  et  extraordinaires.  D  est  temps  de  rétablir 

Tordre  dans  cette  partie*,  et  de  tranquilliser  tme  foule  de  créaii" 

dors  qui  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour  réclamer  le  paiânent 

des  rentes  qui  leur  sont  dues ,  et  qui  sent  très-arriérées. 

»  Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  du  mois  d'avril  179S , 

irait  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exigible  à  terme  la  dette 

constituée  du  clergé,  pour  72,431,469  livres  de  capital,  qui, 

d'après  les  lois  qui  existaient  alors ,  devaient  être  remboursa  à 

rÉbon  de  iO  millions  par  an. 

»  Mais  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  remboursement  des 

l  noonnaissances  de  liquidation  au  dessus  de  10,000  livres,  le 

nnboursement  de  la  dette  constituée  du  clergé  fut  suspendu , 

H  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  Font  portée  dans  le 

dnpitre  de  la  dette  consu^tuée ,  pour  2,642,600  livres  de  rente 

wmdle. 

»  Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  tré- 

[   aorerie,  que  la  dette  constituée  montait,  au  premier  janvier  1793, 

f    189,888,335  livres  de  rente  annuelle.  Cette  somme  n'a  éprouvé 

depnn  lors  aucune  variation. 

1  La  dette  exigible  à  terme  provient  des  divers  emprunts  rem- 
bODrsabtes^  contractés  sous  le  gouvernement  de*  Louis  XVI;  la 
ksajeore  partie  de  cette  dette  est  constatée  par  des  annuités , 
quittances  de  finance  ou  effets  au  porteur  :  c'est  cette  dette  qui 
•  a  donné  naissance  à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire; 
(fest  elle  qui  faSmente  tous  les  jours  par  la  fedlité  des  négo- 
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dations  »  et  par  l'espoir  de  participer  aux  chances  promiici. 

f  Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé  en  grande  partie 
aux  dépenses  de  la  guerre  d'Amérique  :  on  évita  pour  lors  di 
créer  des  impôts  extraordinaires  ;  mais  on  eut  recours  i  des  em- 
prunts à  un  intérêt ,  qu'on  peut  calculer  à  raison  de  six  i  hait 
pour  cent  par  an  ;  on  annonçait  devoir  les  rembourser  au  moysa 
des  économies  sans  cesse  projetées  »  et  jamais  exécutées. 

•  C'est  peut-être  à  l'existence  de  ces  emprunts  que  nous  de- 
vons le  commencement  de  la  révolution  :  le  gouvernement,  eah 
barrasse  pour  acquitter  les  engagemens  qu'il  avait  contracléf  i  j 
convoqua  les  états  généraux  pour  y  pourvoir.  Les  portefeoilia 
regorgeaient  d'effets  royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  eSislii 
craignant  de  perdre  leurs  capitaux ,  prirent  le  masque  révohi 
tionnaire  »  et  se  réunirent  aux  amis  de  la  République  :  dès  kn 
le  Palais-Royal  fut  le  lieu  de  rassemblement  des  patriotes»  flt 
c'est  de  ce  foyer  que  partit  le  feu  sacré  qui  enflamma  les  Idmi 
le  14  juillet  et  les  5  et  6  octobre  1789. 

>  La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie  de  la  dette  i 
l'époque  de  son  échéance;  elle  a  acquitté  aussi  exactement  iei 
primes  et  chances  promises ,  quoiqu'elles  fussent  le  produit  tm 
intérêt  usuraire  :  c'est  peut-être  l'exactitude  de  ces  paiemem 
qui  a  produit  le  changement  dans  l'opinion  des  agioteurs,  qui, 
après  avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation  leur  devait ,  les  ont  em- 
ployés à  accaparer  les  denrées  et  marchandises ,  on  le  papier 
sur  l'étranger  ;  dès  lors ,  leur  intérêt  demandant  l'avilissemeat 
des  assignats,  afin  que  les  marchandises»  denrées  et  papier 
qu'ils  avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  pour  augmenter 
leur  fortune ,  ils  n'ont  rien  négligé  et  ne  négligent  rien  pour  ob- 
tenir ce  discrédit,  et  donner  à  la  révolution  un  mouvement  ré- 
trograde f  qu'ils  espèrent  devoir  leur  assurer  d'une  manière 
stable  les  bénéfices  énormes  qu'ils  se  sont  procurés  ;  aussi  sont- 
ils  désespérés  lorsqu'ils  apprennent  un  événement  avantageux  i 
la  révolution. 

i  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  serait  de  retirer 
de  la  circulation  tous  les  effets  au  porteur  et  les  annuités ,  de  les 
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ilâiiiler  à  tontes  les  autres  créances  sur  la  République ,  de  foire 
»ner  rintérét  nsuraire  qui  leur  est  attribué ,  et  de  les  convertir 
»  mi  titre  uniforme ,  qui  détruirait  les  calculs  des  spéculateurs, 
Koontamës  à  s'enrichir  du  discrédit  public. 

>  On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  terme  en  deux  parties  : 
b  première  comprend  les  objets  remboursables  à  Paris;  la  se- 
conde, les  emprunts  faits  en  pays  étrangers  »  dont  le  rembourse- 
■eit  est  stipulé  payable  eaoL  monnaie  étrangère. 

i  La  première  partie  de  cette  dette  montait,  an  1^  avril  1792, 
tf après  le  rapport  du  comité  des  finances  du  corps  législatif, 
i4B6,044,069  livres  ;  eUe  était  réduite,  au  1«  janvier  1795,  d'à- 
|rii  le  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionle,  à  435,956,847  livres ,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem- 
kursë,  depuis  le  l»^  janvier  jusqu'au  1«  août  dernier, 
18^1,555  livres;  de  sorte  que  le  mmitant  de  cette  partie  de  la 
dwe  publique  était,  le  1^^  août  dernier,  de  415,943,513  livres. 

i  La  seconde  partie  n'était  pas  comprise  dans  le  [rapport  du 
tfffê  législatif;  elle  montait ,  au  \^  janvier  1793 ,  d'après  le 
Mnpte  rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
141,994,860  livres;  il  en  a  été  remboursé,  depuis  cette  époque 
JHqa'an  1^  août  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  38,857 
ims;  son  montant,  au  i^  août,  était  donc  réduit  à  11,956,005 
lues» 

i  Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en  Hollande  pour 
OBptedes  Américains,  et  à  Gênes  pour  divers  objets.  Nous 
éffOBS  regarder  conme  sacrés  les  titres  sur  lesquels  elle  est 
ioadée  ;  ils  doivent  être  rembour^jés  eq,  espèces ,  et  non  en  assi- 
lils.  Les  Américains  nous  donnent  à  cet  égard  un  grand 
tpi^plede  loyauté,  puisqu'ils  nous  remboursent  en  numéraire 
0B  fuTib  pourraient  nous  rembourser  en  assignats ,  malgré  le 
bi|éfice  qu'ils  pourraient  y  trouver. 

*■  La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  n  esf  deveo  ue 
Caiboursable  que  par  les  effets  de  la  révolution.  L'ancien  régime 
l'avait  rien  négligé  pour  se  procurer  de  l'argent  ;  il  avait  mis  en 
CBte  le  droit  de  rendre  la  josUoe,  le  droit  de  noblesse ,  celui  de 
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vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirecls;  enfin»  le  droit  de  meitn 
à  profit  ses  talens  et  son  industrie.  La  révolution  a  détroit  to« 
ces  privilèges  et  vexations  ;  mais  die  a  respecté  ks  propriétés;  ] 
la  nation  s'est  engagée  à  rembourser  les  offices  de  judicitiirs, 
de  finances,  jurandes»  maîtrises  et  autres  :  c'est  cet  eag^ 
ment  qui  forme  la  troisième  partie  de  la  dette  publique.  D  m* 
porte  à  la  révolution  de  foire  disparaître  cette  masse  d'andeai 
titres»  en  bâtant  leur  liquidation,  qui  fera  oublier  Tancieniie  véi^ 
lité  des  charges ,  et  qui  portera  la  consolation  dans  Tâme  &m 
multitude  de  citoyens  honnêtes. 

•  Cette  partie  de  la  dette ,  n*éunt  pas  parfeitemoit  cmum^ 
tons  les  titres  n-étant  pas  encore  remis  i  la  liquidation ,  avaitéif 
'  estimée  sans  base  certaine ,  au  1^  avril  i79S ,  d'après  le  rappnt 
au  corps  l^atif»  à  1,050,741,469  livres;  mais  on  y  avik 
compris  la  dette  constituée  du  dergé  pour  72,4S1 ,439  livrei, 
qui  font  aujourd'hui  partie  de  ia  dette  constituée ,  de  sorte  'fn 
cette  évaluation  ne  montait  réellement  qu'à  978,310,000  livres. 

Aujourd'hui  tous  les  titres  sont  connus  ;  il  est  certain  qu'eh 
avait  été  forcée  d'environ  510,000,000  de  livres  (1)  :  les  comoA- 
saires  de  la  trésorerie  nationale  ne  Font  perlée  an  i^  janvier  1793^ 
dans  leur  compte  rendu ,  que  pour  640,577,621  livres ,  sur  les- 
quels il  a  été  remboursé,  depuis  le  1^  janvier  jusqu'au  !«  aolt 
dernier,  14,671,512  livres.  Son  montant,  au  1^ août  damier» 
était  de  62S,706,509  livres. 

9  Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  remboursement  de 
cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assignats  pour  les  sommet 
au-dessous  de  10,000  livres,  et  il  suspendit  le  paiement 'des 
créances  de  10,000  livres  et  au-dessus.  Depuis  cette  époqoè  h 
dette  provenant  de  la  liquidation  a  élé  divisée  en  deux  parties. 

»  Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  17  juillet  dernier ,  les  me- 
sures adoptées  par  le  corps  législatif;  mais  vous  avez  tonjoan 
conservé  la  division  en  deux  parties ,  puisque  vous  avez  décrété 

(t)  «  Les  ofDoei  afaient  été  estimés  800,000»000;  fk  ne  montent  qnl 
492,000.000.  » 
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es  cràuices  de  3,000  livres  et  au-desious  seraient  rem- 
lëet  en  assignats ,  et  que  celles  au-dessus  de  3,000  livres 
snt  remboorsëes  en  une  reconnaissance  de  liquidation ,  ne 
tnt  aucun  intérêt,  à  compter  du  1^'  aoftt  dernier,  admissible 
liementde  domaines  nationaux  à  vendre,  à  condition  que 
Bërenr  fournirait  en  même  temps  en  assignats  un  tiers  de 
leor  acquise. 

Ptat-étre  traites-vous  un  peu  trop  sévèrement  les  créanciers 
Bite  dernière  classe,  tandis  que  ceux  de  la  detle  à  terme  sont 
risés.  Il  est  temps  de  ne  feire  qu'un  titre  de  toutes  les  créan- 
mr  la  nation ,  et  s'il  y  a  une  exception  à  faire,  elle  ne  pent 
qu'en  faveur  de  ces  citoyens  qui ,  ayant  perdu  leur  état  par 
(ifolntiou,  se  trouvent  créanciers  d'une  somme  de  3,000  li- 
ai au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a  été  créée  par  la 
lution.  Elle  fait  le  service  de  monnaie ,  l'objet  de  toutes  les 
nlaiions  ;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agiotages  et  accapare- 
a;  enfin,  après  avoir  rendu  des  services  à  la  Révolution,  die 
riait  sorvir  les  projets  des  oonure-révolutionnaires.  Elle  pro- 
t  des  diverses  créations  ff  assignats. 
La  corps  constituant,  le  corps  législatif  et  la  Convention  ont 
rflé  successivement  la  création  de  5,100,000,040  livres  asd- 
H.  11  en  restait,  le  1»  août  dernier,  en  caisse  ouenUl^ca- 
^  484,133,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient  été  mis 
VGulation  à  cette  époque  était  de  4,615,846,033  liv.,  sur  les- 
b  il  en  était  rentré  ou  brûlé  840,000,000,  pi^ovenant  des 
■MIS  faits  sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Les  assi- 
18  qui  étaient  en  drcuiation  le  1*'  août  dernier  montaient 
cl  3,773,846,033  Uvres. 

11  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  liberté  de  dimi- 
r  la  masse  des  assignats  en  circulation ,  puisque  leur  trop 
ode  quantité  ne  sert  qu'ù  augmenter  la  valeur  de  toutes  lu 
tières  et  denrées  :  c'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le 
2ret  qui  démonétise  les  assignats  k  face  royale  au-dessus  de 
0  livres. 
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9  Ce  décret  a  retiré  de  la  circulation  comme  moimaie 
somme  de  {(58,624,000  livres  »  puisque,  sur  b  création  des 
gnats  démoDétisés ,  qui  montait  à  i,440,000t000,  il  en  anit 
brûlé  881,376,000  livres ,  qui  provenaient  dee  érluinBes  on 
paiemens. 

»  Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assignats  ayant 
de  monnaie  a  déjà  produit  d*lieureux  effets ,  puisqn'fl  a 
diminuer  de  moitié  le  prix  du  papier  sur  Târanger ,  et  qae 
même  effet  doit  se  faire  ressentir  sur  le  prix  de  tontes  les  nii 
tières  et  denrées. 

»  Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés ,  n'en 
pas;  la  preuve  en  résulte  d*nne  manière  convaincante  dn 
prochementque  jevais  vous  présenter.  Le  jour  même  du 
qui  démonétisait  les  assignats  à  face  royale,  je  me  rendis  à  b  tré-* 
sorerie  pour  m'assurer  de  ceux  qui  étafent  dans  les  caisses , 
pour  prévenir  les  échanges.  Il  ne  s'y  en  trouva  que  pour  m 
ron  2,S0O,O0O  livres;  ceux  dans  b  caisse  à  trois  clefs,  prov^ 
nant  des  biens  des  émigré,  exceptés;  et  la  caisse  d'escompte, 
qni  n'avait  qu'un  fonds  de  S9,000,000  en  caisse,  n'avait  presque 
que  des  assignats  à  face  royale. 

>  Il  n'est  pas  étonnant  que  d'après  cet  exemple  il  ^âève  dsi 
pbintes  contre  ce  décret;  mais  rassurez-voiu,  dles  ne  sont  dic- 
tées qjjb  par  Tintérét  particulier.  Vous  avei  concilié  le  besoa 
des  drconstanoes  avec  le  respect  d^  propriétés ,  puisqu'on  en- 
levant aux  assignats  démonétisés  le  cours  ordinaire  de  monnab, 
vous  leur  avei  conservé  plusieurs  moyens  d'écoulement  rapide, 
en  les  admettant  l""  en  paiement  de  ce  qui  est  dû  sur  b  vente  des 
domaines  nationaux,  qui  monte  de  12  à  1500  millions;  S* des 
contributions ,  qui  montent  de  6  à  700  millions  ;  vous  les  ad- 
mettez en  outre  dans  Tacquintion  des  annuités  provenant  deb 
vente  des  biens  nationaux,  qui  rapportent  5  pour  cent  d'intérêt. 
Oui,  vous  n'avez  rien  négligé  pour  retirer  les  assignats  debdrcu- 
lation  ;  vous  avez  accordé  une  prime  de  3  pour  cent  à  ceux  qui, 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  se  libéreront  avantréchéanœ 
du  terme  que  vous  leur  avez  accordé;  vous  ne  cessez  de  vous 
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caper  do  respect  qae  tous  devez  à  toutes  les  obligations  oontrac- 
Bt;  Tonsfidtes  toujours  des  sacrifices;  et  ces  égoïstes  possesseurs 
stasagnats  sont  toujours  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  ib  atten- 
Mt  nus  doute  des  moyens  derigueur  pour  les  y  forcer.  Ah!  vous 
û  vous  plaignez  du  décret  qui  démonétise  les  assignats  à  fece 
rple ,  empressez-vous  de  solder  vos  contributions  qui  sont  ar- 
;  venez  acquitter  les  domaines  nationaux  que  vous  avez 
;  on  vous  allouera  trois  pour  cent  de  prime  ;  si  vous  n'a- 
pat  acheté  des  domaines  nationaux ,  achetez  les  annuités  de 
qui  les  ont  acquis ,  et  votre  assignat  9  qui  ne  vous  prodm't 
vons  produira  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  défaites  -  vous  de 
•  aasignat,  que  vons  conservez  sans  doute  en  attendant  l'arrivée 
M  Antridiiens  ou  des  Prussiens ,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
■Btrez-vous  une  fois  amis  de  vos  concitoyens  !  Voilà  les  sacri- 
qa'on  exige  de  vous  pour  obtenir  la  liberté  ;  ils  ne  sont  pas 
9  puisqu'^  fisûsant  le  bien  général  vous  y  trouvez  encore 
am  avantage. 

•  Citoyens ,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes ,  vous  maintien- 
nawtre  décret  (app/auifitsem€iit),  et  Tapprobation  que  je  re- 
Mide  TOUS  sera  peutrétre  un  avertissement  saluiaire  pour  ces 
qui  réclamait  sans  cesse  les  lois  »  mais  qui  ne  veulent 
que  cdles  qui  favorisent  leur  opinion. 
»  Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assignats  en  deux  par- 
■iii  qui  montaient,  le  i«  août  darnier>  en  assignats  démonétisés, 
kBB,e24,O0OUvres. 

•  En  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  à  3,217,822,055  liv. 

»  Il  résulte  des  détails  que  je  vous  ai  présentés,  que  la  dette  pu- 
Uqaenon  viagère  semontait,  àla  datedu  l^aoûtdemier,  savoir  : 

»  La  dette  oonstituéer,  à  89,888,335  livres  de  rente  ; 

>  La  dette  exigible  à  terme  fixe ,  payable  en  France , 
418^^2  livres  capital; 

•  Celle  payable  en  pays  et  monnaie  étrangères,  11,956,003 
itns  capital  ; 

>  La  dette  exigible ,  provenant  de  la  liquidation ,  025^706,309 
livres  capital. 
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>  Celle  en  assignats  ayant  coars  de  monnaie ,  3^7,SS,0IB 
livres  capital. 

1  Votre  commisùon  n'a  pas  cru  deTotr  comprendre  dani  h 
dette  publique  non  viagère  les  débets  arriérés ,  pDÎsqae  ce  uat 
des  dettes  courantes  qu'on  peut  regarder  comme  dépauet  ■§■ 
nuetles;  ni  le  seizième  dû  aai.  municipalilés,  ni  les  frais  de  vwu, 
estimation  et  contribniion  des  domaines  oationanx,  ces  (dijAd»- 
vant  être  considérés  comme  des  dettes  Bcdves. 

>  Après  vous  avoir  soumis  les  deuils  et  le  montant  de  h  dota 
publique  non  nagère,  au  1*  août  dernier,  je  vais  voiu  pi  l'iinaa 
las  vues  que  votre  conunissiou  a  cru  devoir  vous  proposer  pou 
b&ier  la  liquidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  les  asdai 
litres  de  créance,  ne  former  qu'un  titre  unique  pour  tontei  lu 
créances  sur  la  République,  r^ler  le  mode  annuel  de  paiemM 
dans  les  districts,  dégager  la  comptabilité  de  toutes  les  fùioaiit 
des  embarras  actuels,  admettre  la  dette  publique  en  paioBMl 
des  domaines  nationaux  à  vendre ,  afin  d'en  bâter  et  favoriserh 
vente;  enfin  pour  retirer  de  la  circulation  des  assignats  ajHt 
cours  de  monnaie.  Toutes  ces  opérations  exigent  un  grand» 
semble.  Nous  nous  estimerons  heureux  si  dans  notre  plan  mm 
avons  obtenu  quelques-uns  des  résultats  que  nous  nous  soMM 
proposéa, 
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it  de  h  dette  exigible  à  terme ,  on  de  la  dette  exigible  sou- 
ait  iMpndatioii. 

>  Ainsi  QB  propriétaire  d'an  contrat  pour  un  capital  de  K^OOO 
t  dont  la  rente  au  denier  cent  9  tans  dédaciion  de  la  con- 

fimcièret  est  d'un  produit  net  de  50  livres,  sera  crédité 
b  fr«iM(4tvr»  pour  cette  dernière  somme  ;  s'il  est  créancier 
\wéme  temps  d'un  efiGet  au  porteur  de  2,000  livres  de  capital  » 
le  produit  net  est  80  livres,  il  sera  crédité  de  80  livres 
son  même  compte  ;  si  sa  créance  de  2,000  livres  n'a  aucun 
déterminé,  on  le  créditera  sur  le  grand-livre  à  raison  du 
vingt  de  son  capital  ;  enfin ,  s'il  est  propriétaire  d'ane 
soumise  à  la  Uquidation ,  d'un  capital  de  4,000  livres , 
cinq  pour  cent  d'intérêt  avec  la  retenue  de  la  contributicm 
il  sera  crédité  sur  le  grmuNimre  à  son  même  compte, 
ope  somme  de  200  Hvres. 
F«flsr  cette  opération  simple  et  facile  toute  la  dette  publique 
viagère  reposera  sur  un  titre  unique;  on  verra  disparaître 
tons  les  pardiemins  et  paperasses  de  l'ancien  régime  ; 
la  sdenee  des  financiers  pour  connaître  la  dette  publique 
dans  une  addition  du  grand'lhre. 
•  dette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employée  utilement 
m  Angleterre,  lorsque  l'on  consolida  les  trois  et  quatre  pour 
mt,  00  qu'oq  créa  ïamnuan.  Cette  opération  est  très-politique, 
foie  même  d^  nécessaire  à  la  révdution,  puisque  dans  ce  mo« 
amt  9  ^  il  peut  exister  des  opinions  de  monarchie  ou  de  cou- 
trs-révolution ,  les  personnes  qui  esg^ent  le  retour  de  l'ancieu 
I  répmet  lorsqu'ils  ont  un  plap^entà  faire,  donnent  la  préfié- 
nnoe  aux  titres  consentis  au  nom.  des  rois ,  comme  ils  agio^ 
talent  sur  les  assignats  à  face  royale  ;  c'est  à  cette  seule  cause 
i|u'oa  çloit  attribuer  Tavantage  de  quatre  pour  cent  qu'on  ao- 
eorde  aux  anciens  emprunts  sur  l'emprunt  national ,  quoique 
sanc^nné  par  le  roi,  que  ces  hommes  paraissent  regretter, 

>  llusieurs  créanciers  en  contrat  provenant  de  l'ancien  ré{pme 
on  d^  corps  et  compagnies  supprimés  les  gardent  soigneuse- 
menlT,  au  lieu  de  retirer  les  titres  nouvels  ;  le  corps  constituant 
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aurait  mSnie  permis  aux  créanciers  du  d^denait  der|^d'eni|dofer 
leurs  créances  en  paiement  des  domaines  nationanx^ipis  toaki 
ces  opérations»  tendant  à  dénaturer  lea  andens  titres ,  a'oatci 
presque  aucun  succès.  Ceux  qui  espèrent  ou  bofommA  la  eoiis 
tre-réYolution  disent  :  gardons  nos  titres  de  Louis  JLËU  »  XI?f 
XY  et  XVI ,  des  ci-devant  états  provinciaux ,  du  défimt  dorfil 
des  parlemens»  des  cours  des  aides  et  de  toutes  les  avOneseoPr 
porations  supprimées ,  parce  que  tous  ces  établissemenSt  si  dm 
à  nos  cœurs ,  peuvent  ressusdter ,  et  nous  espérons  qu'ils  leis 
susdteront  ;  alors,  en  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous 
dirons  :  —  Pendant  vos  longues  souffrances ,  pendant  votre 
sence  et  pendant  l'interrègne  des  lois  et  le  triomphe  de  Ti 
diie,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait  nous  vous  étioos  uak 
de  cœur  et  d'opinion;  d  nous  avons  consenti  à  recevoir  les  ntÊm 
et  intérêts  que  vous  nous  deviez ,  c'était  pour  éviter  que  I9 
fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  mais  nous  avons 
serve  soigneusement  les  andens  titres  que  vous  aviez  soiiscfit^f 
nous  n'avons  eu  confiance  qu'en  vous,  et  nous  n'avons  voutai  t^ 
connaître  pour  nos  débiteurs  que  le  dergé,  ou  la  mMesse»  01  is 
roi.  Vous  devez  doue  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux  qd» 
ayant  cru  à  la  République,  ont  obéi  à  ses  prétendues  tois  ;  la  detts 
sera  diminuée  d'autant»  et  notre  créance  s^ra  plus  assurée.  «- 

»  Cest  de  ces  idées  chimériques  que  s'alimente  la  superstitim 
monarchique.  Détruisons  donc  tout  ce  qui  peut  lui  servir 
ment  ;  que  l'inscription  sur  le  grœnd'litfre  soit  le  tombeau  des 
dens  contrats,  et  le  titre  uMque  et  fondamental  de  tous  les  créan- 
ciers; que  la  dette  contractée  parle  despotisme  ne  puisse  pi» 
être  distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée  depuis  la  révolu- 
tion ;  et  je  défie  à  monsdgneur  le  despotisme ,  s'il  ressusdte , 
de  reconnaître  son  ancienne  dette  lorsqu'elle  sera  confioiidos 
avec  la  nouvelle. 

»  Cette  opération  faite ,  vous  verrez  le  capitaliste  qui  dSdre 
un  roi ,  parce  qu'il  a  un  roi  pour  débiteur ,  et  qu'il  craivt  de 
perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli»  dédrer  b  Ré- 
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(iUiqiiie,  qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu*il  craindra  de 
pdre  son  cafntal  en  la  perdant. 

B»  C'est  aa  mcMiient  où  l'acceptation  d'an  gouvernement  rëpu- 
fient  d'être  déposée  dans  cette  arche  sacrée,  au  moment 
venez  de  Iî«r  le  faisceau  départemental  pour  prouver 
et  rindivisibilitë  de  la  République ,  que  vous  devez  con- 
k  dette  publique  et  l'inscrire  sur  le  grandriiure  ;  vous 
par  là  que  la  RépuMique,  voulant  respecter  les  dettes 
par  le  despotisme ,  s'empresse  de  les  déclarer  dettes 
dues  en  fournissant  un  titre  républicain.  Si  l'anden  ré- 
eût  pu  revoiir»  certes  il  n'eût  pas  été  aussi  loyal  ! 

a  Nous  avons  cm  que  l'inscription  sur  le  grand-Uvre  ne  devait 
rappder  les  capiuux  »  et  qu'on  ne  devait  y  porter  quale  net 

■ 

des  rentes  ou  des  intérêts  ;  afin  de  faire  disparaître  ces 
inx  fictifs  au  denier  cent,  au  denier  quarante,  etc.,  ces  ro- 
des Tingtiëmes,  quinzièmes ,  dixièmes ,  cinquièmes ,  dix 
I  pour  livre,  etc. ,  qui  rappellent  d'anciennes  injustices  sans  au- 
utilité ,  puisque  lors  des  transmissions  de  ces  propriétés 
.  éhs  ne  sont  calculées  dans  les  partages ,  ventes ,  etc.,  que  pour 
capital  à  raison  de  leur  produit  net  :  d'ailleurs  lorsque  la  na- 
ttai s'est  chargée  de  l'ancienne  dette,  elle  ne  s'est  obligée  de  la 
fiyer  que  sur  le  pied  de  son  produit  à  l'époque  où  die  s'en  est 
^dÉrgée. 

b 

;  >  En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation  aura  toujours 
dns  sa  main  le  taux  du  crédit  public  ;  un  débiteiur  en  rente 
porpétuelle  ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  inscrip- 
tioB  de  cinquante  livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  huit  cents 
Ivres,  la  nation  pourrait  offrir  le  remboiu*sement  de  cinquante 
Erres  d'inscription  sur  le  grand-UvrCf  sur  le  pied  du  denier  dix- 
hnit ,  ou  moyennant  neuf  cents  livres.  Dès  ce  moment  le  cr&iit 
pobfic  monterait  au-dessus  de  ce  cours ,  ou  la  nation  gagnerait , 
sans  injustice,  en  se  libérant ,  un  dixième  de  capital,  puisque  le 
créander  serait  le  maître  de  garder  sa  rente  ou  de  recevoir  son 
remboursement  ;  au  lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital ,  cette 


biique  inscrite  sur  le  grand-tivre  sert  taxée  an  princip 
contribution  foncière  ;  ce  qui  serait  pour  lors  une  dcMbh 
tion,  et  serait  une  injustice. 

•  II  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  au-desson 
quante  livres,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  cr^ 
Si  cette  disposition  est  adoptée  vous  serez  obligés  de 
que  toutes  les  créances  au-dessous  de  mille  livres  de  et] 
tous  les  contrats  au-dessous  de  cinquante  livres  net  de  n 
ront  remboursés  en  assignats. 

»  Vous  devez  fiaire  aussi  une  exception  en  faveur  de 
ders  de  la  nation ,  de  5,000  livres  de  capital  et  au-desac 
venant  de  la.  liquidation ,  et  continuer  de  les  rembourser 
gnats.  Déjà  par  votre  décret  du  17  juillet  dernier  vous  m 
sacré  cette  disposition  ;  vous  avez  pensé  qu'un  citoyen  a 
n'était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perdu  son  état  pa 
verses  suppressions  nécessitées  par  la  révolution ,  pouv 
besoin  de  ses  fonds  pour  se  procurer  une  nouvelle  profiet 
pour  mettre  à  profit  son  in  dustrie. 

t  Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en  considération  | 
Assemblée  qui  a  adopté  les  principes  démocratiques,  p 
tendent  à  favoriser  les  citoyens  les  moins  fortunés  ;  mais  e 
tant  cette  exceotion .  vous  éviterez  Qu'elle  ne  tourne  au  i 
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ft  si  par  hor  rëunioii  la  somme  capitale  esoède  3,000  livres»  elle 
on  inscrite  sur  le  grand^ivre  comme  les  créances  au-dessus  de 
•lieaoauiie* 

a  Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous^  les  titres  d'un  même 
NPopriélaire  chaque  créancier  sera  tenu  de  fournir  une  déclara- 
te  signée  »  contenant  renonciation  des  diverses  créances  ou  ré- 
Blamationa  sur  la  nation,  qui  lui  appartiennent  soit  directement, 
SB  par  cession  et  transport  ;  et  en  cas  de  fiausse  déclaration  il 
ssra  déchu  de  ses  drmts  envers  la  République. 

»  Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et  stipulés  pour 
tee  remboursés  en  pays  étrangers ,  lesquels  doivent  être  payés 
twfiis  les  conditions  des  contrats.  Vous  prouverez  par  là  le 
leqiect  que  vous  avez  pour  toutes  les  obligations  que  la  nation 
iTcst  imposées  ;  il  serait  d'ailleurs  injuste  d'offrir  à  des  étrangers» 
fn  se  sont  réservé  leur  remboursement  en  monnaie  de  leur 
fays ,  des  assignats  qui  n*ont  aucun  cours  chez  eux  :  cet  objet 
Ût  peu  d'importance  a  été  payé  jusqu'à  présent  ainsi  que  nous 
iom  le  proposons. 

»  En  remboursant  les  créances  exigibles  provenant  de  la  li- 
^ridation ,  au  moyen  de  rinscription  sur  le  grand-livre  »  vous 
devez  procurer  à  ceux  qui  les  recevront ,  et  qui  auront  des 
ayant  une  hypothèque  certaine  et  spéciale  sur  ces  pro- 
,  le  droit  de  s'acquitter  en  divisant  leur  inscription,  et  la 
«idttit  sans  frais  pour  la  première  fois  seulement, 

•  Dm  sera  porté  sur  le  grandrUvre  aucune  fraction  'en  soiis 
jp  deniers,  afin  de  faciliter  les  calculs  ou  paiemens  ;  mais  comme 
yh  nation  ne  veut  pas  diminuer  le  droit  des  propriétaires ,  nous 
proposons  de  supprimer  les  fractions  au-dessous  de  dix 
et  d'ajouter  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  dix  sous 
.it  n*desaus  pour  compléter  la  livre  ;  ce  qui  sera  une  compensa- 
tion des  pertes  avec  les  bénéfices  que  le  hasard  peut  procurer. 

a  On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le  grandrlivre ,  au 
nridît  duquel  on  portera  toute  les  extinctions ,  afin  de  reoon- 
Mlire  et  constater  dans  tous  Im  temps  le  montant  des  dimunitions 
In  dette  publique  mra  éprouvées. 
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»  Le  grandrlivre  une  fois  termine,  le  montant  de  la  dette coti 
solidée  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  dea  nnnwji 
saires  de  la  Convention  ou  du  Corps  législatif,  par  les  rommiilig 
de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  kdeai, 
publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  Archives  natioiiales, 

»  Mais  comme  le  grandrlwre  sera  le  titre  unique  de  tooilft^ 
créanciers,  pour  leur  sûreté,  il  en  sera  fieût  deux  copies  ;  iines« 
déposée  aux  archives  de  la  trésorerie ,  l'autre  restera  mre1% 
mains  du  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

9  Tontes  ces  précautions  doivent  rassurer  les  créanciers,  «pTe^ 
cherchera  peut-être  à  intimider  en  dénaturant  nos  intentioii, 
et  en  publiant  des  craintes  chimériques  sur  le  sort  du  grmulrë$t^ 
et  des  deux  copies  ;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  JQsqo*^ 
méfiances  qu'on  tâchera  d'inspirer. 

•  C'est  dans  cette  vue  seulement  que  nous  vous  proposons  k 
décréter  qu'il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un  extrait  de  m 
inscription  sur  le  grand^livre ,  certifié  par  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique,  Mous  pensons  que  cette  précaution  est  inotilei 
elle  généra  peut-être  la  simplicité  que  nous .  désirons  établir  ; 
mais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 

»  Aucun  extrait  d*inscrjption  ne  pourra  être  délivré  qu'antiat 
qu'on  rapportera  les  anciens  titres  de  créance  ;  ainsi  nous  ron- 
placerons  tous  les  parchemins  de  l'ancien  régime  par  un  titre 
républicain ,  auquel  on  pourra  avoir  recours  en  cas  d'événemoit 

>  D'après  ces  dispositions  nous  devrions  espérer  que  tons  les 
anciens  titres  seront  bientôt  rapportés  et  annulés  ;  mais  dans 
un  temps  de  révolution,  à  une  époque  où  l'esprit  de  parti  faittai 
derniers  efforts  pour  conserver  la  monarchie  et  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  République ,  on  doit  craindre  que  la  malveil- 
lance n'oppose  une  résistance  d'inertie  :  aussi  avons-nous  pensé 
que  vous  deviez  décréter  que  ceux  qui  résident  en  France ,  et  qui 
n'auront  pas  remis  leurs  titres  de  créance  d'ici  au  1^  janvier 
prochain ,  seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au  1®'  juillet 
prochain,  que  et  ceux  qui  ne  les  auront 'pas  remis  le  1*' joSkt, 
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JMllet  produdn  >  dernier  délai ,  ne  seront  plus  créanciers  de  la 
lépobliqae. 

jKt  »Noa8  n*airons  pas  cru  devoir  étendre  cette  rigueur  sur  les 
Btténders  qui  habitent  hors  du  territoire  de  la  République,  dans 
I  m  moment  où  toutes  les  puissances  coalisées  empêchent  la  circu- 
^Ittkm  des  décrets»  de  crainte  de  commettre  une  injustice  envers 
^jifii  personnes  qui  n'auraient  pas  pu  exécuter  ce  qu'il  leur  serait 
jBpossible  de  connaître. 

[     •  Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  résidant  en  France  serait 

dn^iereux ,  parce  que  tous  les  malveillans  qui  auront  désiré  ou 

'■  Ifforisé  la  contre-révolution ,  après  avoir  retardé  rexécution  des 

Jri^  trouveraient  encore  à  la  paix  les  moyens  de  conserver  leurs 

fffitMux.  Il  est  temps  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  s'oppo- 

'  Mit  par  la  force  d'inertie  à  l'établissement  de  la  République. 

>  Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront  annulés  et  dé- 
troits après  leur  vérification  définitive;  mais  comme  la  mal- 
veillaDce  pourrait  encore  conserver  des  renseignemens  qui 
entretiendraient  son  espérance ,  il  £aut  exiger  qu'après  le  dépôt 
da  grandrUvre  aux  archives  nationales  tous  les  titres  ou  indica- 
tiom  qui  sont  chez  les  notaires  et  autres  officiers  publics  soient 
nqpportés  pour  être  annulés  et  détruits  ;  il  faut  aussi  prévenir  que 
Itt  créanciers ,  en  se  procurant  d'ici  à  cette  époque  des  extraits 
M  copies  collationnées,  ne  remplacent  les  titres  originaux  :  nous 
VPQS  proposons  d'en  défendre  la  délivrance  sous  peine  de  dix 

amées  de  fers. 

9  Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  minutieuses  ou  trop 
laides  ;  mais  lorsqu'une  nation  se  régénère  il  faut  renouveler 
Hmt  ce  qui  existe ,  afin  de  détruire  les  fausses  opinions  que  de 
lieux  contrats  pourraient  conserver.  Républicanisez  la  dette, 
MMs  le  répétons  »  et  tous  les  créanciers  de  la  nation  seront  ré- 


»  Il  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et  faciliter  la  vente 
st  cession  des  incriptions  sur  le  grand-livre;  c'est  dans  cette 
me  que  nous  vous  proposons  de  décréter  qu  à  l'avenir  on  pourra 
m  disposer  comme  de  créances  mobilières ,  sauf  les  actions ,  em- 
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ploni  bii  rieconrs,  comitté  par  le  passé,  oontre  Im  fk^o/ptUùSm 
actuels  ou  leur  succession ,  afin  de  ne  pas  prëjodicier  uxiMé* 
r£ts  des  créanciers  et  même  des  itmilles  qiil^  dans 
endroits  de  la  République  où  la  dette  oonstitaée  ëtah 
comme  un  efiel  immobilier ,  avaient  établi  lenrs  droits  sir  ai 
propriétés. 

t  Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la  copie  du  gmé» 
livre,  qui  sera  enireles  mains  du  payettr  principal,  aomoyei 
d'un  transfert  du  compte  du  Vendeur  sur  celui  de  fadieteor,  ei 
indiquant  les  numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  dsprii 
le  propriétaire  jouissant  jusqu'au  propriétaire  primitif. 

»  Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  Sur  la  présentaiioa  d^ 
l'acte  de  vente  passé  devant  un  jugé  de  paix  ou  un  notaire  »  on 
des  autres  titres  translatifs  de  propriété ,  au  liquidatemr  de  Hi 
trésorerie ,  qui ,  après  les  avoir  examinés  ^  délivrera  mi  eertiScat 
d'après  lequel  le  payeur  principal  opérera. 

t  Chaque  ntois  on  transcrira  les  transferts  sur  la  copie  di 
grand-livre  y  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  natioDak; 
chaque  année ,  dans  les  mois  d'octobre ,  novembre  et  déoeii. 
bre  »  on  les  transcrira  sur  le  grand  -  livre  déposé  anx  ardsm 
nationales.  Pendant  cette  époque  il  ne  pourra  être  fait  aocn 
transfert. 

t  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de  tontes 
les  mutations  qu'il  aura  vérifiées  et  certifiés;  il  en  tiendra  ta 
registre  particulier  ;  il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seroM 
fournies  ;  il  en  comptera  chaque  année  au  bureau  de  comptabilité; 
il  répondra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  transferts.  La  so- 
ciété doit  surveiller  ce  fonctionnaire  public ,  qui  devient  le  vérv 
ficateur  de  toutes  les  propriétés  inscrites  sur  le^an(i4it;re;  mais 
Vous  devez  séparer  la  comptabilité  des  pièces ,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  confiée  au  payeur  principal ,  et  qui  retarde  la  redditkm 
de  tous  les  comptes  de  celle  de  deniers  «  qui  ne  doit  sooffirir 
aucun  retard.  Ces  deux  comptabilités  n'ont  d'ailleurs  ancra 
rapport  entre  elles. 

>  Il  sera  payé  à  chaque  transfert  un  droit  des  deux  cinquièmes 


r 


fh  llBKriplion  ^  ee  qui  équivaut  à  deux  pour  cent  du  capital , 

puisqu'on  ne  portera  sur  le  grand'^livre  que  le  revenu  annuel.  Ge 

droit  procnreni  une  augmentatation  de  recette  au  trésor  natio- 

Ml ,  et  le  propriétaire  y  trouvera  encore  une  économie  y  puisque 

kiue  de  reconstitution ,  qui  était  la  moins  onéreuse ,  coûtait  : 

!•  on  et  un  quart  pour  cent  d*enr^stremenl  pour  la  quittance 

de  remboursement  et  le  timbre  de  la  minute ,  et  deux  expédi- 

doBS;  t^  un  droit  d'hypothèque  relatif  au  capital;  39  six  à  douze 

lim  pour  droit  de  mutation  ;  4^  trois  livres  pour  droit  de  rejet  ; 

y  in  pour  cent  d'enregisurement  pour  le  omtrat  de  reconstitu- 

lioa  et  le  timbre  des  minutes,  grosses  et  ampliation  ;  6°  le  droit  de 

lOiveUes  immatricules. 

I  La  formation  du  jrand-fivre  facilitera  le  paiement  annuel 
AoM  les  chefs-lieux  de  district.  Cette  mesure  est  réclamée  depuis 
ioig-tempSt  et  vous  en  avez  décrété  le  principe. 

I  Pour  Texécuter  on  formera  chaque  année,  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  une  feuille  générale  de  la  dette 
puUique,  on  y  portera»  article  par  article,  toutes  les  inscriptions 
iugrând'Uvre;  chaque  créancier  pourra  se  présenter  à  sa  muni- 
cqialité  pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district  où  il  veut  être  payé; 
i  enverra  sa  déclaration ,  dans  les  mois  de  juillet ,  août  et  sep- 
tembre ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  feront  dresser 
mtant  d'états  particuliers  qu'il  y  aura  de  cheis-lieux  indiqués  ; 
ees  états ,  arrêtés  et  signés  par  ces  commissaires ,  qui  vérifieront 
li  leor  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille  générale ,  seront  en- 
voyés avec  les  fonds  nécessaires  aux  receveurs  de  district ,  qui 
paieront  par  semestre,  à  bureau  ouvert,  les  1"  janvier  et  1^  juil- 
lac  de  chaque  année. 

»  On  n'aura  plus  besoin  de  suivre  pour  le  paiement  Tordre 
alphabétique  des  noms  ;  on  ne  spéculera  plus  sur  ceux  d' Aaron 
M  d'Antoine  ;  le  nom  d'aucun  saint  ne  sera  privilégié.  Le  crédit 
public  doit  s'améliorer  par  Texactilude  des  paiemens  ;  la  facilité 
de  recevoir  dans  les  districts  doit  nécessairement  procurer  un 
plus  grand  nombre  d'acquéreurs  ;  d'ailleurs  cet  ordre  simplifiera 
les  formalités ,  qui  dans  ce  moment  sont  une  vraie  science ,  et 
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rendent  nécessaire  l'intermédiaire  des  grippMom»  dottt  lebérf^ 
fice  est  onéreux,  ou  à  la  nation,  on  an  propriétaire* 

t  Lorsqu'un  créancier  sera  porté  aur  les  feoiUea  de  paiMMU, 
le  payeur  n'aura  rien  à  vérifier;  il  lui  suffira  de  s*aBaiureri|M 
celui  qui  se  présente  est  le  vrai  créancier  ;  aussi  n'y  annHri 
d'autre  formalité  à  remplir  pour  recevoir  le  montant  de  fiv- 
cripiion  que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou, si  c'est  le  pro* 
priétaire ,  une  attestation  du  juge  de  paix ,  ou  de  Tagent  de  la 
République  en  pays  étranger ,  qui  certifie  que  le  porlesr  en 
réellement  un  tel ,  et  à  signer  l'émargement  de  la  feuille  en  pitf. 
sentant  l'extrait  de  l'inscription. 

t  Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du  pauvre  ;  cfia 
pour  le  faciliter  que  nous  vous  proposons  de  décréter  que  cefai 
qui  ne  saura  pas  signer ,  en  en  faisant  la  déclaration  devant  le 
juge  de  paix  ou  à  Tagent  de  la  République  en  pays  étran^, 
lorsqu'il  tirera  sou  certificat  d'individualité,  pourra  donner  pou- 
voir à  celui  qui  l'accompagnera  d'émarger  pour  lui  la  feuiilede 
paiement  ;  ce  certificat ,  fourni  sans  frais ,  lui  évitera  ceux  d'aae 
procuration. 

t  L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement  simple. 
A  la  fin  de  chaque  année  les  payeurs  des  chefs-lieux  de  district 
enverront  les  feuilles  de  paiement  émargées  ;  s'il  y  a  des  é&&M 
arriérés ,  ils  enverront  le  montant  de  la  sonune  non  payée  ;  le 
payeur  principal ,  après^^avoir  vérifié  les  feuilles  émargées,  ren- 
verra aux  payeurs  de  district  les  récépissés  qu'ils  auraient  fbnmis: 
au  moyen  de  cet  échange  ils  seront  valablement  libérés  ;  la  Ré- 
publique n'aura  aucim  intérêt  de  leur  faire  rendre  compte,  puis- 
que le  payeur  principal ,  seul  responsable ,  surveillera  oenx  qui 
lui  sont  subordonnés. 

•  Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  simple  ;  il  réonira 
toutes  les  feuilles  de  paiement  émargées  ;  il  fera  un  état  génàid 
des  débets  arriérés,  et  il  prouvera  au  bureau  de  comptabilité  que 
le  montant  des  feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre,  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme  d'après 
les  émargemens,  ce  qui  est  aussi  égal  aux  sommes  qu'il  a  reçues. 
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et  qu'il  en  est  dû  uUe  somme  ea  débets  arriérés,  dont  il  a  été  fait 
m  ëui  particolier. 

>  Ainsi»  sans  aucune  écriture,  sans  aucune  autre  pièce  que  les 
feuilles  émargées ,  le  compte  du  payeur  principal  pourra  être 
rendu,  jugé  et  apuré  trois  mois  après  les  deux  semestres  qui  for- 
meront son  année  de  paiement. 

•  La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée  en  autant 
de  feuilles  particulières  qu'il  y  aura  de  districts  où  il  y  aura  eu 
de  rarriéré ,  pour  le  paiement  y  être  fût  dans  l'année  suivante  ; 
nais  si  le  créancier  néglige  encore  cette  année  d'en  recevoir  le 
■OBttnt ,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  trésorerie  nationale  ; 
Cifin  il  sera  déchu  de  ses  débets  s'il  néglige  de  les  réclamer  pen- 
dait cinq  années  ;  ce  sera  une  punition  qu'il  ne  pourra  éviter. 

»  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé  avant  le  30  sep- 
tembre sa  déclaration  pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district  où 
i  veut  recevoir  le  montant  de  son  inscription  sera  payé  à  la  tré- 
nrerie  nationale  ;  celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui  par  une  nouvelle  déclaration  n'aura  pas  changé 
ion  domicile ,  le  sera  dans  le  chef-lieu  qu'il  aura  précédemment 
UBqué.  Sans  ces  précautions,  qui  ne  punissent  que  les  n^ligens, 
«n'obtiendrait  jamais  aucun  ordre,  et  il  faudrait  exiger  chaque 
anée  de  nouvelles  déclarations  de  tous  les  créanciers ,  ce  qui 
■altiplierait  trop  les  écritures  et  la  correspondance,  et  gênerait 
kl  propriétaires. 

>  Il  y  aura  deux  sortes  d'opposition  :  les  unes  sur  le  rembour- 
wmmi  ou  l'aliénation  de  la  propriété  ;  les  autres  sur  le  paiement 
luioel.  Celles  sur  le  remboursemeni  ou  l'aliénation  de  la  pro- 
friMae  pourront  être  laites  qu'à  la  trésorerie ,  seul  lieu  où  les 
tnuttferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paiement  annuel 
mit  feiies  entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le 
Mttant. 

•  Noos  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
19  fiSvriar  i792  pour  les  oppositions,  parce  qu'elles  nous  ont  paru 
toadlier  les  droits  du  particulier  avec  ceux  de  la  nation,  et  qu'elles 
•oit  d^iagées  des  entraves  de  l'ancienne  jurisprudence. 
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t  Le  grand-Hvre  de  la  dette  publique  sera  d'une  grande  atUiié 
pour  établir  les  contributions,  toutes  les  fortunes  en  eréanoessar 
la  nation  y  seront  parfoitement  connues. 

>  Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  oû  pourra  répartir  fiih 
pôt  avec  plus  d'ëgalité  que  sur  les  fonds  territoriaux  :  asssin'a» 
vons-nous  pas  hésité  un  seul  instant  de  vous  proposer  d'assujettir 
l'inscription  sur  le  grand^Uvre  au  principal  de  la  oonlributioQ 
foncière,  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  lëgistatif;  le 
paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la  fouille  annuelle. 

»  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  proposition  fot  rejeta  par  le 
éorps  constituant  après  une  discussion  solennelle;  noua  savoiii 
que  l'Angleterre  Ta  toujours  rejetée  ;  mais  tous  ces  exemplei 
n'ont  pu  nous  entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre  f  qui  a 
pour  base  régalité ,  toutes  les  fortimes  doivent  contribuer  aux 
dépenses  publiques  ;  toutes  les  propriétés,  étant  garanties  par  la 
société  y  doivent  payer  le  prix  de  cette  protection  ;  les  créancien 
de  la'République  sont  trop  justes  pour  ne  pas  apprécier  les  sa- 
crifices que  la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exactenott 
les  rentes  promises  par  le  despotisme  ;  d'aiUeurs,  en  payant  à 
bureau  ouvert  »  sans  aucune  formalité ,  et  dans  les  districta^i 
anticipons  les  paiemens  d'environ  trois  ou  quatre  mois  ; 
les  délivrons  d'une  multitude  de  faux  frais  nécessités  par  ks 
procurations,  droits  de  visa ,  d'enregistrement,  de  commissions 
aux  grippe-sous.  Le  montant  de  cette  contribution  sera  d'ailleorsi^ 
déduit  de  la  contribution  mobilière  payée  actuellement  par  le&. 
rentiers ,  de  sorte  qu'on  peut  la  considârer  eonune  une  oompeft-i- 
sation  des  avantages  du  nouvel  ordre. 

>  Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  assujettir  la  dette 
publique  aux  sous  additionnels  de  la  contribution  foncière, 
parce  que  cette  propriété  n'éprouve  ni  des  améliorations  m  des 
augmentations ,  comme  les  fonds  territoriaux  ;  d'ailleurs  le  paie- 
ment en  sera  fait  sans  frais. 

>  Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  publique, 
nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous  présenter  des  moyens 
d'exécution  prompts  et  faciles»  afin  que  cette  opération  impor- 
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tante»»  tous  l'adoptez ,  n'éprouve  aucun  retard;  nous  espé- 
fOBS  qu'airant  le  premier  janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 
»  En  1764,  l'ancien  gouvernement  voulut  connaître  tous  les 
titres  des  créances,  et  les  rendre  uniformes.  11  créa  un  grand 
établissement  de  liquidation  ;  il  obligea  tous  les  créanciers  à  rap- 
IMirter  leurs  titres,  sous  peine  de  déchéance,  ai  à  recevoir  en 
échange  un  titre  noavel.  Que  rësulta-t-il  de  ce  beau  projet?  Une 
dépense  on  une  perte  de  90,000,000,  une  alarme  générale,  et 
des  réclamations  de  tous  les  créanciers  :  aussi  Tofiéraiion  ne  fut 
frite  qu*à  moitié  ;  quelques  particuliers  firent  fortune ,  et  il  se 
Imiva  an  titre  nouvel  en  circulation  sans  que  le  gouvernement 
établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connaissances  qu'il  désirait. 

•  De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner  de  la  con- 
au  projet  de  rendre  uniformes  le^  titres  de  créance;  mais 

tous  devez  avoir  remarqué  que  nous  n'exceptons  aucune  par- 
lie  de  la  dette  non  viagère  :  ainsi  l'opération  sera  générale  ; 
n'échangeons  plus  titre  pour  titre  ,  nous  réunissons 
les  créances  du  même  propriétaire ,  de  quelque  nature 
fiTelles  soient ,  en  un  seul  et  même  article  ;  ce  qui  diminuera 
comidérablement  le  nombre  apparent  des  créanciers  de  la  Ré- 
Rriilique. 
sQoantàla  dépense,  rassurez-vous  :au  lieu  de  20,000,000, 
sera  toat  au  plus  de  4i  0,000  livres ,  et  c'est  cette  somme  que 
vous  proposons  d'y  affecter. 

•  Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux  établissemens 
liquider  et  vérifier  les  anciens  titres;  nous  n'aurons  pas 

■éme  besoin  du  concours  de  plusieurs  créanciers  pour  com- 
muer l'opération.  Les  payeurs  des  rentes  ci-devant  dits  de 
rBAtel-de-Yille  de  Paris  fourniront  dans  un  mois  aux  commis- 
ses de  la  trésorerie  nationale  un  état  par  ordre  alphabétique , 
QQMenant  les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  proprié- 
Uiresde  rentes  perpétuelles,  tailles,  intérêts  d'office,  droits 
taanels ,  et  généralement  de  toute  la  dette  constituée  dont  ils 
^eqoittcnt  les  rentes  ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi  sur  ces  états 
b  produit  net  desdites  rentes ,  sans  déduction  de  la  contribution 
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foncière  pour  celles  qui  y  sont  assujetiies  ;  ils  y  donneront  tons 
les  renseignemens  nécessaires  pour  conserver  les  droits  des  tiers 
et  la  continuation  des  paiemens. 

>  Ces  états  seront  faciles  à  dresser;  les  payeurs  connaimit 
prestjue  toutes  leurs  parties;  ils  ont  d'ailleurs  leurs  fenilles  d'^>- 
pel;  et  en  cas  de  quelque  doute  ils  pourront  avoir  reeoarailev 
registre  ou  sommier. 

>  Ainsi  nous  devons  espérer  que  dans  le  bmU  de  seplendire 
tous  les  états  seront  Fournis ,  ei  que  la  dette  constituée  connue 
pourra  s'inscrire  sur  le  grand-liere. 

•  Quant  h  la  dette  exigible  ou  constituée  soumise  à  la  liqui- 
daiion ,  le  directeur  général  continuera  à  la  liquider ,  et  au  lieu 
d'expédier  des  titres  nouvels  ou  des  reconnaissances  de  liquidi- 
tlon ,  il  diessera  îles  ét^t*  comme  ceux  des  payeurs ,  qu'il  en- 
verra comme  eux  à  la  trésorerie  nationale. 

>  Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à  terme  présen- 
leront  leurs  titres  au  liquidateur  qui  se  trouve  déjà  k  la  très» 
rerle ,  Iffiuel  les  liquidera  d'après  les  bases  que  vous  décréterei, 
et  dressera  des  états  conformes  à  ceux  des  payeurs  des  rentet 
et  du  directeur  général  de  la  liquidation. 

B  Par  ce  moyen ,  le  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
qui  sera  chargé  de  l'inscription  sur  le  grand-livre,  ne  verra  uf 
r  ni  aucun  titre  ancien  ;  il  opérera  d'après  les  élïls 
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3  ne  peot  y  avoir  aucime  crainte  sur  les  abas  de  l'exécution. 
»  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  justifiera  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  que  le  montant  de  la  dette 
publique  inscrite  sur  le  grand  livre  est  égal  aux  intérêts  des  som- 
mes portées  sur  les  divers  états  qui  lui  auront  été  fournis  par 
les  liqaidatenrs  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  tenus 
dele  vârifier,  et  d'en  faire  le  rapport  au  corps  législatif,  qui 
dédiargora  le  payeur  de  sa  responsabilité. 

>  La  dette  constituée  n'offrira  aucune  difficulté  pour  sa  liqui- 
dttion^  qui  est  déterminée  par  le  produit  net  des  rentes  ou  huté- 
ite;  il  suffira  de  régler  le  mode  d'inscription  des  diverses  parties. 

•  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  femmes  mariées  se- 
rart  portés  au  crédit  de  leur  compte ,  quoique  les  maris  en  re- 
foifent  le  montant. 

>  L'usufruitier  ou  délégataire ,  devant  être  considéré  comme 
propriétaire  momentané  du  paiement  annuel  de  Tinscription , 
sera  crédité  sous  son  nom  et  sur  son  compte ,  en  y  indiquant  le 
propriétaire ,  qui  seul  pourra  vendre  ou  aliéner  la  propriété , 
lequel  sera  crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  transfiert  lors- 
qa'il  justifiera  que  l'usufruit  ou  délégation  sont  terminés. 

>  Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  commun  à  divers  par- 
tiealiers  seront  employés  en  un  seul  et  même  article  sous  le  nom 
de  Ton  d'eux ,  avec  indication  des  oo-propriétaires ,  qui  pour- 
ront se  £aire  créditer ,  au  moyen  d'un  transfert  »  de  la  portion 
lev  aiqpartenant ,  pourvu  que  la  division  ne  réduise  aucune  par- 
ie de  Tinscription  au-dessous  de  JiO  livres. 

»  Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours  publics  ;  vous  pla- 
ttres  sans  doute  les  dépenses  qu'ils  nécessiteront  dans  la  classe 
de  celles  dont  le  fondsest  fourni  par  le  trésor  national.  Toutes  les 
propriétés  qui  sont  affectées  à  ce  service  seront  sans  doute  mises 
et  vente ,  afin  que  les  administrations  n'aient  plus  à  s'occuper  de 
fentretien ,  réparation  et  régie  des  immeubles  qui  peuvent  être 
(Bspidés  ou  abandonnés ,  et  qui  s'amélioreront  entre  les  mains 
des  particuliers. 

•  Hais  en  attendant  cette  réfdrme  si  utile ,  vous  conserverez  à 
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toncmiêtaloSaaeamtt  radminbiration  provisoire  de  leonlùeu 
et  la  perCepiioD  de  lenrs  renies  ou  reveons  ;  vous  pré\ieD(lrez 
par  ce  moyen  les  calomnies  de  1«  matrallaiice ,  qm  pablienil  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  rea}|dac^Beitl  les  rev&iaa  des  p» 
vres  ei  desliôpiiaux. 

*  Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  pauvres ,  li^iUai, 
et  auircs  élablissemens  de  celte  nature ,  conserveront  l'adioi- 
nistralion  provisoire  de  leurs  biens  et  revenus  ,  et  que  les  reua 
qui  leur  sont  dues  par  la  nulioD  seront  inscrites  sur  le  gruul^ 
tare,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  lesêll- 
blissemens ,  mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'établisieaieDi 
différens. 

»  Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les  rentes  du» 
aux  lubriques  :  le  corps  législatil^,  en  ordonnanl  la  lente  de 
leurs  immeubles ,  leur  conservera  les  intéréu  a  t  juaire  pour  ce«c 
du  produit  de  cette  vente.  Il  est  temps  de  £aire  disparaître ceue 
dette ,  qui  eairetient  une  inéj;alité  dans  les  dépenses ,  puisqu'elle 
met  plusieurs  paroisses  en  état  d'étaler  un  luxe  et  des  ricbesset, 
tandis  que  d'autres  sont  réduites  au  simple  nécessaire.  11  tauiqu 
la  nation,  qui  s'est  chargée  des  frais  du  culte,  les  paie  coauue 
toutes  les  autres  dépenses  :  nous  vous  proposons  de  supprimer . 
ii  comptcnlu  1'^' janvier  prochain ,  h^s  rentes  dues  aux  fabriques^ 
à  la  charfje  de  pourvoir  à  cette  époque  aux  fiais  du  culte ,  comoie 
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prochain  m  liqindatear  de  la  trésorerie ,  sous  peine  de  perdre 
losqa'an  1^  juillet  1794,  et  au  V'^  juiOet  1794  sous  peine  d'être 
déchus  du  €sq[ûtal  et  des  intérêts.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
leidivows  oniditions  de  ces  emprunts,  afin  que  vous  puissiez 
fi^ier  lea  bases  de  leur  liquidation. 

»  L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  originairement 

de  125,000,000;  l'intérêt  en  fut  fixé  à  raison  de  cinq  pour  cent 

tins  retenue,  indépendanunent  d'un  accroissement  progressif 

qui  montait  pour  l'entier  emprunt  à  10,000,000j  de  sorte  que 

fintérét  annuel  devait  coûter,  année  commune ,  six  et  trois  quarts 

pour  cent.  Il  devait  être  remboursé  au  moyen  d'un  tirage  annuel 

qui  se  fait  dans  le  mois  de  janvier,  à  raison  de  cinq  mille  billets 

de  mille  livres  chacun ,  plus  l'accroissement  progressif  des  capi- 

fSBX  :  il  reste  encore  dix-sept  tirages  a  Caire. 

i  L'assemblée  constituante  avait  projeté  de  rembourser  cet 
emprunt  en  assignats ,  en  joignant  au  capital  primitif  l'accrois- 
sement progressif;  parce  moyen,  les  prêteurs  auraient  réalisé 
de  suite  le  capital  et  Taccroissement  d'un  et  trois  quarts  pour 
cent  qui  avait  été  promis ,  et  qui  à  cette  époque  n'était  payable 
que  successivement  dans  dix-neuf  années. 

•  Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  des  effets  pro- 
venant de  cet  emprunt  comme  les  autres  créanciers  de  la  Repu- 
Idique  :  ils  doivent  être  crédités  sur  le  gramUivre  des  intérêts 
qui  leur  sont  dus  :  il  faut  donc  fixer  le  montant  du  capital  qui 
doit  servir  de  base  à  celte  inscription. 

>  On  a  proposé  dans  votre  commission  de  calculer  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jusqu'à  ce  jour ,  à  rai- 
son de  six  et  trois  quarts  par  an,  prix  commun,  promis  par  l'an- 
cien gouvernement;  d'en  déduire  les  intér(îts  et accroissemens 
qui  ont  été  payés,  et  de  joindre  aux  1,000  livres  du  capital  pri- 
mitif les  sommes  en  provenant  qui  n'ont  pas  été  payées  ;  ce  qui 
ferait  une  augmentation  de  157  livres  10  sous  pour  chaque  billet 
de  1,000  livres. 

»  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  propo- 
sition ;  elle  a  pensé  que  le  tirage  du  mois  de  janvier  1794  devait 
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être  hit  h  l'ordinaire ,  afin  de  ne  pas  donner  on  effet  râroactif 
à  la  loi  qui  réduira  les  intérêts ,  mais  qae  vons  deviez  sopprioMr 
tous  les  tirages  à  venir  comme  étant  le  produit  d'im  ÎBtirét  vm» 
raire  qui  ne  doit  pas  survivre  à  une  régénération  de  h  detfa,  et 
que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui  sortiront  par  le  tirage,    . 
non  joints  aux  i  ,000  livres  du  capital  primitif  »  serviront  de  ban  1 
aux  intérêts,  qui  doivent  être  inscrits  sur  legrandrUvre;  qaaat 
aux  billets  non  sortis ,  ils  seront  inscrits  à  raison  da  deaior    ' 
vingt  du  capital  primitif  (1). 

•  L'emprunt  du  mois  de  décembre  i785  étût  originairemM 
de  80,000,000  ;  il  devait  être  remboursé  en  dix  ans  par  tirage»  i 
raison  d'un  dixième  chaque  année. 

»  On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finances  au  pcvw 
teur  de  1 ,000  livres ,  produisant  cinq  pour  cent  d'intà^  Stti 
retenue.  Les  porteurs  de  ces  quittances  seront  inscrits  sur  k 
grand'liwe  pour  le  montant  de  ces  intérêts. 

•  Mais  lors  de  l'emprunt  enjoignit  à  chaque  quittance  un  bd- 
letin  que  les  actionnaires  originaires  ont  pu  vendre  et  ont  veidi 
séparément  ;  de  sorte  que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une  pn^ 
priété  de  ceux  qui  les  ont  acheta  séparément ,  d'après  les  k» 
existantes. 

>  Il  y  a  encore  vingt-quatre  mille  de  ces  bulletins  en  cirai- 
lation ,  qui  doivent  participer  en  1794, 1795  et  1796,  àraÎMii 
d*un  tiers  chaque  année ,  à  des  lots  qui  montent  à  800^000  livres 
par  an,  ou  2,400,000  livres. 

»  Votre  commission  vous  aurait  proposé  de  supprimer  les  lots 
affectés  à  ces  bulletins ,  comme  étant  le  produit  d'un  intérêt  usa* 
raire ,  s'ils  étaient  entre  les  mains  des  porteurs  des  quittances 
de  finances;  mais  elle  les  a  considérés  comme  des  propriétés  ap- 
partenant aux  porteurs  actuels ,  qui  n'ont  pas  profité  du  bénëice 
résultant  de  cet  intérêt  ;  d'ailleurs  ils  représentent  partie  d'on 
capital  de  petite  valeur,  puisqu'ils  ne  se  vendaient  que  70  livres  le 
mois  de  mai  dernier  :  ils  sont  en  grande  partie  entre  les  mains 

(I)  La  Gonveotiou  a  rejeté  la  proposition  du  tirage  de  jinfier  1791. 
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àm  dlojeMpeo  ailés,  qui  espèrent  que  la  fortune  pourra  les 
iaioriier  ;  û  tous  les  supprimez,  vous  les  priverez  de  leur  espoir 
es  de  leur  capital. 

»  Votre  coaunission  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  qu'il 

eani  fiût  dans  le  mois  de  septembre  prochain  un  tirage  géné« 

ni  de  vingt-quatre  mille  bulletins  qui  n'ont  encore  été  admis  à 

tirage ,  pour  l'exécution  duquel  les  vingt-quatre  mille  nu- 

desdits  bulletins  seront  mis  dans  une  roue,  et,  à  mesure 

ills  sortiront  il  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  huit  cents  lots 

«■  primes  du  tirage  de  1794,  et  successivement  ceux  des  années 

4798  et  1796;  les  propriétaires  auxquels  il  sera  échu  des  lots 

primes  de  1,000  «livres  et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le 

du  montant  des  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  sons  la  dé* 

sur  le  capital  d'un  et  un  quart  pour  ceux  de  1794,  à 

de  l'avance  du  paiement,  qui  ne  devait  être  fait  que  le 

avril;  de  six  et  un  quart  pour  ceux  de  1795,  et  de  onze  et  un 

pour  œox  de  1796. 
a  L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en  4790  était  de 
1IM)00,000  :  on  ki  fournit  vingt  annuités  de  5,600,000  livres 
IWbImmii liai Jcs  dans  vingt  années»  une  chaque  année;  ce  qui 
Aisah  le  produit  du  capital  et  des  intérêts  à  cinq  pour  cent 
làmis.  Trois  de  ces  annuités  sont  remboursées;  les  autres, 
l'an  porteur  »  sont  jusqu'à  présttit  entre  les  mains  de  la 
d'escompte ,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circulation. 
•  Votre  commission  vous  propose  de  liquider  dans  les  trois 
«mités  payées  la  portion  du  capital  remboursé,  en  calculant  les 
iMérétsàcinq  pour  cent  sur  le  capital,  jusqu'à  l'époque  du 
IMbonrsement  effectué ,  et  de  foire  inscrire  sur  le  grand-livre , 
tt  crédit  des  intéressés  à  la  caisse  d'escompte ,  le  montant  des 
Mrêts  à  cinq  pour  cent  des  63,579,750  livres  qui  leur  seront 
éns  d'après  cette  liquidation  ;  et,  pour  leur  éviter  des  frais  de 
HiatioD,  nous  vous  proposons  de  les  autoriser  à  former  un  état 
lece  qui  reviendra  à  chacun  des  co-associés,  d'après  lequel  ils 
mrobt  inscrits  sur  leur  compte  particulier,  pourvu  toutefois  que 
riascriplion  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  livres. 
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>  Les  mtaires  de  Paris  ont  pr£të  à  Tancilm  gcrnieri^^ 
somme  de  7,000,000»  poar  lesquels  on  lent  anit  fiovni  mÉ 
trente  -  sept  annuités  de  420,00  livres  »  rembotimbte  ètl 
trente-sepi  ans ,  nnè  chaqne  année ,  pom*  le  paiement  da  tiifiMl 
et  des  intérêts  à  cinq  ponr  cent  réonis.  Cinq  de  œs  mmoiWg  ta 
été  ou  seront  remboursées  le  mois  dé  septembre  produni;! 

fiiudra  (aire  la  même  opération  et  les  mêmes  calcnb  que  |Niir 
celles  de  la  caisse  d'escompte  ;  et  comme  les  notaires  de  Ml 
ont  emprunté  cette  somme ,  il  ftut  les  auUMriser  à  fbnnw  n 
état  de  leurs  créanders ,  qui  seront  inscrits  sor  le  gnutâitH 
ponr  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

•  L'ancien  gouvernement ,  en  établissant  les  divers  enproi 
qui  composent  la  dette  à  terme ,  délivra  aux  prêteors  des  qik 
tances  de  finance  ou  ef{ets  au  porteur  »  auxquels  il  jo%nt  i$ 
coupons  pour  l'intérêt  annuel  jusqu'à  lair  remboursement  dm 
coupons  peuvent  avoir  été  distraits  de  la  quittance  de  finaneesi 
effet  au  porteur  ;  il  fout  donc ,  pour  que  les  intérêts  de  la  naiisi 
ne  soient  pas  lésés  »  que  les  porteurs  soient  tenus  de  rappoittr 
ceux  qui  étaient  joints  à  leurs  titres ,  qui  n'étaient  payables  qa'ii 
près  le  ^ ^  janvier  4794 ,  et  que ,  faute  de  les  représenta* ,  3i  ci 
comptent  le  montant  :  sans  cette  précaution,  tous  les  effets  n 
porteur  de  1000  livres  de  capital  seraient  présentés  sans  les  ooa- 
pons  qui  leur  étaient  affectés  ;  on  offrirait  la  déduction  de  lor 
montant  sur  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l'effet  au  ponev 
à  une  somme  au-àessous  de  1000  liv. ,  et  nécessiterait  le  rem- 
boursement en  assignats ,  puisqu'il  ne  doit  être  fait  aucune  kfh 
cription  au-dessous  de  SO  livres. 

»  Quant  k  la  dette  provenant  de  la  liquidation ,  il  ne  sert  ptai 
expédié  de  reconnaissances  pour  les  sommes  au-dessus  de  300D 
livres  ;  celles  qui  sont  en  circulation  seront  rapportées  »  aov 
peine  de  déchéance ,  d*ici  au  1<^  janvier  prochain ,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie.  Les  créanciers  seront  ioscrits  sur  le  grand'Hmt 
ponr  les  intérêu  déterminés  par  les  décrets  de  liquidation. 

»  Mais  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier  »  les  intérêts  des  ra- 
connaissances  de  liquidation   doivent   cesser  à   compter  du 
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IF  Mût  dernier  i  et  ceux  qui  sont  dos  jasqa'à  cette  époque  doî- 
éirejoisti  aa  capital  :  aujourd'hui,  tontes  les  dettes  de  la 
devant  être  inscrites  sur  le  frand-lwte  à  compter  du 
|ir|aBfier  1794»  vous  devez  rapporter  les  dispositioiis  de  cette 
Ipniatives  MX  intérêts»  et  distinguer  ceux  qui  doivent  être 
|Mla  M  capital  de  ceux  qui  doivent  être  payés  en  assignats. 
i:  •  Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation 

C*""-!  toujours  été  joints  au  capital ,  nous  ne  changerons  rien  i 
re  qd  a  été  constamment  suivi  ;  mais  nous  avons  pensé  que 
|m  iatérêls  qui  sont  dus  depuis  l'époque  du  visa  de  la  reconnais* 
aance  à  la  trésorerie  ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au 
aI^  janvier  1794,  et  ceux  qui  seront  dus  à  compter  du  jour  des 
l|uiilations  jusqu'à  la  même  époque,  devaient  être  considérés 
^Mune des  rentes  annuelles,  et  comme  tels  être  payés  en  assi- 
Ipata  :  sans  cette  mesure ,  vous  forceriez  un  citoyen  qui  n'a 
dtetre  revenu  que  le  produit  de  ces  rentes  courantes  de  faire  un 
plwcment  qui  l'obligerait  à  emprunter  pour  fournir  à  des  be- 
leiM  uiigeos  et  indispensables. 

^  •  Votre  commission  a  pense  que  vous  deviez  décréter  que 
toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  l'examen  préparatoire 
ées  corps  administratifs  qui  n'excéderont  pas  800  livres,  conti- 
iMTont  d'être  acquittées  sur  les  lieux,  afin  de  iaciliter  leur  rem* 
bourBement  et  d'en  fovoriser  les  propriétaires ,  qui  en  général 
Ml  peu  fortunés. 

I  Hais  il  a  pensé  aussi  que  pour  les  créances  de  pareille  na- 

tire  au-dessus  de  800  livres  sur  lesqudles  il  aura  été  ordonné 

dei  paiemens  à  compte  de  moitié ,  excédant  ISOO  livres,  le  solde 

•ara considéré  comme  créance  au  dessus  de  5000  livres,  et  le 

jaopriétaire  sera  crédité  sur  le  grand-Uvre  pour  le  montant  Jdes 

iMéréIs  qui  seront  dus. 

f  Mous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les  dettes  des  com- 
Qnrnes,  que  le  corps  constituant  a  déclaré  faire  partie  de  la  dette 
Eiationale  ;  vous  avez  remarqué  que  les  villes  et  communes  sont 
obligées  de  se  libérer  ;  que  pour  y  pnrvenir  elles  doivent  vendre 
les  propriétés  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  service  public  ; 
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qu'elles  doivent  y  employer  le  seizième  da  bénéfice  qoi  leur  a  été 
accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  et  qaTen  cas  dlnnfli. 
sance  elles  doivmt  imposer  un  sou  pour  livre  additioiiiMl  av 
contributions  foncière  ou  mobilière  pour  achever  leur  Iflbémin 
dans  trente  années ,  la  nation  se  chargeant  d'acquitter  le  sorpls 
des  dettes  s*il  en  existe. 

>  Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux  Tinexéoutioe  ds 
cette  loi  et  les  réclamations  qui  en  sont  résultées  de  la  part  dei 
créanciers  de  plusieurs  communes ,  qui  ne  savent  à  qui  t^wiremt 
pour  le  paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  depuis  si  Iod^ 
temps. 

>  Il  est  temps  de  porter  votre  attention  sur  cette  partie,  et  de 
réformer  une  législation  qui  sert  de  prétexte  pour  faire  sortir doi 
sommes  considérables  du  trésor  national.  Vous  favoriserez  aisa' 
la  vente  de  plusieurs  propriétés ,  et  vous  assurerez  l'emploi  dei 
fonds  en  provenant ,  et  du  produit  seizième  de  bénéfice  qii  t 
été  accordé  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  destiné  à  ao» 
quitter  les  dettes ,  qui  est  affecté  journellement  à  des  dépeoseï 
extraordinaires ,  souvent  inutiles ,  qui  n'auraient  pas  en  lieu  iH 
eût  fallu  y  pourvoir  par  des  contributions  extraordinaires. 

»  Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  commission  que  tguies  Ici 
dettes  des  communes  contractées  en  vertu  d'une  délibération  U-    J 
gaiement  autorisée ,  ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura  été  em- 
ployé pour  rétablissement  de  la  liberté  jusques  et  compris  le  10 
août  1 793,  fussent  déclarées  dettes  naiionales. 

>  Cette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a  réuni  tous  les  Fraa* 
çais  pour  jurer  Tunité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité ,  doit  faire  disparaître  la  différence  et 
les  rivalités  qui  existent  entre  diverses  communes  ;  il  faut  venir 
au  secours  de  celles  qui ,  n'ayant  rien  négligé  pour  soutenir  la 
révolution,  ont  contracté  des  dettes  pour  lever  des  hommes, 
pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour  venir  au  secours  des  ci- 
toyens indigens  en  fsûsant  des  sacrifices  sur  les  denrées,  etc.  ; 
toutes  ces  dettes  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation,  puisqu'elles 
ont  été  contractées  pour  la  liberté  commune. 
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.  •  Les  dettes  contractées  avant  le  décret  du  corps  constituant 
aoui  aussi  dettes  natûmalet  si  la  nation  s'empare  des  propriétés 
SI  des  créanoes  qui  étaient  affectées  à  leur  paiement  :  cette  me- 
lÉre  portera  la  consolation  dans  Famé  des  créanciers,  qui  ne 
^  IMont  plus  renvoyés  d'une  administration  municipale  à  votre 
I  toreoaàunoMnité,  qui  les  renvoie  à  son  tour  auxadminis- 
Mleariqai  n'ont  pas  fourni  les  états  de  situation  que  la  loi  or- 
Itaiie. 

•  >  Déclarez  dettes  natianaUi  les  dettes  des  communes,  en  dé- 
dmnt  propriétés  nationales  tout  leur  actif,  excepté  les  biens 
monunaux  dont  le  partage  est  décrété ,  et  les  meubles  et  im- 
ineaUes  destinés  aux  éiablissemens  publics  :  vous  n'aurez  plus 
d'administrations  municipales  qui ,  avec  des  fonds  particuliers , 
fflorraieiit  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la  grande  commune  ; 
wà  enlèverez  aux  partisans  de  l'ancien  régime  les  moyens  de 
flMcet  leurs  fonds  sur  des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une 
régénération  de  la  dette.  Formez  un  ensemble  de  toute  la  dette 
jpobliqiie ,  de  quelque  part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle  soit  une , 
comme  le  gouvernement  qui  vient  d*étre  adopté. 

>  Les  propriétés  des  communes  seront  administrées,  vendues 
et  payées  comme  les  autres  biens  nationaux  ;  vous  éviterez  des 
frais  et  une  comptabilité  effrayante,  surtout  pour  tenir  les  écri- 
tores  <iu'entra!ne  le  bénéfice  accordé  sur  la  vente  des  domaines 
mtioiiaax. 

s  En  adoptant  cette  mesure  vous  ne  faites  d'autre  sacrifice  que 
iesou  additionnel  qui  devait  être  imposé  pendant  trente  années 
sur  les  contributions  foncières  et  mobilères,  imposition  mal 
pojée ,  dont  le  produit,  au  lieu  d'être  employé  au  paiement  des 
blettes ,  a  servi  et  servirait  peut-être  à  acquitter  des  dépenses 
iamtOes ,  et  qui  conserverait  une  inégalité  dans  la  répartition  des 
O>iitributions. 

»  En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des  communes,  vous 
obUgerez  leurs  créanciers  de  fournir  leurs  titres  au  directeur 
général  de  la  liquidation  dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres 

T.  XXXI.  Zi 
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créanciers  de  la  République ,  sous  les  mêmes  {leines  qui  leoi^  asm 
infligées  (1). 

•  Dans  les  momens  de  rétolution»  lorsqu'il  a  fidln  Ébltlrè  il 
trdne  »  lorsqu'il  a  iallu  faire  des  efforii  iontre  lei 
eoalisées ,  oontre  les  fédéralistes  et  centre  lés  royaiisM, 
dépanemens  ei  distrids  ont  ourert  dès  emptimil  fmûéê  M  w 
lontaires  ;  ils  ont  emprunté  au  trésor  pubtio  eu  I  des  ftirtfcalHI 
les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  la  levée ,  rarmuiimi  \ 
l'équipement  et  solde  des  défenseurs  de  la  Ubertëi  ov  peur 
fournir  te  pain  aux  citoyens  peu  fbrtilnés  à  un  prix  an-desasii 
du  cours.  Toutes  ces  dettes  ^  qui  Ont  été  oontrautéfes  pour  la  fé» 
Tolution  jusqu'au  iO  août  dernier^  ddvent  éiré  obnsiâfcési 
comme  dettes  nationales  ^  et  les  créanciers  doivent  ém  iasferilu 
sur  legrond-ttvre  comme  les  autres  créanciers  de  la  RépnbKqaSb 

>  Le  10  août  sera  le  jubilé  dé  tonles  les  opérations  révolmia>.i 
paires  en  finances  ;  ce  sera  l'époque  de  laquelle  on  datefa  ptmr 
rétablissement  de  Tordre  dans  la  dette  publique. 

»  Dans  ce  jiibilé  ne  seront  point  comprises  les  dettes  qui  Uiu 
éié  contractées  par  des  coïkitnnnes,  distrietoou  départeawBSi 
pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de  marclier  coih 
tre  Paris  ou  contre  la  Convention  j  ou  de  s'opposer  à  lu  rëvofah 
tion,  ces  dépenses  devant  être  à  la  charge  de  ceux  qui  les  aurai 
ordonnées.  ' 

•  Vous  excepterez  aussi  les  dettes  contractées  par  les  eomu- 
neS)  départemens  ou  districts,  pour  dépenses  locales,  ordinaires, 
administratives  ou  municipales ,  n'étant  pas  juste  que  la  nation 
paie  des  dettes  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  contributions  n'é- 
taient pas  arriérées ,  et  qui  seront  acquittées  avec  les  fonds  prtH 
venant  de  cet  arriére. 

(I)  c  La  CDUvention  a  adopté  la  inropcsitloii  rdattfe  box  dettes;  maif  eOè  n'ë 
déclaré  propriétés  nattonaUs  que  celles  qui  appartiennent  aux  commiuMa  poor 
le  compte  deiqaélles  elle  acquittera  les  dettes»  et  jusqu'à  concnrrefaëè  À  tètt 
montant;  eUe  a  dédartf  qqf  tout  les  objéli  dos  par  la  nation  aux  eoumiuins,  de 
quelque  nature  qu'ils  ioiï|^  ne  seront  plus  portés  sur  le  livre  et  éi^i  de  la  dette 
pdbTiqné  :  ainsi  le  sëitiinSub  béiiébcéè  Sur  la  vente  des  abmàineâ  nâiiboattkMi 
safiprhué.  » 
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»  Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et  créances  des  émi- 
grés, objet  très-intëressaïQt  pour  la  fortune  publique,  et  qui  exige 
b  plus  grande  surveillance* 

i  Pbu^  oonnaftre  les  parties  de  la  dette  publique  qui  appar- 

MtaMnt  ânx  émigrés  ^  les  directoires  de  département  et  l'admis 

rfMrateiir  deë  domaines  nationaux  adresseront,  d*ici  au  premiet* 

{tarritf  |hrochain ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ^ 

raat  nominatif  et  les  prénoms  des  personnes  émigrées  ;  les  oom- 

nriMlres  dé  la  trésorerie  feront  vérifier  sur  le  grand-livre  les 

tommes  qui  leur  sont  dues  ;  ils  en  fourniront  un  état  à  Tadminis- 

trittènr  dès  domaines  nationaux ,  et  le  montant  des  inscriptions 

leur  appartetiaiit  sera  porté  par  un  transfort  an  crédit  de  l'union 

iê  diaqaè  émigré ,  pour  le  produit  être  réparti  au  sou  la  livre  , 

H  d'après  l'ordre  de  odlocation ,  aux  créanciers ,  jusqu'à  leur 

pirfait  paiement,  après  lequel  l'inscription  sera  portée  au  crédit 

du  ciompté  de  la  iidtion  comme  dette  éteinte  à  son  profit. 

i  Notis  avohs  pensé  qu'il  convenait  d'autoriser  les  créanciers 
des  émigrés  qui  auront  obtenu  un  cerliflcat  de  collocation  utile 
de  se  fidre  idScHre  sur  le  grand-livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour 
eelit  du  montant  de  l^tfr  certificat  ;  cette  foculté  sera  un  vérita- 
ble emprunt  qiii  évitera  le  paiement  en  assignats  d'un  capital  qui 
Èérà  déposé  au  trésor  national. 

>  L'opération  que  nous  vous  proposons  sera  bien  avancée  au 
flreiDiër  Janvier  1794,  mais  elle  ne  peut  être  terminée  que  le  pre- 
mier juillet  de  la  même  année;  il  fout  déterminer  les  formes  qu'il 
iaudra  suivre  pendant  ce  temps  intermédiaire  entre  le  r^me 
tduei  et  celui  qui  va  s'établir. 

»  Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  deux  semestres  de  1793 
et  aniiées  antérieures  seront  acquittées  d*ici  au  1^  novéttibre  1794 
par  les  payeurs  et  comptables  qui  en  ont  été  chargés  jusc(u'à 
ce  jour. 

»  Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  compagnies  Sup- 
primés, des  dettes  particulières  du  clergé,  des  dettes  des  dépar- 
temens,  districts  et  communes,  qui  sont  assujettis  à  la  liquidation, 
seront  acquittées  par  les  payeurs  des  rentes  de  Paris ,  sur  les 
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certificats  du  commissaire  liquidateur ,  qui  ont  été  ou  seroni  dé- 
livres pour  les  années  1792  et  1795  aui  créanders  qui  n'oDl  pis 
obtenu  de  titres  nouvels. 

«  Les  payeurset  comptables  dresseront  dans  le  mois  de  noTem- 
brei794un  étal  général  des  débets  arriérés;  ils  le  remetlromanc 
les  fonds  qui  resteront  en  leurs  mains  à  la  trésorerie  natunule, 
qui,  après  le  mois  de  novembre  I794,sepa  chargée  de  les  acquitier. 

»  Les  rentes  du  premier  semestre  de  l'année  1794,  de  quelqK 
part  qu'elles  proviennent ,  seront  acquittées  le  premier  jnillell 
la  trésorerie  nationale ,  sur  une  feuille  particulière  dressée  pov 
ces  six  mois  :  le  nouveau  régime  pour  le  paiement  des  reotct 
commencera  au  semestre  des  six  derniers  mots  de  1794. 

>  Les  mutations  qui  auront  lieu  d'ici  au  I"  juin  1794  sertsi 
notifiées ,  pour  la  partie  de  la  dette  constituée,  aux  payeurs  ia 
remei ,  et  pour  les  autres  pai  ties  au  liquidateur  de  la  trésorent 
nationale;  ils  en  dresseront  des  états  qu'ils  remettront  avant  IsS 
juin  1704  au  payeur  principal ,  pour  les  transferts  être  termiiiéi 
dans  le  mois  de  juin  1794. 

*  Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à  compterde 
la  publication  du  décret,  à  la  trésorerie  nationale,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  19  février  179â  ;  tous  les  citoyens  qui  oDi 
des  hypothèques  sur  la  dette  publique  seront  obligés  de  les  ^^ 
nouveler  d'ici  au  1'^''  juillet  1794  à  la  trésorerie  nationale. 
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per  nos  voes  pour  retirer  des  assignats  de  la  circulation  :  celte 
Mesure,  impérieusement  réclamée  par  les  circonstances  »  mérite 
lovte  notre  attention ,  puisqu'elle  doit  amener  la  diminution  du 
prix  des  denrées  et  marchandises ,  et  déjouer  les  mesures  de  nos 
>MiPmis  I  qui  nous  font  une  guerre  cruelle  en  finance»  en  discré- 
Aanl  la  monnaie  révolutionnaire  qui  nous  a  mis  à  même  de 
onbattre  la  coalition  royale. 

s  L'emprunt  forcé  »  contre  lequel  on  a  tant  crié,  et  qui  a  servi 
4e  prétexte  aux  malintentionnés  pour  publier  que  nous  voulions 
vUer  les  propriétés,  est  la  ba^se  de  notre  projet;  il  est  peu^él^e 
iéoenaire  de  revenir  sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés 
i  le  décréter,  afin  de  détruire  d'une  manière  victorieuse  les 
criomnies  qu'on  a  répandues  avec  tant  de  complaisance ,  et  prou- 
1er  qu'an  contraire  il  respecte,  conserve  et  assure  les  propriétés. 

>  Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que  lorsque  la  société 
Ikt  des  dépenses  extraordinaires  pour  l'avantage  général  et 
Fitilitë  commune,  elle  a  le  droit  d'exiger  de  tous  les  citoye&s 
dei  contributions  proportionnées  aux  besoins  :  les  amis  de  la 
fterté  conviendront  que  la  guerre  que  nous  soutenons  contre 
les  tyrans  coalisés  n'a  d'autre  but  que  d'établir  le  règne  de  la 
Aerté  et  de  l'égalité  ;  que  par  conséquent  les  dépenses  qu'elle 
ttfnlne  sont  pour  l'avantage  général  et  pour  l'utilité  commune. 

>  n  est  évident  que  les  Français  n'auraient  pas  pu  soutenir 
JM  guerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus  grands  efforts  sans 

rétablissement  d'aucune  contribution  nouvelle,  si,  pour  acquit- 
ter les  dépenses  extraordinaires,  ils  n'avaient  successivement  eu 
teeoors  i  des  créations  et  émissions  d'assignats  qui  ont  pour 
-  Pfd  les  biens  nationaux  provenant  des  biens  ecclésiastiques , 
dsmaniaux  et  des  émigrés.  Aujourd'hui  il  importe  d'en  réduire 
il  masse  en  circulation,  pour  obtenir  une  diminution  sur  le  prix 
des  denrées  et  marchandises  qui  est  réclamée  de  toute  part. 

>  Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de  guerre  sur 
les  personnes  qui  par  leur  fortune  sont  en  état  de  la  payer,  et 
pu*  ce  moyen  retirer  une  masse  très-considérable  des  assignais 
qu  sont  en  drcuhtion  :  le  riche  et  le  pauvre  en  auraient  de  suite 
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éprouve  les  heureux  effets  »  puisque  celui  qui  dépeniait  10,OOB 
livres  par  année  est  eblîgë  aujourd'liui  d'en  dépenser  S0,000|  à 
cause  de  l'augmentation  des  denrées  et  marchandises.  Si  pir 
cette  contribution  les  denrées  diminuaient,  odnl  qui  aanjt 
contribué  pour  iO,000  livres  les  aurait  épargnées  dus  sas  4^ 
penses  ordinaires;  donc  die  aurait  été  avantageuse  au  panm, 
qui  n'aurait  rien  payé  »  et  au  riche ,  qui  en  la  payant  l'aanit 
économisée  sur  ses  dépenses  ordinaires. 

»  Au  lieu  d'adopter  cette  mesure ,  dont  la  justice  vi^it  d^ 
proirvée,  vous  vous  contentez  d'établir  un  emprunt  forcé  pour 
annuler  et  brûler  les  assignats  :  vous  espérez  que  cette  mesure 
procurera  des  économies  dans  les  dépenses  extraordinaires,  et 
vous  préférez  Féconomie  à  l'impôt.  Ceux  qui  crient  sans 
contre  les  assignats  qui  sont  en  circulation,  qui  en  prennent 
prétexte  pour  fomenter'  des  troubles,  réclament  déjà 
cette  opération.  Ces  plaintes  ne  peuvent  partir  que  des 
tentionnés ,  qui  s'aperçoivent  que  cet  emprunt  va  hâter  la 
des  biens  des  émigrés  ou  des  agioteurs ,  qui ,  ayant  accapara 
des  marchandises  et  denrées,  craignent  toutes  les  opératioi^i 
qui,  étant  avantageuses  au  crédit  public,  nuisent  à  leurs  odieuse^ 
spéculations. 

»  Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  repose  sur  l^ 
valeur  des  domaines  nationaux  ;  la  contre-révolution  arrivant, 
les  anciens  possesseurs  rentrent  de  vive  force  dans  leurs  proprié- 
tés, et  le  gage  disparaît. 

»  Egoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce  qu'on  vous  demande  des 
assignats  par  un  emprunt  forcé ,  voyez  combien  la  cupidité  vous 
aveugle  sur  votre  véritable  intérêt!  Nous  pourrions  établir  une 
taxe  de  guerre ,  et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assi- 
gnat contre  un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous  ne. 
croyez  pas  à  la  révolution ,  l'assignat  que  vous  regreltez  n'a  plus 
de  valeur  ;  si  vous  y  croyez,  hâtez-vous  de  l'échanger  contre 
un  titre  qui  vous  procurera  comme  lui  la  propriété  qui  faisait 
son  gage.  Ah  !  croyez-nous ,  si  vous  voulez  assurer  votre  fortune^ 
vos  propriétés ,  et  diminuer  vos  dépenses ,  travaillez  avez  nous  à 
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mirer  ta  ^Mignats  de  la  circulation  ;  De  créez  plus  des  embarras 
€Q  ?0Q8  coalisant  contre  la  Rëpqblique;  unissez -vous  aux  défen- 
mm  de  la  patrie  ;  œsseï  d'être  capitalistes  toujours  odieux,  pour 
deviur  propriétaires  utiles  d*un  domaine  national  dont  vous 
jNirti  paisiMemeat. 

*  •  Votre  commission  n'a  pas  perdu  de  vue  que  l'emprunt  forcé 
nmplaçait  une  contribution  extraordinaire;  aussi  les  bases 
ip'^e  a  arrêté  de  vous  proposer  pourront  paraître  rigides  à 
cqpL  qui  se  sont  récriés  d'avance  contre  cette  opération. 

9  ycpiprimt  fo|rpé  n^  ^era  rembQupss^ble  qu'en  dom^es  na- 

IJHIfKn  à  y^indre  ;  pgf  PQ  woyen^  ceqx  qui  y  feront  compris 

iprqnt  iptérêt  d^  tenpiper  la  révolution  pour  devenir  proprié- 

f§Sv^  :  U  ne  i^ra  i|d|i)ja  ^n  paientent  des  domaines  nationaux 

gae  4^fn(  ans  aprè§  la  pai^ ,  9fip  <m^  <^ux  qui  y  seront  taxés 

phandpnpenl  leur  résistance  d'inertie  ou  les  troubles  intérieurs 

^ll'Us  ppiH  suscitent,  qui  fbot  l'espoir  des  despotes  et  de  leurs 

firtja^  :  il  ne  porfeni  aupun  intérêt  ;  ce  qui  sera  l'équivalent 

d'un  impôt  extraq^diff^irç  pendant  la  durée  de  la  guerre ,  que 

iPItt  |e  mopde  aurg  pppr  )ors  iptéf  et  de  voir  finir  :  les  titres  qui 

agimM  fournis  ne  seront  point  transmissibles ,  pour  iftter  aux 

llUlit^tippnés  la  SQvrpo  que  leur  offrirait  l'agiotage  pour  les 

i^ocjer  { enfin,  si  les  spimnes  denaapdées  ne  sont  pas  acquittées 

df^  )e  délai  prescrit,  l'emprunt  S9ra  converti  en  un  impêt|  et  ne 

9tfn  PlMs  r^mbourssble. 

•  Votre  commissîoB ,  en  vous  proposant  toutes  ces  mesures , 
u  em  que  vous  deviez  procurer  aux  bons  citoyens  les  moyens 
de  s'en  exempter  en  prêtant  volontairem^t  les  assignats  qu'il 
est  intiant  de  retirer  de  la  ciroulation.  Elle  vous  propose  en  con- 
séquence de  décréter  que  tous  les  assignats  ayant  cours  de 
■ly^paffî  pourront  être  convertis  en  une  inscription  sur  le  grandr 
fivre,  i  raison  de  cinq  pour  cent  du  capital.  Les  personnes  qui 
mndfont  profiter  de  cette  faveur  pourront  les  verser  dans  les 
faifHOfl  de  district  ou  à  la  trésorerie;  il  ue  pourra  être  fait  aucpit 
^él  w-desseus  de  mille  livres.  Les  personnes  qui  ne  seront  pas 
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dans  le  cas  d'être  imposées  pour  cette  sfNtkime  i  Tempruit  foreé 
pourront  se  réunir  pour  la  compléter. 

9  Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  fiiit  à  compter  di  se- 
mestre des  six  derniers  mois  de  1794»  conune  celui  de  tosiah 
dette  publique  consolidée  ;  la  trésorerie  acquittera  le  I*  jnikt 
prochain  le  décompte  des  intérêts  qui  seront  dos  à  cette  époqae 
depuis  celle  du  versement. 

•  Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  annud  de  50,000,000, 
sur  lequel  il  faut  déduire  iO,000,000  pour  le  produit  de  la  ooh 
tribu tion  foncière ,  à  laquelle  il  sera  assujetti;  mais  ce  sacrifiée 
sera  moindre  que  celui  que  vous  avez  fait  en  mettant  en  renie  ki . 
annuités  qui  sont  dues  pour  les  domaines  nationaux ,  qui  pro- 
duisent cinq  pour  cent  net  d'intérêt;  il  sera  moindre  que  cdai  . 
que  vous  avez  fait  en  accordant  une  prime  de  trois  pour  cent  à 
ceux  qui  accéléreront  le  paiement  des  domaines  nationaux  ;  1 
ne  sera  qu'apparent ,  car  si  nous  parvenons  à  fiaire  rentrer  un 
milliard  en  assignats ,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  doife 
éprouver  une  diminution  considérable ,  et  dès  lors  les  dépenser 
publiques  doivent  diminuer  proportionnellement. 

»  Dans  ce  moment  d'inquiétude ,  où  chacun  parait  avoir  des 
craintes  sur  le  crédit  public ,  la  nation  ayant  encore  à  soutenit* 
des  attaques  considérables ,  nous  douterions  du  succès  de  cette 
mesure ,  malgré  l'intérêt  que  nous  vous  proposons  d'allouer  ; 
aussi  Tavons-nous  combinée  de  manière  que  sa  réussite  sera  as- 
surée par  la  crainte  de  l'emprunt  forcé  :  nous  vous  proposons  de 
décréter  dans  la  loi  relative  à  cet  emprunt  que  ceux  qui,  d'id  aa 
l*'  décembre  prochain,  convertiront  leurs  assignats  en  une  in* 
scription  sur  le  grand-livre  seront  admis  à  Caire  déduire  de  leur 
taxe  la  somme  qu'ils  auront  portée  volontairement ,  en  oonser* 
vaut  tous  les  avanuiges  qui  y  sont  attachés. 

•  Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard  rentrera  d'id  à  cette 
époque:  car  voici  le  raisonnement  que  doit  faire  Taoïste. 

»  L'assignat  à  face  royale  étant  démonétisé ,  je  suis  obligé  de 
le  porter  au  trésor  national  en  paiement  des  domaines  nationaux 
ou  des  contributions,  puisqu'il  ne  me  produit  aucun  intérêt,  et 
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pH  ne  peut  pis  m'élre  utile  dans  les  transactions  journalières. 
[m  assignats  qui  ont  cours  de  monnaie  sont  ou  seront  bientôt 
■  titre  r^ublicain;  ib  ne  produisent  aucun  intérêt;  on  de- 
WÊOÊfSe  que  je  les  édiange  contre  une  inscription  sur  le  grand' 
fbn,  qui  sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel  reposera  toute 
la  dette  publique  :  ainsi ,  quelle  que  soit  l'issue  de  h||||pvolution , 
m  ne  pourra  pas  me  distinguer  des  autres  créanciers  ;  je  ne 
cnMrai  aucune  opération  particulière  ;  cette  inscription  me 
pndnira  net  quatre  pour  cent,  qui  me  seront  payés  chaque  an- 
ale par  moitié,  les  l*' janvier  et  l*' juillet ,  àburean  ouvert,  dans 
kdief-lieu  de  district  que  je  choisirai.  Si  j*ai  besoin  de  mes 
Ms,  je  pourrai  aliéner  le  titre  qu'on  m'aura  fourni  ;  si  je  veux, 
Jspourrai  l'employer  de.  suite  en  acquisition  d'un  domaine  na- 
inal  ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ;  enfin 
Jiierai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

t  Au  lieu  que ,  si  je  me  refuse  à  porter  volontairement  mes 

H^gaats ,  j'y  serai  obligé  par  une  taxe  dans  l'emprunt  forcé  ;  on 

M  donnera  en  échange  un  titre  républicain  qui  ne  produira  au- 

M  intérêt ,  qui  ne  sera  remboursable  que  deux  ans  après  la 

jÊUf  qui  ne  sei^  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  acquisition 

i  im  domaine  national  que  je  ne  pourrai  faire  qu'à  cette  époque  ; 

[yttla  je  ne  pourrai  pas  le  négocier  à  volonté. 

c    »  Le  prêt  volontaire  doit  être  lait  d'ici  au  l*'  décembre  pro- 

tchéa  ;  le  prêt  forcé  devra  être  payé  par  tiers  en  décembre , 

^jMer  et  février  :  après  cette  époque ,  si  je  n'ai  pas  payé  j'y 

iM  contraint,  et  je  n'aurai  plus  de  droit  à  un  remboursement. 

•  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt  volontaire,  qui 
^*oflre  tant  d'avanta{;es  ;  je  profiterai  dans  mes  dépenses  jour- 
bières  de  h  diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  den- 
^ttB  et  marchandises. 

»  Ceox  qui  seront  sourds  à  leur  intérêt  personnel  et  aux  be- 
soins de  la  patrie  doivent  être  considérés  comme  de  mauvais 
citoyens  ;  ils  ne  méritent  aucun  ménagement  pour  leurs  pro- 
Niécés  f  et  la  République  doit  surveiller  leurs  personnes  comme 
<laal  suspectes. 


4B0  CONVKIITION    NATIOMALB. 

«  Votre  commission  est  persuadée  que  Tempriut  wlonni 
fera  rentrer  d'ici  ao  1^  décembre  un  milliard  en  assigBats,  t 
sorte  que  les  3,217,929,052  livres  ayant  cours  de  nKMunh 
qni  étaient  en  circulation  le  1«^  août  dernier ,  seront  rédoih 
2,917,292,085  Uvres. 

>  La  dèle  publiqae  consolidée,  qui  sera  inscrite  sur  le  ^^ 
litre,  montera,  lorsque  toutes  les  opérations  que  nous  vo^nn 
posons  seront  terminées,  savoir  : 

9  En  inscriptjoq  4o  I9  i^ta  CQWtitués  eonv 
nae.,  ., ,, ,    tS^JH.mik 

t  En  inscriptions  de  la  dette  ponstituée  soa- 
aûse  à  la  liquidation lOyifiOyiOV 

•  Rentes  dues  aux  fabriques  supprimées.       » 

i  Eu  inscription  4p  1^  àe\tj^  constituée  du 
çi-devant  clergé, ,,,,.,-,.,..,,.      2,6^2,009 

»  En  insoription  des  d^tes  [des  communes , 
départemens  et  districts ,  estimée  sous  base 
certaine ^,000,M0 

•  Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé  que 
6,000,000  ;  l'actif  de  la  nation  augmentera  de 
la  valeur  des  propriétés  des  communes ,  qui 
sont  déclarées  propriétés  nationales. 

»  En  inscription  de  la  dette  ei^igiblç  à  t^rme, 
pour  les  intérêts  de  413,945,312  liv.  à  cinq 
pour  cent,  •  *  •  f 20^79792^5 

»  Ep  Inscription  de  te  dette  exigible  soumise 
àla  liquidation,  pour  les  intérêts  de  625,706,509 
livres  à  cinq  pour  c^pt..  ••.••••••••    31,285,315 

»  En  inscription  des  assignats  pour  les  inté- 
réu  de  1,0004)00,000  à  cinq  pour  cent.  .  .  .    50,000,000 

»  Total 202,892,551  li 
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Total  rapporte.  .  .  r  .  .  .  S0S,89J,8B1  liv. 
»  Sar  lequel  il  faut  déduire  les  créances 
Qifauuiit  de  la  liquidation  au-dessous  de  5,000 
ifR,  les  étku  au  porteur  au-dessous  de  1 ,000 
mi,  et  les  contrats  au-dessous  de  SO  livres 
i  rente  net  qui  doivent  être  remboursés,  et 
M  nous  avons  estimé  monter  au  capital  de 
ffiSîtdSO  livres,  ou  une  inscription  de. .  .  .       S,601,KM 

9  Tot:|I  de  la  detta  iu>nsolidës  qui  sera  m-^ 

gjlesur  \egrml-tme ,  .  9ÛO,OQP,OQ0  |iv. 

9  CettQ  dette  sera  imposée  au  principal  de  la  contribution 
pdàre,  qu'on  suppose  devoir  être  d*pn  produit  de  40,000,000  ; 
le  nécessitera  un  paiement  annuel  de  160,000,000  ;  elle  mérite 
)qc  tpute  Fattention  des  représentans  du  peuple. 

Bons  n'aurîoiis  pas  \efm\ué  potre  travail  sur  la  dette  publique 
BOUS  ne  vous  présentions  pas  les  moyens  d'en  opérer  le  rem- 

Nirsement  et  de  tranquilliser  les  créanciers  ^  nous  l'avons  com- 

lé  de  manière  qii'il  nous  procurera  la  rentrée  de  partie  des 

ri|gnats  qui  r^teroQt  en  circulatiop  après  celle  du  1 ,000,000,000 

P  lipps  présumons  devoir  provenir  de  l'emprunt  volontaire  ou 

■Q^  ^  et  qu'il  favorisera  et  bftter^  la  vente  des  biens  nationaux. 

»  Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  $|dmetlre  d'id  à 
Sn  de  Tannée  1794  toute  {^  det^  publique  enregistrée  ep  paie- 
mt  des  doipaines  nationaux,  qui  seront  adjugés  après  la  publi- 
jpp  du  4écret,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette 
nitë  de  fournir  en  mêmç  temps  pareille  somme  ep  assignats  ; 
pour  accélérer  cette  vente  et  ce  paiement  nous  avons  cru  devoir 
iprer  i^  celui  qui  achètera  et  paiera  promptement  un  avantage 
r  celui  qui  attendrait  l'issue  de  la  révolution  pour  se  libérer, 
lus  vous  proposoi|9  4^  recevoir  l'inscription  sur  le  grand-livre, 
colée  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  pour  ceux  qui  paieront  d'ici 
f  janvier  1794;  suf  le  pied  du  denier  dix-huit  pour  ceux  qui 
ierpnt  d'ici  du  l*' janvier  au  1^  juillet  1794  ;  enfin  sur  le  pied 
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du  denier  seize  par  ceux  qui  paieront  du  1*  juillet  ao  31  di- 
oembrel794. 

i  Nous  exemptons  de  l'obligation  de  fournir  des  wiàgmê 
ceux  qui  achèteront  les  maisons,  bâtimens  et  usines  restant  i 
vendre  ;  ils  n'auront  à  fournir  que  leur  inscription  sur  le  ^noMi- 
livre  9  d'après  les  mêmes  calculs. 

•  C'est  particulièrement  pour  hftter  la  rentrée  des  assignii 
que  nous  avons  cru  devoir  n'accorder  que  jusqu'à  la  fin  dé  ITH 
la  faculté  d'admettre  en  paiement  des  domaines  nationaux  la  deile 
publique  ;  c'est  dans  la  même  vue  que  nous  vous  propoaoDS  de 
graduer  la  valeur  de  l'inscription ,  afin  que  odui  qui  portai 
promptement  les  assignats  jouisse  de  l'avantage  que  son  emprci> 
sèment  procurera  à  la  Uépublique  en  fiûsant  diminuer  le  prix  dei 
denrées  et  marchandises.  Examinons  si  nous  avons  rempli  l'difei 
que  nous  nous  sommes  proposé. 

i  Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant  toute  la  deiis 
en  paiement  des  domaines  nationaux  nous  devons  angment»  h 
ooncurrenee  dans  les  achats  ;  car  si  tous  les  créanciers  de  la  Bé- 
publique  voulaient  employer  ce  qui  leur  est  dû  en  acquisition  des 
domaines  nationaux^  d'ici  au  1er  janvier  prochain»  les  ventes  le 
monteraient  à  8,000,000»000,  puisque  les  900,000,000  delà  dette 
consolidée,  calculée  au  denier  vingt,  produiraient  4,000,000,000, 
et  qu'il  faudrait  fournir  pareille  somme  en  assignats  pour  profiler 
de  cet  avantage. 

»  n  ne  peut  exister  aucun  doute  que  sur  le  nombre  des  créan* 
ciers  de  la  République  il  s'en  trouvera  qui  achèteront  on  bien- 
fonds  pour  y  employer  leur  inscription  sur  le  grandrUpre;  la 
vente  des  domaines  nationaux  doit  donc  être  accélérée  par  l'em- 
pressement qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  remboursée. 

i  Ne  perdons  pas  de  vue ,  citoyens ,  que  nous  aurons  répn- 
blicanisé  la  dette,  et  que  l'inscription  sur  le  grand-Uvre ,  la  valeur 
des  assignats  ou  le  domaine  national  dépendront  également  da 
succès  de  la  révolution. 

>  Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maisons ,  bàlimens  et 
usinées  restant  à  vendre  de  l'obligation  de  fournir  des  assignats , 
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piree  que  la  République  possède  un  grand  nombre  de  ci-deYant 
Utoeb  à  Paris,  des  églises  supprimées»  des  cloîtres  et  des  châ- 
Mix  fM*ts  dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente ,  afin  d'éviter 
ist  finis  énormes  de  réparations ,  de  garde  et  contributions,  qui 
tioffberaient  tout  leur  produit  s'ils  ne  l'excédaient. 

»  Cette  mesure  est  très-politique,  surtout  pour  Paris ,  où  il 
inporte  de  remplacer  les  émigrés  qui  ont  abandonné  leurs  su- 
pvbea  habitations  des  fiiubourgs  Saint-Germain  et  Saint-Ho- 
aoré;  il  but  nous  occuper  du  sort  de  cette  ville ,  qui ,  ayant  foit 
àm  pertes  considérables  par  la  révolution ,  àk  soutient  avec 
les  vrais  principes,  ce  qui  la  met  sans  cesse  en  butte  à 
les  attaques  des  ennemis  de  la  liberté. 

•  L'avantage  des  créanciers  n'est  pas  moins  certain.  Avant  la 
IMolion  leurs  créances  reposaient  sur  les  dilapidations  de  la 
cnr,  et  avec  ce  gage  la  banqueroute  était  inévitable;  aujourd'hui 
Il  pourront  obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-fonds ,  ou 
èMerver  leur  inscription  sur  le  grand-Uvre. 

>  Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi  pourront-ils  nous 
\.tin1  Le  despotisme  nous  a  laissé  des  dettes  et  point  d'argent  ; 
'h révolution  nous  a  procuré  des  biens-fonds;  nous  nous  em- 
de  les  offrir  en  paiement ,  malgré  les  dépenses  que  nous 


fJlmes  obligés  de  Caire. 


!  >  Un  pnqpriéiaire  d*une  créance  constituée  pour  une  rente 
'"im  produit  net  de  200  livres,  qui  était  mal  payée  et  dont  le 
i  Opiial  n'aurait  jamais  été  remboursé  ;  le  créancier  d'un  objet 
iMmis  à  la  liquidation ,  ou  pour  un  effet  au  porteur  de  4,000  li- 
toss  capital ,  pourra  acheter  une  maison  nationale ,  d'ici  au 
I* Janvier  1794 ,  d'une  valeur  de  4,000  livres ,  et  la  payer  avec 
ta  inscription  sur  le  grand^Uvre  ;  s'il  préfère  un  bien-fonds  on 
tBnyeoUes  qui  seront  vendus  pour  le  compte  de  la  nation ,  il 
En  obligé  de  joindre  à  son  inscription  4,000  livres  assignats 
jtov  une  acquisition  de  8,000  livres  :  à  la  vérité,  s'il  n'achète 
BlBe  paie  qu'après  le  premier  janvier,  et  jusqu'au  1^  juillet  1794, 
lOB  inscription  ne  sera  reçue  que  pour  3,()00  livres;  enfin ,  s'il 
Maid  après  le  premier  juillet  jusqu'au  31  d^mbre  1794,  son 
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I  r«çae  qm  pour  5,â00  livres.  Apris  MU 
ëpbqnd  Vittampàtta  né  sera  plus  admise  en  paiemeDt  dw  do- 
maines  nationaux. 

»  Ainsi  lès  créanciers  aurt}Qt  m%été%  de  prener  leon  ■^■ri> 
tions;ils  seront  Itamallres  de  fixer  linlfliir  de  leur  ùuerljriMi 
d«  t'en  fWt%  rembbDrser  en  (ont  ok  at  pirtiB,  on  de  la  coailntr 
pour  ea  reoefoir  le  paiement  cfaaqne  année  à  boreak  onarl, 
le*  1*^  Janvier  etlM)dillet,  dans  M  dnft-lieu  qn'ila  M- 
qoërOfltt 

k  Celui  qni  a  *4,000  llffél  en  as^ats  Hafl»  Sbtt  pdUMOii 
fet qtll  Vdudra dcqtiâ^rnne thalMm  naUotUlë i  eB lëspoKM m 
au  1»  décembre  dans  les  cSlséeli  de  diSMct  on  I  Ut  WMtek 
faatlittlale,  recevra  dtiè  Ibscriiitkiil  sur  le  gfanit-IM^i  Mt]t 
qaëlle  It  fA^etÉ.  son  àcqUisitiod  ',  Il  podrrS  ilissi  rOiploytr  tt 
ttaietnëtit  d'un  bleb-foAds  ou  de  ibetlblto  vendu  {wÉir  oomptèft 
là  QatldU ,  en  portant  pareille  iàeatbt  en  asii^ats  ;  dads  TA  t 
l'autre  cas  il  sera  ei^nitit  d'utte  taxé  de  4,000  liv.  dadé  mfr 
pruUl  tbrcé.  Ainsi  œt  emprunt,  qu'oti  avsit  annonce  alteatalOire 
à  la  pro[)riétë ,  rendra  propriétaires  les  possesseurs  d'assignsls, 
qui  n'atiront  d'atiires  lacHfices  à  faire  que  de  les  échanger,  et 
de  facitiler  par  Cet  à;habge  la  ditliinnlioil  dei  denrées  et  àa 
marchandises. 

ipérâtioD  e 
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rëtaieni  employées  qae  depuis  le  1^  juillet  jusqu'au  51  dé- 
1794»  le  capital  ne  monterait  qu'à  3,â00|000,000,  et  on 
murerait  de  la  droulation  pareille  somme  en  assignats  ;  la  nation 
pnit  pour  lors  un  bàiéfioede  SOOyOOO^OOOsur  le  remboursement 
élit  dette;  par  ce  caleul  gradué  elle  serait  dédommagée  des  dé- 
HMea  extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée  des  assignats 
■doocasionnerait. 

>  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'aoeun  de  ces  calculs 

èntoit.  sonenUàreeiéçaiioo,  mais  eUe  a  estioië  que  la  moiUé 
créanciers  de  la  République  voudrait  convertir  l'inscriptioa 
Il  domaine  national  ;  elle  a  pensé  que  les  acquisitions  s'exé* 
^MMont  dans  les  trois  époques  déterminées  pour  Tannée  1794, 
^  adoptant  les  bases  de  votre  commission  ;  il  en  résultera  que 
,000,000  des  inscriptions  employées  d'ici  au  1«  janvier  1794, 
au  denier  vingt,  produiront  un  capital 
_^  de 680,000,000 

>  35,000,000  employés  du  1^  janvier  au  1^ 
!t  1794 ,  au  denier  dix-huit,  produiront.       594|000«000 

>  55,000,000  employés  du  1«  juillet  au  51 
re  1794,  au  denier  seize ,  produiront       538^000^000 


» . .  I 


1,802,000,000 


I  SdppddDiis  qtteâ0O,0OO,Ot)t)  die  ce  capital 
éApiôfé^  ëii  àcquisitidns  des  maisons, 

fet  iisines 900,000,000 


}'  I  Total  du  «pital  des  inftiHfrtltfils  m^ 

IkfMI  M  iMiUisitidâk  des  blénë^fendl.  .  .      ),e^,00b,00d 


£22^ 


;  >  n  faudra  donc  que  les  acquéreurs  féutviéient  en  1794  ptfreille 
lÎHMeii  assignats.  Les  5^217,322,055  livres  qui  étkieilt  en 
Aodation  le  1«  août  dernier  seront  réduits  ti^dei  ,000,000^000 
Ipr  ronpmnt  forcé  ou  volontaire;  2»  de  1  )602»000»000  éuivaët 
|p  cakols  précédens  :  il  n'en  resterait  donc,  à  la  fin  de  1794  que 
M5,?B0,055  livres,  auxquels  il  faudra  joindre  les  nMveltes 
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créaiioDS  que  les  circonsiaoces  pourront  rendre  nëctsairat. 
■  Ladeiie  publique  serait  poriée.  au  lieu  89,888,355  liïrn, 
montant  actuel  de  la  dette  consumée,  à  100,000,000  lim» 
de  paiement  annuel.  Sur  ces  100,000,000  il  faudra  dédnirt 
20,000,000  de  la  contribution  foncière  ;  la  nation  n'aurait  donc 
à  payer  annuellement  que  80,000,000 ,  ce  qui  serait  9,888,355 
livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et  la  dette  exigible  ) 
terme,  ou  provenant  de  la  liquida tion,  sera  entièreroeniacquiliee. 
B  Nous  ne  parlerons  plus  des  358,000,000  d'assignats  démo- 
nétisés, puisqu'ils  doivent  rentrer  d'ici  au  1"  janvier  procbiio 
en  paiement  des  contributions  ou  des  domaines  nationaux. 

>  Nous  devons  faire  tous  nos  e^rts  pour  obtenir  ces  réiol- 
tats.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  rigueur  de  l'emprunt  fvtd, 
puisque  ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de  h  pjix  poorroni 
s'en  exempter  en  convertissant  volontairement  leurs  assignaisn 
une  inscription  sur  le  grand-livre.  Détruisez  en  même  tempi 
tout  ce  qui  sert  à  Cafiiotage  :  que  le  capitaliste  qui  voudra  placer 
des  fonds  à  l'intérêt  soit  obligé  de  les  convertir  en  une  ioscrip- 
tion  sur  le  grand-livre,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudronlK 
procurer  cette  inscription. 

*  On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage  des  assigaM 
qui  seront  en  cii-culalion  ne  fût  altéré  par  cette  opération.  Rt>' 
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■  La  dette  exigible  à  terme,  qui  est  remboursée  en  assignats^ 
ncmte  à  ...... 415,945,312  1. 

i  La  dette  exigible  provenant  de  la  liqui- 
dation, qui  est  admissible  en  paiemoit  des 
éomaines  nationaux ,  monte  à 625,706,309 

I  Les  assignats  qui  rentreront  par  Tem- 
fnmt  forcé  ou  Yoloniaire  sont  estimés 1,000,000,060 

•  Total  de  la  dette  actuelle ,  qui ,  d'après 
hilois,  doit  être  admise  directement  ou  indi-. 
leetement  en  paiement  des  domaines  nationaux.  2,041,651,621 

>  Elle  sera  réduite,  d'après  la  supposition  que 
msayons  faite,  à 1,802,000,000 

•  De  sorte  que  sans  compter  la  plus-value 
aor  la  valeur  des  domaines  nationaux  qui  doit 
réRiher  de  la  concurrence  résultant  de  Tad- 
ninion  de  la  dette  publique ,  nous  aurons  af- 
falé de  moins  sur  les  domaines  nationaux.  .   .     239,651 ,621 

>  Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son  inscription  en  do- 
maines nationaux ,  le  gage  libre  des  assignats  serait  augmenté  de 
^000,000,000,  et  nous  aurions  a  nous  occuper  des  moyens  qu  il 
Cadrait  employer  pour  vendre  ces  domaines  et  retirer  les  assi- 
Clutts  de  la  circulation.  Ainsi  dans  tous  les  cas  Topération  ne 
peut  qu'être  utile  à  la  révolution  ,  et  doit  prouver  à  nos  ennemis 
tgodles  sont  nos  ressources  pour  continuer  la  guerre^ 

9  En  admettant  toutes  les  créances  sur  la  République  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre,  nous  avons  dû  nous  oc- 
cuper du  sort  des  citoyens  qui ,  ayant  des  comptes  à  faire  juger, 
ne  peuvent  point  obtenir  leur  liquidation  par  les  lenteurs  du 
bureau  de  comptabilité,  qui  ne  peuvent  leur  être  imputées. 

•  Lea^  offices  comptables ,  ceux  des  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  les  fonds  d'avances  et  cautionnemens  des  compagnies  de 
finance  et  de  leurs  employés  actuels ,  seront  de  suite  liquidés , 
(Eaprës  notre  projet ,  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comp- 

T  XXXI.  52 
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ubilitë.  Le  directeur^énënl  de  la  liqnîdatioBJoiiuln  auiélaiE 
qu'il  ddt  fourair  à  la  trésorerie  la  déclaration  si  les  compobks 
ont  ou  non  rempli  toutes  les  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
et  s'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

■  Les  commissaires  de  la  trésorerie  lieront  de  soite  oj^i- 
tion ,  au  nom  de  la  nation,  sur  l'aliénaUon  oa  remboursenxiii 
(le  sa  propriété ,  ainsi  que  sur  le  paiement  annuel  de  l'inscHp- 
tioD  qui  sera  faite  au  profil  des  compubles ,  etc.,  qui  seront  «i 
retard. 

•  Leur  liquidation  ne  sera  plus  reurdée  ;  les  droits  de  la  u- 
lîon  seront  conservés ,  et  les  propriétaires  potirront  jouir  de  U 
faculté  qui  est  accordée  aux  autres  créanciers  d'acquérir  des  do- 
maines nationaux ,  à  la  charge  de  transporter  l'opposition  fiat 
sur  leur  inscription  sur  le  domaine  qui  sera  acquis.  Cette  opén- 
tion  ne  peut  qu'assurer  le  gage  de  la  nation,  puisque  le  propm- 
laire  sera  obligé  de  fournir  en  paiement  une  somme  en  asugnils 
équivalente  au  montant  de  son  inscription  ,  ce  qui  doublera  ii 
valeur  du  gage  hypothéqué. 

I  II  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui,  ayant  acquis 
des  domaines  nationaux  avant  le  l«r  octobre  1792,  époque  à  la- 
quelle a  cessé  le  remboursement  de  leur  liquidation,  espéraieai 
pouvoir  s'acquitter  avec  le  montant  de  leur  créance  :  il  a  pin 
juste  à  votre  commission  de  leur  permettre  de  donner  en  paie- 
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sont  obligés  de  se  libérer  avec  les  mêmes  vilears  qu'ils  avaient 
reçues ,  la  compensation  leur  étant  prohibée  par  vos  précédens 
décrets. 

•  Le  succès  de  l'opération  qae  noas  vous  proposons  dépend 
enentiellement  de  l'activité  de  son  exécution  ;  il  fiaat  donc  que  le 
drectenr-flénéral  de  la  liquidation  accélère  les  opérations  qui  hii 
sont  confiées  :  nous  vous  proposons  de  l'autoriser  à  liquider , 
loos  sa  responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  dn  comité  de 
Equidation ,  tous  les  titres  de  la  dette  constituée ,  à  quelque 
mune  qu'ils  se  montent ,  ainsi  que  les  créances  exigibles  de 
!^  livres  et  au-dessous,  et  toutes  les  mattrises,  jurandes  et  of? 
iees  de  perruquier. 

•  Vous  éviterez  les  retards  considérables  qu'éprouvent  les  rap- 
porteurs du  comité  de  liquidation  pour  obtenir  la  parde ,  ce*' 
qii  occasionne  des  réclamations  fondées  de  la  part  des  citoyens 
qii  ont  perdu  leur  état  par  la  révolution. 

»  Le  directeur-général  de  la  liquidation  rendra  compte  de  ses 
opérations  au  bureau  de  comptabilité,  ou  elles  seront  revues 
paries  vérificateurs ,  qui  sont  surveillés  par  des  commissaires , 
et  seront  ensuite  soumises  à  la  vérification  do  corps  législatif.  La 
illion  aura  une  garantie  plus  certaine ,  puisque  la  vérification 
*era  faite  par  des  agens  responsables,  au  lieu  que  dans  ce  mo* 
tient  le  directeur-général  de  la  liquidation  rend  compte  de  ses 
Opérations  au  comité  de  liquidation  :  ces  rapports  étant  surchar- 
Cés  de  pièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui  les 
^fie,  le  comité  et  l'assemblée  se  reposent  sur  sa  loyauté  par 
l'impossibilité  qu'il  y  a  de  tout  vérifier. 

»  D'ailleurs  le  directeur^énéral  de  la  liquidation  est  déjà 
diargé  de  liquider,  sous  sa  responsabilité,  la  dette  constituée  dn 
clergé  et  des  ex-états  provinciaux  ;  il  n'est  soumis  au  rapport 
préilable  du  comité  de  liquidation  que  pour  la  dette  constituée 
des  corps  et  compagnies  supprimés  ;  ainsi  ce  n'est  qu'une  aug- 
mentation d'attribution  que  nous  lui  déléguons. 

•  Enfin  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la  disposition  du  di- 
recteur-général de  la  liquidation  les  fondset  le  local  nécessaire  pour 
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augmenter  ses  bureuix,  et  notu  le  lAargeons  de  radre  coopte 
à  la  ConTention,  h  l'époque  du  i*'  jwrier  prochain,  de  rétii  de 
ses  travaux,  des  objets  qu'il  aura  entièrement  liquidés,  de  ceni 
restant  à  liquider,  du  nombre  des  employés  qu'il  aura  pour  Ion 
à  supprimer.  Nous  espérons  qu'en  lui  fournissant  tous  les  moyoi 
qu'il  a  demandes,  il  ne  négligera  rien  pour  qu'à  cette  époqut  la 
nation  puisse  entrevoir  la  lin  de  l'opération  qui  lui  est  coitiée; 
dans  tous  les  cas,  le  corps  l^islatif  jugera  sa  conduite. 

»  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter; lundi  prochain  le  citoyen  Ramel  vous  présentera  le  projet 
de  loi  rdatif  à  l'emprunt  forcé.  .Votre  commission  vous  obserre 
que  cette  loi,  faisant  le  complément  de  notre  projet,  ne  peui 
éprouver  aucun  reurd  ;  nous  espérons  pouvoir  vous  sooDteUre 
dans  quinzaine  un  travail  complet  sur  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  pour  lesquelles  il  faudra  aussi  établir  un  ordre  de 
comptabilité  qui  soit  simple  et  clair.  •  • 

Le  projet  de  loi  présenté  par  Canibon  à  la  suite  de  ce  rap- 
port fut  adopté  dans  les  séances  des  IS ,  16,  17  et  M  aoùi  )T9J. 
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PRÉFACE. 


toi  éeolei  politiqiies  qui  ge  sont  cfaaigées  de  eontertar  61  de 
eu  France  et  en  Europe  respritdelaréTolQtionfraiiçiiieyioit 
'appliquent  seulement  à  en  défendre  les  conséquences  aoqoifeg, 
les  se  proposent  en  outre  de  les  développeret  de  les  étendre, 
ifcrmément  afBrment  que  le  but  et  le  terme  des  tnyaoz  poli* 
NV  tous  et  pour  chacun,  est  le  bonheur  :  ce  mot  est  an  resie 
Il  de  tontes  les  doctrines,  même  les  pins  opposées,  sauf  une 
■t  le  prospectus  par  lequel ,  semblables  aux  charlatans  des  mes , 
M  les  passans,  les  attirent  et  les  retiennent  an  moins  pendant 
mps.  Ge  mensonge  que  l'égoïste  qui  se  trompe  et  se  flatte 
fégOIMe  dont  le  seoooni  Ini  est  nécessaire,  a  été  mille  kk 
naisen  vain  :  Tégoisme,  depuis  trois  siècles,  est  en  progrès  en 
Blà  quoi  pourrait-il  se  rattacher,  que  peuMl  aimer  et  espérer, 
tle bonheur?  Aussi,  dans  ces  doctrines,  et  le  maître  et  Télève 
ibies  du  même  yice;  ils  sont  charlatans  et  dupes  an  même 
quel  fruit  Aut-il  attendre  de  tant  de  fiiux  enseignemens?  Ge 
le  germe  d'une  guerre  sans  fin,  déposé  dans  U  société.  Onadit 
,  et  nous  l'avons  répété  dans  nos  préfaces,  la  rech^nche  dubon- 
a  biL  le  plus  séparateur  de  ceux  qui  peuvent  être  proposés  anx 
I  concentre  l'individu  dans  la  seule  considération  de  lui-même,  et 
nnet  encore  par  niomens  de  voir  les  autres ,  il  ne  manquera 
I  lui  eonseîlier  de  les  sacrifier  à  ses  propres  appétits.  Aussi, 
Sgolsme  a  pris  possession  d'une  société,  et  cet  égoLme  est  tel- 
me  la  pente  naturelle  de  lliomme ,  qu'il  s'en  emparera  toujours 
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toutes  les  fois  qo'il  sera  enseigné  seul  et  sans  obstade;  lors  doBctpe 
Fégolsme  est  devenu  le  but  de  chacun ,  c'en  est  fait  de  la  société  anboot 
de  quelques  années  ;  toute  communauté  de  but  et  d'actes  disparaît  ;  chacun 
agit  pour  soi ,  personne  ne  pense  aux  autres,  si  ce  n'est  pour  en  fidre  da 
sujets  d'eiploitation.  La  cité  est  le  théâtre  d'un  combat  réglé,  où  la 
concorrens  arrivent  par  milliers  pour  se  disputer  par  tous  les  moyens  mt 
part  d'oisiveté,  de  jouissances  et  dé  richesses,  on  la  victoire  est  tm 
sécurité,  et  la  défaite  sans  secours  et  sans  pitié.  Et  ce  tablean  n'est  poitt 
chose  imaginaire;  l'histoire  nous  en  offre  plusieurs  semblables  :  ce  m 
ceux  de  la  Rome  républicaine ,  de  la  Rome  impériale  et  de  Tempirede 
Gonstantinople ,  etc.  C'est  ainsi ,  en  un  mot ,  que  finissent  les  nalioiii. 

Or,  qu'arrivera-t-il  donc  de  renseignement  qui  se  hii  anjoordlnî 
presque  sans  obstacle  dans  une  nation,  comme  la  nôtre,  partagée  ci 
pauvres  et  en  riches?  C'est,  d'abord ,  que  les  pauvres  comme  les  ridn 
apprendront  à  s'enfermer  dans  la  seule  considération  de  leurs  destinéei; 
les  pauvres,  dans  celle  de  leur  misère  et  des  moyens  immédiats  de  la  Mh 
lager  ;  les  riches,  dans  celle  de  Tusage  et  de  la  conservation  de  leur  M» 
être.  En  conséquence  ceux-ci  ne  viendront  point  an  seeours  des  prantot 
lorsqu'ils  souffriront,  seulement  ils  en  auront  peur  davantage.  Enfln  hi 
pauvres  arriveront  à  vouloir  du  nouveau  à  tout  prix,  dans  respémeè 
d'échanger  leurs  misères  contre  quelques  richesses ,  et  leur  travaH  toÊÊt 
de  l 'oisiveté  ;  tandis  que  ceux  qui  possèdent  tout  ce  que  les  antres  désircat 
trembleront  de  crainte  de  tout  perdre ,  et  ne  penseront  qu'à  se  défendn; 
et  de  là  une  lutte  sans  tin  entre  deux  classes ,  lutte  qui  iaunobilisen  h 
société ,  et  dans  laquelle  la  victoire  d'un  parti  sur  l'autre  ne  profiteit  ei 
rien  au  progrès  social. 

En  effet,  que  doit-on  entendre  par  bonheur,  absolument  et  iadépei- 
danmient  de  toute  définition  systématique  ?  On  doit  entendre  sans  ôùÊt 
la  libre  satisfaction  des  appétits ,  l'usage  entier  des  facultés.  OCj  quidt 
juge  de  ce  que  demande  l'appétit  ou  de  ce  qu'exige  la  facnlté?  Efidem- 
ment  c'est  chacun  de  nous  :  chacun  de  nous  sera  donc  justement  en  dnÉ 
de  se  croire  et  de  se  proclamer  malheureux  s'il  possède  un  seul  appéft 
qu'il  ne  puisse  pas  complètement  sati>faire.  C'est  ainsi  que  les  homna 
les  plus  riches  se  plaignent,  parce  qu'il  est  des  choses  qu'ils  ne  pemot 
obtenir  et  que  toutes  les  richesses  du  monde  ne  leur  feralght  ^  avoir  ;fl 
faut  conclure  de  là  que  le  bonheur  ne  peut  exister  même  d^um  manière 
approximative  pour  l'égoïste  qu'à  la  condition  d'avoir  le  plus  granl 
nombre  de  serviteurs  possible.  Est-on  heureux  lorsqu'il  faut  acheter  pir 
un  rade  travail  le  pain  que  l'on  mange?  Est-on  heureux  lorsqu'il  ftnt 
recourir  à  un  travail  encore  plus  grand  pour  être  époiu  ^  |ière  ?  Est-cn 
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lonqn'U  n'en  pas  un  seul  plaisir  qu'il  ne  faille  payer  par  une 

I  y  et  lonqoe  pardessus  tant  de  maux  on  ne  possède  qu'une  sécurité 
■iaire  à  la  merci  des  spéculations  erronées,  des  fléaux  des  saisons  et  de 
luattladie?  Non,  certainement  on  n'est  pu  heureux.  Pour  jouir  à  peu 
pBèi  de  cet  état ,  û  faut  être  riche ,  aroir  des  hommes  que  Ton  puisse  ex- 
piaitar  jusqu'au  point  de  pouvoir  sacrifier  leur  vie  si  cela  est  nécessaire 
m  Uen-étre ,  jusqu'au  point  de  pouvoir  les  laisser  mourir  de  faim  si  cela 
Ht  Béccssaire  pour  bien  vivre,  etc.;  encore  le  plus  riche  ne  peut  se 
iSHtraire  à  la  maladie  nia  la  mort.  Ladoctrme  du  bonheur,  tant  prèdiée 
i^iimrd'hui,  nous  ramène  directement  à  un  état  social  dont  le  christia- 
ieol  a  pu  sortir  Thumanité ,  k  cet  état  où  la  société,  di?  îsée  en  deux 
I,  les  maîtres  et  les  esclaves,  instruits  également  à  un  seul  but,  le 
ir,  ne  présentait  de  tendance  que  pour  un  seul  genre  de  révolution, 

où  les  esclaves,  en  se  révoltant,  prendraiem  la  place  des  maîtres ,  et 
itfvaient  ceux-ci  à  les  remplacer  dans  leur  ancien  rôle. 

n  ne  faut  pas  croire,  ainsi  que  Ton  l'a  dit,  que  dans  une  révolution  de  ce 
|Bva  la  société  puisse  gagner  quelque  chose ,  eu  ce  sens  que  le  nombre 
âssnaltres  de  nouvelle  origine  serait  plus  considérable  que  celui  des 
■aMres  anciens,  et  que ,  par  suite,  la  masse  des  hommes  libres  serait 
mpookiée.  Non,  la  société  ne  peut  nourrir  qu'une  certaine  somme 
f  sislfa  ;  elle  n'est  en  état  de  supporter  qu'une  certaine  quantité  de  gens 
fine  travaillent  pas  ;  elle  ne  peut  jamais  fournir  plus  qu'une  somme  fixe 
isridiesMsà  la  consommatioi^improductive.  Ainsi  le  nombre  des  places 
liPoii  est  heureux  est  déterminé;  on  ne  peut  en  créer  davantage,  et  les 
fMatioBs  qii  n'auraient  d'autre  but  que  le  bonheur  individuel  ne 
psivent  conclure  à  rien  de  plus  qu'à  un  déplacement  de  ce  bonheur, 
■iis  jamais  à  en  étendre  la  distribution. 

Panni  les  écoles  politiques  qui  proposent  un  pareil  but  aux  efforts ,  soit 
BoDeeiifr ,  soit  individuels  des  hommes ,  toutes  ne  le  laissent  pas  indéfini  ainsi 
pM  Bûos  venons  de  le  voir.  Il  en  est  nue ,  celle  de  Babeuf,  qui  voit  le 
tanheardans  la  pratique  obligée  d'une  sorte  de  stoïcisme;  celle-U  veut 
parquer  les  hommes  dans  une  égalité  matérielle  complète  où  il  n'y  aura 
ri  pins  ni  moins  pour  personne  ;ielle  confisque  la  liberté  au  profit  de  l'é- 
gdilé  ;  elle  enrégimente  et  caserne  le  peuple;  elle  le  distribue  en  com- 
MMt  et  en  métiers.  Pour  qu'elle  soit  réalisable ,  il  faut  que  la  popula- 
HsÉi  diminne  etsoit  fixée  à  un  certain  maximum ,  comme  le  travail,  le 
iéfonement,  la  richesse  qui  seront  répartis  à  chacun,  etc.  Mais  un  Uà 
ifMème,  si  jamais  il  était  appliqué,  ne  durerait  pas  quinze  jours  :  aussi,  n'a- 
tAfleade  i^ns  dangereux  que  l'une  des  mille  utopies  quelconques  qui 
le  monde.  Il  est  mauvais  par  un  seul  cdté,c'esteelnipar  lequel  il 
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enseigne  qne  te  bonhenr  est  la  finde  tous  les  efforts  pdUtiiineiy  ^tfdkm  " 
de  ravaler  nos  ooYriers  jasqn'è  la  morale  des  esdares  romaiiis. 

Qae  l'on  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  exagération  de  notre  pirt  ôêm  les 
conséquences  que  nous  atlribuons  à  la  propagation  de  la  dodriM  ia 
bonheur  ;  nous  le  savons  par  expérience.  £zpUqnon84ioiis  :  il  eiisto 
aujourdliui  plusieurs  associations  de  travail  entre  les  oovrien;  lal^lih- 
tion  actuelle ,  bien  qu'elle  ne  soit  point  fovorable  à  ce  genre  dioatitiitian, 
Fautorise  cependant  en  partie  sous  forme  de  société  de  commeree.  Yoid 
quelles  sont  les  conditions  de  l'une  des  sociétés  de  ce  genre ,  la  seule  fn 
Ton  puisse  considérer  comme  parfaite.  L'instrument  de  travail  est  m  ca- 
pital inaliénable  qui  augmente  chaque  année  du  sixième  des  bénéJtofs;  es 
capital  se  compose  des  outils  proprement  dits ,  de  Fateller,  des  malièni 
premières  et  des  sommes  nécessaires  à  l'exploitation.  Les  onvrien  témk 
pour  ISûre  fructifier  ce  capital  nonunent  entre  eux  un  gérant  qol  adai- 
nistre  les  af&ires;  chacun  d'eux  est  payé  à  la  journée, selon  sod  tiafal 
et  sa  capadté;  à  la  fin  de  l'année  on  ftdt  un  inventaire ,  et  les  bénétai^ 
sauf  le  sixième,  qui  revient  au  capital  inaliénabte,  aont  partagés  eatta 
chacnn  des  associés  au  prorata  de  leur  travail  de  Tannée.  Ponr  qatWÊb 
teUe  société  prospère  (et  celle  dont  il  s'agit  prospère) ,  que  font-il  ?  D  ta 
que  chacun ,  avant  de  penser  à  soi ,  pense  aux  autres;  car,  de  celte  as- 
nière,  il  ne  se  reposera  pas  sur  fon  associé  poor  ce  qu'il  peut  fiÉnelnh 
même  ;  il  e'occupera  toujours  des  intérêts  communs,  il  profitera  de  loat 
afin  de  les  aider.  C'est  dans  un  tel  état  de  ihoses  que  l'on  trouve  la  psr 
MXe  application  d'un  précepte  de  l'Evangile  :  «  Gherdiez  d'aboid  le 
royaume  de  Dieu  etsa  justice,  et  tout  le  reste  vous  sera  donné^Mr  snreroltB 
n  semble,  au  premier  coup-d'œil,  qu'un  tel  genre  d'association,  on  tooleit 
bénéfice  pour  l'ouvrier ,  ne  doit  rencontrer  tmêau  obatacle  pour  se  propager 
et  se  multiplier,  au  moins  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appdés  à  y  prandn 
part.  Cependant,  c'est  toat  le  contraire  qui  se  rencontre;  et,  selon  l'expiei- 
sion  énergiqued'un  ouvrier,  il  est  plus  facile  de  trouver  100,000  fr.  quTaa 
homme  qai ,  en  entrant  dans  une  communauté  de  ce  genre,  renoocenft 
absolument  à  Tespérance  de  devenir  jamais  maître ,  et  à  celle  d'avoiria 
jour  des  salariés  à  ses  ordres.  Cela  ne  rappelle-t-il  pas  l'esdave  romaia 
dont  nous  parlions  toul-à-l'heure  ? 

Hâtons-nous  de  le  dire  cependant ,  les  doctrines  mauvaises  dont  Boai 
pralions  n'ont  pas  pénétré  profondément  ;  et  la  plupart  de  ceux  qu'elles 
ont  touchés,  par  un  effet  de  l'éducation  résultant ,  soit  de  nos  sonveniis 
nationaux,  soit  des  ensdgnemens  religieux  donnés  à  l'enfknce,  la  plu- 
part n'acceptent  cci  systèmes  qu'en  panie.  Mais  ne  doit-on  pas  craindre, 
et ,  d'après  ce  qui  est  déjà  arrivé ,  présumer  que  cette  ûitale  instmction 
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UMipi^tOQiilerloailet  les  intelligenees,  et  y  étooffar  tes  derniers  gemiet 
ëd^vovement  qui  y  ont  été  déposés  |Nir  te  ehrislianisme?  Que  devien- 
nit  don  one  soeiéCé  où  chacun  serait  pour  soi,  et  personne  pour  tous  ; 
■tioeiéléfùlmite  rérolution  ne  condurait  qu'à  un  déplacement  dans 
I  fiOMnel  des  exploitans?  Que  deviendrait  te  progrès  ?  Que  Ton 
Mhaia  des  résuhats  de  pareilles  doctrines,  nous  te  coiioevons  ;  mais  ce 
pMiOMnaeonoevons  pas,  c'est  que  nos  gouTcmans  ^en  fassent  tes 
ampUees.  Ils  ne  donnent  pas  eux-mêmes  à  leurs  enfans  une  antre  morate 
pModledn  bonheur;  ils  en  prêchent  l'exemple,  ils  n'empêchent  aucune 
IsssolHcitatinns  adressées  à  Tégolsme,  ni  celles  que  leurs  peintres,  leurs 
pavenn,  leurs  sculpteurs  étalent  dans  les  rues  et  les  jardins  publics,  ni 
eAasqne  teors  écrhrains  mettent  au  théâtre.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  tout 
«laeesidé  an  mal ,  afin  qu'il  prouve  sa  stérilité ,  et  que  tout  est  reftisé 
asUsn,  afin  qu'il  prouve  sa  tteondité. 

■  la  lévolntioa  dont  nous  racontons  l'histoire  eût  commencé  an 

«■si  d\me  population  imbue  des  doctrines  que  l'on  propage  ai^iour- 

IWy  jamais  elte  n'eftt  produit  les  fruits  dont  nous  jouissons  maintenant; 

Itsidte  n^a  pas  donné  tous  ceux  qu'elle  promettait,  il  faut  l'attribuer 

sBidères  des  systèmes  égoïstes  et  grossièrement  matérialistes  que  nous 

sllB(Dons  ici  ;  ce  sont  eux  qui  ont  épuisé  k  sève  nécessaire  pour  la  nour' 

iMm  de  Farfore.  SI  notre  révolution  a  été  souillée  de  sang ,  de  pillage , 

IsMrilèges,  de  calomnies,  c'est  encore  aux  mêmes  hommes  qu'il  dut 

flsnporter  la  fiiute.  Le  bien  qu'elle  a  ftdt  l'a  été  malgré  eux;  et  te  mal 

fm  eux.  Bfais  lorsque  ce  grand  événement  est  venu,  il  a  trouvé  un  peuple 

de  sentlmens  catholiques  et  dirétiens  :  catholiques,  en  ce  qn*il  re* 

It  que  chacun  était  obligé  envers  un  devoir  commun;  chrétien , 

ai  ce  qu'A  voulait  réaliser  ce  que  te  diristianisme  lui  avait  enseigné  :  te 

Iteté,  réalité,  te  fraternité  des  hommes,  etc.  Ce  peuple  a  pu  soutenir 

la  léndntian ,  parce  qu'il  s'était  mis  en  mouvement,  non  pour  faire  son 

bsÉhenr ,  mais  par  devoir  et  pour  le  bien-être  des  générations  à  venir. 

□apeniite  a  souffert  volontairement  tous  les  maux  de  te  guerre  et  tous 

deteismine;  ce  peuple  enfin ,  malgré  toutes  ses  misères*,  aeu  foi 

diefo  et  les  a  suivis.  Pourquoi  ses  chefs  n'étaient-ils  pas  comme 

lui  enfuis  du  catholicisme  ?  Pourquoi  étaient-ils  des  adeptes  du  philoso- 

pUsDM  du  dix-huitième  siècle ,  de  ce  philosophisroe  imaginé  et  propagé 

psr  tes  grands  seigneurs ,  pour  ôter  aux  prescriptions  de  l'Évangile  une 

légitimité  irrécusable  ?  Cest  à  cette  fatale  instruction  que  te  Révolution 

dsH  d'avoir  été  souillée  et  d'être  restée  incomplète. 

Parmi  les  maux  qu'il  faut  prévoir  dans  une  révolution  ,  les  plus  diffi- 
cOes  à  vaincre  ne  sont  pas  ceux  des  conspirations  intérieures,  de  te  guerre 


PREFACE. 

el  étnBgèra  ;  le  plas  daDgereax  est  k  pertortiitioB  ial^^ 
dta  le  trayail  et  le  pain  à  tous  les  hommes  qniTivent  de  salaire,  e*eilh^ 
dire  aa  pins  grand  nombre*  On  a  pa  voir  dans  notre  histoire  qne  ce  tA 
là  l'on  des  pins  graves  parmi  Jes  fléanz  qoi  affligèrent  là  Fnnee  de 
4T89  à  1794.  Or ,  ee  n'est  pomt  aree  la  doctrine  da  honbemr  qoe  vq« 
inspirerez  la  résignation  nécessaire  ponr  supporter,  non  pas  poor  im 
année,  maïs  ponr  plosienrs  et  ponr  on  temps  indéfini ,  le  mal  qolestli 
pins  redoatable  de  tons  pour  Tégobte,  le  mal  qni  équivaut  preaqœ  à  cii 
lui  de  la  mort,  le  mal  de  la  iiBtim.  Cest  d'ailleurs,  en  toutes  ihiwtSBM^ 
oonuneiure  une  erreur  que  de  s'attendre  à  être  heureux  dans  cette  vii} 
nous  sonunes  ici  pour  travailler  à  l'œuvre  du  progrès,  et  par  soita  fm 
subir  les  peines  de  la  lotte  et  du  combat.  Changer  noire  destinée  «I 
chose  impossible  ;  noQs  ne  sommes  libres  qoe  de  choisir  entre  denveits: 
celle  do  bien  ou  du  dévooement,  où  le  mal  est  accepté  volontaireiMiit; 
et  celle  de  l'égolsme,  où  en  cherchant  le  bonheornoostronveroosle 
Tontes  les  doctrines  dont  nous  attaquons  ici  la  prétendue  morale, 
œs  doctrines  proclament  en  science  une  seule  et  unique  méthode,  esll 
qu'ils  appellent  de  la  probation  par  les  fidts  ;  elles  ont  oublié  d'en  Ure 
usage  dans  la  question  qui  est  le  principe  et  la  conclusion  de  leor  OMé» 
gnement  :  slls  eussent  oonsolté  les  ftdts ,  ceux-et  leor  eossest  réponte 
que  dans  nulle  position  et  nulle  part  le  bonheor  n^édioit  à  ceux  qm  le 
recherchent  avec  une  intelligence  d'égoiste. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  condition  individuelle  des  hommes  ne 
poisse  et  ne  doive  être  améliorée  ;  nous  sommes  de  ceox  qui  espèrent  ce 
'  un  meilleur  avenir ,  et  qoi  travaillent  dans  cet  espoir.  Nous  savons  que 
la  majorité  de  nos  semblables  subit  aujourd'hui  le  joug  d'une  effrayante 
inégalité  individoelle  :  tout  est  donné  aux  uns  f  tout  on  presque  tout  ot 
refusé  aux  autres.  Les  premiers  sont  mis  à  même  de  l'éducation  et  ée 
l'insUruction  la  plus  parfaite  ;  pour  eux ,  la  sécurité  de  la  vie  est  complèle; 
nulle  nécessité  pénible  n'enchaîne  ni  leor  esprit,  ni  leor  corps  ;  ils  soat 
libres  de  tootes  obligations  matérielles  ;  mille  carrières  leor  sont  onvertn 
poor  faii%  le  bien ,  qoelqoes-ones  seolement  poor  fkire  le  mal.  Lell^ 
conds  ne  reçoivent qo'one  édocation  incomplète;  il  faot qoe  chaqoe  jsor 
ils  gagnent  le  salaire  qui  doit  les  nourrir  le  lendemain  ;  pour  eux  l'oii- 
veté  est  un  fléau,  car  un  jour  de  non-travail  est  un  jour  de  jeâne; 
leur  corps  est  attaché  au  métier  qui  les  fait  vivre ,  et  leur  esprit  à  dN^ 
cher  des  garanties  contre  la  faim  qui  les  menace  ;  ces  hommes  sont  aun 
peu  libres  que  possible,  ils  ne  peuvent  pas  faire  le  bien  qu'ils  révent  ;  Q 
leur  est  cent  fois  pins  facile  de  faire  le  mal ,  qui  les  tente  sous  mille  for- 
mes et  à  chaque  instant.  Cette  inégalité  est  une  monstmoiité  odieuse 
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une  société  chrétienne.  La  morale  é?angéliqae  împoie  aox  riches 
H  aux  pnissans  le  deToir  de  la  faire  cesser;  et  ce  devoir  crée  le  droit  que 
les  inalheareax  ont.  an  partage  des  conditions  de  la  liberté.  Mais,  noos 
le  répétons ,  ce  droit  n'existe ,  il  n'est  légitime,  qa'antant  que  l'on  le  ré- 
dame  ,  afln  de  remplir  les  devoirs  volontaires  que  l'état  actuel  de  la  so- 
Sélé  industrielle  rend  impraticables  au  plus  grand  nombre  des  salariés  ; 
■r  régolsme  ne  doit  rien  à  l'égokme ,  et  l'un  n'a  rien  à  réclamer  de 
rantre. 

KoQSDons  faisons  ndce  d'une  organisation  industrielle  toute  différente 
léedle  qui  existe  aujourd'hui,  où  la  rétribution  la  plus  considérable  re- 
llBDdrait  à  cehii  qui,  dans  le  travail,  opère  l'œuvre  la  plus  immédiatement 
fktodnctive ,  où  les  rôles  de  fovtune  et  de  richesse  seraient  renversés  ,  oà 
Il  iMiction  qui  est  à  cette  heure  la  moins  soldée  serait  celle  qui  le  serait 
Il  fins  y  de  telle  sorte  qu'un  homme ,  pour  s'avancer  dans  la  hiérarchie 
lAnlrieUe,  fAt  obligé  de  renoncer  à  de  grands  avantages  matérids  poor 
Il  prendre  de  moindres  ;  de  telle  sorte  enfin  que  le  dévouement ,  même 
Iéh  cet  ordre  de  choses ,  pût  se  manifester  par  un  signe  incontestable. 
illin,nous  concevons  que  le  sol  soit  couvert  de  communautés  agricoles, 
èanufacturières,  etc.,  consacrées  chacune  à  un  travail  spéeial,  dont  tons 
Il  membres  seraient  associés  en  ce  sens  qu'ils  conconrndent  tous  à  une 
Invre  commune,  et  qu'ils  useraient  dans  ce  but  du  capital  de  la  oommn- 
aanté  ;  les  produits  et  les  bénéfices  seraient  partagés  entre  eux,  au  pro- 
^ÊM  de  leurs  journées  de  peine,  et  chacun  serait  maître  de  cette  richesse 
}fnt  en  faire  tel  usage  qu'il  lui  plairait  de  choisir ,  soit  le  repos,  soit  l'é- 
liie ,  soit  les  voyages,  soit  un  don ,  etc.  Le  prodoit  ^l  il  s'agit  serait 
ibbiidérable,  car,  sans  tenir  compte  de  la  supériorité  que  lui  donneraient 
ii  somme  le  perfectionnement  et  l'intelligence  des  procédés  de  travail , 
liéoomposerait  de  tout  ce  que  retirent  aujourd'hui  au  salarié,  et  la  prime 
iMe'par  son  directeur  immédiat ,  fermier  ou  fabricant ,  et  celles  levées 
fÊt  le  capitalbte,  le  prof^riclaire  etc.  Chaque  communauté  aurait  un  gé- 
tÊaHj  sans  doute  ;  mais  celui-ci  ne  serait  pas  mieux  traité  que  le  dernier 
tÉfOnvriers;  car  ce  qui  déciderait  la  quotité  de  la  récompense  maté - 
hdle  ne  serait  pas  l'importance  de  l'œuvre ,  mais  le  degré  de  bonne  vo- 
kmé  que  chacun  y  apporterait.  Or ,  celui  qui  ne  peut  donner  que  ses 
Im ,  et  les  donne ,  vaut  moralement  autant  que  celui  qui  peut  donner 
•tn  intelligence  et  la  met  au  service  des  autres.  Nous  concevons  encore 
qoe  tontes  ces  commimantés  soient  unies  entre  elles  par  une  administra- 
tfoQ  industrielle  où  la  loi  de  la  hiérarchie  soit  réglée  de  la  manière  in- 
vene  à  celle  qui  est  acceptée  aujourd'hui ,  c'est-à  dire  où  le  plus  grand 
foiMfr  revienne  à  celui  qui  consent  à  sacrifier  davantage  de  bieitte^  ^ 
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de  liberté.  On  comprend  que  la  réalisation  d'an  tel  systèaie  permettnil 
de  prëTOîr  dans  Tordre  des  choses  indnstriellea,  et  rendrait  pvanilttiB. 
possibles  ces  crises  commerciales  qui ,  aujourdlmi ,  presque  à  des  pério- 
des réglées ,  désolent  la  société ,  et  réduisent  à  la  misera  des  popuW» 
entières. 

Le  tableau  que  nous  yenons  d'esquisser  pouirt  être  rangé  panni  lu 
ntopies  ;  mais,  au  moins,  fiiut-ii  convenir  que  Ton  ne  cooçdt  goère  em 
ment  la  morale  chrétienne  serait  jamais  une  vérité  politique  si  qoelqn 
chose  de  semblable  ne  vient  à  s'établir  parmi  nous,  et  si  Ton  ne  lésnt 
le  problème  difficile  qui  nous  est  posé  parFEvangile,  detromeriai 
organisation  sociale  on  les  honunes  soient  complètement  libres  de  disinr 
entre  le  bien  et  le  mal ,  et  où  les  premier%soieJ(t  véritablement  eeoifi 
ont  choisi  d'être  les  serviteurs  des  autres.  Pour  arriver  à  ce  point,  il  te  , 
absolument  changer  les  conditions  matérieUes,ou  industridles  de  Mlie 
temps;  il  faut  faire  disparaître  la  fetalité de  la  misère  qui  encfaalM  é 
énerve  le  plus  grand  nombre  de  nos  semblables  ;  il  Ikut  aussi  efliMer  eMs 
autre  fetalité  de  la  fortune  qui  donne  toujours  au  dévouement  l'appanM» 
de  Tégolsme ,  et  fût  du  pouvoir  une  séduction.  C'est  Ciire  une  cBont 
essentiellonent  chrétienne  que  de  rendre  la  voie  du  bien  plus  aisée ,  « 
d'en  écarter  les  tentations;  c'est  accroître  le  nombre  des  bons  ;  c'est  Un 
des  heureux,  c'est  la  meilleure  traduction  de  l'impeUe  intrare.  Enfin  ee 
qui  juge  cette  œuvre ,  c'est  qu'elle  est  pénible  à  accomplir. 

Quelque  grande  que  soit  la  distance  qui  sépare  ce  que  nous  voyoosde 
notre  temps  de  cet  état  industriel  hypothétique,  il  n'est  point  diflUb 
d'imaginer  Ifs  nftyens  de  transition,  ni  d'apercevoir  des  institutionsdag 
l'utilité  inAiédiate  est  irrécusable,  et  dont  la  conclusion  serait  ce  que  mm 
présentions  dans  le  moment  presque  comme  une  utopie.  Mais  cequiot 
difficile ,  c'est  d'inspirer  à  nos  législateurs  la  volonté  de  les  établir,  età 
ceux  dont  les  enfans  doivent  en  profiter ,  la  volonté  d'y  conformer  leor 
pratique. 

Trois  institutions  suffiraient  pour  préparer  l'avenir  que  nous  avov 
essayé  de  montrer  ;  la  conclusion  de  leur  développement  serait  probi- 
blement  l'organisation  industrielle  que  nous  appellerons  dirélienne.  £llci 
consisteraient  dans  l'établissement  d'une  caisse  de  crédit  public ,  dans  II 
promulgation  d'une  loi  de  l'association  dans  le  travail,  et  plus  tard  daula 
mobilisation  de  la  propriété  foncière.  Nous  avons,  dans  un  article  de  faii- 
cien  Européen ,  décrit  les  bases  du  premier,  nous  en  avons  déterminé  ks 
élémens,  l'administration,  et  montré  les  moyens;  des  détails  semblables 
ne  seraient  point  ici  à  l^ur  place.  Quant  au  second,  nous  en  avons  donné 
une  idéedans  cette préUce  même.  Pour  le  troisième,  il  n'est  personne 
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iqni  lont  ao  courant  de  l'économie  politique  qui  n'ai  oonnalne 
smcnl  et  les  moyens  et  les  avantages. 
ibUnement  de  ces  trois  institutions  apporterait  incontestablement 
nfasement  immédiat  dans  la  puissance  industrielle;  maia elles  ne 
laient  au  profit  de  tous,  elles  ne  produiraient  le  bien  dont  elles 
nioyeoy  qu*à  une  condition,  c*est  que  Vesgni  de  dunté  les  animât, 
iqo^il  fondrait  faire  intervenir  les  forces  de  l'éducation  chrétienne  ; 
l  que  serait  nécessaire  Faction  du  pouvoir  spirituel;  car  à  lui  ap- 
drait  de  féconder  les  germes  que  le  législateur  aurait  fournis  ;  mais 
feslid  que  renaîtrait  le  danger  des  doctrines  mauvaises  dont  nous 
flrié  plus  haut. 

lint  de  vue  ou  nous  venons  de  nous  placer  permet  mieux  qu'aneim 
tel  apprécier  le  mérite.  Eneffot ,  parmi  elles,  quelques-unes par- 
léndntioQ  et  promettent  qu'elle  sera  suivie  d'unlxinheur  ùnmé- 
r  nous  venons  de  voir  combien  profondément  la  société  doit  être 
e  pour  obtenir  ce  qui  est  espérable  sur  cette  terre;  cette  nécessité 
ndanmation  de  ces  mensongères  promesses;  en  effet  Tassociaticm 
travdl  n'est  pas  possible  si  diacun  ne  renonce  à  Fégolsme ,  et  ne 
I  Inl-mêmeponr  penser  aux  autres.  Les  hommes  avant  de  s'asso- 
;  besoin  de  changer  fondamentalement  leur  esprit.  On  leura  appris 
owaient  être  maîtres;  on  leur  a  fixé  ce  but.  Au  lieu  de  cela ,  ils 
eeepter  une  égalité  invariable,  et  à  consentir  pour  gouverner 
I  diose  à  l'inégalité  volontaire.  On  leur  a  dit  que  dans  les  choses 
ieUei  ils  pouvaient  être  personnels,  poursuivre  leurs  intérêts;  et  il 
Us  y  renoncent  entièrement,  et  cette  modification ,  ainsi  que  nous 
▼n ,  n'est  pas  moins  difficile  à  opérer  chez  ceux  qui  ont  une  am- 
estreinte,  que  chez  ceux  qui  peuvent  la  porter  très-haut,  diez  le 
y  que  chez  le  riche.  Un  tel  changement  ne  peut  être  Tafibire  d'un 
i  même  d'une  génération.  H  a  fallu  quelques  siècles  pour  faire 
ndre  aux  hommes  les  associations  nationales;  ne  foudra-t41  pas 
m  années  pour  qu'ils  comprennent  la  communauté  industrielle? 
j  a  plus  :  au  fdr  et  à  mesure  que  l'éducation  fournirait  des  hommes 
■  d'assotiation,  il  serait  nécessanre  que  l'institution  du  crédit  leur 
les  ittstrumens  du  travail.  Or,  cela  pourrait-il  se  faire  en  un  jour  ? 
.  dans  les  choses  possibles  que  la  société  se  trouvât  en  un  moment 
dieté  et  posséder,  par  exemple,  toutes  les  richesses  de  la  France? 
ttt41,  soait-ce  en  une  année  que  serait  parfait  l'immense  méca- 
idnûnistraiif  qui  serait  nécessaire?  Quant  à  la  mobilisation  de  la 
té  lioadère,  à  quoi  servirait-elle,  si  chaque  partie  mobilisée  n'était 
le  au  fur  et  à  mesure  par  la  puissance  d'une  organisatUiiv  de  ctMLVC^ 
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lepois  lliiyer  de  1789,  une  misère  générale  n'avait  cessé  jie 

ler  en  France  sur  la  masse  du  peuple.  A  aucune  époque  on 

l'était  trouvé  en  pleine  sécurité  à  l'égard  des  subsistances  ; 

ours  on  avait  été  ou  en  crise  de  disette  ou  à  la  veille  d'y 

ber.  Cdle  de  l'hiver  de  1794  fut  presque  aussi  terrible  que 

mine  de  1789.  Qe  n'est  pas  que  ceux  qui  étaient  en  état  de 

MT  largement  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  ne  pussent  se  les 

iurer  en  abondance  ;  mais  les  citoyens  qui  vivaient  de  salaire , 

classe  si  nombreuse  des  indigens  enduraient  les  plus  cruelles 

étions.  On  a  dA  voir  par  le  procès  des  héberiistes  que  la  né- 

^noe  et  même  les  entraves  apportées  à  l'approvisionnement 

I  capitale,  ainsi  qœ  la  distribution  désordonnée  qui  achevait 

al,  furent  imputées  à  ce  parti.  C'était,  disait-on,  une  disette 

De ,  que  l'on  devait  considérer  comme  une  des  plus  perfides 

oeuvres  de  la  faction  ultra-révolutionnaire  qui  gouvernait  la 

nuoe  de  Paris,  et  qui  venait  de  tenter  une  insurrection  con- 
T.  xxxiu  1 
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tre  la  représentation  nationale.  Il  est  certain  que  les  hébertittei 
exploitèrent  la  dif$cullë  de  la  eituaMoni  at  |nAp|e  ^'ils  neii^. 
gèrent  aucun  des  moyens  en  leur  pouvoir  pour  ajouter  anx 
embarras  réels ,  et  pour  accroître  surtout  les  embarras  appi* 
rents  ;  mais  on  se  tromperait ,  si  Ton  croyait  que  la  disette  fut 
seulement  le  résultat  d'une  intrigue  politique.  Elle  était  la  ooa- 
séquence  tout«  aatunslle  de  Téiat  r^volutionpairf •  Coiiq|e&t, 
en  effet,  lorsque  les  (ftalitçsjle  tout  9fQre,  créé«  pir  h  guerre 
civile  et  par  la  guerre  étrangère ,  paralysaient  en  tant  de  lieox 
les  travaux  agricoles,  et  l'éducation  des  bestiaux»  lorsque  too^ 
les  industries,  à  TexoeptioB  de  pelles  qui  appartenaient  à  la  foao- 
tîon  militaire»  étaient  en  souffrance»  lorsque  le  signe  des  valeui» 
le  papier  monnaie»  n'était  pas  sanctionné  par  la  foi  publique» 
lorsque  l'administration  intérieure  de  la  France  était  compliquée 
dotant  d'affaires  y  et  de  tant  d'obstacles»  comment  la  misère 
n'eût  elle  pps  été  parmauenta  ? 

C'était  dans  les  prisons  qu'il  y  en  avait  le  moins  »  car  là  élaiett 
les  gens  riches,  et  tout  y  abondait,  parceque  tout  y  était  ordioai* 
rement  payé  avec  de  l'argent  »  ou  avec  de  l'or»  sinon  à  profusioii 
d'assignats.  Aussi  se  pIaîgnait*on  beaucoup  de  ce  que  t  Halgré 
la  disette  de  la  viande  »  les  prisonniers  faisaient  des  repas  spka* 
dides  y  qui  en  occasionnaient  une  grande  consommation»  ainsi  que 
de  pain»  dont  ils  se  plaisaient  à  perdre  la  moitié»  pendant  qae 
les  sans-culottes  jeûnaient  pour  ainsi  dire,  en  combattant  poorh 
service  de  la  liberté,  i  (Conseil-géniral  de  la  commune  »  iianee  A 
(29  pluviôse)  17  février.  ) 

Nous  lisons  la  proclamation  suivante  dans  le  Monite»  àt 
5  mars  (  15  ventôse  )• 

Le  eonAlé  de  êurveUlanee  du  département  de  Parie  à 

)    ses  concitoyens, 

€  Un  nouveaii  gepre  de  conspiration  se  prépare;  l'aristocratii 
et  la  malveill']nce  font  jouer  de  nouveaux  ressorts  pour  détruire 
la  paix  et  la  (ranquiliiiequi  iè^;uent  dopt.is  quelque  temps  dans 
Paris. 
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•  Oa  vmit  eiciter  des  troubles,  on  n'y  parvleadra  pas  ;  tQiif> 
Joon  fimne  et  toujours  calme,  le  peuple  de  Paris  eoBfoadra 
encore  les  vues  criminelles  de  ses  ennemis  par  sa  patience  ist  san 
0Darag8* 

I  Mais  vous  y  hommes  insensibles  qu'on  appelle  bauiriiMPi» 
fons  devenea  les  perfides  instrumens  des  Gontre-rëvoIntionnaH 
rti.  Si  vous  avez  des  représentations  à  foire ,  si  vous  lea  croyea 
Jottes,  pourquoi  ne  venez- vous  pas  les  déposer  dans  le  seîn  dae 
magistrats  du  peuple?...  Ne  sont-ils  pas  vos  frères?  Vous  oM-ib 
Jamaii  refusé  tout  ce  que  la  justice,  l'équité  et  le  bien  du  peuple 
lenr  ont  permis  de  vous  accorder  ?...  Répondes. 

»  Mais  vous  violez  les  lois  aveo  une  audace  que  rien  p'intifliide  ; 
voua  foulez  aux  pieds  les  avertissemens  sans  nombre  qui  voas 
iont  donnés  par  ceux  qui  ne  puoissent  Jamais  qu*après  avoir 
épuisé  toutes  les  ressources  de  la  persuasion.  Le  pauvre  qui  te 
préeefllç  chez  vous,  rejeté ,  humilié ,  n'en  emporte  que  des  oa  da 
rebut,  tandis  que  le  riche,  qui  se  rit  des  souffrances  d'autruit 
pourvu  qu'il  Jouisse  de  toutes  ses  aises ,  est  accueilli  avee  une 
petitesse  recherchée ,  trouve  la  plu$  belle  tranche,  Ui  morceaux 
les  plu»  délicats.,.,  parce  qu'il  paie....,  parce  qu  il  SMtisfsit  votre 
sordide  avarice  ,  parce  qu'il  couvre  votre  crime  en  s'en  rendaat 

le  complice. 

>  Cen  est  trop ,  le  cri  f)ublic  éveille  notre  surveillance  \  nous 
aHona  nous  attacher  à  vos  pas  ;  nos  yeux  seront  saas  cesse  ou- 
ver<8  sur  vous.  Nous  punirons  aveo  tonte  la  sévérité  que  vaw 
«érilez,  le  moindre  délit  dont  vous  vous  rendre*  coupables.  Noua 
vengerons  le  peuple  des  coups  qu  on  veut  lui  porter. 

•  Comités  révolutionnaires  de  toutes  les  sections,  secondez 
Bss  efforts ,  aidez-nous  à  protéger  le  faible  contre  i'oppressioa 
éa  fort.  C'est  le  premier  but  de  voti  e  institution ,  comnie  le 
aAtre  ;  c*est  là  ce  que  nous  devons  à  nos  c:>nciioyens»  fiour  prix 
de  la  confiance  dont  ils  nous  ont  honorés.  •. 

—La  grande  mesure  destinée  à  assurer  la  conservation  iadivi!- 
duelle,  nutnni  (^ue  ks  ci;  oonslaiices  le  permctiuient,  piait  U  mise 
en  œuvre  de  la  loi  du  maximum,  décrï  tûi*.  le  :2Hfte|>tf'iDl>rt{  171^1. 


4  coimamoN  n4tiorali« 

La  commission  des  subsistances  en  présenta  le  tablera  géiéni  à 
la  barre  de  la  Convention ,  le  21  février  (  13  ventôse)  1794.  Vo^ 
rateur  s'exprime  ainsi  : 

Un  niemln^e  de  la  Commission,  c  Noos  aspirions  depuis  kNi|^ 
temps  à  vous  présenter  le  tableau  du  tiuuctmtm  écddi  d*aprèi 
les  bases  déterminées  par  votre  décret  du  il  brumaire;  savoir» 
le  prix  de  production  ou  fabrique  en  1790,  les  frais  de  traBsperti 
cinq  pour  cent  pour  le  marchand  en  gros,  dix  pour  cent  pov 
le  détaillant. 

»  Mais ,  lorsqu'on  réfléchit  que  cet  immense  ouvrage  n'avait 
point  d'exemple ,  qu'il  n'avait  jamais  été  tenté  ni  préparé,  qil 
n'exisuit  pour  l'exécuter  ni  hommes  habitués  à  ce  genre  de  tra- 
vail, ni  réunion  de  matériaux ,  ni  iustruction,  pas  même  de  no- 
menclature des  objets  à  taxer  ;  il  est  fodle  de  sentir  qoe  ces 
obstacles  étaient  tels,  qu'il  ne  fallait  rien  moins,  pour  les  sormo^ 
ter,  que  l'autorité  de  la  Convention  nationale ,  la  ft>roe  de  ropi* 
nion  et  l'immuable  volonté  d'un  peuple  libre.  Quel  despote  ete 
osé  s'engager  dans  un  tel  labyriothe?  Quels  esclaves  auraient  osé 
lui  dévoiler  tous  les  secrets  de  leurs  richesses  ?  Les  grandes  ooa« 
ceptions,  qui  s'élevaut  jusqu'aux  principes  éternels ,  vont  baser 
le  roc  de  la  vérité,  l'édifice  du  bonheur  public,  n'appartiennsu 
qu'à  la  liberté,  et  ne  peuvent  se  consommer  que  par  elle. 

»  Il  n'est  point  d'effort  qui  n'ait  été  tenté  pour  arriver  an  hm 
désirable  que  vous  avez  indiqué.  Avides  de  connaître  la  vérilé, 
nous  avons  de  toutes  parts  provoqué  la  lumière  ;  nous  avons  soBh 
cité,  de  tous  les  points  de  la  République ,  les  éclaircisseaiens  qui 
nous  étaient  nécessaires. 

»  Une  nomenclature  aussi  parfaite  qu'il  a  été  possible  a  èi 
dressée,  imprimée,  envoyée  à  tous  les  districts,  à  tontes  iesmi- 
nidpalités  réputées  par  leur  industrie,  à  tous  les  principaux  lien 
de  fabrique ,  aux  sociétés  populaires,  avec  invitation  presÉsate 
d'y  indiquer  le  prix  de  1790,  des  différens  objets  qoi  y  étaient 
portés,  et  d'ajouter  à  la  nooicnelature  ceux  des  objets  de  Irars 
fabriques  qui  y  auraient  été  oubliés. 

•  Pendant  le  délai  qui  devait  s'écouler  entre  le  renvoi  des  ta- 
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hhnx,  les  commissaires  nommés  par  la  commission,  enconfor- 
mbé  de  la  loi  do  11  brumaire ,  ont  préparé  un  nouveau  travail 
dettiiië  à  porter  plus  d'exactitude  dans  le  tableau  demandé.  Toutes 
les  sortes  de  manafactures  que  Paris,  cette  commune  d'une  im- 
mmae  consommation,  a  pu  produire,  ont  été  mises  à  contribution 
et  dépouillées  pour  connaître  les  vrais  prix  de  fabriques  en  1790. 
Les  résultats  obtenus  à  la  suite  de  cette  opération ,  ont  servi  à 
POBtrAler  les  tableaux  renvoyés  par  les  districts,  à  rectifier  ceux 
dans  lesquds  quelques  hommes  de  mauvaise  foi  auraient  pu  se 
préparer  un  bénéfice  important  au-dessus  de  la  vérité  des  prix  de 
1790,  demandés  par  la  loi. 

a  Heoreax  si  un  zèle  général  nous  avait  mis  à  même  de  porter 
■M  entière  perfection  dans  notre  travail.  Le  plus  grand  nombre 
de  œox  que  nous  avons  consultés  nous  ont  satisfaits,  et  beaucoup 
avec  empressement  ;  mais  il  en  est  cependant,  fl  est  quelques 
dteicts,  quelques  communes  de  grande  industrie,  quelques  lieux 
de  grande  fabrique,  qui,  constamment  sourds  à  la  voix  de  la  pa- 
irie, i  nos  invitations  et  à  l'intérêt  public,  nous  ont  refusé  toute 
e^ièee  de  réponse  ou  d'éclaircissement  ;  nous  en  avons  mis  la 
iMe  sons  les  yeux  du  Comité  de  salut  public  ;  et  pour  que  leur 
tgiMt  sDence  ne  fttt  pas  nuisible  à  tous ,  nous  y  avons  suppléé 
par  des  iiactiu*es  pour  les  marchandises  qui  se  vendent  sur  facture; 
et  pour  celles  qui  ne  se  vendent  pas  sur  facture ,  par  les  anciens 
Idrieanx  du  masdmvm  ou  par  le  prix  des  districts  lès  plus  voisins. 
Mie  est  la  marche  au  moyen  de  laquelle  nous  avons  obtenu  les 
ttUeanx  qne  nous  vous  mettons  sous  les  yeux.  Peut-être  quel- 
fMS  hommes  éclairés  seront-ils  fichés  de  ne  pas  voir  dans  ce 
Cedoimaire  des  productions  de  la  nature  et  de  l'industrie,  l'ordre 
seisatifiqne  créé  pour  les  esprits  long-temp&  exercés  à  l'étude, 
■is  nous  avons  pensé  qu'une  loi,  faite  pour  tous,  devait  être 
aideatée  par  tous.  Nous  n'avons  donc  pas  suivi  la  distribution 
te  cdrinels  précieux  ;  mais  celle  de  la  boutique  où  les  citoyens 
adiècent,  et  celle  indiquée  par  les  premiers  besoins  de  l'homme. 

»  A**"  ces  principaux  besoins  nous  ont  tracé  quatre  grandes 
dbirioas  :  kl  aliiiei»,  ka  vétemeas,  les  méuu  et  lea  comY)fM&- 
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bles,  rëpicerîe  et  les  drogueries;  et  chacune  de  oet  diviiioiiiBMi 
t  préfieoté  différentes  boutiques. 

»  Dans  les  alimensi  nous  trouvons  la  boutiqa^  du  bondier,  da 
marchand  de  via»  du  graioelier»  du  laitier,  etc. 

»  Dans  les  vétemens»  nous  trouvons  celles  du  drapier,  du  aidNH 
tiiTi  duLCordonnier,  du  mardiand  de  toile,  du  mercier,  dn  boaia* 
tier,  du  tanneur^  du  oeinturonnier,  du  chapelier,  etCé 

»  Dans  les  métaux  et  cembuatibles  se  rangent,  par  leurs 
ports,  l'atelier  du  forgeron»  da  charron,  du  quaincailUrf  da 
diand  de  boia,  ete. 

»  Enfin^  répioerie  et  la  droguerie  se  bornent  à  la  bontique  ds 
répiderf  qai  comprend  qudques  oomestibles  transporlablss, 
eemme  huile,  beurre  sâlë«  et  presque  toutes  les  matîèras  pr^ 
mières  importées  dans  h  République. 

»  Pour  chacune  des  choses  qui  ont  un  rapport  à  ces  diviaiOBS, 
le  prix  de  -17^0  est  fixé  dans  chacun  des  lieux  de  production, 
fabrication  ou  arrivage,  et  à  cAtë  est  placée  l'addition  dn  tiers  ca 
sus,  conformément  à  la  loi. 

>  Le  prix  du  transport  par  lieue  est  fixé  par  une  mesoregéné- 
raie  qui  ne  laisse  plus  aux  districts  qu'à  indiquer  le  nombre  di 
lieues  qu'il  y  a  de  l'endroit  de  la  fabrique  à  celui  de  la  consoia- 
mation,  pour  avoir  terminé,  chacun  dans  leur  ressort  le  maximm 
définitif  de  chaque  objet. 

»  Voilà  l'exposé  des  élémens  qui  ont  produit  le  résultat  que 
nous  vous  présentons  ;  puisse-t-il  satisfaire  la  juste  impatiencedii 
répnblicainsi  et  répondre  par  une  sorte  de  perfection  au  zèleia* 
fiitigaUe  <pi*ont  apporté  les  commissaires  que  nous  avions  chaifâ 
de  oe  travail  I  puisse^t-il  confondre  le  contre-révolutionnaire  iqa 
Teapérait  impossible  !  puisse-t-il  servir  d'une  arme  nouvelle  et 
puissante  pour  consolider  la  liberté ,  renverser  Tagiotage ,  ooBr 
foàdfffi  raoeaparemeni,  et  produire  le  bonheur  du  citoyen  ! 

»  Nous  avMs  mis  sous  les  yeux  du  Comité  de  salut  public  quel- 
quea  questions,  sur  lesquelles  il  est  important  que  vous  décidiez 
il  s  charge  un  de  ses  mend)res  de  vous  en  faire  un  rapport ,  et 
dMOus  fnîrê  oomallrs  les  avantages  de  ces  tableaux>a 
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— ^Barère  monta  à  la  tribune  et  fit  un  rapport,  à  la  suite  duquel 
3 donna  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  fut  adopté  en  ces 
termes  (  séances  des  21  et  22  février  —  5  et  4  ventôse  )« 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  du  salut  public»  décrète  : 

Art.  I^.  Les  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  son- 
mises  à  la  loi  du  maximum  »  dans  les  lieux  de  production  ou  de 
ftbrication,  sont  ceux  déterminés  dans  les  tableaux  dumasàmum 
qui  Tiennent  d*étre  présentés  par  la  commission  des  subsis* 
ttAOBs  et  des  approvisionnemens  de  la  République. 

>  U.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  envoyés  à  chaque  dis- 
trict» au  plus  tard  au  1<^  germinal  ;  la  commission  demeurant 
diargée  de  l'impression  des  tableaux  du  maximum  ^  et  respon- 
sable des  retards  de  l'impression,  et  de  l'envoi  des  exemplaires 
WL  districts  à  l'époque  ci-dessus  désignée. 

9  m.  L'agent  national  de  chaque  district  sera  tenu  y  dans  le 
iàtà  de  dix  jours  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  la  réoep* 
tiOD»  d^appliqner  les  frais  de  transport ,  à  raison  des  distances» 
à  chaque  espèce  de  marchandises  employées  dans  son  district» 
conformément  aux  bases  établies  dans  l'article  IV  ci-après.  Il 
m  envoyé  par  la  commission  une  instruction  sur  les  moyens 
^exécution.  Cette  instruction  devra  être  approuvée  par  la  Con- 
îottion  nationale. 

»  IV.  Le  tableau  fait  par  l'agent  national  contiendra  : 

•  V  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les  habitans  di 
^{■trict  sont  dans  Tusage  de  consommer  ; 

»  2*  L'indication  du  lieu  de  production  ou  de  fabrication  des- 
#i  objets; 

>  3*  La  distance  du  chef-lieu  de  district  ; 

»  4*  Le  maximum  du  prix  de  production  ou  de  fabrication  » 
ans  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux  envoyés  par  la  commis- 
MB  des  subsistances  et  approvisionnemens; 

à  S»  L'évaluation  des  frais  de  transport ,  d'après  les  bases  po- 
sées dans  l'article  suivant  : 

•  fl^  U  s^a  ajouté  à  ces  deux  premières  bases  cinq  pour  cent 
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de  bénéfice ,  pour  former  le  masàmum  da  marehtiid  ei 
•  Il  sera  ajouté»  outre  les  cinq  pour  cent^'d-dessus,  dfa 
cent  de  bénéfice  pour  former  le  prix  à  rendre  an  ^^^p^^mhh 
par  le  détaillant. 

»  L'administration  de  district  déterminera  le  nombre  d* 
plaires  de  ce  travail ,  qu'il  est  nécessaire  de  poblier  poi 
Fobjet  en  soit  connu  aux  municipalités.  Les  frais  de  rinqN 
seront  acquittés  par  les  receveurs  de  districts,  et  lenra  réo 
seront  reçus  comme  comptant  à  la  trésorerie  nationale. 

»  y.  Les  prix  de  transport  des  grains  et  fonrraget» 
minés  par  Tarticle  XV  de  la  III*  section  de  la  loi  dn  11  aqili 
à  cinq  sous  par  lieue  de  poste  pour  la  grande  route ,  et  A 
pour  la  traverse ,  demeurent  réduits  à  quatre  sous  hait  i 
par  lieue  de  poste  pour  la  grande  rente,  et  i  dnq  aoos] 
traverse. 

>  YI.  Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denrées  e 
chandises  seront  évalués ,  par  chaque  lieue  de  poste» 
route,  par  quintal,  poids  de  marc,  à  quatre  soos;  pi 
routes  de  traverse,  quatre  sous  huit  deniers. 
*  t  VIL  Les  prix  de  transport  pour  toutes  espèces  de  i 
et  marchandises  seront  évalués ,  par  eau ,  en  remontant,  i 
et  en  descendant,  neuf  deniers;  et  [par  les  canaux  de  navi 
un  sou  neuf  deniers  par  chaque  lieue  de  poste,  en  cala 
distance  par  le  nombre  de  lieues  de  poste  qu'il  y  a  par  11 
de  terre ,  du  lieu  du  départ  à  celui  d*arrivée. 

»  Vin.  Les  agens  nationaux  des  districts  désigneront  ' 
tableau  les  articles  qui,  pouvant  leur  parvenir  par  eau,  ne  < 
supporter  que  les  frais  de  transport  par  cette  voie;  ils  po 
seulement  dans  le  cas  d'impossibilité  du  transport  par  eau 
stitner  le  prix  du  transport  par  terre. 

»  IX.  Les  prix  des  transports  ci-dessus  indiqués  ne 
point  applicables  aux  bois  et  charbons,  dont  les  transjpor 
paient  pas  au  quintal. 

•  Les  agens  nationaux  près  les  districts  des  lieux  de  ooa 
tien  sont  chargés  de  faire  l'évaluation  des  frais  de  trti 
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jouter  m  prix  de  ces  marchandises ,  et  ils  prendront  pour  base 
le  leur  étaluation  le  prix  des  transports  de  i790  y  auxquels  ils 
joateront  la  moitié  en  sus. 

i  X.  Les  lieux  d'arrivage  pour  toutes  les  marchandises  venant 
k  rétranger  seront  regardés  conune  lieux  de  fabrication  ou  de 
podnclion. 

>  XI.  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  compris  dans  les  tablesyax 
la  AMonmam  ,  le  décret  du  39  septembre  »  qui  en  fixait  le  prix, 
m  rapporté. 

>  XIL  Le  maximum  des  prix  des  charbons  et  des  bois  à  brûler 
taeore  fixé,  conformément  à  la  loi  du  27  septembre,  au 
Wfjûème  en  sus  du  prix  de  i790 ,  auquel  il  sera  ajouté  les  frais 
de  transport,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précédons ,  et 
10  pour  100  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand  détaillant. 

•  XIIL  La  conmiission  des  subsistances  et  des  approvisionne- 
MW  est  autorisée  à  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour 
roëcution  du  présent  décret,  dont  elle  demeurera  responsable , 
iÇ rendra  compte  an  Comité  de  salut  public.  L'insertion  au  Bul- 
IsliD  tiendra  lieu  de  publication.  » 

•—  Le  tableau  général  du  maximum  est  sans  contredit  l'une 
les  plus  importantes  opérations  d'économie  politique  tentées  par 
m  révolutionnaires.  Ce  document  n'aurait-il  d'autre  valeur  que 
9eDe  d'être  une  statistique  fidèle  du  prix  de  tous  les  travaux , 
BC  de  toutes  les  productions  en  1790 ,  et  de  la  hausse  positive  où 
In  malheurs  des  temps  avaient  élevé  ce  prix  dans  l'espace  de 
trois  années,  qu'il  renfermerait  par  cela  seul  un  intérêt  bis- 
loriqae  de  premier  ordre.  Malheureusement  cette  pièce  est  trop 
feoMlue  (  trois  vol.  )  pour  que  nous  puissions  l'insérer. 

Dans  le  rapport  dont  il  fit  précéder  le  décret  que  nous  venons 
le  transcrire,  Barère  disait  :  «Nos  pères,  nous-mêmes,  nous  avons 
eAnë  pour  un  saint  du  calendrier,  pour  un  moine  du  dixième 
iècle,  ou  pour  une  supercherie  sacerdotale;  jeûnons  plutôt  pour 
a  liberté  ;  elle  est  bien  plus  sainte  que  toutes  les  institutions  re- 
^gieuaes;  faisons  des  économies  momentanées;  imposons-nous 
wtonairement  une  firugalité  civique  pour  le  soutien  de  nos  droits. 
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Les  soldats  du  Rhin  étaient  au  bivouac  depuis  plomears  joun; 
ils  aperçoivent  Landau  ;  on  leur  offre  du  pain  et  de  l^eau-de-vii 
avant  d'y  parvenir  ;  ils  refusent»  et  ajournent  les  besoiiis  aprii 
la  reprise  de  Landau.  » 

Lorsque  Barère  eut  terminé  son  rapport,  Legendre  bmms  i 
la  tribune ,  et  dit  : 

f  Si  la  Ck>nvention  se  borne  à  invita  à  no  earéflitf  poUd^, 
élit  manquera  son  but.  Tous  les  bdils  patriotes  se  panerot  iè 
viande^  le  peuple  se  soumettra  à  votre  invitation  par  amov 
poiir  la  liberté;  mais  le  tiche,  le  sybarite  oontinnera  dé  fcn- 
graisser  avec  une  nourriture  qui  ne  doit  être  qtie  poiir  te  Hi 
feosenrs  de  la  patrie  «  parce  qu'il  paiera  la  viande  ce  que  le  htm* 
cher  voudra  la  lui  vendre.  Il  est  urgent  que  la  GonveDiioii  bmè 
pour  la  République  ce  que  les  prêtres  avaient  fait  poli^  h  sopsM 
stiiion.  Décrètes  un  carême  dfique ,  autrement  la  disette  de 
tiande  se  fera  sentir  dans  toute  la  République. 

i  Avant  la  guêtre  de  la  Vendée,  les  départemens  qui  en  èl( 
été  le  théâtre  fournissaient  600  bœufs  par  semaine ,  depbtt  A 
qu'on  appelait  Pàque ,  jusqu'à  l'époque  qu'on  appcflait  la  SailtiF 
Jeaii.  Aujourd'hui  rien  ne  iiobs  vient  de  cette  partie  de  là  hép^ 
blique.  Nous  tiriotis  aussi  des  bœufs  de  Tétranger ,  la  lutté  qii 
nous  avons  avec  tous  les  despotes  de  l'Europe  flous  enlève  MU 
ressource.  Citoyens ,  on  détruit  l'espèce  en  mangeant  le  pêM, 
h  mère  et  les  enfans.  Si  je  he  parle  pas  avec  éloquence;  du  mèiÉf 
Je  parle  avec  les  connaissances  que  j'ai  sur  un  état  que  J'âl  M 
pèndabt  plusieurs  années. 

»  On  accuse  les  bouchers;  ils  doivent  être  divisés  en  deux  da^, 
les  uns  sont  des  pères  de  fatnille  généralement  honnêtes  éi  boni 
patriotes  ;  tes  autres  sont  des  garçons  bouchers ,  des  gens  sani 
mœurs,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  chassés  de  chez  leurs 
maîtres  pour  cause  de  vol.  Ces  mercandiers  complotient  en- 
semble pour  accaparer  toutes  les  vian  Jes  ;  ils  se  réunissent  dans 
les  marchés ,  dans  les  fermes,  meiteni  leur  argent  en  commun  e( 
achètent  les  bœufs,  les  vaches,  les  veuux,  en  un  mot,  tout  té 
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MfWt*  Les  bouchers  hoDoétes  soat  obligés  d'aller  eux* 
ichiier  ehez  ces  merce&diers* 
sitfll  que  la  premier  coup  fut  porté  aux  prêtres .  on 
dfl  la  Tiande  pendant  le  earéme«  Eh  bien  I  on  mangea 
boNds  qai  ne  devaieiit  être  bons  qu'à  PAqaes,  el  à  cette 
aft  iTaperçal  d^  du  changement  qui  aïait  eu  lieu.  La 
km  deit  agir  atec  rdnergie  qa'elle  partage  a^ree  la  peuple* 
ioladira  :  s'il  y  a  une  lÎTrede  vjande,  elle  appartient  aa 
vdà  la  liberté  ;  nous  habitOBS  nos  foyers»  nous  avois 
Htai  «e  Mnrriture  queieoiiqae  nous  suffit  ;  mais  la  dé- 
éd  la  patrie  doit  9i^tmt  me  Hoarritvtv  solide,  propre  à  la 
p  dans  aes  ftitigaes. 

a  la  eommissîon  présente  à  la  GoaTention  les  moyani 
ter  la  mesure  que  je  ¥dus  propose.  Bi  cent  bcenft  Édnt 
ttê  pour  ks  nmlades  de  Paris  «  que  cent  bœuiii  seuleanent 
dans  œtte  commune,  et  qu'ils  soient  distribués  par  vm 
MB  de  bons  eitoyens  que  je  vous  indiquerai, 
véiea  le  earéme  qae  je  tous  propose ,  autrement  il  Tien- 
grd  voosi  l'époque  n'est  pas  âoignée  o&  tous  n'aBrea  ni 
■iehaBdeUe;  les  boeufs  qu'on  tue  aujourd'hui  ne  ûan* 
la  aisea  de  suif  pour  kl  édairar  à  leur  moA.  La  Mor- 
foomissait  des  bœufs  depuis  la  Saint-Jean  juqn'à  œ 
ii  ses  herbages  sont  épuisés;  le  Bourbonnais  et  le  Limon- 
.  les  seuls  pays  d'où  on  en  puisse  tirer ,  et  tous  voyea 
*en  fournissent  point  une  quantité  suffisante.  Ne  vous 
daiic  point  à  une  simple  invitation  i  mais  déicrétei  qu'il  y 
os  tonte  la  Képublique  un  carême  civique.  > 
kMm,  se  leva  aussitôt ,  et  déclara  qa'il  ne  fallait  rappeler 
les  sectes  du  Christ.  Il  demanda  ensuite  que  la  proposi- 
Legendre  fût  adoptée  sous  toute  autre  forme.  Legeodre 
|ea  de  cet  avis  ;  seulement  il  insista  pour  que  la  Cou* 
décrétât  immédiatement  le  principe.  Barère  répondit 
y  avait  là  aucun  principe  à  décréter,  mais  seulement , 
Éiras  de  précaution  à  prendre  :  i  le  comité ,  ^uta-t*ii  f 
h  «B  Rapport  à  est  égard.  Anjoutd'huii  aufouspariaBl 
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da  maximum  «  nous  avons  voulu  pressentir  TopiiiioB  da  peiplt 
et  de  la  Convention  ;  elle  a  été  si  favorable ,  qaa  tous  pei  di 
jours,  le  rapport  vous  sera  fait.  »  {On  applaudit.) 

Ceci  se  passait  à  la  séance  du  21  février  (3  ventôse).  Le  np. 
port  promis  par  Barrère  n'eut  pas  lieu ,  et  le  ctréme  civiqai 
demeura  une  simple  invitation.  Or,  depuis  long-temps  ài^  qMt 
ques  sections  de  la  capitale  en  avaient  donné  volontaireoMat' 
Texemple.  En  juin  1793 ,  la  section  de  Montmartre  et  eelletf 
l'Homme-Armë  avaient  arrêté  on  carême  civique  de  six  aemaiM^ 
(  Moniteur  du  26  juin  )  ;  et  à  Tépoque  où  nous  nous  troaiQM^ 
presque  tons  les  patriotes  de  la  capitale  observaient  le  jeAne^  et 
ne  mangeaient  pas  de  viande.  U  furent  généralement  imltéi»  « 
la  République  s'imposa  le  carême  de  son  propre  mouvement, 
qu'il  fidiût  un  décret  pour  cela.  Ce  dévonement  est  on  de 
qui  honorent  le  plus  la  mémoire  de  nos  pères  ;  car,  à  ne  le 
dérer  que  par  les  résultats,  Téconomie  de  matière  alimenHii 
qui  en  fut  la  conséquence  tourna  an  profit  des  Ijpauvres  et  dei 
malades,  et  permit  un  meilleur  approvisionnemoAt  des  années. 

Au  moment  où  les  hébertistes  éclatèrent,  le  déiant  de  qoelqw 
arrivages  alarmait  le  peuple  sur  les  subsistances  ;  aussi  ce  ta 
dans  les  marchés,  et  par  des  affiches  où  ils  dénonçaient  sortoit 
de  prétendues  manœuvres  pour  augmenter  la  disette  qu'ils  poah 
sèrent  à  l'insurrection.  Nous  avons  vu  la  section  de  Hsnt 
(  ancien  district  des  Cordeliers  )  se  borner  à  des  dénondatioas 
de  ce  genre,  lorsqu'elle  vint  annoncer  au  conseil  général  de  h 
commune  qu'elle  avait  jeté  un  voile  sur  la  déclaration  des  droilik 
Ces  giîefs  furent  rétorqués  avec  juste  raison  contre  les  llëbc^ 
listes.  Mais  nous  n'avons  aucun  détail  à  ajouter  là-dessus  à  eeix 
déjà  connus  du  lecteur.  Pour  achever  l'histoire  des  uhra-réio- 
lutionnaires,  il  ne  nous  seste  plus  qu'à  montrer  dans  les  faits  qa 
suivirent  leur  arrestation  et  leur  condamnation,  les  causes  immé- 
diates du  procès  des  dantonistes. 

Lorsqu'à  la  séance  du  i5  mars  ( 25  ventôse) ,  la  Convention 
eut  reçu  communication  de  la  lettre  de  Fouquier  Thinville ,  qui 
lui  annonçait  l'arresution  d'Hébert  et  de  ses  complices,  Robes- 
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pierre  appela  ainsi  le  peuple  à  s*uDir  à  la  représentation  nationale. 
Robtifnerre.  c  U  est  un  objet  qui  dans  ce  moment  doit  occuper 
tons  les  bons  citoyens ,  c*e$t  la  conspiration  nouvellement  décou- 
itfte,  qoi  dewt  anéantir  la  liberté.  Que  tous  les  bons  patriotes , 
que  tous  ceuxqni  portât  dans  leur  coeur  le  germedu  patriotisme, 
prouvent  qu'ils  aiment  la  liberté  en  se  réunissant  à  nous  pour  la 
*.  (  Ouif  oui,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts»  nous  serons  ums, 
êOMvercns  le  Peuple.  »  La  salle  reteniil  des  plus  vifs  applaa- 
diifleniens.  )  Toutes  les  factions  doivent  périr  du  même  coup, 
(ffoaveaox  applaudissemens.)  Mais  ceux  qui  sont  les  ennemis  de 
IMtes  les  factions  ne  peuvent  être  reconnus  que  par  la  sagesse 
de  leurs  conseils  et  la  justesse  des  mesures  nécessaires  pour 
émfler  les  ennemis  de  la  République.  Parmi  les  factions,  il  en 
était  une  qui  serrait  de  plus  près  la  liberté ,  qui  enveloppait  la 
ConTention  nationale  tout  entière  ;  elle  vient  d'éclater ,  et  les 
amTulsions  de  son  agonie  prouvent  combien  elle  était  redouta- 
ble ;  elle  ose  encore  braver  le  peuple  en  préchant  la  sédition  et 
le  massacre  des  députés.  Les  complices  des  scélérats  que  la  main 
de  la  justice  a  commencé  à  frapper  donnent  une  preuve  authen- 
tique de  leur  révolte,  en  voulant  se  soustraire  au  jugement  du 
peuple,  qui  va  prononcer. 

>  La  justice  du  tribunal  réveluUonnaire ,  de  ce  tribunal  qui 
jisqn'à  ce  jour  a  été  aussi  inexorable  qu'impartial,  qui  a  su  dis- 
linguer  les  coupables,  et  ne  punir  que  les  coupables ,  épouvante 
ees  conspirateurs  qui  appellent  le  peuple  contre  la  Convention. 

i  Ils  avaient  ramassé  dans  Paris  une  armée  d'émigrés ,  une 
■née  de  déserteurs  et  d'étrangers,  et  des  hordes  de  scélérats.  Le 
nooient  était  marqué  pour  renverser  la  liberté  ;  l'instant  où  de- 
vait éclater  la  conspiration  était  annoncé  d'avance  dans  les  cours 
des  tyrans  armés  contre  la  République  française,  par  les  émis- 
aires  qu'ils  entretiennent  au  milieu  de  nous.  Le  comité  de  salut 
public  a  entre  ses  mains  des  preuves  de  celte  horrible  conspira- 
tion. Des  lettres  ont  été  interceptées  à  la  poste  ;  elles  tracent  en 

peu  de  mots  la  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté  ;  un  membre 

du  comité  est  diargé  de  tous  les  lire. 
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i  Je  flnii,  en  disant  an  peuple  qu'il  doit  «iir?eillar  set 
les  découvrir  sous  les  dehors  imposteiirs  sons  lesqnab  ih  m 
cachent,  et  marquer  dn  sceau  de  la  réprobation  can  qri, 
pour  ëriter  le  supplice  dA  à  leur  crime ,  veulent  bonletenér  II 
République  et  anéantir  la  liberté. 

»  Je  l'adjure  de  s'unir  à  la  représentation  nationale»  qui  va  tt 
lever  encore  pour  sauver  la  liberté.  Je  Fadjure  de  se  rendre  dai 
ses  seetions  pour  étouffer  la  voix  des  orateurs  mercenaires  4(jî 
agens  des  puissances  coalisées  contre  la  Nation  Fraocelae,qriÉ^ 
manqueront  pas  d*y  semer  des  divisicms ,  de  s^y  former  dtt  \ 
partis.  •  (  Vife  applaudissemens.  ) 

Gouthon  y  pour  achever  la  conviction  de  l'eustence  de  eei|i 
oonspiratien,  produisit,  au  nom  dn  comité  de  salut  imbUc,  doit 
lettres  interceptées,  annonçant  deux  partis  qui  en  viendniqi 
bientôt  aux  mains ,  et  les  efforts  feits  pour  dépopulariser  Ko^ 
bespierre.  Barrère  donna  ensuite  de  nouveaux  détails  sur  etfp 
conspiration,  dont  les  ramifications  s'étendaient  dans  les  aroéei, 
à  l'extérieur  et  dans  l*intérieur  de  la  République  ;  sur  cette  nés 
des  déserteurs  étrangers  qui  se  promenaient  dans  les  mes  de 
Paris  ;  sur  ces  hommes  à  grandes  moustaches  et  à  longs  sabra, 
qui  insultaient  les  bons  citoyens ,  surtout  les  représentaas  ék 
peuple;  et  les  regardaient  comme  pour  leur  dire  :  Si  tu  outres ù 
bouche  pourproférerune  seule  paroUyje  t'exîermintrm.  ■Cilcjou^ 
9  ajouta- t-il,  pour  déjouer  une  conspiration,  il  but  marekr 
»  vite  ;  c'est  alors  qu'il  faut  être  au  pas.  Si  on  laisse  respirer  ks 
•  traîtres,  on  leur  donne  de  nouvelles  forces.  > 

La  veille ,  Billaud-Yarennes  avait  fait  un  long  discours  an 
Jteobins  sur  la  conspiration  découverte.  Il  avait  fini  en  (Bsaat: 
€  Jurons  tous  de  n'épargner  aucun  conspbateur  quelque  pvt 
i  qu'il  se  présente.  •  La  société  et  les  tribunes  r^ndBreat  pir 
un  acclamation  unanime  :  «  Nous  le  Jurons  !  > 

Qudques  membres  firent  ensuite  des  interpellations  &  Boula» 
ger,  relativement  à  ce  qu'il  avait  dit  à  la  séance  des  Cordelien  ; 
celoi-ci  ayant  répondu  h  ces  diverses  demandes ,  Robespierre 
prit  la  parole.  Il  fit  sentir  le  danger  qu'il  y  avait  d'accoter  de« 
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Patriotes  à  des  intrigans  et  i  des  traîtres ,  et  la  fecilitë  de  donner 
am  expressions  les  plus  patriotiques ,  une  tournure  aristocrati- 
qae ,  en  forçant  le  véritable  sens. 

«  Quand  un  homme  se  montre  partisan  de  la  sédition ,  dit-il , 
Je  ne  balance  pas  à  le  condamner  ;  mais  quand  un  homme  a 
ijours  agi  avec  courage  et  désintéressement ,  j'exige  des  preu* 
convaincantes  pour  croire  qu'il  est  un  traître.  Ta!  vu  dans 
loolaDger  un  patriote  pur  ;  je  l'ai  entendu  »  dès  le  commence- 
int  de  la  conspiration,  tenir  le  langage  le  plus  patriotique  et  le 
l^hs  sttisftisanty  celui  d*un  citoyen  qui  aime  la  liberté,  et  n'a  pas 
tteplas  grand  désir  que  de  la  voir  triompher.  Jusqu'à  pr^nt  tous 
ki  individus  l'annoncent  pour  un  patriote  ;  et  le  plus  grand  de 
Pu  les  dangers  serait  de  rapprocher  les  patriotes  de  la  cause  des 
■aspirateurs.  > 

^ Hobespierre  fut  obligé  de  quitter  la  parole,  ses  forces  phy- 
riqnes  ne  lui  permettant  pas  de  continuer. 
Le  16  mars  (  26  ventôse  ) ,  plusieurs  sections  de  Paris  vinrent 
er  successivement  à  la  barre  de  la  Convention  leurf 
sur  la  conjuration  ourdie  contre  la  représeptatios 
aie  et  la  liberté.  L'un  des  orateurs  chanta  des  coupleif 
ioUqnes.  Danton  dit  à  cette  occasion  qu'on  ne  devait  pas 
iger  en  tréteaux  la  salle  et  la  barre  de  la  Convention  ;  il  fit 
er  que  dorénavant  on  n'entendrait  que  la  raison  en  prose. 
Goathon  annonça  qnsuite  que  les  preuves  de  la  conspiration 
verte  s'accumulaient  au  comité  de  sûreté  générale;  oq 
it  tenté  de  faire  parvenir  au  temple  une  lettre,  un  paquet  et 
(oais  :  le  but  de  cet  envoi  était  de  £aciliter  l'évasion  du  fils  de 
«  dont  les  conjurés  avaient  besoin  pour  l'installation  d'up 
t.  c  Qu'ils  tremblent ,  les  scélérau ,  dit  Couthon ,  leur  der- 
>iîière  heure  est  sonnée,  ils  périront!  »  —Aussitôt  après  Amar 
iMita  à  tribune  pour  y  lire ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gêné* 
llle,  on  rapport  sur  l'affoire  Chabot.  Nous  joindrons  cette  pièce 
il  procès.  —  Bilbud-Varennes  reprocha  à  Amar  de  n'avoir  pas 
Ittt  sentir  que  le  principal  objet  de  la  conjuration  était  de  diffia* 
la  Convention  entière  ;  il  demanda  qu'il  en  fût  fait  exprès- 
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sèment  mentioQ  dans  le  décret.  Robespierre  appuya  Irèt^meom 
cette  opinion.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Robespierre.  •  Gomme  BiUaud-Varennes,  je  dois  manMlMlBr 
ma  surprise ,  de  ce  que  le  rapporteur  n'a  pas  mieux  saisi  Feiprii 
dans  lequel  il  devait  Caire  son  rapport  ;  de  ce  qa*ii  a  oublié  Tob- 
jet  le  plus  important ,  celui  de  dénoncer  à  l'univers  le  système  di 
diffamation  adopté  par  la  tyrannie  contre  la  liberté ,  par  le  crime 
contre  la  vertu. 

•  Oui  y  il  le  faut  dire  hautement  ici  :  les  crimes  de  quelgas^ 
uns  de  nos  collègues  sont  Touvrage  de  Tétranger  ;  et  le  prîncipil 
fruit  qu*il  se  proposait  d'en  recueillir  »  n'était  pas  la  perte  deoei 
individus ,  mais  celle  de  la  République  française ,  qui  devait  s'o> 
pérer  en  ôtant  au  peuple  la  confiance  dont  il  investit  ses  repi 
sentans. 

>  Il  y  a  9  sur  tout  ce  qui  vient  de  se  passer,  une  observaiioi 

péremptoire  à  faire»  et  je  vais  vous  la  soumettre, 
i  J'appelle  les  tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  avec  les  repé- 

sentans  du  peuple  français  ;  j'appelle  à  ce  rapprochement  n 

homme  dont  le  nom  a  trop  souvent  souillé  cette  enceinte,  et  que 

je  m'abstiendrai  de  nonmier  ;  j'y  appeUe  ce  parlement  d'Aofi^ 

terre,  associé  aux  crimes  libertiddes  du  ministre  que  je  viens  di 

vous  indiquer,  et  qui  a,  dans  ce  moment,  avec  tous  nos  enneûi 

lès  ye>ix  ouverts  sur  la  France,  pour  voir  quels  seront  les  réni- 

tats  du  système  affreux  que  l'on  dirige  contre  nous. 

f  Savez-vous  quelle  différence  il  y  a  entte  eux  et  les  reptéiti^ 
tans  du  peuple  français  ?  C'est  que  cet  illustre  parlement  est» 
tièrement  corrompu ,  et  que  nous  comptons  dans  la  Conventioi 
nationale  quelques  individus  atteints  de  corruption  :  c'est  qu'à  h 
face  de  la  nation  britannique ,  les  membres  du  parlement  se  va- 
tent  du  trafic  de  leur  opinion  et  la  donnent  au  plus  offrant  ;  etqne,  ij, 
parmi  nous ,  quand  nous  découvrons  un  traître  ou  un  hofflOM 
corrompu,  nous  l'envoyons  à  Téchafaud.  (Vifs  applandissemem.) 

■  Je  soutiens ,  moi ,  et  tout  homme  raisonnable  et  juste  le  loi- 
tiendra  de  même ,  quelque  pays  qu'il  habite ,  eût-il  le  malheur  de    ■ 
vivre  sous  le  joug  des  tyrans  coalisés  contre  nous  »  que  celle  at 
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ftire  même  est  un  nouveau  titre  de  gloire  pour  la  Clonvention 
attioiiale.  Oui ,  elle  prouve  qu'à  notre  existence  est  attachée  la 
dminée  des  peuples ,  puisque  les  tyrans  réunissent  tous  leurs 
effort»  pour  nous  aecabler;  puisque  nous  les  soutenons  avecla 
4%nitë  qui  convient  aux  mandataires  d'un  grand  peuple;  puis- 
qa'enfin  notre  existence  est  le  prix  du  courage  héroïque  avec 
kqnel  nous  les  repoussons.  La  corruption  de  quelques  individus 
pti  ressortir,  par  un  contraste  glorieux,  la  vertu  publique  de 
^plle  auguste  assemblée.  (  Yife  applaudissemens.  ) 
« .  »  Peuple ,  dans  quel  pays  a-t-on  vu  encore  celui  qui  était  in- 
de  la  souveraine  puissance  tourner  contre  lui-même  le 
de  la  loi  ?  Dans  quel  pays  a-t-on  vu  encore  un  sénat  puis- 
chercher  dans  son  sein  ceux  qui  auraient  trahi  la  cause 
^MBUDone,  et  les  envoyer  sous  le  glaive  de  la  loi  ?  Qui  donc  encore 
donné  06  spectacle  au  monde?  Vous,  citoyens!  —  (Lasalle 

itit  d'applaudissemens.  ) 

»  Yoilà,  citoyens,  la  réponse  que  je  fais  en  votre  nom,  i  tous 

tyrans  de  la  guerre  :  voilà  celle  que  vous  ferez  au  manifeste 

IM  ennemis,  à  ces  hommes  couverts  de  crimes ,  qui  oseraient 

la  destruction  de  la  Convention  nationale  dans  l'avilis- 

de  quelques  hommes  pervers. 

a  Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur,  le  rapport  que  l'on 

a  fait  aurait  dû  renfermer  les  observations  que  je  viens  de 

présenter  ;  et  peut-être  sa  rédaction ,  dans  ce  système , 

été  mieux  conçue.  Comme  nous  devons  faire ,  dans  toutes 

droonstances,  le  sacrifice  de  ce  qui  est  personnel  à  la  chose 

[M,  je  demande,  en  appuyant  l'amendement  de  Billaud- 

que  le  rapport  d'Amar  ne  soit  pas  livré  à  l'impression 

d'avoir  été  revu.  »  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  Billaud,  et  celle  de  Robespierre  furent 

L  Ce  dernier  avait  lui-même  préparé  un  projet  de  rap- 

nsv  l'affaire  Chabot  ;  mais  il  en  fiit,  à  l'égard  de  ce  projet , 

une  à  regard  de  celui  sur  la  faction  Fabre  d*Eglantime  ;  il  ne 

point  accepté  par  ses  collées.  Ce  double  échec  met  hors 

^  doute  œ  que  nous  av(»s  d^à  appuyé  de  fûts  iMMDDbmiKi^ 
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savoir,  que  la  politique  de  Robespierre  était  bien  loin  de  ptén^ 
loir  encore  dans  le  comité  de  salut  public.  Nous  tnnacrifoii 
ici  son  projet  de  rapport  sur  l'afiaire  Chabot ,  tel  que  l'a  {mUU 
Ctourtois  : 

Projet  de  rapport  sur  t affaire  Chabot,  icrU  de  la  nuin  de  Bê* 

bespierre. 

c  Qtoytns  représentans  du  peuple ,  vous  tttendei  éê  mm  il 
révélation  d'uue  grande  conspiration  ;  nous  allons  vous  la  doBMT f 
nous  allons ,  surtout ,  en  fixer  le  véritable  caractère  ;  nous  albii 
remonter  à  ses  véritables  chefs ,  et  saisir  la  main  invisible  qni  « 
a  ourdi  les  fils  dans  d'affreuses  ténèbres*  Quel  autre  gnktepa( 
nous  diriger ,  dans  de  telles  recherches ,  que  les  grands  priir 
cipes  de  la  liberté  publique  ?  Quel  autre  motif  peut  nous  j  tm 
cer ,  linon  la  nécessité  de  sauver  la  patrie?  Les  représentam^ 
peuple  sont-ils  des  inquisiteurs  minutieux ,  chargea  de  fodto 
dans  la  vie  privée  des  hommes,  et  de  porter  la  terreur  dans  teetsi 
les  âmes  faibles?  Sont^ils  des  hommes  avides  de  sang, 
la  plus  lâche  hypocrisie  a  osé  nous  en  accuser  ?  Non  ;  s' 
mandent ,  au  nom  des  lois  «  le  sang  des  tyrans ,  cfest  pour  épuv 
gner  celui  du  peuple  ;  s  ils  foudroient  les  palais ,  c'est  pour  pr» 
téger  les  chaumières  ;  s'ils  frappent  les  méchans ,  s'ils  ponisMt 
les  coupables  puissans ,  c'est  pour  sauver  les  bons  et  sonhgtf 
les  malheureux  ;  ils  sont  sévères  par  sensibilité ,  et  fnexorabhl 
par  humanité. 

»  Sommes^nous  appelés  à  respecter  le  crime ,  parce  qpiH  tt 
entouré  d*un  grand  titre  et  de  devoirs  plus  grands  encore?  KoL 

»  Sommes-nous  appelés  aussi  à  persécuter  gratuitement  kl 
représentans  du  peuple  français ,  à  verser  le  mépris  sur  ceux  qn 
défendirent  courageusement  la  cause  de  la  liberté;  à  exagérer 
leurs  crimes,  à  nous  réjouir  de  leurs  faiblesses  ou  de  leurs hi« 
miliaiions;  à  préparer  le  triomphe  des  tyrans  par  une  espèce  de 
suicide  national?  Non.  En  poursuivant  les  irattres,  nous  sauroBi 
venaer  Thonneur  du  patriotisme ,  sauver  la  majesté  du  peuple. 
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En  dëpit  des  espérances  de  Londres  et  de  Vienne,  cette  grande 
nfKiirc  ne  sera  point  le  procès  de  la  représentation  nationale , 
mais  celui  des  tyrans  qui  ont  conspiré  sa  ruine.  Loin  de  nous  at* 
tacher  à  une  faible  ramification  du  complot ,  nous  en  embrasse- 
rons  y  nous  en  déracinerons  le  tronc  tout  entier. 

»  Nous  ne  voulons  point  immoler  les  victioâes  à  la  place  dfis 
oppresseurs ,  et  frapper  le  peuple  lui-même  du  glaive  qui  doit  ex- 
terminer ses  ennemis.  Nous  sommes  moins  jaloux  de  briser  l'in- 
•trament ,.  que  la  main  coupable  qui  le  dirigeai ,  et  de  trouver 
des  conspirateurs,  que  d'étouffer  la  conspiration.  A  tn^vers  les 
ptfsîons  et  les  intérêts  individuels  de  tous  les  partis,  à  travers 
les  préventions,  les  erreurs  et  les  intrigues ,  nous  irons  tu  but, 
lu  justice;  à  cette  justice  nationale,  la  seule  que  nous  devions 
oeroer;  à  cette  justice,  qui  n'est  autre  chose  que  le  salut  du  peiipie 
et  la  mort  des  tyrans. 

»  Quelle  est  la  première  époque  de  cette  conspiration  ?  Tori- 
ls même  de  la  Révolution.  Quels  en  sont  les  premiers  moteurs? 
tontes  les  coiu*s  liguées  contre  nous.  Le  but  ?  la  ruine  de  la 
ïlrance.  Les  victimes  ?  le  peuple  et  vous.  Les  moyens  ?  tous  lei 
{rimes. 

>  Les  moyens  ont  varié  suivant  les  différentes  circonstances  : 
feqirit  et  la  main  qui  la  dirigeaient  furent  toujours  les  mêmes. 

•  Nous  ne  vous  retracerons  pas  ici  les  innombrables  forfait^ 
tmae  cour  impie ,  et  surtout  les  manœuvres  ourdies  par  tous  les 
ipiiemis  de  notre  liberté,  depuis  les  premiers  jours  de  I9  r^vo-> 
ktion ,  pour  corrompre ,  avilir  et  détruire  la  représentation  na« 
tionaie  dans  sa  naissance. 

•  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  c'est  principalement  con- 
ira  voosqu'elles  furent  dirigées.  Vous  avez  déci  été  la  République, 
nDe  trêve  n'était  possible  entre  vous  et  la  tyrannie. 

>  La  Convention  nationale  naquit  au  milieu  des  conspirations, 
et  cTest  dans  son  berceau  qu'étaient  placés  les  serpens  qui  de- 
liieot  Téiouffer  :  semblable  à  ce  dieu  qui  devait  purger  la  terre 
des  monstres  qui  l'infesiaient. 

•  Vous  rappellerai-je  les  moyens  odieux  et  miiliipiés  quVlle 
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employait  ponr  perdre  toute  la  portion  de  la  rqpréicatatkm  n» 
tionale  qui  ne  voulait  être  ni  sa  dupe  ni  sa  Gomplioe  ?  On  se  pU- 
gnait  d  e  votre  inaction ,  et  on  vous  paralysait  ;  on  disait  que  voai 
n'étiez  pas  libres  »  et  on  vous  tyrannisait  ;  on  invoquait  votre  di- 
gnité ,  et  on  vous  outrageait  avec  insolence  ;  on  rédanudt  voCn 
sûreté,  et  on  ne  cherchait  qu'à  vous  anéantir  ;  tantAt  on  qppeUt 
contre  vous ,  sous  le  nom  de  gardes,  les  phalanges  extermin* 
trices  ;  tantôt  on  vous  déclarait  que  vous  n'étiez  pas  dignes  de 
sauver  la  patrie  ;  tantôt  on  voulait  vous  traîner  à  Versailles; 
tôt  on  vous  proposait  Bourges  ;  tantôt  on  voulait  convoquer 
autre  assemblée  nationale  dans  un  antre  lien  ;  tantôt  on  voaUt 
réunir  les  assemblées  primaires  pour  vous  renouveler  ;  enfin,  oi 
tenta  plusieurs  fois  d'exterminer  la  Montagne.  Deux  de  vos  ool» 
lègues  ont  péri  martyrs  de  la  cause  que  nous  défendons  :  wm 
étions  tous  voués  au  même  couteau  ;  ne  pouvant  vous  égorger 
par  leurs  satellites ,  les  scélérats  avaient  agité  la  République  li- 
tière ,  comme  pour  vous  ensevelir  sous  ses  ruines. 

>  Enfin,  le  temps  était  arrivé  où  les  tyrans ,  fotignés  de  la  ré- 
sistance, et  le  peuple ,  de  la  tyrannie,  provoquaient ,  à  Femi, 
une  crise  qui  devait  perdre  ou  sauver  la  patrie.  Les  jours  qu 
viennent  de  luire  sont  gros  des  destinées  de  l'univers;  les  dm 
génies  qui  s'en  disputaient  l'empire  sont  en  présence  :  la  se^ 
vitude  ou  la  liberté  du  genre  humain  sont  le  prix  du  combat  U 
faction  criminelle  croit  toucher  au  moment  de  se  baigner  dm 
le  sang  des  fidèles  représentans  du  peuple;  tous  les  agens  et 
tous  les  sicaires  des  rois  étrangers  veillent  et  s'agitent  pour  ks 
seconder  ou  pour  anéantir  du  même  coup  la  représentation  hh 
tionale  toute  entière  ;  mais  le  peuple  est  présent  ;  il  entoure  h 
Convention  de  son  bras  puissant,  il  protège  même  ses  lâches  Oh 
nemis.  La  Convention ,  d'une  main ,  remet  les  traîtres  entre  ks 
mains  de  la  loi;  de  l'autre ,  elle  montre  à  Tunivers  le  pacte  so- 
cial des  Français  ;  et ,  pure ,  libre  enfin ,  elle  s'avance  majestnen- 
sement  dans  son  immense  carrière. 

»  Mais  les  ennemis  (le  la  patrie  lui  permettront-ils  de  la  par- 
courir en  paix  ?  Non  !  les  fondateurs  de  la  RépuUique  ne  peovent 
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traayet  le  repos  que  dans  le  tombeau  :  les  traîtres  meurent  > 
Miais  la  trahison  survit  à  leur  châtiment.  Les  tyrans  coalisés  vi- 
vent encore  y  et  tant  qu'ils  vivront  ils  conspireront  contre  Texis- 
tenœ  da  peuple  français  ;  ils  verseront  sur  nous  tous  les  maux 
dont  la  corruption  des  cœurs  est  la  source  inépuisable.  Us  ont  à 
bor  solde  des  armées  subsidiaires  d'espions  et  de  traîtres  qui  se 
laoeëdent  sans  cesse  ;  ils  ont  à  leur  solde  toutes  les  passions  et 
1008  les  vices,  et  ils  poursuivent  ;  avec  une  activité  nouvelle,  le 
projM  savant  de  détruire  la  Convention  nationale.  Et  quelle  au- 
tre ressource  peut  leur  rester?  Sont-ce  leurs  armées?  elles  fuient 
deiant  les  défenseurs  de  la  République,  dès  qu'ils  cessent  un 
noment  d'être  guidés  par  la  perfidie.  Est-ce  la  perfidie  de  vos  gé- 
léranx?  tous  en  avez  cherché,  vous  en  avez  trouvé  de  fidèles  : 
100S  punissez  les  traîtres ,  vous  les  arrachez  de  votre  propre 
lÔB ,  pour  les  livrer  au  glaive  des  lois  ;  il  ne  leur  reste  que  de 
^TDOS  détruire  vous-mêmes  ;  pour  anéantir  le  point  central  auquel 
le  rallient  toutes  les  portions  de  cette  immense  République ,  et 
partager  entre  eux  les  lambeaux  épars  de  ce  vaste  empire.  Si 
loos  étiez  des  traîtres  et  des  lâches ,  tous  les  ennemis  de  la  li- 
ber^ ,  tous  les  hommes  corrompus  se  seraient  ligués  avec  vous 
omtre le  peuple  :  vous  vous  êtes  montrés  fidèles,  ils  se  sont  réu« 
nis  pour  vous  déclarer  la  guerre. 

t  Ce  qui  prouve  que  ce  n'était  point  la  faction  criminelle  que 
certaines  gens  voulaient  détruire,  mais  les  représenuns  répu- 
hEcains ,  c'est  que  les  premiers  jours  qui  suivirent  le  triomphe 
de  la  Montagne ,  vous  fCltes  insultés  dans  cette  enceinte  par  un 
prêtre  méprisable  (1) ,  qui  vint  vous  dénoncer  à  vous-mêmes , 
comme  auteur  de  la  disette  publique.  Ce  fut  à  cette  époque  que 
Ton  provoqua  les  rassemblemens  qui  s'étaient  formés  dans  toutes 
les  grandes  crises  de  là'  Révolution  ;  c'est  alors  que ,  sous  le  nom 
dellarat,des  écrivains  mercenaires  cherchaient  sans  cesse  à 
exciter  le  peuple  et  blasphémaient  contre  vous  ;  c'est  alors  que 
Toos  fûtes  sans  cesse  assaillis  par  des  pétitions  qui  tendaient  à 

(f  )  iMVM  nom. 
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mm  Kndrè  f-esponsables  de  la  disetie  ^ctice  cansée  par  le 
conspirateurs.  Ces  maoœuTres  perfides  ne  fureoi  deconcenws 
que  par  la  vertu  de  ce  même  peuple  qui  vous  av:Ut  fait  triompher 
le  M  mai. 

>  Dans  le  même  temps ,  des  écrivains  mercenaires,  osant  usur- 
per le  nom  J(^  Marai,  jwur  le  profaner,  cberchaient  i  excilerle 
peuple  aux  mêmes  désordres  que  la  faclicm  giroadiue  lui  afail 
imputes  lâcbeinent  :  elle  clierchail  à  avilir  la  Oomeation  natio- 
nale. On  dislin{;uail  parmi  ces  libellistes  le  prêtre  sacrilège,  au- 
teur de  la  péiition  doni  je  vous  ai  déjà  parlé,  ëmi{;rë  ,  qui  arail 
conduit  les  patriotes  de  Lyon  sous  te  couteau  de  leurs  assassiu, 
et  ouvert  la  contre-révolutioD  qui  a  livré  celte  ville  au  poavur 
des  rebelles.  Ces  misérables,  et  d'autres  agens  des  puissance! 
étrangères,  agitaient  les  diibs  populaires  et  les  assemblées IK- 
tionnaires,  d<int  les  inlrigans  s'étaient  emparés  à  la  faveur  de 
la  permanence  qui  en  bannissait  lepeupleet  les  patriotes.  Plus  le 
peuplevous  prodiguait  de  preuves  de  sa  confiance,  plus  on  s'ef- 
forçait de  la  détruire;  tandlsque, de  toulesIesparliesdelaRé- 
publique,  os  vous  conjurait  de  ne  point  abandonner  le  goave^ 
nail  de  l'éiat  au  milieu  de  la  lempéle,  de  prétendus  patriotes 
vous  sominateni  ici  de  leur  céder  vos  places  ;  des  intrigans  fai- 
saient adopter  celte  motion  par  un  club  célèbre,  l'affichaienl  sor 
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it  maux  qu'elles  ont  entraînés ,  et  le  sang  de  cent  mille  Français 
SUJole  pour  expier  l'erreur  d'un  moment.  Malheur  à  quiconque 
Mrtit  parler  alors  le  langage  de  la  raison  !  ils  le  proscrivent 
OTune  UD  lâche  modéré  ou  comme  un  ennemi  de  la  liberté.  A 
|Bdi  dangers  la  République  ne  sera-t-elle  pas  exposée ,  si  le  lé- 
l^teor  n'est  pas  assez  éclairé  pour  les  démasquer  ! 

(  JU  numqne  quelque  chose.  ) 

1 A  la  t£te  de  ce  complot  était  le  baron  de  Batz. 

•  Nous  allons  vous  dire  ce  que  nous  pensons  sur  les  chefe  de 
0U  conspiration  ;  nous  les  jugerons ,  non  pas  pràjsément  par 
m  qu'en  ont  dit  ou  connu  les  dénonciateurs»  mais  par  tout  ce  que 
IMS  connaissons  nous-mêmes ,  et  par  l'ensemble  des  preuves 
fB  nous  sont  parvenues  d'autres  parts. 

I  D'j^rd  f  l'existence  du  complot  de  di^mer  et  de  dissoudre 
k  Convention  ;  il  est  impossible  d'en  douter.  Nous  l'avons  d^à 
jtMii  par  des  faits  indépendans  de  la  dénonciation  ;  il  est  at- 
mtë  par  la  conduite  et  par  les  écrits  de  tous  les  ennemis  de  la 
Rince;  il  est  aussi  certain  que  l'existence  des  rebelles  et  des 

I 

vil  conjurés  contre  la  République. 

s  Les  hommes  dénoncés  par  Bazire  et  Chabot,  en  sont-ils  cou- 
Mbles,?  Nous  allons  le  discuter. 

>  Le  premier  qui  se  présente  est  Delaunai.  Le  caractère  et  la 
ondoitede  ce  citoyen  démentent-ils  ou  confirment-ils  le  double 
faaoignage  porté  contre  lui  ?  Delaunai  est  du  nombre  de  ceux 
|a| semblent  avoir  joué  un  rôle  équivoque  aux  yeux  du  public; 
hSi  tous  les  membres  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
fOtion  qui  l'ont  connu,  tous  les  citoyens  initiés  dans  les  événe- 
ras  de  la  Révolution ,  savent  que  Delaunai  était  un  agent  hypo- 
rite  de  la  faction  girondine ,  le  confident  et  le  valet  de  ce  lâche 
Sarîtat,  qui,  à  l'exemple  de  son  amlBrissot,  a  fui  la  justice  na- 
OBale,  et  qui  ne  l'a  pas  moins  méritée.  En  continuant  de  con- 
pirer  contre  l'honneur  de  la  Convention  nationale ,  aurait-il  fait 
tire  chose  que  de  continuer  £on  ancien  métier?  Delaunai  était 
ui  des  fiûseurs  de  cet  exécrable  libelle ,  nommé  la  Chronique, 
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OÙ  la  faction  girondine  déposait  ses  poisons  les  pins  aubtils.  Pen- 
dant pins  d'un  an ,  il  appela  »  à  ce  titre ,  Topprobre  et  les  poi- 
gnards  sur  les  républicains  et  sur  la  Montagne  ;  lorsqa'à  rap- 
proche de  la  lumière ,  le  lâche  Condorcet  commença  i  redoitcr 
la  responsabilité  de  ses  impostures  liberticides ,  Delaimai  lei 
signa  conjointement  avec  lui;  et  ces  deux  hommes  donnèrât 
al(Hrs  la  mesure  de  leur  courage  et  de  leur  bonne  foi.  Quand  hi 
patriotes  indignés  leur  demandaient  compte  de  leors  caUMoniai, 
Condorcet  rejetait  la  faute  sur  Delaonai ,  et  Ddaunai  renvoyiit 
les  plaignans  à  Condorcet. 

»  Delaunai  était .  comme  Dncos  et  Fonfrède ,  un  émissaire  ds 
la  faction  fédéraliste ,  siégeant  à  la  Montagne  pour  la  profimer  it 
pour  la  trahir  ;  il  était  aux  chefo  de  la  faction  ce  qu'est  on  m^ 
pion  aux  généraux  ennemis  qui  le  soudoient.  Son  silence  et  m 
discours ,  ses  intrigues  sourdes  et  ses  actes  publics  le  décelai 
également.  Ce  député  n'était  point  sans  talent,  et  ne  rompit  Is 
silence  que  lorsqu'il  fut  question  de  finances.  Muet  sur  les  crimes 
des  traîtres  et  des  tyrans»  il  s'échauffa  tout  à  coup  contre  les  ma- 
nœuvres de  l'agiotage  ;  il  épouvantait  les  agioteurs ,  pour  pa^ 
tager  leur  proie ,  comme  les  Condorcet  et  les  Brissot,  et  toos  ks 
fripons  girondins  menaçaient  quelquefois  la  cour,  pour  pa^ 
tager  ses  brigandages  et  son  pouvoir. 

»  Le  second  personnage  est  Julien.  Julien  était  déjà  jugé  pir 
l'opiDion  publique,  par  des  faits  antérieurs,  devenus  trop  publics; 
Julien,  flottant  sans  cesse  entre  tous  les  partis,  avait  paru  se  fixer 
sur  la  Montagne ,  pour  cacher  ses  vues  cupides  et  ambitieoseï 
sous  le  masque  du  patriotisme  ;  mais  il  s'était  trahi  dès  le  mo- 
ment où  il  était  entré  au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  ne  s'éQÉ 
emparé  du  soin  de  faire  les  rapports  des  administrations  conpi* 
blés ,  que  pour  trahir  ia  cause  de  la  liberté ,  du  peuple  ^  de  II 
vérité.  Là ,  les  crhnes  des  conspirateurs  furent  palliés ,  les  vertu 
des  républicains  furent  calomniées ,  la  mémoire  même  des  ma^ 
tyrs  de  la  liberté  fut  outragée  :  cette  municipalité  de  Lyon,  a^ 
sassinée  par  ce  royaliste,  et  son  digne  chef  le  magnanime  Cha- 
lier ,  furent  lâchement  outragés.  Cet  ouvrage  excita  les  réda- 
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maiions  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Son  auteur,  redoutant  la 
censure  de  la  Convention  nationale,  s'efforça  de  la  prévenir, 
CD  le  mettant  sous  la  sauve-garde  des  Jacobins,  qui  le  rejetèrent, 
et  en  le  présentant  à  la  municipalité  de  Paris,  qui  rétracta ,  sur 
h  pétition  des  Jacobins ,  l'acceptation  qu'on  lui  avait  surprise. 
Enfin,  Julien,  qui  s'était  obstiné  à  faire  ce  rapport,  après  le 
renooTeUement  du  comité  de  sûreté  générale ,  déconcerté  par  la 
fbroede  l'opinion  publique,  avoua  lui-même  Tinfidélité  de  son 
npport,  demanda  que  le  nouveau  comité  de  sûreté  en  présentât 
a  nouveau  à  la  Convention  nationale. 

>  La  résolution  vigoureuse  et  sage  que  prirent  les  membres 
dn  nouveau  comité  de  sûreté  générale ,  en  commençant  leur  car« 
liére,  de  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers ,  lui  procura  de  nou- 
leDes  preuves  de  ses  prévarications.  Julien  entretenait  la  corres- 
yondance  la  plus  intime ,  et  même  la  plus  tendre ,  avec  Fabbé 
ilEspagnac.  * 

•  Cette  horde  impure  était  payée  pour  blasphémer  contre  la 

Convention  nationale  du  peuple  français.  Les  tyrans  étrangers 

ngardaient  comme  une  victoire  de  faire  tomber ,  du  haut  de  la 

■ontsgne ,  un  des  représentans  du  peuple ,  célèbres  par  leur 

rile  pour  la  cause  popidaire.  S'ils  pouvaient  en  égarer  un  seul , 

Il  auraient  conclu  que  tous  étaient  capables  de  la  même  faiblesse , 

m  qu'il  ne  restait  plus  au  peuple  que  de  briser  le  gouvernement 

vtjpoldicain ,  comme  il  avait  renversé  le  trône ,  et  de  se  reposer 

Mnite  sous  le  joug  des  monarques  incorruptibles  de  l'Autriche, 
ib  h  Prusse  et  de  Berlin. 

•  Plusieurs  représentans  du  peuple  étaient  devenus  leurs 
ices ,  et  s'étaient  ligués  avec  eux  pour  étendre ,  sur  tous 
collègues,  l'ignominie  dont  ils  étaient  couverts.  Ce  n'étaient 

que  des  lâches ,  dont  la  probité  et  le  civisme  avaient  toujours  été 
|riM  qu'équivoques  ;  il  fallait  tenter  des  conquêtes  plus  difficiles 
et  plus  intéressantes.  On  chercha  d'abord ,  ou  à  séduire ,  ou  à 
compromettre  des  patriotes ,  ceux  qu'un  penchant  dangereux  à 
h  confiance,  et  peut-être  un  penchantau  plaisir ,  plus  dangereux 
f^ooékf  rendaient  plus  accessibles  à  ces  attaques  :  on  leur  lança 
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deox  des  pins  habiles  icél^rats  que  l'Autriche  ait  vomi  parmi 
sous.  Il  existe  à  Paris,  depuis  les  premiers  temps  de  la  Héiolu- 
iion,  deux  monstres  dignes  de  servir  la  cause  des  tyrans ,  par  h 
profoode  hypocrisie  qui  les  caractérise.  Ils  avaient  perdn,  à  Pi- 
ns, les  titres  et  le  nom  qu'ils  portaient  ï  la  cour  deVkimî 
l'un  d'eux  avait  associé  iï  celui  qu'il  a  adopté  le  nom  du  fonda- 
teur de  la  liberté  romaine  ;  il  était  entouré  de  titres  patrioUquesj 
il  avait  composé  des  oufrages  éloquens  pour  la  défense  des  dniiB 
de  l'homme  et  de  la  révolution  française  ;  il  avait  même  des  bn- 
vêts  de  persécution  ;  il  avait  été  banni  de  l'Allemagne  par  l'at 
pereur  Joseph  11.  Aucun  des  patriotes  qu'il  attirail  chez  lui  fl'f 
entrait  saus  le  surprendre ,  la  plume  à  la  main  ,  rêvant  snr  k 
droits  de  l'humanité ,  ou  courbé  sur  les  œuvres  de  Plutarque  ou 
de  Jean'Jacques.  L'entêrieur  austère  et  le  costume  révoluiioD- 
naireUe  Junius  répondaient  parfaitement  à  l'idée  d'un  si  gnail 
caractère;  la  coupe  philosophique  de  sa  chevelure,  le  booDH 
rouge  qui  ornait  sa  tête  philosophique,  garantissaient  à  toute  II 
twre  la  pureté  de  son  patriotisme.  Junius  Frey  avait  acquis  ï» 
lime  de  toute  sa  section  ;  il  s'était  lié  avec  des  patriotes  qn 
s'honoraient  de  l'amitié  de  ce  vertueux  ami  de  l'humanité. 

)  Junius  chercha  particulièrement  la  société ,  ensuite  l'anili^ 
de  François  Ciiabol,  Il  ne  trouvait  pas  d'expression  assetforl* 
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Mlionale.  Le  monstre  qui  avait  trompé  Chabot  osa  se  vanter 
dors  que  les  représentans  les  plus  purs  n'échapperaient  pas  aux 
âlets  qui  étaient  tendus  autour  d'eux  :  vous  ne  serez  pas  étonnés 
«e,  dès  ce  moment ,  la  calonmie  ait  tiré  parti  d'un  prétexte  si 
finroraUe  ;  vous  ne  le  serez  pas  même  d*apprendre  que  le  pre- 
iaier  artisan  de  la  dlffomation  de  Chabot  ait  été  le  prétendu 
keau-frère  qui  en  avait  préparé  le  prétexte.  Dès  ce  moment, 
CtCte  victime  de  la  perfidie  fut  Fobjet  de  Fatteniion  de  toutes  les 
iodétés  populaires  ;  le  patriotisme  inquiet  et  ardent  se  réunit»  en 
■nrrii  cas,  pour  l'accabler.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cet 
4iëiiement  fut  présenté  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables  à 
Ghabot,  et  chargé  de  toutes  les  circonstances  que  la  malveillance 
fl  rintrigue  pouvaient  inventer. 

•  On  a  raisonné  diversement  sur  la  dot  de  200,000  livres  don* 
lëe  par  Frey  à  la  femme  de  Chabot.  Les  uns  ont  prétendu  que 
«Dette  dot  était  fournie  par  Chabot  lui-même,  et  que  le  contrat  de 
■image  n'était  qu'un  moyen  de  déguiser  les  richesses  que  Gha« 
boc  avait  déjà  amassées  précédemment. 

•  Les  autres  ont  trouvé  aussi  naturelle  l'hypothèse  contraire  ; 
it  ont  prétendu  qu'un  législateur  corrompu  n'aurait  pas  cherché 
à  cacher  le  prix  de  sa  corruption  sous  un  manteau  autrichien , 
^  n'aurait  pu  que  l'afficher. 

»  Ils  ont  observé  qu'un  législateur  célèbre,  qui  veut  se  vendre, 
peut  se  faire  acheter,  sans  se  marier  à  une  étrangère,  et  déguiser 
U  bassesse  sous  un  voile  moins  transparent  ;  ils  ont  conclu ,  au 
contraire  du  mariage  et  de  la  dot ,  que  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, qui  n'auraient  pas  osé  proposera  Chabot  de  se  vendre, 
ivaient  été  obligés  de  le  tromper,  pour  le  couvrir  des  apparen- 
ces de  la  corruption ,  parce  qu'ils  n'espéraient  pas  de  le  corrom- 
pre ,  et  lui  ont  caché  leur  présent  perfide  sous  des  apparences 
l%itimes, 

>  Les  uns  ont  adopté  les  interprétations  les  plus  favorables  aux 
mea  de  l'aristocratie  ;  les  autres  ont  préféré  celles  qui  flattaient 
le  plus  le  vœu  des  patriotes. 

>  Hais  ce  sont  les  premières  qui  ont  dû  naturéWerneul  ^tè- 
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valoir  dans  le  public  :  dans  un  tel  événement,  il  fiuit  néoeMi. 
rement  que  la  malignité  et  l'aristocratie  prennent  ducane  sapaa 
Malheur  à  Thomme  qui  a  longtemps  défendu  It  cause  da  peqde! 
s'il  commet ,  ou  une  faute ,  ou  une  erreur,  ou  une  indiscrétioa, 
il  est  perdu;  car  le  patriotisme,  sévère  et  soupçonneux ,  ei d 
vengeance  des  ennemis  du  peuple,  se  réunissent  contre  loi  :  ilftit 
qu'il  porte  à  la  fois  la  peine ,  et  de  sa  fidblesse  actuelle ,  et  de  m 
services  passés.  I 

»  Au  reste ,  ce  n'était  ni  la  personne  de  Chabot ,  ni  celle  da 
Bazire ,  que  poursuivaient  les  agens  des  cours  étrangères  :  nooi 
allons  nous-mêmes  les  laisser  à  l'écart,  pour  suivre  le  syslèi 
étranger  dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences. 

>  n  existait,  eu  effet,  parmi  les  représentans  du  peuple  frat- 
çais,  des  hommes  pervers,  initiés  dans  tous  les  mystères  de  h 
conspiration  étrangère  ;  des  hommes  qui  n'étaient  point  fidUeii 
mais  pervers  ;  qui  n'étaient  point  corrompus,  mais  corropteon; 
qui  n'étaient  ni  dupes ,  ni  compUces ,  mais  chefs  des  coDSfirh 
tiens  tramées  contre  la  liberté  du  peuple. 

•  Or,  ces  genslà,  je  ne  les  ai  jamais  vus  dénoncés,  maispift* 
nés,  mais  défendus  par  les  écrivains  plus  que  patriotes,  qd  tm 
sans  cesse  dénoncé  la  Convention  nationale,  et  tous  les  vrais  pa- 
triotes, depuis  le  triomphe  des  principes  et  de  la  Montagne. 

»  Cependant ,  les  représentans  étaient  coalisés  avec  les  ba* 
quiers  des  puissances  étrangères ,  avec  leurs  principaux  agent; 
ils  siégeaient  avec  la  Montagne,  comme  d'Orléans,  pour  obscurcir 
sa  gloire,  et  pour  cacher  leur  bassesse  et  leurs  crimes  ;  ils  coa^ 
spiraient  avec  les  tyrans  de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche  et  delà 
Prusse  ;  les  uns,  par  leur  patriotisme  hypocrite  ;  les  autres ,  par 
leur  or,  conspiraient  contre  l'hooneur  de  la  représentation  natio- 
nale, et  contre  le  salut  de  la  République.  Plusieurs  patriotoi 
furent  tentés  par  eux  ;  Bazire  et  Chabot  furent  attirés  dans  leur 
société.  Le  caractère  de  ceux  qui  la  composaient  était  plis 
qu'éqtiivoque.  La  sollicitude  des  patriotes  cherchait  à  deviner 
quelle  était  cette  puissance  invisi))le,  qui  continuait  de  porter 
des  coups  fqnestes  à  la  liberté ,  quand  tous  ses  emiemis  âaieot 
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dm»  le  silence  et  dans  la  terreur.  On  connaissait  leur  but ,  mais 
wam  leurs  moyens  ;  on  devinait  le  crime,  on  cherchait  le  nom  des 
Mapables  :  Bazire  et  Chabot  nous  les  ont  dénoncés.  Sont-ils  cou- 
prides  eaxHOsèmes?  A  quel  point  le  sont-jis?  Les  dénonciateurs, 
qa*ils  ont  dénoncés ,  doivent-ils  élre  confondus  dans  la 
classe?  C'est  un  des  objets  que  nous  soumettons  à  votre 
|Mtioe  impartiale.  Pouf  nous»  c'est  la  conspiration  que  nous'avons 
hmId  atteindre,  sans  respect  des  personnes  ;  c'est  au  salut  pu- 
.He  que  nons  avons  marché.  Nous  avons  été ,  jusqu'ici  plus  sé- 
4m  oivers  les  accusateurs ,  qu'envers  les  accusés;  car  les 
éiMUiciatears  ont  été  arrêtés  les  premiers  ;  presque  tous  les 
'  Mnoncés  ont  fui,  ou  sont  en  liberté  :  ils  parlent,  ils  écrivent  tout 
sa  qo'ik  jugent  à  propos ,  sur  cette  affaire ,  non-seulement  con- 
tre les  dénonciateurs,  mais  contre  la  Convention  nationale.  Vous 
pourez ,  ea  cela ,  nous  accuser  de  partiaV,  ou  d'une  excessive 
figneor  envers  nos  collègues.  Si  nous  méritons  ce  reproche , 
ne  voulons  pas  y  échapper;  mais  nos  intentions  sont  pu- 

t,  et  nous  allons  continuer  de  vous  développer  les  faits  qui 
pavent  éclairer  votre  sagesse  et  votre  justice. 

I  Le Chabot  vint  trouver  un  des  membres  du  comité  de 

Mbl  public ,  et  lui  dit  :  €  Je  viens  te  réveiller  ;  mais  c'est  pour 
Mver  la  patrie  ;  je  tiens  le  fil  de  la  conspiration  b  plus  dange- 
reine  qni  ait  éié  tramée  contre  la  liberté.  —  Eh  bien!  il  faut  la 
dévoiler.  —  Mais,  pour  cela,  il  iaut  que  je  continue  de  fréquen- 
tor  les  conjura  ;  car  j'ai  été  admis  dans  leur  société.  Us  m'ont 
eondnif ,  par  degrés,  à  des  propositions  ;  ils  m'ont  tenté  par  l'ap- 
pit  de  partager  le  fruit  de  leur  brigandage  ;  le  jour  est  pris  où  ils 
doivent  se  réunir  ;  je  dois  m'y  trouver  aussi.  Us  croient  que  je  ne 
devine  pas  le  reste  de  leur  projet  ;  mais  ils  vont  à  la  contre-ré- 
volution ouverte.  Si  l'on  veut,  je  ferai  prendre,  en  flagrant  délit, 
les  conspirateurs.  —  On  ne  peut  pas  rendre  un  plus  grand  ser- 
vice i  la  patrie  ;  tu  ne  dois  pas  balancer  ;  mais  quelles  seront  tes 
premres?  Chabot  tenait  un  paquet  dans  sa  main.  Voilà,  dit-il,  un 
picpiet  que  l'on  m'a  remis ,  pour  que  je  tâchasse  de  déterminer 
un  meoibre  de  la  Kontagne  à  se  désister  des  oppositions  qu'il 
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avait  apportées  au  projet  fioaDcîer  de  la  diqne  ;  je  n'ai  pat  vonla 
rejeter  celte  commission»  pour  ne  pas  me  meure  dans  l'iapoai» 
bilité  de  découvrir  et  de  dévoiler  le  fond  de  la  conspiratioD  :  onii 
mon  intention  est  d'aller,  de  ce  pas,  déposer  ce  paqaet  an  coafef 
de  sûreté  générale  ^  et  de  dénoncer  les  traîtres.  Ao  reste,  f  oAi 
de  donner  au  comité  les  moyens  de  les  prendre  tous  rasaeDbMi 
dans  un  lieu  où  je  me  trouverai.  —  H&te-toi  donc  de  te  rendre 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  accueillera^  sans  doate,eeik 
offre-là  avec  empressement. — Oui  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  Tu 
puisse  induire ,  de  ma  présence  au  milieu  des  conjurés,  qw  jek 
suis  moi-même.  Je  demande  une  sûreté.  Je  veux  Inen  moai^ 
pour  ma  patrie ,  mais  je  ne  veux  pas  mourir  en  coupable.  Il 
mère  et  ma  sœur  sont  ici  ;  je  ne  veux  pas  qu'elles  expirent  (h 
douleur.  Ma  sœur  me  disait  dernièrement  :  Si  tu  as  trahi  la  Cttii 
du  peuple,  je  serai  Première  à  te  poignarder. — Tu  ne  doit  jm 
douter  que  le  comiteoe  sûreté  générale  ne  prenne ,  avec  toi,  h 
moyens  nécessaires  pour  découvrir  la  conspiration.  Tes  iata- 
tions ,  et  l'avis  que  tu  lui  auras  donné,  seront  ta  garantie.  Ai  j 
surplus ,  tu  peux  en  parler  au  comité  de  salut  public  ;  il  saim 
tous  les  moyens  qui  lui  sont  offerts  de  sauver  la  patrie.  »  Chh 
bot  partit^  en  annonçant  qu'il  ferait  sa  dénonciation  au  comiulde 
sûreté  générale  ;  il  la  fit  le  même  jour.  Bazire  en  fit  une  antre, 
relative  au  même  complot. 

>  Il  résulte ,  de  Tune  et  de  l'autre ,  qu'il  existait  une  coiiqpi-  ] 
rafion  dont  le  but  était  de  corrompre  les  représentans  du  peuple, 
et  de  diffamer  tous  les  autres ,  et  surtout  les  patriotes,  poui*  ar- 
river à  la  contre-révolution,  par  l'anéantissement  de  la  reprétep* 
tation  nationale;  celui  de  ruiner  les  finances,  en  entrtlnaniif 
Convention  dans  des  mesures  impolitiques ,  déguisées  sous  h 
apparences  de  bien  public » 

—Le  lecteur  a  dû  reconnaître  dans  ce  fragment  le  principe  âb 
méthode  qui  distinguent  la  polémique  de  Robespierre  depuis  le 
31  mai  ^  et  plus  particuUèrement  depuis  la  mort  des  Girondins. 
En  généralisant  et  en  appréciant  ici  par  leur  tendance  des  fiiili 
que  nous  lui  avons  vu  juger  en  détail,  il  procède  en  effet,  comme 
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Imyovrs ,  d'une  considération  nationale,  et  il  conclut  de  même , 
r^doisaiit  la  question  individuelle  aux  proportions  d'un  misérable 
ppdent.  Or,  parce  que  cette  question  dominait  tous  les  conflits, 
Wfce  qa'çUe  était  la  seule  sérieusement  agitée  entre  les  hommes 
ff  tood  les  partis ,  et  la  plupart  des  honunes  du  pouvoir,  il  en  ré- 
Mdttit  que  les  vues  politiques  de  Robespierre  ne  produisaient  pas 
llfUI  d'effet  sur  le  comité  de  salut  public ,  qu'elles  n'en  avaient 
pfi)4vùt  eii  diverses  occasions  sur  les  bébertistes  et  sur  les  dan- 
ladstea. 

A  la  séance  des  Jacobins,  du  IÇ  mars  (  26  ventôse  ),  Coalhon 
ptrjl  dans  quelques  détails  sur  la  conspiration.  Il  exprima  le 
fONi  qne  la  commune  de  Paris  fût  invitée  à  faire  connaître  au 
Ipple,  par  une  proclamation ,  quels  étaient  ses  ennemis;  et  les 
çooutés  de  surveillance  des  sections ,  à  faire  des  visites  daps  les 
hAtels  garnis ,  pour  savoir  quels  étaient  les  individus  qui  y  ha- 
lilld^t.  —  Là  dessus  Léonard  Bourdon  demanda  que  la  société 
p procurât  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  afin  de 
hl  passer  au  scrutin  épuratoire.  Renaudin  combattit  cette  pro- 
position. Robespierre  la  r^arda  comme  tendant  à  établir  au- 
tttl  d'autorités  constituées  qu'il  y  avait  de  sociétés  populaires, 
Oa  d*intrigans  qui  voulaient  les  troubler  ;  au  reste ,  il  ne  s'en 
étonna  pas,  parce  qu'au  pied  de  l'échafaud,  où  l'on  punissait  le^ 
tnfon%^  d'autres  fripons  osaient  encore  commettre  des  crimes. 

11  termina  en  disant  :  c  J'ai  attaqué  Léonard  Boiirdon  sans 
«mpule ,  parce  que ,  quoique  je  ne  veuille  pas  attaquer  les  in« 
WenB  9  ni  dénoncer  les  individus  pour  malveillans ,  s^ns  avoir 
les  fureaves,  il  n'est  pas  encore  prouvé  à  mes  yeux  que  Léonard 
Bourdon  n'appartient  pas  à  la  conjuration;  au  reste,  c'est  au 
trjbooal  de  l'opinion  publique  que  je  parle ,  c'est  à  lui  de  pro- 
BOQoer  :  sans  vouloir  m'appesantir  sur  l'individu ,  je  demande  la 
qiQntion  préalable  sur  la  motion.  »  (Adopté.) 

1a  ipaeière  dont  Robespierre  s*explique  ici  à  l'yard  de  Léo- 
nard Bourdon ,  prouve  que  le  comité  de  salut  public  n'avait  pas 
CBooire  formé  la  liste  de  la  seconde  faction  de  l'étranger  desiinéç 
à  remplacer  celle  d*Hébert  devant  le  tribunal  réVOlvliomuMr?. 
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Pfndant  lODt  le  temps  qne  celle  liste  fut  discutée  dans  le  se- 
cret du  comité ,  chacun  de  ceux  qui  avaient  quelque  raison  de 
craindre  d'y  être  compris ,  accusèrent  et  dénoncèrent  sans  re- 
lâche au  sein  de  la  Convention ,  afin  de  se  couvrir  eaxHnémes 
par  leur  zèle  à  désigner  les  coupables ,  en  même  temps  qn'ils  ae 
vengeraient  d'un  ennemi,  ou  se  débarrasseraient  d'an  conctirrenL 
Ils  tentaient  en  outre  par  ces  motions,  ainsi  qu'on  le  verrs  plu 
bas  dans  les  séances  des  19  et  ^0  mars  (â^et 30  ventôse  )i  d'à- 
citer  la  Convention  à  prévenir  par  des  décrets  les  décisiont  du 
comilé  de  su!ui  public,  et  à  lui  forcer  la  main  en  arrêtant  et  en 
lui  imposant  une  liste,  pendant  qu'il  délibérait  pour  composer 
la  sienne. 

Le  H7  mars  (27venlose)  ,Saint-Just  annonça  à  la  Convenlioii 
que  Hérault  de  Séchflles  et  Simond  du  Mont-Bbnc  venaient 
d'être  mis  en  état  d'arrestation. 

Saint-JiM,an  nom  du  comité  de  salut  jmblic.  ■  Les  comité 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  me  chargent  de  vous  rendre 
compte  de  l'arrestation  de  Hérault  de  Séchelles  et  Simond,  meni- 
Lres  de  celle  assemblée.  Ils  sont  prévenus  decompliciléa^*ecla 
ennemis  de  la  République ,  et  ontencouru  votre  sévérité  par  un 
outrage  éclatant  (ait  à  la  loi  rendue,  le  4  de  ce  mois,  contre 
les  conspirateurs, 
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»  Smond  nie  oe  fait  dans  la  lettre  qa*U  tous  a  écrite;  maia  U 
«K  eoBstatë» 

a  Nous  avons  pensé  que  dans  une  dreonstanœ  telle  que  celle 
oà  nous  noos  trouve»»»  la  Convention  nationale  devait  être  in- 
lexîUe ,  s'honorer  de  faire  respecter  ses  décrets  par  ses  mem- 
toet  avec  la  même  r^eur  dont  elle  userait  envers  toutautre. 

1  Si  Ton  râSléchit  sur  Fintention  de  la  démarche  d'Hérault  et 
la  Simond  auprès  d'un  prévenu,  et  qu'on  cherche  à  l'approfon- 
A ,  ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  complices  qui 
yoohîeiit  donner  au  coupable  le  mot  d'ordre  dans  l'instruction 
deaon  iwocàs. 

•  Si  Ton  examine  la  conduite  antérieure  de  ces  deux  hommes, 
il  noos  étaient  déjà  suspects  :  le  comité  de  salut  pubL'c  avait  dé- 
ÛÊréf  depuis  environ  quatre  mois,  au  premier^  qu'il  ne  délibérerait 
yloi  en  sa  présence ,  qu'on  le  regardait  comme  un  ami  de  l'é- 
tranger,  et  ooDune  suspect  pour  avoir  réclamé,  les  larmes  aux 
jenx»  la  liberté  de  Proly ,  s'être  saisi  des  papiers  diplomatiques 
Aï  eomité,  les  avoir  compromis  de  manière  qu'ils  ont  été  im- 
primés dans  les  journaux  et  répandus  en  dehors. 

1  Si  l'on  examine  la  conduite  de  Simond ,  il  n'est  point  sûr 
qtt'O  ait  été  du  parti  populaire  dans  la  Savoie,  sa  patrie.  U 
teiTvicaire^néral  de  l'évéque  de  Strasbourg,  et  l'ami  et  le 
partisan  de  Schnœder ,  prêtre  autrichien ,  accusateiar;i>ublic  du 
BM-Rhin,  qui  aujourd'hui  est  détenu  à  l'AbtMiye  pour  ses  at- 
itantats ,  et  qu'on  a  découvert  hier  comme  étant  à  la  tête  du 
■ornement  qui  devait  ouvrir  les  prisons. 

1 II  voidait  parler;  il  hésitait.  Nous  avons  une  lettre  entre  les 
IMÔns ,  écrite  par  Hérault  à  un  prêtre  r^tctaire ,  dans  laquelle 
I  parie  d'une  manière  indécente  de  la  révolution ,  et  promet  à 
ee  prêtre  de  l'emploi.  Ce  prêtre  a  été  guillotiné  depuis. 

»  Simond  fut  le  collègue  d'Hérault  dans  sa  mission  du  Mont- 
Bbac  ;  leur  liaison  en  ce  moment  atteste  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
d'agir  de  concert  depuis ,  et  qu'ils  sont  complices. 

>  Vous  avez  dit  que  la  justice  et  la  probité  étaient  à  Tordre  du 
jgurdanslaR^MibUque  française;  l'one  et  l'autre  vous  ooounan- 
T,   xxxu«  S 
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respondrait  avec  les  cordeliers  que  quand  oenz-d  âertfatt  ré- 
gëoërés.  Taliea  appuya  les  réflexions  de  Robespiemt  etilijoaii 
que  les  conspirateurs  arrêtés  n'étaient  pas  les  seuls  à  punir ,  qtl 
y  en  avait  dans  les  comités  de  surveillance,  dans  les  bnreandsi 
ministres  ;  qu'il  fallait  les  connaître  tons ,  et  ne  cesser  les  rete^ 
ches  que  quand  ils  n'existeraient  plus.  La  propositioD  de  Sobai* 

pierre  fut  adoptée.  —  Depuis  la  mise  en  accusation  d*HAerttt 

* 

fion  d'épontion  ;  nndt  la  ploptrt  dei  membrei  qd  la  eomposatat  oal  Manl> 
tét.  Je  demande  qu'il  en  loit  sur-to-champ  nommé  tm  antre. 

Un  autre  membre.  Dam  cette  lociété  »  dont  la  marne  ait  paie«  aiégSBl 
dei  Télérans  de  la  rérolotion ,  de  respeetablei  patrioleiqni » aprèi  la 
menrtrière  do  Ghamp-de-Han,  édiappée  an  liBrdeirojaUil«,ae< 
anz  poignards  dei  ennemis  dn  peuple  et  anz  ponrsnitei  de  Là  Fayetteat deh 
cour.  Je  demande  qoe  le  oomilé  des  scmtaCenn  soit  pris  parmi  le  peUI  momÈm 
des  anciens  cordeliers  qoi  restèrent  fidèlea  après  Ir  Jniiriiilfi  ilii  Pliamp  lia  Wm 
(On  applaudit.) 

La  société  arrête  qu'il  sera  créé  une  noofeOe  eommlsrion  d'épailloo,an. 
posée  des  qu^tone  membres  qui  STaiont  en  le  conru»  de  s'assamhlar»  raadi 
Boucheries ,  le  leodemain  de  la  fusillade  do  Ghamp-A-Hars.  Ces  bnvaa  sbbII' 
Uers  tout  inifités  à  Tenir  s'inscrire  an  bnrean. 

Un  memln«  demande  que  Fon  s'inscrifo  auHl  poor  un  tattn  qd  mtÊti^m 
après  le  jugeaient  des  détenus. 

La  société  improuTe  cette  proposition. 

Broscket.  Il  importe  d'établir  une  union  et  des  rapports  Intimes  edrttailB 
patriotes.  Eu  Tain  des  hommes  perfides  chercheront-ils  à  diviser  cette  soeMMéi 
celle  des  Jacobins.  Vous  Toules  tous  le  bien ,  et  tous  seres  UNqoorsnnls.  (Oai^ 
plandit.)  Cette  société  ne  aéra  jamais  égarée  quand  des  patriotes  fermes  itédriNi 
succéderont  dam  cette  tribune  aux  intrigsns  qui  l'ont  quelquefois  souniée.  Jsdi* 
mande  que  l'on  nomme  quatre  commissaires  pour  se  rendre  aux  JacoUnsà  fM 
d'ioTiter  les  membres  de  la  GouTenUon  qui  sont  cordeliers,  alnd  que  kslMa- 
bios,  membres  aussi  de  celle  société,  de  Touloir  bien  fMqnenter  plus  liaMI«l» 
ment  ses  séances.  —  Gette  proposition  est  applaudie  et  arrêtée. 

La  dépuiation  est  nommée.  On  demande  quel  en  aéra  l'orateur. 

Vn  m£mbre.  Mous  n'aTons  plus  besoin  d'orateurs  ;  ce  sont  eux  qui 
dent.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Le  langage  des  républicains  est  épefgiqtf% 
simple  et  concis.  La  Térité  parie  a?ec  fkvnchise;  l'hypocrisie  se  m 
htanisme  des  paroles.  Il  ne  fsut  pas  laisser  à  l'aitltraire  d'nn  orateur  #i 
et  de  comroenler  les  sentimens  d'une  société. 

On  in?ite  la  dépuiation  à  se  borner  à  un  exposé  simple  etprédsdek 
qui  fait  l'objet  de  sa  mission. 

Un  député  de  la  société  populaire  de  Nancy  obtient  la  parole.  H 
oordi  tiers  d'une  affaire  particulière  pour  laquelle  il  a  été  eoToyé  à  Parla,  n 
firme  que  Nancy  n'est  point  en  insurreclion,  comme  d'antres dtoyensde lai 
commune  TaTaient  dit  aux  Jacobins. 

Ls  séance  se  tennhie  par  la  lectu«  du  troisième  numéro  du  Jouniol  iif  Or 
4€hen.  (MofiitftirdnMmars.  — lOfimtoae.) 
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•  et  les  Jacobins  ;  au  troisième ,  nous  devions  élre  poignardés.  > 
Kobespierre  dit  que  ceux  qui  se  présentaient  n'étaient  pas  de 
vnis  oordeliers  :  pouvait-on  en  reconnaître  un  dans  ce  Dubois, 
administrateur  du  déparlement  de  Paris,  partisan  du  scélérat 
Itoques  Roux  ?  pouvait-on  les  reconnaître  dans  ceux  qui  défen- 
daient les  conjurés  traduits  au  tribunal  révolutionnaire?  11  de- 
manda qu'il  fftt  répondu  à  la  députation  que  la  société  ne  cor- 


On  Ut  la  Déclarattoo  dw  Droits  de  rhomme.  Aprèi  eeUe  leetiire,  \p  lecréCaiBi, 

fàTait  ouvert  li  léaiioe,  aoDoooe  à  la  aooiélé  qno  les  ciroo^itaooei  la  prif  eol 
préddenl  profiiofre  (Giéoaai)  qa*eUe  a?ait  précédemmeot  nonumé. 

£e  Inreaa  est  reiioa?elé ,  et  Sandos  nommé  prëddeot. 

On  Bt  le  dernier  rapport  fsit  à  la  GoDTeoUon  nationale  par  Saint -Jnst. 

pn  memlire  annonoe  qa'il  est  aniîé  cliet  le  portier  des  lettres  a  Tadreise  de 
VlMent  et  de  Ghénani.  La  aodété  déeide  qu'elles  seront  portées  par  une  dépn- 
lltion  à  raccusateur  public. 

Un  membre.  La  société  se  déclara  en  pennanenœ  lorsqu'elle  apprit  Tarresta- 
t|im  de  plusieurs  de  sesj^embres.  Elle  les  croyait  opprimés,  et  elle  Toulait  s'oe- 
CBper  dea  moyens  de  les  protéger  contre  la  calomnie  et  la  peraécuiion.  Aujour- 
Ani  œUe  affaire  oe  doit  plus  être  discutée  dans  la  société ,  puisqu'elle  ut  portée 
aiHrttmnal  révolutionnaire,  qui  prononcera.  Je  demande  en  conséquence  la  levée 
ée  la  permanence. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

Séfmci  iu  27  ventosp. 

yUe  a'onfre  par  la  lecture  0e  la  Déclaration  des  Droits  de  rhomme. 

Jfa  membre  liait  uoe  réclatuatioo  au  nom  du  citoyen  Prétot,  chassé  de  la  sq- 
|éîé  pour  avotr  dit  à  la  tribuue  qu'Hébert  était  un  ^celerat  él  qu'il  a?ait  prêché 
Ipiaorrecliou.  Il  se  plaint  de  ce  que,  sans  aucune  di'uegalion  des  faits,  sans  au- 
B|pe  preuTe,  sans  avoir  accorde  la  parole  à  ce  citoyen  pour  jusliOer  cou  din*,  on 
ait  priTé  de  sa  carte.  Il  demande  que  ce  membre  soit  reiutégré  dans  ses  droits 
ie  aociétaire. 
,  ^lll^urs  inembres  proposent  que  Prétot  soit  admis  à  s'eipliquer. 

fhibois»  Je  pense  que  le  tribunul  révolutionnaire  étant  saisi  de  cette  affaira ,  il 
^  tamlilje  d'entendre  ici  une  discussion  sur  les  prévenus.  Prétot  ne  duU  s'eipli- 
HmWi  dans  celtfs  société,  que  quand  les  prévenus,  car  on  n'ose  encore  1rs  croire 
capables ,  seront  en  état  de  répondi-e  aui  reproches  qu'on  pourra  leur  faire.  Il 
l||Haa»ible  qu'ils  so  eot  coupables  ;  mais  jusqu'à  ce  quMs  soient  j(ig(^,  i  s  doivent 
Ire  présumés  innocens,  et  toute  discusiiiun  doit  élre  suspendue.  Il  est  d'ailleurs 
lINoaa^ljle  de  porter  un  jugemeut  auticipé  sur  une  affaire  aussi  compliquée.  At- 
Ipdona  que  la  procédure  soit  connue.  Au  surplus,  je  dcinando  que  la  cart4.>  de 
wy^clier,  qui  avait  été  retirée  à  Prétot ,  lui  soit  rendue  provisofrenient. 
Cette  proposition  est  adoptée ,  et  Pré;ot  entre  au  milieu  des  applaudisseniens 
^BO  grande  partie  de  la  société. 

Un  fnemhre.  Il  importe  de  purger  la  société  de  tous  les  intrigans,  des  aristo- 
ralea  maïqnés  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Déjà  vous  avies  nommé  une  commia- 
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foclîon  à  leiir»  figures  alionf^éps ,  et  lurtom  I  leur  stienee.  (  kf 

p)aur]issemens.  ) 

t  K  les  r<^flexion8  que  )«  ^db  de  faira  soit  su^uDibs ,  • 
qo'elles  aient  friipp^  rassenblée^je  demanda  qu'elle  chargs  m 
comités  de  salut  public  ei  ds  tinté  gosénde  de  porter  la  !»■ 
litière  sut- la  coDduite  de  ces  hoflraeB  qui  le  disaient  ai^ielef  tac 
itipux ,  et  qui ,  lorAjae  II  tertu  t^mphit^Érdarit  tis  éwpibiB 
silence,  i  ■  ■■  i  •■'-.t  -i*        : 

La  proposition  de  Bourdf^iffut.adopf^^eor  m  termes  : 

f  La  Gonveuiioa  nation^  £)ifu'ge  ses  deux  comiiés  de  sikl 
public  et  de  sùrettt  géuâ^ie  de  procéder  dfins  le  plus  court  dé- 
lai à  l'exameade  la  conduUQctàlVpuration  des  autorités  constln 
tuées  de  Par» ,  qui ,  d^t^s  c^s  çircoostances ,  ont  gardé  le  stloçe 
flur  les  événemens  présens ,  et  d'en  reutire  coiople  à  la  Coiofah: 
lion  nationale.  » 

Le  cffnité  de  salut  public  prit  à  l'instant  un  arrêté,  qui  lat 
signifié  à  ilieure  même  ù  h  municipalité,  ei  par  lequel  Cellieret 
Li'granii  étaient  apptlés  à  remplacer Cliaumeitç.^ea^natioèi], 
et  liéljfr  l ,  iiubi^iitul,  en  état  d'arresiau'on.  Le  comité  àe  siteilt 
générale  enjoi{>n'jit  de  son  râlé  au  conseil  de  la  Commune  l'ordre 
de  reiirer  sui'-le-diamp  3u!L  comités  de  surveillance  des  sections 
les  missions  ou  délégations  qii'd  pourrait  leur  avoii-  donnép$. 
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acdtéà  déjotterles  manœntres des  ennemis  de  la  chose  publique; 
I  jora,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  de  ne  januiis  l'abandon* 
MT  f  et  de  verser  jnsqa'à  la  dernière  gontie  de  son  sang  pour  la 
liberté  ei  l'égalité.  Le  président,  Riihl,  reprocha  an  conseil-gëné* 
ni  d'éira  le  dernier  à  venir  témoigner  à  la  Convention  Tiniérét 

m 

f»*fl  prenait  à  son  sort,  et  cela  à  la  suite  d'un  décret  tel  que  celui 
dn  kl  Ttille}  fATécharpe  qui  vous  déeore,  cominua-t-il ,  la  Con- 
mtion  reconnaii  avec  pbisir  les  magistrats  d'un  peuple  qu'elle 
porte  dans  son  cœur  ;  elle  se  plaît  à  croire  que  vos  vœux,  que  vol 
«ntiiiPBS  sont  purs,  quoique  l'expression  en  soit  très-tardive; 
Ife  désire  que  la  Gommunede  Paris ,  qui  a  eu  si  long-temps  à  ia 
ihelesBaillf ,  les  Péiion  et  les  Manuel  »  ee  renferme  désormais 
dana  aoii  aeîn  que  des  Brutus  et  des  Publicola.  >  Le  maire ,  au 
fan  de  ses  collègues,  jura  qu'ils  seraient  tous  dignes  imitateurs 
f$  e^a  romains^  Le  eonseil  fût  admis  à  la  séance.  On  demanda 
RpiparttonaQ  bulletin  de  la  réponse  du  président.  Danton  s'y  op- 
pilHl^U'M  fslbit  pas,  selon  lui,  avilir  un  corps,  entier  «  frapper 
ffMO  prévention  collective  une  administration  collective  »  parce 
«paelqaes  individus  de  ce  corps  pouvaient  éire  coupables  2  la 
du  président  était  digne  de  la  majesté  du  peuple  ;  mais 
I  y  régoaài  uœ  sévère  justice  qui  pouvait  être  mal  interprétée } 
UhBntt  épargner  à  la  Commune  la  douleur  de  croire  qu'elle  avait 
<lé  œmnrée  atee  aigreur.  Le  président  témoigna  vouloh*  répoii- 
#t  i  la  tribune,  et  il  appela  Danton  au  fanteurl.  Celui-ci  sfexcusa 
MMffM  sur  les  expressiMi»  qni  avàiéftt  pu  mal  #end^e  sa  pensée: 
tPméoMïi&méiy  dh-il,  jeté  pardonnerais  moi-même  tme  pifeiille 
4'àrfMr.  Vois  en  moi  «n  frère  qui  a  exprimé  librement  soft  cpî- 
t^tom.  i  A  ces  mots,  Rubl  descendit  de  la  tribune,  H  conntt  se 
iMr  dans  les  bras  de  Danton.  Cette  scène  excita  le  phis  vif  eil^ 
^  dans  Kassemblée,  et  les  propositions  relatives  à  Tînt- 
A  s'eurent  pas  de  suite.  Ainsi  finit  la  séance  ;  elle  avait 
par  une  dénonctation  eontre  Boucbotfe.  Bourdon  (die 
rOise)  ataîc  d«mm)é  que  le  «liAistre  de  ia  guerre  f At  lemi,  dans 
to  HàfjHpatm  heures,  dé  rearfre  compte  des  motift  qftî  Pavaient 
à  AÉfe  fsiif  à  Pinl9  él  éêM  feâ  éiiTiroiii  n  St  gf affd 
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sombre  de  prisonniers  et  déserteurs  aotridiieiif  .TaiDafar»  PMb 
des  Vosges ,  DeUnas,  Merlin,  de  Thionville,  appsyèrent  œi  avis  : 
odui-ct  vit  une  profonde  combinaison  dans  Tappd  de  celte  anrfs 
de  Cobourg  autour  de  Paris.  Danton  demanda  Feiaiieii  de  k 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  insista  sur  k  pi^ 
position  de  Bourdon.  Il  fut  décrété  que  le  comité  de  sahit psbii 
manderait  Bouchotte,  et  qu'il  scruterait  sévèrement  sa  cowirili, 
Sur  une  plainte  de  Pons,  de  Verdun,  HàrinOt  officier  de  poGs^ 
fut  ensuite  décrété  crarrestation. 

Le  lendemain  (  séance  du  90  mars  —  30  veatose),  les  déMit 
dations  continuèrent.  Les  dàntonistes  saisirent  le  woom&Êl  il 


aucun  membre  du  comité  de  salut  public  n*était  dans  la 
pour  lui  porter  un  coup  décisif.  Une  députation  du  consea-ffi 
néral  de  la  commune  de  Versailles,  qui  venait  réclamer  la  ISieni 
de  patriotes  incarcérés ,  donna  ce  prétexte.  Bassal,  Laenit, 
Tallien,  surtout,  parlèrent  tour  è  tour  contre  les  vexatioM  cww 
c6es  dans  les  départemens ,  par  les  complices  d'Hébert  ;  lUfai 
dénonça  expressément  lesagens  du  ministre  de  la  guerre,  si I 
demanda  que  le  comité  de  sûreté  générale  fit  un  rapport  m 
leurs  actes  dans  toute  la  République.  Cette  proposition  te  di»  ' 
crétée  ;  aussitôt  Bourdon  parut  à  la  tribune  et  dit  : 

Bourdon f  de  lOUe.  t  Je  suis  bien  aise  de  vous  apprendre  qv 
ces  incarcéi  allons  ont  été  dirigées  par  le  citoyen  Héron.  > 

L'arrestation  de  Héron  fut  décrétée  sans  discussion.  Qr,  se 
citoyen  était  le  principal  agent  du  comité  de  sûreté  générds; 
et  ordonner  qu'il  fut  arrêté,  c'était  presque  redemander  anx  die* 
tateursies  pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés.  A  peine  ce  décret  fo^ 
il  porté ,  que  des  membres  du  comité  de  sûreté  généraleJMXMh 
rurent  au  comité  de  salut  public,  pour  y  demander  une  prompla 
entremise  en  faveur  de  Héron.  Coutbon  et  Robespierre  se  vm» 
dirent  aussitdt  dans  le  sein  de  l'assemblée.  On  avait  fait  tant  dm 
dibgeoce  de  part  et  d'autre,  que  Couthon  était  à  la  tribune  avant. 
que  la  Convention  eût  entamé  une  nouvelle  délibération. 

CirtUlum.  >  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
me  chargent  de  répéter  à  la  Convention  nationale  que  les 
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menibres  de  la  grande  coAspiration  qai  a  ëtë  découverte 
vont  mis  demaiD  en  jagement.  (  La  salle  retentit  des  cris  de 
HlmBiimb&iue!) 

»  Lea  branches  de  cette  conspiration ,  qni  s'étendait  à  Finfini, 
qn  tftit  des  projets  horribles ,  sont  connues  ;  les  comités  de 
Mlë  générale  et  de  salut  public  sont  an  courant  de  tout.  (  On 
iplandU.  )  Mais  c'est  parce  qu'ils  tiennent  tous  les  fils,  qu'ils  me 
Hgent  de  voos  demander  de  leur  renvoyer  toutes  les  mesures 
ipoliee  qui  vous  seraient  présentées  ;  car  la  conjuration  déjouée 
*6tt  pis  la  seule  qui  existe  ;  il  est  des  hommes  qui  ont  beaucoup 
Itvproches  à  se  ftire  »  des  hommes  qui  sont  en  querelle  avec 
m  oonsdence,  et  qui  par  conséquent  redoutent  les  mesures 
poreiues  et  révolutionnaires  que  vous  prenez  pour  le  salut 
èHe  ;  œs  hommes»  qui  forment  la  dasse  des  modérés ,  veulent 
Ir  le  gouvernement  »  et  cela  parce  qu'ils  savent  que  le  gouver- 
■ni  est  vertueux  »  parce^fu'ils  savent  que  ce  gouvernement 
ftosffirira  pas  qu'il  existe  dans  l'état  des  conspirateurs  ou  des 
i|MMB.  Je  prie  la  Convention  »  je  le  lui  répète»  de  se  méfier  de 
Mëi  les  mesures  de  police  qni  lui  seraient  proposées.  Je  la  sup« 
ie  donc  de  renvoyer  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
Mrale  »  s'ils  ont  toujours  sa  confiance  (  Ouif  s'écrie-t-on  de 
parts»  iU  tant  );  si  leurs  efforts  pour  la/mériter  ne  cessent 
ir  le  succès  qu'ils  désirent.  (  On  applaudit.  )  Je  la  supplie  » 
i-je»  de  leur  renvoyer  toutes  les  mesures  partielles  qu'on  lui 
lopoaerait»  afin  qu'elles  soient  mûries  et  réunies  à  celles  que  les 
us  comités  prennent  tous  les  jours. 
•  Je  ue  dirai  qu'un  mot  sur  le  décret  qui  a  été  rendu  ce  matin  ; 
■e  oonnab  point  Héron  ;  je  ne  l'ai  jamais  vu  ;  mais  le  comité  de 
flralé.générale»  instruit  de  l'arrestation  que  vous  aviez  décrétée^ 
t  venu  en  foire  part  au  comité  de  salut  public  »  et  nous  a  dé- 
iré  que  la  République  devait  à  Héron  d'avoir  découvert  «t  atr 
tat  les  plus  grands  conspirateurs»  et  notamment  ceux  que  leur 
fUme  rendait  plus  dangereux  ;  c'est  parce  qu'il  a  jnis  tant  de 
goeor  à  exécuter  les  décrets  de  la  Convention»  et  les  arrêtés  du 
Nuté  de  sûreté  générale»  qu'on  vous  a  demandésonwrrestatioB. 


.A 
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Je  ne  vom  demanderai  point  le  rapport  de  ce  décret,  parce  cpe 
le  comité  de  sûreté  générale  vous  fera  on  rapport  motivé  à  og^ 
éffkvd.  Héron  est  patriote ,  à  ce  qu'assure  le  cob^  de  lAreif 
générale  »  et  un  patriote  pur»  qui  a  déjoué  bfen  desintrigoci;  « 
c'est  peut^tre  parce  qu'on  craint  qu'il  en  déjoue  de  nouveilai, 
qu'on  le  &it  arrêter.  Il  est  temps  de  tout  dire,  et  un  de^Gesiom 
k  comité  de  salut  public  vous  nommera  les  indtvîdas  qai  fio% 
posent  le  nombre  des  modérés  dont  les  projets  sont  da  toonMip^ 
leur  profit  le  mouvement  actuels  Les  comités ,  je  le  rëpètai  tim 
nent  tous  les  fils  ;  ils  les  réuniront  pour  frapper  tous  les  tnttnsj 
qoe  la  Convention  les  aide  en  leur  renvoyant  toutea  loi  mamt 
de  police.  • 

Moue  Baiflô*  •  Le  comité  de  sûreté  générale  a  cru  voir  qv 
le  décret  qoe  vous  vodoz  de  rendre  paralysait  une  partie  dti  Wk 
sures  qo'il  prend  pour  le  salut  public  On  a  provoqué  Tamsti! 
liou  d'Héron  :  n'est-ce  pas  parce  qu'il  s'est  conduit  uvfc  r^nsr|i% 
et  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à  la  liberté?  Grassow^  9«pii(^ 
aeniaot  du  peuple  daoa  le  département  de  Seîne-etrOîse,  en  ruh 
dant  compta  de  la  situation  de  Versailles  an  conité  de  sènii 
générale ,  fait  l'éloge  de  l'énergie  de  Héron ,  dans  les  difitéieili| 
Bissions  qu*ii.  y  a  remplies^  » 

iV  •  •  Je  déclare  queHéron,  plusieurs  antres  patriote»  el 
nous  avons  soustrait  Marai  à  la  rage  des  assassins,  en  le 
sant  nûtts-mémes  au  tribunal  révolmionnaire.  C-eel  Héron  qris 
mené  à  l'éehafaud  ks  négocians»  ks  banquiers  et  antree  rMU 
impurs  de  l'ancien  régime,  i 

Ifosie  Btttfle.  c  J'ajoute  d'antres  foits.  Héron,  dix  am  a«Énl  h 
révnhiiwit  avait  éprouvé  la  fureur  du  despotisme }  il  avait  esii}( 
(k  sa  p»t  nriUe  vexations.  Le  10  août ,  à  la  tête  des  bataHhai 
marseîUak,  il  a  fait  mordre  la  poussière  à  plusieurs  satellftes  éa 
tyran,  et  a  re^u  cinq  blessures.  » 

Aobeêpierrê.  •  Je  ne  vous  [Kirkrai  pas  de  Héron  personneil» 
menu  Vous  venez  de  voir  qoe  00  qui  avait  été  allégué  eoitrt 
lui  a  été  démenti  par  des  témoigfAâgeâf  iinposans  et  des  ftifserr- 
tiins#  Je  me  cooteaterai  d^a)oitier  à  ce  qui  en  a  été  dit,  qoe  toi 
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lyipités  de  aalut  pol^lic  et  de  sûreté  générale  l'étant  informés 
mgiti^  de  raocQsateur  public  pour  savoir  s'il  y  avait  quelque  ren- 
IjUgnement  contre  Héron,  il  a  répondu  qu'il  ne  lui  était  rien  par- 
jlffim  contre  lnU 

-, .(  Y^^  voyez  donçt  dans  ce  qui  vient  desepasser^unexemplQ 
^[jplorable  des  efGorts  que  la  malveillance  ne  cesse  de  faire  pour 
^ire  Ui  Convention  en  erreur,  et  c'est  sur  cela  principalen^ent 
HP  jt  me  propose  de  fixer  votre  attention. 
Biê:  Quand. les  comités  déooavrireni^  dénoncèrent  et  confondi- 
tMêtuyp^  Tappui  du  votre  fm^Mt^r  la  faction  qui  meaagaît  la 
Wmiii  Us  M  sa  distîawlànnit  point  que  les  formes  dont  la  fiu)- 
lisn  a'ëiato  fimferte#  oipeaaieBi  la  liberté  à  de  grands  dangers^ 
Il  OMieBl  bien  prévu.  q«e  l'aristocratie  et  les  autres  £iotions^  car 
ftseriit  abeurili  de  croîpe  qu'il  n'y  ea  eût  qu'une  dans  use  Aé* 
pdUique  en  temps  de  révolution;  ilë  avaient  prévu  ^'^dis*je» 
ipMlea  se  prévaudraieiit  defe  coups  gne  tieus  portions  sur  une 
pour  exterminer  les  pulrioleé^qui  reiusaieAt  de  le  ranger 
koK  bannière  poui^  suivra  l'étendard  de  la  République  et 
dttAuC«iiv8Dtiou.  Ils  ont  proon  en  vftrè  nom,  au  people  »  de 
faippeV'lûus  las  conspirateurs  ;  ilsoe  souffrïront.pas  que  le  glaive 
Éi  la  ftynnnîe  effleure  un  seul  patriote^  (Viis  applaudisstmens.  ) 
Uifool  promis  ds  conservtr  \ti  amis  de  lu  liberté,  ils  ont  promia 
sol  ne  serait  alarmé  ^  que  oeux  dont  les  desseins  crimineii 
servi  ks  foctionsi  quelque  uom  qu'Us  |M)f  lent,  de  quelque 
iniiie  qn'Hs  s'enveloppent.  (  Nouvean  flp|riaudl9Semens.  )  Ou 
a  porté  mille  obstacles  au  cèle  dee  ^eoittités  )  on  a  voohi  donner 
si  cours  de  Injustice  une  impubiou  fuuMe  et  pfëdpîtée  ;  on  a 
iB0  former  lé  cottiiàMè  projet  d'eliteloppef  dans  h  procédure 
IbMIë^  pfitrioM,  dkmt  une  flfêtioM',  toâinien&nt  bien  connue  du 
ipHipk  et  dé  tioos  tcAs,  raléUte  là  "pureté  et  l'ériergic. 

«  Pour  couîiôinMer  cèf  dHitoé,  il  Allait  dépouiller  pèfti  peu  ks 

cmnltéè  et  le  tribtanlil  révolutionnaire,  de  la  connalNSdnoe  de  la 

f»A8i|)irUiioB.  Pbttr  cela,  il  fiiHalt  répaAdre  dauii  là  Convention 

HUonllIe  des  iosinnations  perfides  et  de  hus^es  idées ,  pouf  lui 

donner  le  change  èuf  là  ftàtOTë  M  les  atteurs  de  la  boirtpifuliou. 
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On  a  Toaln  établir  deux  espèces  de  paÎBsaaceg,  pour  svim  nu 
plan  dont  les  succès  tiennent  i  l'unité  de  conduite.  Pour  cela ,  m 
s'est  flatte  qu'on  calomnierait  les  hommes  les  plus  purs ,  qn'os 
les  rendrait  suspects  à  la  confiance  publique,  qu'on  surprendrai 
k  la  Convenlion  des  décrets,  parceque,  ue  pouvant  pas  elle-méoi 
connaître  les  faits,  elle  les  adopterait  SQr-le-champ,sar  la  fflulîa 
d'un  membre  qui  l'alarmerait  sur  des  dangers  ctiimériques.  Par 
là,  la  procédure  ne  devait  pas  avoir  le  cours  certaîn  ei  unifianH 
qui  lui  appartient.  Comme  les  conspirateurs  s'étaient  cachés so« 
le  masque  du  patriotisme ,  on  croyait  facile  de  ran^  dam  II 
classe  de  ces  faux  patriotes ,  et  de  perdre  ainsi  les  sincères  anw 
de  fa  liberté.  Hier  encore  ,  un  membre  fit  une  irruption  aa  a^ 
mité  de  salut  public,  et  avec  une  Fureur  qu'il  est  impossîbleile 
rendre ,  demanda  trois  têtes.  (  Un  mouvement  d'indignatioa  se 
manifeste  dans  l'assemblée.  ) 

■  Ce  système  de  calomnie  est  suivi  d'une  manière  effrayanu, 
et  porté  jusqu'à  l'alrocilé  ;il  est  vrai  que  nous  sommes,  coaun 
on  l'a  dit ,  pressés  entre  deux  crimes  ;  il  est  vrai  qu'une  factîoi 
qui  voubit  déchirer  la  patrie  est  près  d'expirer;  mais  l'antn 
n'est  point  abattue,  elle  veut  trouver  dans  la  chute  de  la  première 
une  espèce  de  triomphe,  et  dans  tout  cela  on  ne  compte  pour  riei 
la  République.  11  semblerait  que  le  sang  du  peuple  ne  coule  qM 
i  pirateurs 
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Si  rinflnmoe  de  Famour  de  la  patrie ,  si  les  droits  du  peuple 
ne  iriompliiieDt  pas  en  ce  moment  de  toutes  les  factions, 
mangiMiriftyr  la  pins  belle  occasion  que  la  Providence  vous  ait 
lée  pour  oonaolider  la  liberté.  La  faction  qui  survivrait , 
h  tons  cenx  de  Tautre  qui  auraient  échappé  au  glaive  de 
IMoL  Prenés  comme  vous  entre  deux  crimes ,  je  ne  sais  si  nous 
|Mm  étonflfiés  ;  mais  si  cela  arrive,  si  la  vertu  de  la  Convention 
ifte  pas  asseï  forte  pour  triompher  de  ses  ennemis ,  ce  qui  sera 
liplii  henrenx  pour  nous ,  c'est  de  mourir  »  c'est  d'être  enfin 

Eh  da  qpectade  trop  long  et  trop  douloureux  de  la  bassesse 
Brime  qui  ont  passé  depuis  trois  ans  sur  la  scène  de  la  révo- 
»  et  qui  se  sont  efforcés  de  ternir  l'éclat  des  vertus  repu- 
DiriDea;  mais  si  la  Convention  est  demain  et  après-demain  ce 

plTala  cat  dqNiis  quelques  mois;  si  elle  est  décidée  à  foiretriom- 
Éar  le  peuple,  la  justice  et  la  raison....  (  Oui,  oui,  s'écrie-t-on 

b  tontes  parts.—  Vifii  applaudis^imans.  );  si  telle  est  la  disposi- 

iaa  constante  de  la  Convention  ;  si  elle  veut  atteindre  la  pahne 

li  la  gloire  qui  lui  est  offerte  ;  si  nous  voulons  tous,  au  sortir  de 
miaaîon, goûter  le  bonheur  des  âmes  sensibles,  qui  consiste 

la  jouissance  du  bien  qu'on  a  fait ,  à  voir  un  peuple  grand 

è  ses  hautes  destinées  et  jouir  du  bonheur  que  nous  lui 

préparé  ;  je  dis  que  si  la  Convention ,  exempte  de  pré- 

et  de  faiblesse ,  veut  terrasser  d'un  bras  vigoureux  une 

après  avoir  écrasé  Tautre,  la  patrie  est  sauvée.  (Nouveaux 

noliiidissemens.  ) 

S  L9  résultat  de  ce  que  je  viens  de  dire  est  le  rapport  du  dé- 
vêt {légalement  surpris  à  la  Convention.  > 
Uattitode  prise  par  les  dantonistes,  dans  les  deux  séances  qu'on 
tet  de  lire,  était  de  nature  à  hâter  les  déterminations  agitées  à 
en^anjet  dans*  le  comité  de  salut  public.  D'un  autre  côté ,  les 
HNiveDes  qui  arrivaient  des  provinces  annonçaient  une  réaction 
tes  le  sens  du  modérantisme.  Le  31  mars  (  l*'  germinal  ),  Tal- 
in  ft  aux  Jacobins  un  long  discours  sur  les  circonstances  pré- 
nitfli  »  conçu  dans  l'esprit  de  sa  motion  de  la  veille  à  la  tribune 
le  la  Convention.  C'était  un  essai  de  rapport  sur  l'état  de  la 
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r^poMIqiK,  ofTert  comme  modèle  fc  celiii  dont  il  araît  fs 
charger  le  comilé  de  sûreté  générale.  Qnelques  voix  es  »yii 
demande  l'impression ,  RtriiespierK  s'y  op|K>M  viveunt  à  «■ 
de  Vlnexaciltude  ave«  taqutHe  k»  hits  f  étifent  frésaHên^ 
lien,  qui  trembhit d'être  dMApIr)»  dam  te  faudes  cOBtpJnMM 
reconnut  sur-le>elianp-qa'il  s'Aalt  rnaipé;  il  désaTooi  H  nd 
son  dJscoura.  Itt^Kapierre  pelgok  MMohi  W^méim  ta  ùum 
de  la  France.  * 

JtobetpieTiv.  •  La  RépuUlqtK  ta  pheëé  Mtlra  les  oninM 
lesariswcrates,  et  l«  fiictim  doM  HAcM  et  c»qp1ioes  p«MI 
vous  donner  une  idée,  lies  BtaMadiU  ne  veilflot  pu  la  poMii 
des  traîtres;  ceux  qai  sont  paU4o(eià  h  manière  da  Prolf  aHt 
quent  bfen  les  aristocrates;  Ottis  9a  veIrieBt  perdre  tTasMilÉ 
patriotes  pour  régner  sur  tenrmSiteteutfe;  et  tes  patnoMiW 
à  lu  veille  d'en  élre  les  victimes ,  &  nous  ne  déployons  mue  îêÊ^ 
gie  capable  d'effrayer  et  de  ferrasser  >os  ennemis. 

■  A  Coaimur.e-AtTranchie,  les  amis  de  Cbalier  et  de  Gailliird 
de  ce  patriote  malheureux  qui  s'est  poignardé  par  un  moaTeme» 
dedésespoir,  parce  qu'au  moment  où  tout  semblait  être  irai- 
qui.Ie  il  prévoyait  les  maux  qui  devaient  fondre  sur  la  patrie; 
les  amis,  dis-je,  de  ces  deux  amis  de  la  liberté  sont  proscntiiiaiii 
le  moment  actuel.  J'ai  vu  des  lettres  de  quelques-uns  d'enlR 
eux,  de  ceux  qui,  tichappésdes  prisons,  étaient  venus  imploftr 
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liieiit.  L'ëiranger  doit  protéger  toutes  ces  feelimw,  tan»  s'attacher 

#  iinniDe.  Qne  lui  îinpone  qu'Hébert  eipie  tm  trabisoBs  cor 

0Uk^hud ,  s'il  se  trouve  après  lai  d'autres  seélërats  qui  Teulent 

pfedre  iâ  Rëpobliqve»  et  é{prger  tous  ceuK  qui  ont  combattu 

ment  contre  les  traîtres  et  les  tyrans  ? 

>  Tous  ces  scélérats  ligués  avec  Tétrsnger  oompteac  pmir  mti 

:4>al>liqQe  ;  ce  n'est  pour  eux  qu'un  objet  de  rapine.  Le  ptn- 

iTest  à  leurs  yeux  qu'un  vil  troupeau  qu'ils  croient  lait  peqr 

à  leur  cbar  et  les  traîner  à  fopuleace  et  à  la  fortune. 

qne  révolution»  le  peuple  triomphe ,  parce  qu'il  est  debout, 

qu'alors  ils  se  cachent.  Hais  à  peine  est-il  rentré  dans  ses  foyeri, 

les  Cicticffeix  reparaissent,  et  anssitdt  le  peuple  est  replongé 

leihéme  état  de  détresse  d'oi  il  âait  sorti.  Vous  avez  vu  La 

te,Péi{on,Dnmourier  concevoir  le  projet  affreux  de  l'af- 

et  de  ^asservir.  Ces  monstres  sont  tombés^  Après  eux ,  on 

i  Vn  sTélever  une  faction  nouvelle  qui  voulait  exécuter  le  même 

IWÉiplot.  Après  elle ,  il  en  paraîtra  nue  autre  qui  aura  le  même 

%it,  si  la  Cionvemion  diffère  de  foudroyer  toutes  les  factions.  U 

^■t  enfin  tout  rapporter  au  peuple  et  à  l'intérêt  général.  Qne 

Ijfeax  qui  se  groupent  pour  arrêter  la  marche  de  la  révolution , 

%Blbent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Si  tous  ceux  qui  ont  formé  des 

j^njets  contre  la  liberté  ;  si  les  successeurs  de  Brissot  ne  subis- 

Itat  pas  le  même  sort  que  lui ,  attendez-vous  aux  plus  grands 

kiflieurs.  Voiis  verrez  les  fripons  s'introduire  dans  les  armées, 

eertains  fonctionnaires  publics  se  liguer  avec  eux^  comme  antre- 

lUs  Qs  se  sont  ligués  avec  les  autres  :  la  paix  d'aujourd'hui  ne 

aéra  que  passagère,  les  armées  seront  battues ,  les  femmes  et  les 

enfeuas  égorgés (  Ici  il  se  fait  un  mouvement  d'horreur.  )  Je 

défie  qui  que  ce  soit  de  démentir  ces  vérités  terribles.  Si  la  der- 
nière faction  ne  périt  pas  démain ,  ne  périt  pas  aujourd'hui,  les 
annëes  seront  battues,  vos  femmes  et  vos  enfons  égorgés ,  la  ré- 
publique sera  déchirée  par  lambeaux ,  Paris  sera  affamé ,  vous 
tomberez  vous-mêmes  sous  les  coups  de  vos  ennemis,  et  vous 
laiiaerez  une  postérité  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Mais  Je  déclare 
qM  la  Convention  est  déterminée  à  sauver  le  peuple,  m  ëmmit 
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à  la  fois  toates  les  factions  qui  menacent  la  liberté.  >  -*  Lsdiii 
cours  de  Robespierre  est  souvent  interrompo  par  de  Hh  apphii 
dissemens.  —  Legendre  développe  avise  ënergje  qods  doîiQi 
être  les  seniimens  des  patriotes  ;  il  déclare  que  dès  que  le  oooM 
de  salut  public  aura  désigné  les  foctienx  qu'il  Caat  frappefp  tm 
les  bons  citoyens  ne  doivent  avoir  aucun  égard  anx  liens  da  9i^  i 
ni  à  ceux  de  Tamiiié  ;  il  promet  de  livrer  an  glaive  de  la  jestiosle 
personnes  qui  lui  sont  le  plus»,  chères ,  û  eUes  sont  ditifém 
comme  des  traîtres.  Il  parle  ensuite  des  moyens  que  le  poipb 
peut  employer  s'il  est  réduit  au  dâespoir.  Ce  disooars  m  i^ 
plaudi  avec  transport.  {Moniteur.) 

Du  21  au  24  mars  (1-4  germinal),  jour  de  la  condamnalMi«t 
du  supplice  des  hébertistes»  la  Gonv^tion  entendit  divers  ap- 
ports sur  des  questions  de  finances.  Nous  en  donnerons 
une  notice.  Les  séances  furent  principalement  employées  à 
voir  des  députaiions  et  des  messages,  envoyés  pour  MEdl^ 
rassemblée  des  mesures  qu'elle  avait  prises  contre  la  bam 
d'Hébert,  et  de  celles  qu'ellç  annonçait  contre  les  autres  braneèn 
de  la  conspiration.  Celle  du  23  mars  (3  germinal)  présenie  m 
incident  qui  mérite  d'être  rapporté.  Barrère  fit  un  rapporter 
nn  aventurier  nommé  Etienne  Tbiri,  se  disant  repréieatat 
du  peuple,  commissaire  de  la  Convention  et  du  comité  de  oln 
public.  A  l'aide  de  ces  faux  titres ,  cet  homme  avait  oommii  de 
nombreuses  escroqueries  dans  divers  départemen8,et  ilveaiii 
d'éire  arrêté  dans  le  département  du  nord ,  par  les  ordrei  de 
Duroy.Thiri  fut  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  qnileooB- 
damna  à  hi  peine  de  mort ,  le  26  mars  (6  germinal  )• 

A  la  séance  des  Jacobins,  du  23  mars  (  3 germinal),  ks  hii* 
quiers  Frey  passèrent  au  scrutin  épuratoire;  il  furent  rejetés  de 
la  société,  comme  barons,  étrangers  et  beaux-frères  de  Chabot.— 
Un  citoyen,  qui  avait  inventé  une  espèce  de  cotte-maille,  se  pré- 
senta ensuite  à  la  tribune  couvert  de  cette  armure.  Il  asson 
qu'elle  mettrait  un  soldat  à  l'abri  de  Tarme  blanche  et  des  balles  ; 
elle  ne  pesait  que  vingt  livres,  quoiqu'elle  couvrit  de  pied  eneap: 
la  confection  n'en  devait  pas  coûter  plus  de  MO  livres  i  laRépi- 


ra  1«  ifOVBKBBK  i799  AU  7  MAI  1794.  49 

Uiqiie  :  mi  enhokt  de  dix  ans ,  de  quelque  sexe  qu'il  fût,  pouvait 
y  tnmdDer  comme  Fhomme  le  plus  instruit.  Ce  citoyen  demanda 
§0*0  fàt  nonunë  une  commission  de  six  membres  pour  exami- 
81  dëcouverte ,  et  que  parmi  ces  six  membres  il  y  eût  deux 
et  deux  militaires.  —  Cette  demande  converue  en  motion 
^  te  arrécëe.  —  Qndques  membres  nommes  pour  remplir  celte 
f^  mkàoiûf  et  dn  nombre  desquels  se  trouyait  Hasi enfratz ,  déclaré- 
^  natiie  ponvmr  l'accepter. 

f^  *  Haèsenfirai».  c  Le  jury  des  arts  a  déjà  examiné  l'armure  que 
'  UN»  aves  sons  les  yeux  ;  il  a  décidé  qu'elle  était  bien  ftite  ;  mais 
que  cette  invention  était  un  moyen  de  rendre  les  Français  lâches. 
(Qb  murmure.  )  Le  mouvement  qui  s'élève  est  une  preuve  que  le 
■om  françrâ  ne  peut  s'allier  avec  celui  de  lâche.  Hais  vous  savez 
dttyeiis»  que  Farme  blanche  est  l'arme  favorite  des  Français;  vous 
iànk  qu'à  l'aqpect  de  la  baïonnette  les  tyrans  tremblent  et  les 
ckhves  fuient.  C'est  à  l'arme  blanche  que  nous  devons  tontes 
âo6  victoires*  si  les  Français  se  couvrent  d'une  armure,  l'ennemi 
M  manquera  pas  de  se  la  procurer,  et  alors  le  grand  avantage 
que  nous  avons  sur  eux  sera  balancé.  Nos  soldats  jettent  leurs 
onraases  pour  aller  plus  vite  au  combat;  que  feruient-îls  si  l'on 
voulait  les  embarrasser  du  poids  d'une  armure?  Il  faut  que  les 
v^nblicains  français  soient  lestes ,  il  faut  surtout  de  la  célérité 
poar  atteindre  l'ennemi  quand  il  prend  la  fuite.  Ce  sont  toutes  ces 
eoDSidàrations  morales  qui  ont  servi  de  base  au  jury  des  arts  ;  au 
reste,  il  a  rendu  hommage  aux  talens  de  l'inventeur  de  cette  ar- 
mure, qui  n'est  qu'une  cotte  de  maille  renouvelée  des  anciens  ;  il 
hd  a  donné  le  maaàmttm  des  récompenses  qu'il  pouvait  décerner.  • 
Dufoumy.  c  Ce  qu'a  dit  Hassenfratz  dn  courage  des  Français 
est  vrai  ;  mais,  si  l'on  suivait  son  opinion ,  i!  ne  faudrait  plus  de 
(Mtrapets,  ni  de  tout  ce  qui  sert  à  la  guerre ,  pour  se  garantir  du 
fim  de  l'ennemi.  Les  objections  qu  il  a  présentées  sont  séduisan- 

# 

ttt ,  mais  elles  ne  sont  que  spécieuses.  S'il  veut  que  les  Fran- 
çA  ne  se  servent  pas  d'une  arme  pour  que  l'ennemi  ne  puisse 
pas  s'en  procurer,  il  se  trompe  :  l'ennemi  s'en  procurera, 
qund  mâme  les  Français  n'en  auraient  pas ,  et  alors  ils  aofaîent 
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3M-  M»  ib  (rand  avantage.  Quoique  je  pense  qn'il  ne  tàSie 
]Ms  damer  nne  arinure  à  la  totalité ,  ni  même  à  la  maioriié 
dei  soldats  qui  seraient  sou  les  drtpeMix  de  to  RépiAiiqM, 
je  demande  que  la  smélé  eaviaage  k«  dangers  que  coures  la 
ingénieurs ,  les  portenra  d'ordre  «  et  tant  d'antres  iadiridoi  dont 
rwistence  ialéresse  l'univerealîte  des  dtofflBS.  Vous  de«esift> 
voir  qu'il  y  a  des  cas  oà  il  faut  cuirasser  riuunme,  nonponriH 
propre  iialut,  mais  pour  celui  d'une  armée,  d'une  place  asaégée. 
J'admire  les  seaiinens  qui  ont  déierminé  lejury  des  aria  j  aaii 
je  demande  le  maintieu  de  l'arrêté,  t 

Après  quelques  débats,  la  société  nomma  pour  oommjssaira 
Herlin  de  Thîonville,  OemâiDe^  Levasseur  de  la  Sartbe. 

—  Le  procès  des  hïfcerlistes,  «omneDcé  le  21  mars  (  1*  ge^ 
rainai  ),  fut  ackevé  le  24  {  4  )  au  natin.  1^  Moniteur,  qui  ne  rd- 
ferme  ordinùrement  aucun  détail  sur  les  circoosunces  qui  ta- 
compagnataii  le  supplice  des  condamnés  à  mort,  quelles  quête- 
sent  d'ailleurs  la  célélH'ité  de  leur  non  et  l'importaBce  dn  itk 
révuiutiomiaîi'e  qu'ils  avaient  joué,  déro,7e  en  cette  occasioD  i 
son  habitude.  11  insère  la  notice  suivante.  —  «  Du  i  germati 
L'exécution  des  héberiîsies  a  eu  lieu  l'après-midi  vers  les  an; 
heures ,  sur  la  place  de  la  Révolution.  Un  concours  prodigieux  àa 
citoyens  garnissait  toutes  les  rues  et  les  places  par  lesquelles  Hl 
ont  passé.  Des  cri ^  répéiés  de  vive  ta  iiépublique  !  et  des  applau 
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«l^ier  qff'y  donnait  Topinion  publique.  Ils  jugeaient  que  la  capî- 
t^e  vivait  applaudi  trop  unanimement  à  la  chule  des  u)ira-révolu« 
lÎQBpaires ,  pour  que  le  comité  de  salut  public  n'ep  tirât  point  I4 
IDonplusion  que  ce  parti  était  le  seul  que  dëvoua/t  au  glaive  de  I9 
Jpi  le  suffira^e  du  peuple.  Cette  manifesiatioq  leur  parut  up  gage 
aisarë  de  leur  triomphe  ;  aussi  la  réaction  dont  ils  étaient  les 
fkd^  fit-elle  en  quelques  jours  de  rapides  progrès.  Avant  de  lef 
XMonter,  nous  dirons  quelques  mots  de  Teffet  que  prcx^yisif 
dws  les  prisons  Tarrestation  et  la  condamnation  des  bébertistes. 

Nous  lisons  dans  le  Mémoire  sur  la  prison  du  Luxembourg  ^  (t.  U, 
|Mg.  $4)  de  la  collection  de  Mougaret  :  c  Mais  ces  petites  jouis- 
MBOW  (1)  n'était  rien  en  oomparoÎMn  de  la  joie  que  causa  1| 
JKWvjBlle  de  l'arrestatigiii  d'Hébeirt»  Vincent  et  Momoro.  Déjà  les 
démutt  se  félicitfiej^^  de  i^'avoir  plu;^  à  redouieii*  un  nouveai^ 
^$ep$lfmbre;  cjéjà  fis  croyaiçnx  jtoucher  au  moment  h^reiix  où 
^/iist^jialiofiale  allait exap^jner  les  (Renonciations^  et  rendra 
AJIeiva  familles  les  citoyens  innocenset  patriotes.  L'espérance  re- 
jniaaait  dans  les  cœurs  consternés.  » 

Dans  le  mémoire  de  la  même  collection,  intitulé  Journal  dei 
ijfinemem  arrivés  à  Port-Libre ,  nous  trouvons  les  détails  sui* 
;quis  :  •  —  Duli  ventôse  (  4  mars  ).  Le  traiteur  qui  nous  fournit 
jMMis  a  appi  is  l'arrestation  d'Hébert ,  Uonsin,  Vînci3nt  et  autres 
scélérats.  G)nime  il  était  fort  lié  avec  Hébert,  il  a  reçu  une  lettre 
de  sa  femme  qui  lui  :iiande  cette  triste  nouvelle.  Le  père  Duchesne 
a  été  conduit  à  la  Conciergerie  pieds  et  n)ai£is  liés.  La  femme  de 
Homoro  vient  d'arriver,  et  not.s  a  confirmé  l'arrestation  d'Hé* 
bert ,  en  nous  apprenant  celle  de  sou  mai  i  ;  elle  a  dit  au  greffe 
qu'on  s'était  assuré  d'elle  pour  Tempécher  d'aller  réclamer  son 
mari  à  la  section,  mais  que  celte  mesure  n'empêcherait  p:is  les 
jiatriotes  de  se  remuer.  —  Du  ^ventôse  (  IS  mars  ).  On  disait  ce 
inatin  au  jardin  que  noire  traiî<  ur  était  arrêté.  Il  était  sorti  pour 
ailer  défendre  son  ami  Uéb-rl.  —  Du  28  (  18).  L'imprimeur 

(I)  L'auteur  ttent  de  parier  de  rentrée  an  LuxemlMiaiig  dn  juif  Kfirmaa ,  Mni- 
«■lotte  à  200,000  Uv .  de  rente ,  prétident  d'an  comité  réTOlntionnaire,  et  qui  fut 
goOlotioé  depaif  pour  inteUigence  avec  les  ennemis  extérieurs.  » 
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Tarin  nous  a  annoncé  que  le  conunissaire  qui  l'atait  nUerrogé 
lui  avait  dit  :  c  Nous  savons  qu'il  y  a  de  bons  patriotes  dans  hi 

•  prisons^  reportez  à  vos  malheureux  compagnons  d'iofcrtoae 
9  des  paroles  de  paix  et  de  consolation  ;  ditei-lenr  que  p  qmd 
»  l'affidre  des  conspirateurs  sera  terminée,  on  les  mettra  en  I- 
»  berté.  Nous  savons  qu'ils  ont  couru  de  grands  dangers;  nab 
»  annoncez-leur  qu'il  ne  leur  arrivera  rien»  et  qoenoos  périroai 

•  avant  eux.  t— Ihf  29  (19).  La  femme  Momoro  est  toujours  triste; 
elle  tremble  beaucoup  sur  le  sort  de  son  mari.  Nous  ignorions  qoe 
cette  femme  avait  figuré  la  déesse  Raison  dans  une  mascarade 
de  l'invention  de  Chaumette.  Cette  circonstance  lui  attire  des 
railleries  qu'elle  feint  de  digérer  assez  facilement^  Cette  dësM 
est  très-terrestre  ;  des  traits  passables ,  des  denu  affreuses,  oae 
voix  de  poissarde,  une  tournure  gauche,  voilà  ce  qui  eoaaiitae 
madame  Hômoro.  —  On  a  dâMurqué  douze  prisonniers  qui ,  pir 
leurs  costumes  et  leur  langage ,  ont  tous  l'air  d'être  du  imd 
d'Hébert  et  de  Chaumette.  Nous  ne  sommes  pas  tranquilles  sur 
le  compte  de  ces  gens  là ,  si  la  faction  sort  saine  et  sanire  du  tri- 
bunal ;  personne  n'a  pu  se  foire  à  la  mine  de  ces  ooupe-jarrels. 
Tous  les  prisonniers  se  tiennent  sur  leurs  gardes  en  cas  d'événe- 
ment. —  Du  i  germinal  (  22  mors  ).  Le  départ  de  noire  traiteur 
pour  le  tribunal  révolutionnaire,  où  il  est  allé  témoigner,  a  mis 
notre  dtoer  en  souffrance  ;  nous  attendons  avec  h  plus  vive  im* 
patience  l'issue  de  l'affaire  d'Hébert  et  compagnie ,  la  nouvelle 
de  leur  supplice  sera  un  jour  de  fête  pour  tous  les  prisonniers; 
il  paraît  que  ces  scélérats  voulaient  épurer  les  prisons  à  leur  ma- 
nière ;  il  est  certain  que  Ronsin  vint  dernièrement  à  Port-Libre, 
pi-endre  connaissance  de  Téfat  de  la  maison ,  du  nombre  et  de  la 
quantité  des  prisonniers  qu'elle  renfermait.  Ce  fui  vers  une  heure 
du  matin  qu'il  fit  cette  visite ,  avec  le  concierge,  à  la  lueur  d'ut 
flambeau.  Comme  je  dormais  profondément  alors,  je  ne  le  vis 
point  ;  les  détenus,  qui  ne  dormaient  pas,  le  remarquèrent  très- 
bien  :  il  était  en  uniforme  avec  une  houpe  rouge  à  son  chapeau. 
Ronsin  s'enivra  ensuite  chez  le  concierge ,  où  il  passa  la  nuit.  Le 
lendemain  matin  il  sortit  avec  un  coupe-jarret  quiéiatt  venaavec 
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IbL— >IH»  4  (24).  EnBn  la  bande  des  Hébert,  Ghaumette, 
Ronsiii  9  Homoro ,  etc. ,  a  reça  la  joste  panitioD  de  ses  forfaits. 
Cette  noQTdle  iiaût  Tentretien  et  la  joie  de  tous  les  prisonniers. 
Lft  déeiae  de  la  Raison  n'a  pas  été  da  tout  raisonnable  pendant  la 
JMniëe  ;  elle  s*e8t  beaucoup  lamentée  sur  Tacddent  arrivé  à  son 
■HUri.  •  (  Colketàùn  de  NougwrtU  t.  2,  p.  268  et  suivantes.  ) 

Les  méaioires  de  Riouffe  ne  renferment  sur  le  séjour  des  bé- 
bertistes  à  la  Conciergerie  que  le  passage  suivant  :  c  L'orateur 
da  genre  bomain ,  celui  du  moins  qui  prenait  ce  titre  fastueux  » 
et  l'ennemi  de  toute  religion ,  surtout  de  celle  de  Jésus-Cbrist , 
Clooti  est  mort  comme  il  avait  vécu ,  mais  avec  un  courage  que 
je  ne  loi  eusse  jamais  soupçonné  ;  il  était  avec  la  tourbe  d*Bebert. 
Ces  misérables  se  reprochaient  leur  mort  ;  Giootz  prit  la  parole» 
et,  d'une  voix  haute,  leur  cita  tous  ces  vers  si  connus  : 

Je  rèrals  eette  nnit  que  de  mil  ooninmé. 
Côte  à  cftte  d'an  gueux  on  m'avait  inhomé. 


«  L'apologue  a  eu  son  effet  ;  on  redevint  amis,  et  Giootz ,  qui 
le  BBoarait  de  peur  qu'un  d'eux  ne  crût  en  Dieu ,  prit  la  parole 
et  leur  prêcha  le  matérialisme  jusqu'au  dernier  soupir.  •  (  Coir 
kcAon  de  Nougaret ^  1. 1  »  p.  243.) 

Hébert  montra  jusqu'au  bout  une  extrême  faiblesse.  Pendant 
le  trajet  de  la  Conciergerie  i  l'échafaud^  le  spectacle  de  son 
agonie  empêcha  que  Ton  pût  être  attentif  à  la  contenance  de  ses 
compagnons.  La  foule  »  réunie  snr  tous  les  points  par  oit  devait 
passer  le  cortège,  ne  s'occupa  que  d'Hébert,  et  ne  fit  entendre 
d'antres  adieux  aux  nitra-révolutionnaves  que  la  parodie  des  for- 
mqles  cyniques  dont  le  Phre  Duehesne  composait  habituellement 
sonjonmal. 

Le  comité  de  salut  public  avait  fait  impliquer  dans  le  procès 
dea  hâbertistes  Labonreau,  un  de  ses  agens  secrets^  afin 
d'êcre  renseigné  sur  les  communications  intimes  qu'ils  pourraient 
avoir  dans  leur  prison.  Laboureau  fut  acquitté  en  eflet ,  et  il 
adresse  an  comité  un  rapport  qui  fut  trouvé  dans  les  papiers  de 
Robe^ierre,  et  que  now  transcrivons  ici. 
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Rapport  de  ce  que  j'ai  vu  et  eruendu  depuis  ma  ditenliàU 

à  Je  n'ai  commencé  à  eommoniquer  atec  les  déluitt  qat 
quand  il  a  falla  qne  je  me  présente  an  tribaDil.  Là ,  en  djJHi-i 
nant ,  Je  les  ai  y  as  ;  mais ,  de  la  lotalité  des  aocasëSy  je  n'y  ai  » 
cotmn  qae  Momoro ,  comme  président  de  ma  section  ;  Roin , 
pour  TaToir  vii  nne  fois  seulement  aux  Cordelier» ,  le  soir  de  a 
remise  en  liberté  ;  Vincent  «  poor  l'avoir  va  non-senlçment  ani 
Gôrddiet*s ,  mais  encore  à  la  sociéié  popnlaire  de  ma  section ,  et 
à  ina  secHoti,  car  il  se  fourrait  partout  ;  Hébert ^  pour  ravoir  n 
nne  Mè  h  la  (ïommotte  »  où  je  demfandais  i  parler  à  ChanmeO» 
«ir  quelque  diose  qui  concernait  le  comité  révolutionnak^  db 
ma  section ,  et  pour  l'avoir  vu  deux  fois  aux  Cordeliers  ;  el  Di^ 
croquet,  commissaire  aux  accaparemens,  lequel  était  de  ma  sn- 
tion.  Pour  ce  qui  est  des  autres  accusés,  je  ne  les  ai  jamais  ooi* 
nus ,  et  les  ai  vus  pour  la  première  fois  au  tribunal. 

»  Je  n'ai  pu  retirer  aucun  renseignement  de  Vincent  »  pane 
^n'il  s'est  constamment  méfié  de  moi.  Depuis  ma  première  ^ 
trevue  pour  le  tribunal,  jusqu'au  moment  où  j'ai  été  appelé  pov 
élre  acquitté ,  il  parlait  souvent  à  Toreille  de  Momoro  et  de  Rm- 
sin ,  et  fermait  son  papier  lorsque  je  voulais  y  regarder. 

•  Pour  ce  qui  est  de  Momoro,  il  m'a  témoigné  de  l'amitié, 
beaucoup  de  reconnaissance ,  m'a  plaint  et  a  certifié  de  mon  ii- 
nooence ,  mais  ne  m*a  communiqué  aucune  chose  qui  tint  à  lae 
conspiration ,  a  affecté  même  de  me  faire  conserver  l'opiMn 
qu'il  croyait  que  j'avais  de  lui.  Comme  je  lui  ai  demandé  ce  qne 
c'était  que  Pereyra  et  Dubuisson  ,  il  m'a  répondu  que  c'était  h 
faction  Proli;  que  c'était  un  reste  de  la  fection  de  Dumoirier; 
que  le  parti  qui  lui  en  voulait  avait  implanté  cette  faction  dans 
leur  afinîre  pour  les  rendre  criminels ,  et  préparer  une  opinion 
défavorable  sur  leur  compte,  c'est-à-dire  sur  lut  Momoro*  sur 
Vincent ,  Ronsîn  et  Hébert  ;  que  c'étaient  des  fripons  et  des  vo- 
leurs; que,  quant  à  Laumur,  c'était  un  aristocrate  qu'on  avait 
aussi  implanté  là  pour  leur  donner  un  air  de  Gopînntiaa  ;  4|iie 
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Ftrislocralie  leur  avait  mis  cet  homme  en  avant,  et  que  Wester- 
man ,  son  accasateur ,  était  aussi  coquin  que  lui  Laumur  ;  que  » 
■  on  faisait  bien ,  on  l'arrêterait  aussi. 

»  Ronsin  a  constamment  paru  gai ,  sans  que  j'aie  pu  deviner  si 
(tétait  sa  conscience  ou  l'effet  du  déguisement,  jusqu'au  moment 
où  il  a  dit  cette  phrase  à  Momoro  :  t  Qu'est-ce  qae  tu  écris  f 
loot  cela  est  inutile;  ceci  est  un  procès  politique  ;  vous  avez  parlé 
ux  Cordeliers ,  tandis  qu'il  fallait  agir  ;  cette  franchise  indis- 
crète vous  a  perdus  ;  on  vous  arrête  en  chemin,  et ,  sur  le  coup 
de  temps ,  vous  deviez  savoir  que  tôt  ou  tard  les instiumens  des 
révolutions  sont  briisés.  Il  vous  resiait  une  ressource,  vous  l'avez 
piaiiquée  :  cependant,  soyez  tranquilles,  s'adressant  à  Hébert, 
Vindènt  et  Momoro,  le  temps  nous  vengera  ;  le  peuple  victipiera 
les  juges,  et  fera  justice  de  notre  mort.  J'ai  un  enfant  que  j'ai 
adopté ,  je  lui  ai  inculqué  les  principes  d'unq  liberté  illimitée  ; 
qnaad  il  sera  grand,  il  n'oubliera  pas  la  mqittnjuste  de  son  père 
adoptif  ;  il  poignardera  ceux  qui  nous  auront  fait  mourir;  il  ne 
finit  pour  cela  qu'un  couteau  de  deux  sous.  •  Le  jour  qu'on  lut 
ie  journal  d'Hébert ,  il  lui  dit  :  c  Tu  as  verbiage  ;  U  réponse  était 
Ueii  simple  ;  il  fallait  mettre  en  parallèle  de  certains  numéros  de 
Harat.  Apprétez-vous  i  mourir ,  leur  dit-il,  je  jure  que  vous  ne 
me  verrez  pas  broncher.  0 

9  HAert  n'a  rien  dit  qui  portât  caraaère  ;  il  a  paru  faible , 
«■barrasse ,  et  la  dernière  nuit,  dans  la  prison ,  il  a  eu  des  accès 
^désespoir. 

»  J'oubliais  de  dire  que  Ronsin ,  poursuivant  sa  harangue  à 
Jlomoro ,  Hébert  et  Viucent,  leur  dit ,  en  faisant  un  geste  affii*- 
matif  :  c  II  y  a  déjù  long-temps  que  je  me  suis  aperçu  que  vous 
fScies  mirés  et  suivis  dans  le  sénat  par  un  homme  ci  aintif ,  rusé  et 
dangereux  (du  moins  voilà  ce  qu'il  m*a  paru  vouloir  dire  par  un 
Icrme  figuré  dont  je  ne  puis  me  souvenir)  ;  il  vous  a  surpris  parce 
99P  TOUS  ne  vous  en  êtes  pas  assez  méfiés  ;  il  faut  mourir  ;  et ,  s^ 
lOBFBant  vers  moi  :  Laboureau ,  me  dit*il  •  d  après  c^  que  m'a 
dit  Momoro  de  toi ,  tu  es  un  bon  gaiçon  ;  il  n'y  a  rien  ici  çu^^ 
|ieg|(iidCa  et  je  te  xépppds  que  tu  seras  rcims  en  Uberté.  c  £yspite 
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parbnt  à  Hébert  »  qui  loi  dit  (|a'il  croyait  la  libertë  perdoe ,  il  W 
répondit  :  c  Tu  ne  sais  ce  qne  tu  dis  ;  la  liberté  ne  peat  miintrai 
se  détruire  ;  le  parti  qui  nous  envoie  à  la  mort  y  iiuurcliera  à  aoa 
tour  y  et  cela  ne  sera  pas  long.  • 

._Kous  compléterons  lesdocumens  historiques  rdatifiiaBiUi 
bertistes ,  en  insérant  les  deux  pièces  snivtntest  pobliëei  povli 
première  fois  en  1828 ,  par  MM.  Barrière  et  Berville,  daasréfi- 
tion  qu'ils  ont  donnée  du  rapport  de  Courtois  sur  les  ptpiai  ds 
Robespierre. 

,  Paris,  2  germinal  an  n  de  la  &épiibliq[iie  ane!el  indifiaOïle. 

Juste  Concedieu ,  administrateur  du  départemeni  ,  h  ManmiBm 
Robespierre ,  député  à  la  Convention  natUmaUy  membre  en 

Comité  de  saiut  public» 

» 

c  L'affaire  de  UftQnjuration  n'est  pas  jugée  ;  il  sera  peoi-éln 
utile  que  je  te  dise  ce  que  j'en  sais. 

»  Momoro  agissait  à  la  fois  au  département  en  membre  di 
club  des  Gordeliers  et  en  administrateur.  Il  y  était  fort  »  para 
qu'il  avait  avec  lui  La  Chevardière ,  surtout  depuis  le  retour  de 
la  Vendée  où  ils  avaient  été  envoyés  ensemble  comme  oonunil* 
saires  du  pouvoir  exécutif. 

•  Ces  deux  administrateurs  avaient  de  l'influence  par  tain 
talens.  C'est  Momoro  qui  a  reporté  au  département  la  demaadi 
faite  que  les  bureaux  de  la  guerr3  fussent  placés  au  Luxembooii, 
au  centre  des  sections  et  des  sociétés  populaires ,  que  je  aenlaii 
qu'on  s'efforçait  de  soulever  depuis  quelque  temps  ;  il  a  ooidi 
selon  la  demande. 

•  Cette  demande  n'était  pas  nouvelle  ;  elle  avait  d^  été  foile, 
die  n'avait  pas  eu  de  suite. 

»  JTai  soutenu  contre  Momoro  et  La  Chevardière  que  lei 
bureaux  de  la  gu^re  ne  devaient  pas  être  placés  au  Luxembourg. 
Ils  l'ont  emporté  à  tel  point  que  j'ai  été  seul  d'avis  contraire  à 
1#  proposition  du  rapporteur. 

•  Depuis  »  j'ai  demandé  à  L pourquoi  'û  n'avait  pif  fiut  b 
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mpipon ,  puisque  l'affaire  était  de  son  bureau  ;  il  m*a  dit  que 
fnlqiies  jours  auparavant  on  était  venu  au  département  en  dé- 
pMtkm  pour  fiiire  la  demande ,  et  qu'on  avait  chargé  Momoro 
la  ee  rapport. 

•  Une  antre  députation  est  venue  an  département  pour  parler 
8i  firrenr  de  quatre  gendarmes  incarcérés  et  poursuivis  au  tri- 

eriminel.  Maillard  et  moi  nous  nous  sommes  opposés  à  ce 
le  département  demandât  leur  sortie.  Tout  ce  que  nous 
nous  pu  d>tenir  contre  Momoro  et  La  Cbevardière ,  c'est  le 
ttntid  i  mon  bureau  pour  faire  promptement  un  rapport. 

»  Il  est  résulté  seulement  de  ce  rapport,  contenant  des  faits 
pour  et  contre,  que  le  département  pouvait  déclarer  qu'il  n'avait 
Nçn  aocone  plainte  officielle  contre  ces  gendarmes ,  dont ,  dans 
Porîgine,  l'intention  avait  paru  être  de  parvenir  à  des  grades 
êeriê  sans  s'embarrasser  de  désorganiser  leur  corps. 

•  On  m'a  dit  que  ces  gendarmes ,  bien  appuyés ,  avaient  été 
■is  en  liberté ,  mais  que  depuis  la  découverte  de  la  conjuration 
m  les  avait  réincarcérés. 

t  Je  dois  faire  part  de  ce  qui  me  paraît  extraordinaire  en  réflé- 
Ussant;  La  Cbevardière  a  été  reçu  vice-président  des  Jaco- 
MBS ,  et  a  présidé  dans  le  temps  de  l'affaire  de  Momoro  et  du 
MOibre  qui  avait  fait  le  rapport  sur  Vincent  (1) ,  affaire  dans 
laqneUe  les Gordeliers  jouaient  un  rôle;  moi,  Maillard  et  deux 
le  nos  andens  collègues,  Gomé  et  Regnault,  avoos  trouvé  qu'il 
Y  mettait  de  la  partialité.  Des  membres  en  grand  nombre  ont 
crié  contre  l'arrêté  qui  a  terminé  cette  affaire;  il  l'a  maintenu  , 
qnoiqn'on  alléguât  qu'on  n'avait  pas  entendu  ce  qu'on  mettait 
anx  Toix  :  on  en  a  été  indigné;  on  est  parti  avec  douleur. 

»  Vers  ce  temps,  Momoro  a  dit  à  La  Cbevardière  (je  crois  que 
c'teiteii  séance  en  département  et  que  j'étais  entre  eux)  :  c  Nous 
devons  demain  aller  chezRonsin  ou  avec  Ronsin.» 

»  Le  lendemain  ils  vinrent  tard  et  ensemble  au  concours 


(I)  Mktoèhe.  n  Itat  eipuM  def  JaoQbim  le  19  miri  (»  vanliMe). 

ifMêéamUitn. 
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dont  ils  étaient  juges  »  ainsi  que  moi ,  pour  les  places  des  i». 
taires.  (  C'est,  je  crois,  la  seule  fois  que  Momoro  y  soit  veu,  « 
il  ne  resta  pas  jusqu'à  la  fin.  )  Ils  me  parurent  un  peu  échaniiéi 
par  la  boisson,  et  firent  de  singuliers  interrogats,  entre  autni: 
c  Croyez-vous  que  les  notaires  soiept  utiilesdansla  RépuMigee, 
qu'on  ne  doive  pas  s'en  passer?  t 

»  La  Cheyardière,  aux  Jacobins,  lors  des  discussions  rcblÎNi 
à  la  conjuration ,  a  soutenu  qu'il  ne  hdfaut  point  reftair  sur  m 
qui  s'était  passé  dans  la  Vendée. 

»  Quelque  temps  auparavant  il  avait  dit  aux  Jaeohins  qMh|M 
chose  qui  avait  été  relevé  assez  vivement  par  toi ,  je  crois  ;  je  as 
sais  trop  si  ce  n'est  pas  dans  les  discussions  sur  l'incaroératlfli 
de  Vincent  et  Ronsin,  ou  sur  les  dénonciations  de  Pbilippean. 

»  Nous  ignorons  pourquoi  LuUier,  agent  national ,  est  riritsm 
Ce  fut  La  Chevardière  qu'il  appela  lors  de  son  arresOUjoi, 
Nous  l'avons  connue  de  La  Chevardière  après  rexécaCion  de 
Tordre. 

i  Apprécie  tout  cela.  Quand  on  a  un  peu  de  caractère  »  qMqf 
par  amour  pour  son  pays  on  sait  se  dégager  des  liens  di 
sang,  dans  aucune  circonstance,  quelque  dangereuse  qa'cfc 
puisse  être,  on  ne  craint  pas  de  parler.  Je  ne  tapisse  point  In 
murailles  ;  mais  au  département  et  partout  on  me  connaît  pov 
être  ferme  ;  Paris  m'a  vu  en  section  ;  tu  peux  savoir  de  lui  qd  je 
suis  et  si  je  mérite  qu'on  me  croie.  »  Goncedibu. 

Note  contre  Ronsin,  de  la  mcùn  de  BaueUn  des  Ardeima» 

«Vers  la  fin  de  4785  ou  le  commencement  de  1786,  Ronds  II 
imprimer  un  petit  voinme  in»lS ,  dans  lequel  se  trouvaient  ph* 
aîenrs  tragédies  et  comédies.  Ce  volume  portait  en  titre  qu'il 
avait  été  imprimé  au  profit  de  la  belle-mère  de  Ronsin ,  iaflnae 
et  très-pauvre.  Rabaut*Saint-Étienne  prit  le  plus  vif  intérêt  à  set 
ouvrage ,  et  ce  fat  lui  et  Pieyre  l'atné  qui  en  recommandèrent 
Tannonce  aux  différons  journaux ,  et  notamment  ù  celui  de 
Nimcs.  Les  prot^stans  de  cette  yille  souscriiireni  en  assez  bon 
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itare»  et  le  produil  de  cette  souscription  fat  versé  dans  les 
de  Pieyre,  protestant  lui-même.  Le  succès  de  cet  ou- 
mge  ne  vint  pas  dans  ces  contrées  de  l'ouvrage  lui-même  qui  n'y 
tant  pas  connu ,  mais  de  la  recommandation  deRabaut  et  Pieyre. 
Lk  protestans  depuis  quelques  années  ont  pris  des  Anglais 
Fnsage  de  faire  des  souscriptions  en  faveur  de  ceux  qu'ils  veulent 
fmuiser.  Ce  moyeii  réussit  toujours  lorsque  leurs  chefs  de 
pentes  le  reoonunandent  «  et  il  est  d'autant  plus  agréable  pour 
/pa,  qu'il  les  dispense  de  porter  des  atteintes  trop  réitérées  à 
Jj^lMc  de  Perratc 

.  •  Bonsin  leur  avait  toujours  été  cher  jusqu'à  cette  époque. 
ffeil  par  eux  qu'il  avait  été  placé  à  Nîmes  comme  précepteur , 
jp  croia,  chez  le  ci-devant  baron  de  Gênas  »  d'où  il  ne  sortit  que 
pour  venir  à  Paris. 

•  En  1788  ou  89,  il  trouva  encore  Pieyre  pour  protecteur  dans 
eette  ville,  et  je  crois  môme  que  celui-ci  lui  procura  une  place 
chez  le  ci*devant  duc  de  Chartres  (  on  peut-être  une  pension  ) , 
dont  il  était  lui-même  secrétaire. 

a  En  1790|  autre  souscription  à  Paris  pour  une  tragédie  de 
loosiB»  intitulée  Louiê  XII  ^  mais  cette  fois  c'était  M.  Bailli  qui 
neevait  les  petits  écus.  Or ,  on  connaît  les  liaisons  iniimes  de 
BaiUî  avec  les  protestans,  et  notamment  avec  Saint-Éiienne , 
gui»  en  1788,  lui  avait  adressé  ses  Lettres  sur  une  écriture  primi- 
live.  La  tragédie  de  Louis  XII  représentait  La  Fayette  sous  son 
néme  nom ,  et  dans  le  personnage  d'un  de  ses  ancêtres,  comme 
le  héros  modérateur  de  la  France.  Les  comédiens  français 
jouèrent  cette  pièce  ;  mais  elle  était  si  mauvaise  et  si  remplie  de 
louanges  nauséabondes  du  htros  parisien  ^  quelle  n'alla  pas  jus- 
qu'au bout.  Le  d'striet  des  Cordeliers,  ennemi  mortel  et  impla- 
cable de  La  Fayette  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
reconnaissant  le  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  Parisiens ,  hâta 
lai*inèmerinstantde  cette  chute.  • 

">-Le  soir  même  du  supplice  des  béberiistes,  il  y  eut  séance  'aux 
Cordeliers.  Nous  allons  en  transcrire  le  compte-rendu.  C'est  la 
deniî^  fm  que  te  Moniteur  donne  le  bulletin  des  débats  de 
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cetie  sociétë,  dësormais  sans  aucune  imporianee  réiolniiiii 
naire. 

Club  des  Cordetiert.  ^Séance  du  A  germhuU. 

t  L'admission  de  pluûenrs  d^ntadons  occupe  les  prmkn 
momens  de  la  séance. 

»  Brochet  Ut  la  liste  des  anciens  Cordelière.  Ik  sont  au  noÉbi 
de  quarante-quatre.  Quatre  senlemoit  sont  fbodatears  dn  dé, 
La  société  arrête  que  la  commission  d*ëporation  sert  de  npt  ] 
membres;  elle  nomme  d'abord  pour  commissaires  ses  qoatraiBi 
dateurs  ;  elle  choisit  les  trois  autres, ainsi  que  trois  sappldui^  m 
une  liste  présentée  par  Brochet. 

»  On  propose  de  rédiger  une  série  de  questions  à  fim 
GordelierSy  qui  passeront  à  la  censure.  Quelques  membres 
dent  qu'on  ne  fesse  que  les  questions  qui  sont  d'usage  anx 
bins. 

/  Routselin.  c  Citoyens»  le  piège  le  plus  adroitemaitsoélérttqri 
ait  été  tendu  à  la  crédulité  des  patriotes  par  les  conspiiHem 
dont  la  République  Tient  d*étre  dâivrée  tout  à  rheore,  a  M  di 
faire  supposer  à  des  hommes  simples  qu'il  ponmit  y  avoir  de  h 
différence  entre  un  Cordelfer  et  un  Jacobin  :  de  cette  erreor  SQ^ 
tait  un  germe  de  division  funeste  «  mais  propice  à  leur  coa^riot 
sinistre.  C'est  donc  au  moment  où  nous  allons  laver  la  soôlire 
qui  exista  dans  cette  enceinte,  que  vous  devez  tous  attacher  i 
réfuter  cette  opinion  criminelle,  et  prouver  par  votre  mmyfc 
qu'un  Gordelier  est  vraiment  le  frère  d'un  Jacobin  ;  qa*il  deit 
trouver  son  honneur,  comme  il  ne  peut  trouver  sa  force,  qv 
dans  cette  union  indissoluble  :  car ,  rappelez-vous-le  avec  eiBeé> 
rite ,  quand  les  Cordeliers  furent-ils  forts  pour  la  chose  pnbliqatf 
Ce  n'est  que  quand ,  unis  de  principes ,  de  sentfmens  et  d*aelioBi 
avec  les  Jacobins,  ils  ont  marché  du  même  front  contre  la  tyna- 
nie.  Sans  doute  le  premier  mode  de  question  naturel  à  frire 
aux  membres  de  celte  société,  est  celui  qui  est  usité  aux  Jaco- 
bins ;  mais  il  est  une  autre  question  impérieuse  et  nécessaire  pour 
la  régénération  que  vous  voulez  atteindre  :  c'est  celle  de  savoir 
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potitifêmeiit  si  l'indWida  qui  se  présentera  a  participé  aux  intri- 
gMt  vmeet^M  3  rcnuinistes  ^  et  momorotistet ,  tramées  contre 
tal  représentation  nationale ,  contre  la  sûreté  du  peuple  français , 
il  dont  b  jostiœ  et  l'iotégritë  du  tribonal  révolutionnaire  vien* 
MM  de  délivrer  la  République,  t 

'v  Cette  proposition  est  applaudie,  et,  après  quelques  débats  » 
lÉfe  est  adoptée. 

"'*•  Ronsselin  demande  ensuite  que,  pour  mettre  sous  les  yeux 
élu  Jioobins  Tenvie  pure  et  sincère  d'une  régénération  complète, 
fHv  laquelle  on  doit  désirer  de  réunir  toutes  les  lumières  pos- 
,  on  întite  la  société  des  Jacobins  à  adjoindre  quatre  de  ses 
à  la  oonmission  épnratoire  des  Cordeliers,  qui  serait 
fut  ce  moyen  éclairée  de  plus  de  renseignemens  qui  sont  si  né- 

flssMires* 

■ 

"'  s  Cette  (opinion  est  combattue  d'après  différens  motifs  :  on 
oliserf  e  qu'elle  est  inutile ,  vu  Tintentiou  fortement  prononcée  de 
h  ioeiété  d'exclure  de  son  sein  tous  les  intrigans.  —  Elle  n'a 
'f$à  de  suite. 

''  i  Apodiet  propose  qu'il  soit  lait  des  feuilles  divisées  par  cases, 
ék  diaqne  membre  dédarera  sa  fortune  avant  la  révolution ,  et 
la  Ibrtnne  actuelle;  il  signera  sa  déclaration.  Ces  fouilles  seront 
dans  les  archives  ;  et,  s'il  arrive  un  jour  que  quelques- 
de  oes  membres  parviennent  à  une  fortune  étonnante ,  on 
Isnr  dira  :  Vous  aviez  telle  fortune  en  tel  temps ,  vous  avez  oc- 
enpé  tdle  place  ;  comment  étes-vous  devenus  si  riches?  Vous  êtes 
dci  fripons  qui  avez  volé  la  République ,  etc. 

•La  proposition  de  Brochet  est  adoptée.!  (tfoniCftcr  du 29marf. 
(  9  gmainal.  ) 

—  La  Convention  continua  de  recevoir,  jusqu'au  31  mars  (11 
femÎMl  ),  des  folidtations  sans  nombre  sur  l'exemple  qu'elle 
voiait  de  fai/e  dans  la  personne  des  hébertistes.  A  la  séance 
da  97  (  7  ),  Barrère,  après  avoir  annoncé  plusieurs  prises  mari- 
times, fit  un  rapport  sur  l'armée  révolutionnaire.  Née  au  milieu 
des  troubles  publics ,  au  sein  des  ambitions  particulières ,  elle  fut 
•oave&t  utile,  et  quelquefois  contraire  au  but  de  son  établisse- 


ment»  par  te  crime  da  chef  (  Remua  );  <ar  eeue  arméi  tnk  m 
bon  esprit.  En  gënëral,  toace  armée  révoielioMiaina,  dana  i| 
pays  libre ,  était,  seion  Barrera  »  une  laatitatioa  ami  éimmi 
tique»  BiiiBstramentdaD(;far6inL.ilcB  proposa  h  liryyiwwt 
qui  fut  décrété.  —  A  la  séanœ  dUi  10  (  10),  Legeidn  déniBB 
de  aoi-diaancs  îaapedmrs  de  police  q«i  oUaient  ptiUiont,  daailei 
comités  des  seciions»  que  les  citoyens  possesseara  des  biitfll4l 
Cholier  et  de  Marat  de^pdett  les  fiiire  diHMmltr«t  IWQI  fK 
f  on  avait  découvert,  sar  le  compte  >de  oea  deM-nfeoIntineBaj^a^ 
dep  choses  qui  comprometsaîeiit  kar  mmoire^  U  invita  les  î^i^ 
naiisces  à  transmettre  ce  ftitan  peeple»  et  kaititayeiMâ  rMf^ 
4iiier  ceoxqoi  fioadraient  «  coetrwrëfohiricmiw  leo  f npihiM|.  » 
dette  BMition  n'eut  pas  de  aeite. 

La  discussion  que  Legendre  essayait  de  lancer  dans  la  Coaye» 
lion  avait  eu  4iea  la  veille  aux  Jaootûas.  Lm  hro^  l^tff^ 
par  les  damonistes  pendant  les  qn^re  jours  qoi  anivireitfX^ 
«utioa  des  ukra-rëvolutioiinaires ,  étaiepa  ci^lculés  pgpr  |^ 
l'esprit  public  sur  la  nécessité  d'achever  la  ruine  de  ce  jpni^' 
jiaais  les  semiqMns  qn'Ms  voulurent  jpfpirer  ne  firent  qoe  Mto 
ilenr iiropre  perte;  en  atta«ifaBC  Chali^  et  U^urat,  ils  commirai 
une  dernière  imprudepce  y  dont  ils  ne  s'aperçurent  quejbnvqi'fl 
n'était  phis  lemps  de  la  réparer.  Aussi  entreprirent-ils  YameoMit 
de  revenir  sur  leurs  pas,  en  cbai;geant  les  moins  comproniy 
.d'entre  etix  de  parler  avec. éloge  des  deux  <  martyrs;  »  |Q#fr 
d'Herbois  leur  répondit^  aux  Jacobins,  de  ;naniëre  à  ce  au'ib  lie 
pussent  plus  douter  4iue  le  décret  d'accusatioQ  était  siufteadi 
sur  leurs  tètes  ;  et  le  silence  avec  lequel  la  conv^tion  ,acct)einit 
leur  ouverture ,  prouva  qu'ils  étaient  jugés. 

Voici  la  séance  des  Jacobins  du  29  mars  (  9  germinal  ). 

c  Le  citoyen  Desenne ,  sculpteur,  présente  à  la  société  le  hasts 
de  Challier.  Lacombe  saisit  cette  occasion  pour  annoncer  qm 
la  police  a  donné  ordre  de  resserrer  tous  les  bustes  de  ce  martjr 
de  la  liberté.  U  demande  que  la  société  prenne  des  renseignemeas 
sur  cet  objet.  > 

Né...  €  Si  l'administration  de  police  a  donné  un  pareil  ordre, 
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h  €tl  contn-réfoiotionnaire.  J*iavite  donc  tons  les  bons  ci- 
fmb  à  prendre  des  informations  étendues  sur  cette  branche 

lC0MfM*éVOlllliOfl.  • 

Bfmtmdm.  i  Challier  ne  pent  avoir  dië  déaoMë  que  par  les 
aire-rëvolutionnaires  de  Lyon.  Si  ceux  qui  demandant  que  le 
«lede Challier  nous  soit  enlevé  pouvaient  s'^pliqaer,  ils  de- 
MMlnraient  qu'il  fût  tratné  dans  les  rues ,  parce  que  ee  ooura^ 
iK  patriote  les  a  vigoureusement  poursuivis  (tendant  sa  vie. 
Mia  ne  serez  pas  étonnés  des  bruits  que  Ton  fait  courir,  quand 
«a  saurez  que  l'on  persécute  indignement  les  patriotes  de 
npunnoe-Affrancfaie.  » 

l On denumde qu'une députation soit noaimée  poiur  smfomiar 
radministration  de  police  a  donné  Tordre  dont  il  s'agit.  ) 
ihunof .  c  Les  bruits  que  l'on  tmi  courir  sont  capables  de  £awa 
aner  les  plus  odieux  soupçons  sur  l'administration  de  polica. 
I  pense  qu'il  ne  fuut  pas  y  ajouter  foi ,  et  qu'il  faut  les  regarder 
«une  des  manœuvres  de  l'aristocratie.  Je  demande  que  le  ci- 
jen  Lacombe  fosse  connaître  la  source  où  il  a  puisé  le  foit  qu'il 
ant  d*avancer.  > 

«  Laeombe  répond  que  s'étant  trouvé  hier  au  comité  révolu- 
Mmaire  de  la  section  des  Tuileries ,  un  inspecteur  de  police 
Bt  annoncer  que  la  police  avait  défendu  d'ayoir  chez  soi  le  buste 
)  Challier.  •  • 

L^endre.  t  Que  la  société  soit  en  garde  contre  les  foux  bruits 
le  l'on  pourrait  foire  courir  en  ce  moment.  11  n'tst  que  trop 
rû  qu'il  existe  un  système  de  détruire  en  un  jour  ce  que  les  pa- 
iotes  ont  foit  depuis  la  révolution;  il  existe  une  portion  d'hom- 
les  qui,  n'ayant  jamais  eu  le  courage  d'attaquer  les  vivans, 
krcbent  à  attaquer  les  morts,  et  veulent  révolutionner  les  tom- 
eanx  ;  il  est  possible  aussi  que  l'on  ait  découvert  dans  les  grands 
Mmvemens  de  la  révolution  quelques  foits  mal  interprétés, 
ni  ont  pa  servir  de  base  à  de  fousses  dénonciations  contre 
Iballier,  et  que  les  contre-révolutionnaires  aient  envoyé  eux- 
lémes  ces  dénonciations  ;  mais  pourquoi  leur  donnerions-nous 
x>p  d'ÛBportance?  Lorsque  le  buste  de  Challier  existe  dans  ht  salle 
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delà  Convention,  il  peut  bien  exister  dansoelle  des  Jtcobins.  JedA> 
maode  qu'une  députation  se  transporte  à  la  municiptlité  de  Pivi^ 
et  s'informe  si  l'ordre  dont  on  vient  de  parler  a  été  donné  pr 
l'administration  de  police,  et  que  les  calomniateurs  soient  piaa, 
si  le  foit  se  trouve  vrai.  > 

i  Châles  demande  qu'on  s'assure  du  civisme  et  des  sentiaioi 
de  l'inspecteur  de  police  qui  est  aHé  an  comité  révohitionBriis 
de  la  section  des  Tuileries  annoncer  que  les  bustes  de  GhsBer 
étaient  proscrits.  » 

(  Goilot-d'Herbois  monte  ft  la  tribune.) 

Dumas,  t  Je  demande  à  feire  connaître  un  fait  qui  édttrsra  h 
discussion  et  sollicitera  le  développement  des  observations  de 
Collot-d'Herbois.  Les  contre-révolutionnaires  font  répéter  jm 
mille  bouches  que  le  buste  de  M arat  va  bientôt  être  extrémcant 
avili ,  et  que  le  monstre  qui  Ta  assassiné  pourra  bien  le  remph- 
cer;  raristocratie  veut  profiter  des  circonstances  actndies  po« 
isittaquel*  la  révolution ,  en  alliant  les  patriotes  les  plus  purs  an 
oppresseurs  et  aax  traîtres ,  et  l'on  veut  faire  croire  que  lei 
conspirateurs  qui  tiennent  d'être  punis  étaient  des  hommei 
Semblables  aux  martyrs  de  la  liberté.  Je  demande  que  les  Jaco- 
bins donnent  aux  propos  que  Ton  tient  aujourd'hui  le  caractère 
de  contre-révolution,  et  qu'ils  lassent  trembler  les  conspiraleoTL 
r  CoUot'ctHerbois.  c  Sans  doute  ce  qu'a  dit  le  préopinaat  est 
rinitiative  de  ce  que  j'avais  à  dire;  c'est  une  vérité  trop  réelle i 
que  ceux  qui  attaquent  Ghallier  veulent  aussi  attaquer  Uarlty  et 
jeter  dans  un  oubli  profond  tous  ceux  qui  ont  maintenant  toale 
notre  vénération.  II  n'est  que  trop  vrai  que  l'on  voudrait  fairt 
immoler  ceux  qui  conservent  les  souvenirs  de  ces  martyrs  de  h 
liberté.  Des  mesures  dilatoires  ont  été  proposées  ici  ;  ce  ne  sont 
pas  celles-là  qu'il  convient  de  prendre.  Jacobins ,  vous  avez  jos- 
qu'ici  foit  de  grandes  choses  ;  il  y  en  a  encore  beaucoup  à  faire. 
Comment  se pentil  que  l'on  veuille  faire  perdre  en  un  instant 
aux  martyrs  de  la  liberté  ce  degré  d'estime  qui  est  pour  les  pa- 
triotes vivans  la  plus  belle  récompense  et  le  plus  puissant  encou- 
ragement ?  Comment  a-t^on  pu  faire  la  motion  de  prendre  des 
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pour  savoir  s'il  peut  y  avoir  des  inculpations 
ooitre  Challier  ?  Gomment  peut-on  s'imaginer  -que  Ton 
aussi  promptement  des  sentimens  profondément  gravés 
aosoœnrs?  Les  traîtres  resteraiâit  donc  dans  notre  mémoire 
itfOcqoe  les  j^triotes  purs  et  constans? 
*  >  IGrabeau  n'est  pas  encore  sorti  du  Panthéon ,  et  Gballier 
wnàt  proscrit  I  Jamais  homme  a-t-il  mérité  Testime  et  Tamour 
te  pttriotes  par  plus  de  sacrifices  que  Challier?  lorsqu'il  fut  jeté 
iHMks  cachots  par  les  ordres  de  Precy,  il  conserva  constamment 
Mt  sécurité  d'ame  admirable  ;  en  marchant  au  supiriicè  et  en 
■rivant  à  l'édiafaad ,  il  ne  s'occupait  que  de  ses  frères.  D  voyait 

le  fnr  de  la  guillotine  tomber  trois  fois  sur  sa  tête ,  et  il  n*en 
pas  effrayé;  trois  fois  il  s'écria  :  vive  la  RépubUiimR  l  et  il 
qaton  lui  attachât  une  cocarde.  C'est  celui-là  qu'on 
propose  d'exclure  de  vos  séances  !  C'est  une  motion  exé- 
:  ceux  qui  vous  l'ont  faite  sont  de  véritables  contre-révo- 
htimmahrcs.  On  vous  dit  que  ce  sont  des  commissaires  de  police , 
ta  ■dministrateurs  qui  proposaient  de  proscrire  le  buste  de 

rtallirr  ;  mais  ne  voyez-vous  pas  qu'avec  ces  motions  de  com- 
de  police  9  les  modérés  cherchent  à  détruire  la  révolu- 

r6t  que,  s'ils  parviennent  à  briser  le  buste  de  Marat  ou  de 

Cbdfier»  ils  espèrent  en  mettre  d'autres  à  leur  place,  le  buste 

royal  peut-être. . .  (  Il  se  foit  un  mouvement  d'indignation  J  Ouvrez 

hi  yeux  sur  les  dangers  qui  vous  environnent,  et  vous  verrez 

tftû  Ant  prendre  des  mesures  bien  différentes  de  celles  qui 

oOBneonent  aux  modérés.  Les  patriotes  ont  feit  tomber  la  foudre 

snr  des  hommes  iofillimes  (foi  trompaient  le  pieuple  ;  ils  leur  ont 

iumchë  le  masqué.  Us  amodieront  tous  les  masques  possibles , 

fk  seront  toujours  aussi  terribles  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici.  Que 

kl  modérés  ne  s'imaginent  pas  que  c'est  pour  eux  que  nous 
avons  tenu  ici  des  séances  glorieuses.  Je  déclare  que  celui  qui  a 

âevé  des  doutes  sur  le  martyr  Challier  est  un  ennemi  de  la  révolu- 
tion et  de  la  liberté ,  que  cet  homme  est  un  contre^révolutionnaire 
Cidié  sous  une  forme  nouvelle,  et  qu'il  doit  être  sans  délai  tra- 
duit an  tribunal  révolutionnaire. 

T.  xxxii.  5 
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»  Nous  avons  arrêté  l'insurrection  dès  les  premierf  MJM; 
allons  au-devant  de  ceux  qui  ont  ourdi  uw  nouvelle  tftoie  ; 
quons  les  modérés  qui  croient  que  c'est  pour  eux  que 
combattons.  Que  quiconquS  voudra  toucher  aux 
profonds  d'esiime  et  d'admiration  que  nous  avon^  poar  Manttfll 
pour  Challier  soit  à  nos  yeux  un  contrenrévoluti^iiiieir^,  et 
qu*il  soit  poursuivi  comme  nos  véritables  ennemis,  s 

Legmdre:  t  J'obserye  k  CoUot-d'Herbois  qne  ]»  membre  qii 
a  foit  part  de  ce  qu'il  savait  sur  les  bruits  relaUfo  à  la  pro|criptiQi 
de  Challier  n'a  pas  proposé  de  l'exclure  du  sein  de  laspciëlé.  i 

CoUot-d' Herbois.  c  Je  déclare  que  c'est  du  oonotmissaire  de  po- 
lice dont  j'ai  demandé  la  traduction  au  tribunal  révolatioiit 
naire.  » 

i  Un  dtqyen,  membre  de  la  Commune,  assure  que  Fadma» 
tration  de  police  n'a  pas  commis  la  faute  dont  elle  est  accaséi, 
et  qu'hier  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  le  busie  de  Challier  éiil 
encore  à  la  Commune.  § 

«  Renaudin  demande  que  la  discussion  s'engs^e  sur  la  uoir 
velle  branche  de  conjuration  qui  vient  d'ôfre  découverte ,  etqv 
Ton  fasse  voir  au  peuple  que  des  hommes  perfides  ont  fonié 
le  projet  d'anéantir  l'esprit  public ,  en  £sûsant  courir  les  hmili 
les  plus  atroces  contre  les  défenseurs  de  la  liberté,  y 

«  Duma$ ,  après  avoir  fait  observer  que  la  loi  autorise  Faoca- 
sateur  public,  près  le  tribunal  révolutionnaire,  à  poursni vire bi 
conspirateurs  sur  la  dénonciation  des  bons  citoyens»  d^p^ndg 
que  la  dénonciation  actuelle  soit  signée  par  ceux  qui  l'ont  £ute| 
afin  que  demain  les  contre-révolutionnaires  soient  arrêtés»  et 
après-demain  jugés.  »  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  30  (10).  Legendre  fit  dans  la  Convention  le  discours  phs 
haut  analysé;  ses  amis  furent  arrêtés  dans  la  nuit»  et  décréléi 
d'accusation  le  lendemain. 

Convention  nationale.  —  Séance  du  34  mars  (H  CERiinuL} 

(1794.)  —  Présidence  de  Tallien. 

Delmas.  t  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre?  I^iCS 
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wbres  de  la  Convention ,  qui  le  sont  cd  noéme  temps  des  co- 
miÊék  »  y  sont  occupés  jusqu'à  deux  ou  trois  heures,  fe  demande 
qpi'ifa  soient  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  I^ 
Bttivnption.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Legendre.  c  Citoyens,  quatre  membres  de  cette  assemblée 
sont  arrêtés  de  cette  nuit.  Je  sais  que  Danton  en  est  un  ;  j'ignore 
Iqs  noms  des  autres.  Qu- importe  leurs  noms  s'ils  sont  coupables? 
Mm,  citoyens  Je  viens  demander  que  les  membres  arrêtés  soiepf 
Hidpita  à  la  barre  où  vous  les  enteiuirez»  et  où  ils  seront  accusés 
M  absous  par  vous. 

9  Citoyens»  je  ne  suis  que  le  fruit  du  génie  de  la  liberté.  Je  suis 
iniquement  'son  ouvrage ,  et  je  ne  développerai  qu'avec  uoe 
grwde  simplicité  la  proposition  que  Je  vous  fais.  Mon  éducation 
a*eat  point  Touvrage  des  hommes  •  elle  n*est  que  Touvrage  de  la 
Bitore.  N'attendez  de  moi  que  Texplosion  d'un  sentiment. 
.  9  Citoyens,  je  le  déclai  e,  je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi»  et 
jjS  W  pense  pas  que  qui  que  ce  soil  me  puisse  reprocher  un  acte 

ffBJ  blesse  la  probité  la  plus  scrupuleuse >  (  Des  murmures 

interrompent  l'orateur. } 

Clëuxel.  €  Président,  maintiens  la  liberté  des  opinions.  » 

Le  président.  «Oui,  je  maintiendrai  la  liberté  des  opinions; 
oui,  cbacun  dira  librement  ce  qu'il  pense  ;  nous  resterons  tous 
id  pour  sauver  la  liberté.  (On  applaudit.)  Qu'on  cesse  de  faire 
des  interpellations  particulières  ;  je  mppelle  à  nos  collègues  que 
nons  sommes  ici  pour  le  peuple  ;  ne  nous  occupons  donc  pas  des 
individus,  mais  de  la  chose  publique.  Que  les  amis  de  la  révolu- 
tion prouvent  encore  aujourd'hui  leur  amour  pour  la  liberté.  La 
Gonyention  prononcera  sur  les  opinions  émises  par  chacun  de  ses 
membres.  Je  proclamerai  les  décrets  qu*elle  aura  reudus  pour  le 
maintien  de  b  liberté  et  de  régalité.  >  (Vifs  applau Jissemens.) 
.  Legendre.  t  Je  n'apostropherai  aucun  nieuibre  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  généi  alo  ;  mais  j'ai  le  droit  de  craindre 
que  des  haines  particulières  et  des  passions  individuelles  n'arra- 
chent à  la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu  les  plus  grands , 
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les  plus  utiles  services.  Il  m'appartient  de  dire  cela  de  ThoiDW 
qui,  en  1792,  fit  lever  la  France  entière  par  les  metores  énergiqwi 
diHit  il  se  servit  pour  ébranler  le  people ,  de  rhomnie  qû  ft 
décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ne  domiertttptisii 
armes,  ou  n'irait  pas  en  frapper  rennemi. 

>  L'ennemi  était  alors  aux  portes  de  Pftris  :  Dtnton  intt,  et 
ses  idées  sauvèrent  la  patrie. 

>  Tavoue  que  je  ne  puis  le  croire  coupable  »  et  id  je  YeuTip* 
peler  le  serment  que  nous  nous  fîmes  en  90 ,  qui  eogigct  e^a 
de  nous  deux  qui  verrait  l'autre  survivre  à  son  attachementpow 
la  cause  du  peuple  à  le  poignarder  sur-le-champ,  el  dootfaii 
à  me  souvenir  aujourd'hui.  Je  le  répète ,  je  crois  Danton 

'  pur  que  moi  :  il  est  dans  les  fers  depuis  cette  nuit  ;  on  a 
sans  doute  que  ses  réponses  ne  détruisissent  les  aocosatimis  diri* 
gées  contre  lui.  Je  demande  en  conséquence  qu'avant  que  von 
entendiez  aucun  rapport,  les  détenus  soient  mandés  et  entendis.» 
Fayau.  c  Je  combats  la  motion  faite  par  Legendre.  Il  me  sen- 
ble  que  la  Convention  ne  peut  jamais  avoir  deux  poids  et  den 
mesures.  Citoyens ,  j'entends  dire  autour  de  moi  que  c'est  «m 
faire  assassiner  les  uns  les  autres.  J'observe  d'abord ,  avec  b 
juste  indignation  que  m'inspire  ce  propos ,  qui  n'aurait  janiiê 
dû  sortir  de  la  bouche  d'un  ami  de  la  liberté,  que  c'est  la  justice 
nationale  qui  s'exerce,  et  que,  si  nous  avons  à  gémir,  c'est  de 
voir  un  si  grand  nombre  de  traîtres. 

>  Remarquez  d'ailleurs  que  dëjà  les  présumés  sont  coupables 
aux  yeux  de  yos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gëaâite, 
investis  de  votre  confiance,  qui  les  ont  fait  arrêter.  Je  denmde 
maintenant  quelle  est  la  loi  qui  fixe  la  marche  de  la  GonyentioB. 
£xis(e-t-il  un  décret  qiy  porte  que  les  prévenus  seront  traduis 
à  la  barre  pour  être  entendus  ?  Non  ;  mais  il  est  décrété  que  les 
comités  vous  feront  rapport  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  et  affermir  la  liberté,  et  que 
vous  prononcerez  ensuite.  II  faut  donc  entendre  vos  comités  et 
ne  pas  adopter  des  mesures  qui  n'ont  pa<;  été  prises  pour  d'autres 
et  dans  de  semblables  circonstances. 
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>  Ce  n'est  pas  sur  le  passé  qu'il  faut  juger  les  hommes  »  mais 
sar  le  présent.  Ce  n'est  point  des  individus  qu'un  patriote  s'oc- 
capci  c'est  de  la  chose  publique.  Croyez-vous ,  en  effet ,  que  le 
people  s'atiache  aux  discussions  individuelles;  vous  persuade- 
riei-vous  que  le  peuple  veuille  faire  de  tel  ou  tel  individu  une 
idolej?  Détrompez-vous  d'une  pareille  idée ,  si  quelqu'un  a  pu  la 
concevoir  ;  le  peuple  ne  veut  que  la  liberté  et  l'égalité.  (  On  ap- 
phndit.)  Et  quelle  qiie  soit  et  qu'ait  été  l'espèce  de  puissance  de 
quelques  hommes ,  soit  par  leur-influence  morale  »  soit  par  leur 
influence  politique ,  qu'ils  sachent  ces  hommes  qu'après  avoir 
entraîné  le  peuple  par  une  pente  douce  vers  un  but  quelconque , 
«  I&  le  peuple  ne  trouve  pas  la  liberté,  mais  la  figure  d'un  maître  ; 
ipi'ils  sachent ,  dis-je ,  que  ce  même  peuple  qui  les  suivait  »  les 
jettera  dans  le  précipice  où  ils  voulaient  l'entraîner. 

•  Telle  est  la  volonté  du  peuple  pour  être  libre,  telle  est  la 
pniasance  de  la  liberté  sur  lui ,  qu'il  est  maintenant  impossible 
de  la  lai  ravir  ;  il  est  maintenant  appelé  à  tout  entendre ,  tout 
mr,  tout  juger,  et  nul  ne  violerait  impunément  devant  lui  la 
liberté  it  l'alité.  La  Convention,  qui  représente  le  peuple,  main- 
tiendra les  principes  avec  la  même  sévérité  ;  elle  n'accordera  pas 
à  des  honunes  arrêtés  en  vertu  de  la  loi ,  et  par  ordre  de  comités 
qui  ont  notre  confiance,  un  privilège  qui  n'a  jamais  existé.  Mal- 
heur à  celui  qui  se  persuaderait  que  le  peuple  peut  êure  heureux, 
si  ses  droits  ne  sont  pas  respectés  ;  or  c'est  pour  le  bonheur  du 
people  que  nous  travaillons ,  et  les  membres  de  vos  comités  sa- 
vent bien  quelle  peine  mériteraient  les  traîtres  qui  tromperaient 
son  attente.  Ne  nous  séparons  donc  point  des  principes  :  nous 
alloiis  entendre  un  rapport,  il  éclairera  sans  doute  chacun  des 
■endures  de  la  Convention;  et  peut-être  des  faits  qui  n'étaient 
pat  connus  encore  la  détermineront  à  prononcer  sur  le  sort  des 
dëienm.  Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  n'admette 
point  à  la  bai^re  les  détenus ,  mais  qu'elle  entende  le  rapport  de 

•  comités. 

Le  prindem.  c  Robespierre  a  la  parole.  » 
Bobe^piffrre.  c  A  ce  trouble,  depuis  longtemps  inconnu»  qui 
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règne  dans  cette  assemblée;  aux  ogilaiions  qu'ont  produitetles 
premières  paroles  de  celui  qui  a  parlé  avant  le  dernier  opinant, 
il  est  aisé  de  s'apercevoir,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  d'an  grand 
intérêt  ;  qa*il  s*agit  de  savoir  si  quelques  honunes  aujoordliii 
doivent  l'emporter  sur  la  patrie.  Quel  eM  donc  ce  changement 
qui  parait  se  manifester  dans  les  principes  des  meoibres  de  celle 
assemblée,  de  ceux  surtout  qui  siègent  dans  unoôté  qui  s'honon 
d'avoir  été  l'asile  des  plnâ  intrépides  défenseurs  de  la  liberté? 
Pourquoi  nue  doctrine  qui  paraissait  naguère  criminelle  et 
prisable,  est-elle  reproduite  anjourd*hni?  Pourquoi  cette 
tion,  rejetée  quand  elle  fut  proposée  par  Danton ,  pour  Baare, 
Chabot  et  Pabl-éd'Eglaiitine,  at-elle  été  accueillie  tout  à  l'heure 
par  iine  portion  des  membres  de  cette  assemblée  ?  PonrqnoiT 
Parce  quil  s'agit  aujourd'hui  de  sayoir  si  l'intérêt  de qudqw 
hypocrites  ambitieux  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  dii  penpie 
français.  (  Applaudissemens.  ) 

»  Eh  quoi  !  nous  navdns  donc  feit  tant  de  sacrifices  héroiqiieii 
tu  nombre  desquels  il  faut  compter  ces  actes  d'une  sévérité  do«- 
loureuse,  n'avons-nons  fait  ces  sacrifices  que  ponrretouAier  so« 
le  joug  de  quelques  intrigans  qui  prétendaient  dominer? 

»  Que  m'importent  à  moi  les  beaux  discours,  les  éloges  qn'oi 
Se  donne  à  soi-même  et  à  ses  amis  ?  Une  trop  lonp,ue  et  trop  pé- 
nible expérience  nonis  a  appris  le  cas  que  nous  dnvions  feirede 
semblables  formules  oratoires.  On  ne  demande  plus  ce  qu'il 
homme  et  ses  amis  se  vantent  d'avoir  fiiit  dans  telle  époque,  dw 
telle  circonstance  particulière  de  la  révolution  ;  on  demande  ee 
qu'ils  ont  feit  dans  tout  le  cours  de  kur  carrière  politique.  (On 
applaudit.  ) 

>  Legendre  par^tt  ignorer  les  noms  de  ceux  qui  sont  arrêtés: 
toute  la  Convention  les  sait.  Son  ami  Lacroix  est  du  nombre  de 
ces  détenus.  Pourquoi  feint-il  de  l'ignorer  ?  Parce  qu'il  sait  bien 
qu'on  né  peut  sans  impudeur  défendre  Lacroix.  Il  a  parlé  de 
Danton,  parce  qu'il  croit  sans  doute  quà  ce  nom  est  attaché nn 
privilège;  non,  nous  n'en  voulons  point  de  priv^ége;  non» nous 
n'en  vouloik^  point  d'Mbleir.  (  On  applaudit  à  plnsiénl^  t^prAes.  ) 
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•  Noos  terrons  dans  ce  jour  si  la  Gonveniion  saura  briser  une 
prétendue  idole  pourrie  depuis  long-lemps,  ou  si,  dans  sa  chute» 
elle  écrasera  la  Convention  et  le  peuple  français.  Ce  qu'on  a  dit 
de  Danton  ne  pouvait-il  pas  s'appliquer  à  Brissot  y  à  Pétion  »  à 
Chabot,  à  Hébert  même ,  et  à  tant  d'autres  qui  ont  rempli  la 
Fnmce  du  bruit  iastueux  de  leur  patriotisme  trompeur  ?  Quel 
prMlége  aarait-il  donc?  En  quoi  Danton  est-il  supérieur  à  ses 
eollëgQes»  à  Chabot,  à  Fabre-d'Églantine ,  son  ami  et  son  confi- 
dent^ dont  il  a  été  Tardent  défenseur  ?  En  quoi  est-il  supérieur  à 
vm  oondtoyens  ?  Est-ce  parce  que  quelques  individus  trompés, 
et  d'antres  qui  ne  l'étaient  pas,  se  sont  groupés  autour  de  lui  pour 
■urdier  à  sa  suite  à  la  fortune  et  au  pouvoir  ?  Plus  il  a  trompé 
ke  patriotes  qui  avaient  eu  confiance  en  lui,  plus  il  doit  éprouver 
la  sévérité  des  amis  de  la  liberté. 

•  Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de  dire  la  vérité.  Je  ne  recon- 
nais à  tout  ce  qu'on  a  dit  que  le  présage  sinistre  de  la  ruine  de  la 
Ibertéetde  la  décadence  des  principes.Quels  sonten  effet  ces  hom- 
Mies  qui  sacrifient  à  des  liaisons  personnelles,  à  la  crainte  peut- 
'ttre ,  les  intérêts  de  la  patrie  ?  qui ,  au  moment  oii  l'égalité 
triomphe,  osent  tenter  de  l'anéantir  dans  cette  enceinte?  On  veut 
)nNU  faire  craindre  les  abus  du  pouvoir ,  de  ce  pouvoir  national 
que  vous  avez  exerce,  et  qui  ne  réside  pas  dans  ({uelques  hommes 
aeolement.  Qu'avez-vous  fait  que  voiîs  n'ayez  fait  librement , 
qui  n'ait  sauvé  la  République,  qui  n'ait  é(é  approuvé  par  là  France 
entière?  On  veut  nous  faire  craindre  que  le  peuple  périsse  vie- 
lime  des  comités  qui  ont  obtenu  la  confiance  publique ,  qui  sont 
ânanés  de  la  Convention  nationale ,  et  qu'on  veut  en  séparer  ; 
txt  tout  ceux  qui  défendent  sa  dignité  sont  voués  à  lu  calomnie. 
On  craint  que  les  détenus  ne  soient  opprimés  ;  on  se  défie  donc 
delà  justice  nationale,  dos  hommes  qui  ont  obtenu  la  confiance 
de  la  Convention  nationale  ;  on  se  défie  de  la  Convention  qui 
lear  a  donné  cette  confiance ,  de  l'opinion  publique  qui  l'a  sanc- 
tionnée. Je  dis  que  quiconque  tremV»le  en  ce  moment  est  coiipîi- 
ble  ;  car  jamais  l'innocence  ne  redoute  la  survciilantfe  publique. 
(Od  applaudit.  ) 
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»  Je  dois  ajouter  ici  qa*un  devoir  parUcnlier  m'est  impoié  de 
défendre  toute  la  pureté  des  principes  contre  les  efiorts  de  fii- 
trigue.  Et  à  moi  aussi ,  on  a  voulu  inspirer  des  terreurs  ;  on  a 
voulu  me  faire  croire  qu'en  approchant  de  Danton,  le  daspr 
pourrait  arriver  jusqu'à  moi  )  on  me  l'a  présenté  oomme  m 
homme  auquel  je  devais  m'accoler,  comme  un  bondier  qnipoiN 
rait  me  défendre ,  comme  un  rempart ,  qid ,  une  fois  rsnfené, 
me  laisserait  exposé  aux  traits  de  mes  ennemis.  On  m'n  ëcri^lel 
amis  de  Danton  m'ont  fait  parvenir  des  lettres ,  m'ont  obsédé 
de  leurs  discours.  Ils  ont  cru  que  le  souvenir  d'une 
liaison,  qu'une  foi  antique  dans  de  fausses  vertus,  me 
rait  à  ralentir  mon  zèle  et  ma  passion  pour  la  liberté.  Eh  bien  ! 
je  déclare  qu'aucun  de  ces  motifs  n'a  effleuré  mon  ame  de  h  ptai 
légère  impression.  Je  déclare  que  s'il  était  vrai  qœ  les  ÛÊmgtn 
de  Danton  dussent  devenir  les  miens,  que  s'ils  avaient  fiait  fine 
à  l'aristocratie  un  pas  de  plus  pour  m'alteindre,  je  ne  regardflnil 
pas  cette  circonstance  comme  une  calamité  publique.  Que  sf  in- 
portent  les  dangers.  Ma  vie  est  à  la  patrie  ;  mon  cœur  est  exaoïpt 
de  crainte  ;  et  si  je  mourais,  ce  serait  sans  reproche  et  sans  igno- 
minie. (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

>  Je  n'ai  vu  dans  les  flatteries  qui  m'ont  été  faites ,  dans  les 
caresses  de  ceux  qui  environnaient  Danton,  que  des  signes  cer- 
tains de  la  terreur  qu'ils  avaient  conçue,  avant  môme  qu'ils  fvs- 
sent  menacés. 

>  Et  moi  aussi,  j'ai  été  ami  de  Pétion  ;  dès  qu'il  s'est  démasqué^ 
je  l'sd  abandonné  ;  j*ai  eu  aussi  des  liaisons  avec  Roland  ;  3  m 
trahi ,  et  je  l'ai  dénoncé.'  Danton  veut  prendre  leur  place  ,  et 
n'est  plus  à  mes  yeux  qu'un  ennemi  de  la  patrie.  (  Applaudis— 
semens.  ) 

>  C'est  ici  âans  doute  qu'il  nous  faut  quelque  courage  etqûet^ 
que  grandeur  d'ame.  Les  âmes  vulgaires  ou  les  hommes  coupa- 
blés  craignent  toujours  de  voir  tomber  leiu*s  semblables,  parce 
que,  n'ayant  plus  devant  eux  une  barrière  de  coupables,  ils  res- 
tent plus  exposés  au  jour  de  la  vérité  ;  mais,  s'il  existe  des  âmes 
vulgaires,  il  en  est  d'héroïques  dans  cette  assemblée, 
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dirige  ks  destinëes  de  la  terre  «  et  qu'elle  anéantit  toutes  les  fac« 

»  Le  nombre  des  conpables  n'est  pas  si  grand  :  le  patriotisme, 

-h  Canfention  nationale  ont  su  distinguer  l'erreur  du  crime ,  et 

li  frïblesse  des  conspirations.  On  voit  bien  que  l'opinion  publi- 

qne  »  que  la  Convention  nationale  marchent  droit  aux  cheis  de 

pdWi»  It  qu'elles  ne  frappent  pas  sans  discernement. 

»  n  n'est  pas  si  nombreux  le  nombre  des  coupables  ;  j'en  atteste 
r ntttimitë,  la  presqu'unanimité  avec  laquelle  vous  avez  voté  de- 
pah  plnmnrs  mois  pour  les  principes.  Ceux  qu'on  méprise  le 
pins  ne  sont  pas  les  plus  coupables ,  ce  sont  ceux  qu'on  pvdÊb 
d  dont  on  fait  des  idoles  pour  en  foire  des  dominateurs.  Quel- 
qpea  membres  de  cette  assemblée ,  nous  le  savons,  ont  reçu  des 
frisomiiers  des  instructions ,  portant  qu'il  follait  demander  à  la 
Convention  quand  finirait  la  tyrannie  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ;  qu'il  follait  demander  à  ces  comités  s'ils 
foulaient  anâmtir  successivement  la  représentation  nationale. 
Les  oooijtés  ne  tiennent  que  de  la  patrie  leurs  pouvoirs,  qui  sont 
«nimmensefordeau,  dont  d'autres,peut-étre, n'auraient  pas  voulu 
se  diarger.  Oui,  demandez-nous  compte  de  notre  administration, 
BOUS  répondrons  par  des  foits  ;  nous  vous  montrerons  les  foctions 
abattues  ;  nous  vous  prouverons  que  nous  n'en  avons  flatté  au- 
cnne ,  que  nous  les  avons  écrasées  toutes ,  pour  établir  sur  leurs 
mines  la  représentation  nationale. 

•  Quoi  !  on  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  -  écraser  la 
représentation ,  nous  qui  lui  avons  foit  un  rempart  de  nos  corps  ! 
noos  qui  avons  étouffé  ses  plus  dangereux  ennemis  !  on  voudrait 
qne  nous  laissassions  exister  une  faction  aussi  dangereuse  que 
odle  qui  vient  d'être  anéantie ,  et  qui  a  le  même  but ,  celui  d'avi- 
lir la  représentation  nationale  et  de  la  dissoudre  ! 
'  •  Au  reste ,  la  discussion  qui  vient  de's'engager  est  un  danger 
pour  la  patrie  ;  déjà  elle  est  une  atteinte  coupable  portée  à  la  li- 
berté ;  car  c'est  avoir  outragé  la  liberté  que  d'avoir  mis  en  qnes- 
tKMi  s'il  fallait  donner  plus  de  foveur  à  un  citoyen  qu'à  un  autre  ; 
d8  rompre  ici  cette  égalité,  c'est  censurer  indirectement 


f4  OmVKEtTIOTI    nATIODALB. 

les  àS&tM  aalDtiîres  qse  vous  avez  portés  dans  plnsiean  ara»!- 
stances,  lesjugeraens  qoe  vous  avez  rendus  conlre  les  conspira- 
teurs ;  c'est  défendre  aussi  iodirecteinent  ces  conspinitears,  qi'oi 
veut  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  parce  qn'on  a  avec  eux  ■ 
intérêt  commun  :  c'est  rompre  l'égatité.  Il  est  d<»c  de  la  dignité 
de  la  reprësentation  nationale  de  mainienir  les  principes.  Je  d^ 
mande  la  qoesiion  préalable  sur  la  proposition  de  Legefilre.K 

Ltgenire.  «  Robespierre  me  cotinall bien  mal,  s'il  ne  mfieroii 
pas  capable  de  .>^acriRer  un  individu  à  la  fiberté.  Citoyens,  esl-il 
un  d'entre  vous  qui  me  croie  complice  d'une  seule  mauvaise  ao- 
Hbn.  J'aime  mon  pays,  el  je  déclare  que  mon  sang,  qnematie 
lui  appartiennent.  Si  j'ai  fait  la  proposition  que  le  preopinanti 
combattue ,  c'est  qu'il  ne  m'est  pas  démontré  encore  que  les  dé 
tenus  soient  coupables ,  comme  cela  peut  être  démontré  à  cent 
qui  ont  tes  preuves  sous  les  yeux  ;  an  reste,  je  n'entends  défesdit 
ici  aucun  individu.  « 

Barère.  *  Je  demande  la  parole  pour  rappeler  la  conduite  gt» 
rieuse  que  l'assemblée  a  tenue  à  irois  époques  différentes.  Gt 
n'est  pas  aujourd'hui,  oii  la  Convention  de  France  se  mosire  u 
plus  haut  dej|ré  de  (iloire,  au  milieu  des  victoires  de  ses  arinéA 
qu'elle  fera  rétrograder  les  principes ,  et  qu'elle  s'attirera  le  re- 
proche d'une  versatilité  qu'elle  ne  devra  jamais  avoir. 

»  Il  y  a  irn  mois  que  la  uii!me  motion  a  été  faite  pour  Buz'irtel 
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p!e  Test  par  ses  collègues.  C'en  est  peut-être  un  privilège ,  que 
éb  ne  pmifoir  éCfe  accusé  que  fmr  la  reprësentation  nationale  ; 
Mûsnon,  c'est  moins  un  privilège  qu'une  coutume  établie  dans 
:    WMê  les  représentations  populaires. 

i_  »  Si  Top  pouvait  introduire  un  nouveau  mode  de  juger ,  vous 
-  Ilriei  donc  à  l'Europe  :  Je  m'aeettôë  de  n'avoir  point  entendu  à . 
f  k  terre  les  fédéralistes»  les  soixante-et  un. . .  mais,  non,  je  ne  veux 
l  ]HtiDt  n'accuser  ;  la  Convention  nationale  d^  France  sera  toujours 
J  •  an-dessus  de  toiis  les  reprodies.  U  est  inutile  d'en  ajouter  davan- 
^  ^igo^  l'égalité  sera  maintenue  par  tous  les  citoyens.  Le  juré  ne 
'  •dric  oomalure  que  des  fiaits  »  3  n'a  pas  besoin  d'entendre  les  pré- 

i 


a  Oo  a  parlé  de  dictature,  ce  mot  i  retenti  à  mon  oreille  pen- 
Bo  quart  d'heure ,  il  est  essentiel  de  détruire  une  pareille 
I    idée.  Je  vois  que  les  amis  des  détenus  sont  les  seuls  qui  aient 
iranblé  pour  la  liberté.  Je  ne  connais  de  dhcutnre ,  que  lors- 
qu'un homme  prend  tous  les  masques  :  tantôt  celui  de  l'audace , 
L  'tHitôl  celui  de  la  souplesse;  lorsqu'on  s'entoure  d'amis,  lors- 
i    ^'OB  se  fiait  un  parti ,  lorsqu'on  promène  une  troupe  de  diens  à 
ttanite. 

•  Quoi  !  il  y  aurait  une  dictature  dans  des  comités  amoviUés, 
-  toupies  mois,  toutes  les  minutes^  Le  jour  où  ils  n'auront  pas  dé- 
fnidn  la  liberté  ^  où  ik  n'auront  pas  prot^  vos  frontières,  où  ils 
•vont  négligé  de  combattre  lesisetions  ennemies  de  la  liberté, 
hs dénoodi^tions  seront  portées  à  cette  tribune,  et  inoi-méme , 
Mmbre  de  ce  comité ,  je  serai  le  premier  à  les  appuyer. 
l          i  Peut-on  parler  de  dictature  là  qù  il  existe  des  comités  res- 
^       *  les  ù  chaque  mioute,  qui  ne  tirent  leur  autorité  que  delà 


Convention  nationale,  et  qui  lui  rapportent  ce  qu'ils  font. 

•  J'ai  dit  que  vous  ne  donneries  pas  l'exemple  d'un  sénat  aris- 
tocratique ,  dont  les  membres  auraient  plus  de  droits  que  les  au- 
lits  citoyens.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
L^genJre.  > 

Saini'Jiisl,  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  entre  dans 
h  aaUe  m  monte  à  la  tribune. 


I 
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.   La  proposition  de  Legendre  n'a  pas  de$xàiB^ 

.   Le  rapporteur  obtient  la  parole.  Un  profiifld  aikBoe  ripi 

dans  l'assemblée. 

Saint' Just,  au  nom  da  comitii  de  êobu  publie  ei  de  iàmif^ 
nérale.  «  La  révolution  est  dans  le  peo|de ,  et  non  php!  dHs  h 
renommée  de  quelques  personnages.  Cette  idée  traie  ett  la  soMi 
de  la  justice  et  de  l'égalité  dans  un  eut  libre*  Elle  est  la  gUMii 
du  peuple  contré  les  hommes  artificieax  qui  s'érigent  en  qaslqn 
sorte  en  patriciens  par  leur  audace  et  leur  imponilé. 

»  Il  y  a  quelque  chose  de  terrible  dans  ramonr  sacré  de  hpi. 
trie  ;  il  est  tellement  exclusif,  qu'il  immole  tout  sans  intié ,  mm 
frayeur,  sans  respect  humain,  à  l'intérêt  public.  II  prédpili 
Manlius ,  il  immole  ses  affections  privées  ;  il  entraîne  lUigalai  i 
Carthage  ;  jette  un  Romain  dans  un  abtme»  et  met  Marat  au  9m» 
théon ,  victime  de  son  dévouements 

»  Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  pMas  éa 
ce  sentiment ,  m'ont  chargé  de  tous  demander  justice,  an  non 
de  la  patrie,  contre  des  hommes  qui  trahissent  depuis  logg4ay 
la  cause  populaire ,  qui  vous  ont  iait  la  guerre  avec  tons  ks  oqb> 
jurés,  avec  d'Orléans,  avec  Brissot,  avec  Hébert,  aveeHéruk 
et  leurs  complices ,  et  conspirent  en  ce  moment  avec  les  rois  fr 
gués  contre  la  République,  qui  ont  favorisé  le  projet  de  vous  dé- 
truire et  de  confondre  le  gouvernement  républicain ,  ont  Àë  ki 
défenseurs  des  traîtres,  et  vos  ennemis  déclarés,  et  qui ,  poor 
échapper  à  la  justice,  prétendent  que  l'on  vous  attaque  en  en. 
Ils  ne  témoignaient  point  cet  intérêt  pour  vous  lorsqu'ils  dsmai- 
daient  l'impunité  de  vos  assassins  et  votre  renouvdlemeat ,  qà 
eût  été  suivi  de  votre  perte  et  de  celle  de  la  liberté. 

>  Puisse  cet  exemple  être  le  dernier  que  vous  donnerei  de  kh 
tre  inflexibilité  envers  vous-  mêmes  !  Puissiez-vous,  après  les  avoir 
réprimés,  voir  toutes  les  factions  éteintes  et  jouir  en  paix  de  11 
plénitude  de  votre  puissance  légitime ,  et  du  respect  qne  vw 
inspirez. 

>  On  a  tenté  depuis  long-temps  de  vous  avilir  s'il  était  pota- 
ble. Vous  avez  marché  entre  la  faction  des  faon  patriotes  et 
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des  modérés  que  tons  devez  abattre.  Ces  factions,  nées  avec 
h  feiroIatioD',  Font  saWie  dans  son  cours  comme  les  reptiles  suî- 
■tt  k  ODors  des  torrens.  II  fout  quelque  courage  pour  vous  par- 
MP  «More  do  8évérité,-après  tant  de  sévérité.  L'aristocratie  dit  : 
b JMNI  t*€nltre-dèlfwre  !  Mais  l'aristocratie  ment  à  son  propre 
;  cTest  elle  que  nous  détruisons.  La  liberté  ne  fut  point  com« 
par  le  supplice  de  Brissot  et  de  Ronsin ,  reconnus  roya- 
:  n'ëoonteiE  point  la  voix  de  ceux  qui ,  tremblant  devant  la 
y  s'efforcent  de  lier  leiu*  cause  à  l'illusion  du  patriotisme. 
LâJMtioe  ne  peut  jamais  vous  compromettre ,  mais  l'indulgence 
Ml  wos  perdre. 

»  Je  viens  donc  dénoncer  les  derniers  partisans  du  royalisme, 
WS  qni  depuis  cinq  ans  ont  servi  les  factions  et  n'ont  suivi  In 
tertëqoe  comme  un  tigre  suit  sa  proie.  Je  vais  analyser  rapi- 
haoït  ce  qui  s'est  passé,  puis  j'achèverai  de  vous  dépeindre  la 
n|inr|ition ,  et  vous  désignerai  les  derniers  complices. 
'  9  Les  eonfurations  instruisent  les  gouvememens  à  veiller  sur 
iMHOBDrs»  et  à  conserver  la  pureté  des  principes' sur  lesquels 
N|MMe  la  législation  ;  elles  sont  un  signe  certain  qu'on  a  négligé 
le  oorr^er  beaucoup  d'abus ,  et  surtout  de  pun*  l'injustice  ; 
|W  Finsensibilité  des  lois ,  pour  le  malheur  et  pour  les  mécon- 
Itenwms  Intimes,  a  grossi  les  factions  ,  et  que  l'indulgence 
pour  les  méchans ,  on  la  corruption  jdes  fonctionnaires ,  à  décou- 
lagé  les  cœurs  et  les  a  rendus  indifférons  podr  la  patrie. 

>  Noos  avons  passé  par  tous  les  orages  qui  accompagnent  or- 
bHÉrement  les  vastes  desseins.  Une  révolution  est  une  entreprise 
béraiqoe  dont  les  auteurs  marchent  entre  la  roue  et  l'immorta- 
lité. La  dernière  vous  est  acquise  si  vdus  savez  immoler  les  fac- 
SoBS  onnendes. 

•  Elks  sont  le  dernier  espoir  de  la  tyrannie  ;  elles  ont  leur 
Mymceclans  la  passion  ordinaire  de  tourner  à  sdn  avantage  per- 
lomid  la  réputation  que  l'on  s'est  faite  ;  elles  ont  une  autre  source 
Ims  l'opposition  étrangère.  C'est  ainsi  que  les  gouvernemens  eu- 
ropéens ont  corrompu  depuis  cinq  ans  un  grand  nombre  de  ceux 
qni  amitiit  joué  un  rôle  dans  la  révolution.  Beaucoup  de  gens  ont 
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assez  d'esprit  pour  foire  le  lûen  ;  peadpfenf  ont  lu  £ffor  pvs* 
pre  à  le  vouloir  opiniflurément.  Qu'on  ne  8*éloiiiie|iliitd8  h  dmi 
de  tant  de  tréteau)^.  Ce  fut  chez  tous  lei  peuples  la  narehedi 
l'esprit  humaiD ,  et  c'est  ce  qui  nous  esl  resté  de  la  monaidât 
Tout  ce  que  les  tyrans  nous  reprochent  de  niai  noua  nent  tmt 
mêmes,  et  l'Europe  serait  heureuse  s'ils  n'y  régnaient  point. 

«.  Plaise  au  ciel  que  nous  ayons  vu  I»  dernier  orage  de  h  fc 
berté ,  et  que  l'ei^périence  no^s  ait  appris  qu'il  fiiut  une  garMii 
aux  godvernemens  libres  !  G'e^  os  que  je  me  propose  de  mm 
démontrer  encore  «  en  vous  offrant  dans  ijes  détaila,  dans  sa  wt^ 
che  »  ses  moyens  et  son  but ,  la  conjuration  ourdie  depnis  pih 
sieurs  années  contre  la  révolution. 

Vous  aviez  négligé  de  préciser  la  garantie  du  peuple  M  li 
vôtre  contre  Tiofluence  des  pouvoirs  intermédiaires/ Les  hniiw 
revêtus  de  ces  pou\  oirs  s'unissant  ppiir  vous  accabler,  le  gosiow 
nement  était  trop  faible  contrit  eux ,  parce  qu'ils  éuMeot  Unék 
l'intrigue ,  et  résistaient  au  bien  public  :  de  là  la  marclie  eoaval- 
sive  des  affaires  ;  vous  ne  pouviez  atteindre  immédiatement  Um 
les  abus;  les  agens  les  favorisaient.  Rappelez-vous  qu'ils  ont  loar 
à  tour  été  li#és  à  La  Fayette ,  k  Di^nourier,  au  fédéralisme.  Le 
caractère  personnel  de  quelques-uns  de  leurs  membres  a  suii 
la  patrie  dans  les  crises  et  dans  les  trahisons;  mais  la  majoritf  de 
ces  agens  parpt  toujours  livrée  aux  attentats. 

•  L'étranger  avait  calculé  toutes  les  conséquences  d'un  régisM 
où  les  derniers  fonctionnaires  coalisés  se  rendaient  plos  poiettiis 
que  le  gouvernement  même.  Deux  raisons  énervaient  les  inslila> 
tiens  :  dans  les  uns,  l'envie  de  sortir  de  l'honnéie  ohscnriléi  im 
les  autres,  la  perfidie  et  la  complicité  avec  les  ennemia  de  1^  pflriii 
Une  troisième  raison  renversait  sans  cesse  l'harmonie  suprine 
d'action  dans  le  corps  politique:  c'était  l'usurpation  constaaiede 
l'influence  de  la  représentation  nationale  et  du  gouvernement 
républicain  émané  d'elle. 

»  Nous  allons- voir  quel  parti  les  faction^  surent  tirer  de  cei 
vices  de  notre  complexion.  Nous  allons  voir  comment  tons  les 
crimes,  forcés  à  dissimuler  par  la  violence  du  penchant  du  peuple 
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iifs  la  liberté ,  fermeotaieDt  péle-méle  avec  la  rëyolation.  Nous. 
^ÛçBS  démarquer  tous  les  visages  ;  nqu^  allons  suivre  pas  à  pas 
riiniDger.. 

»  Depuis  le  eommenceoient  de  la  révolution ,  FAngleterre  et 
1^  gouYeraernens  ennemis  du  peuple  français ,  ont  perpétué 
pumi  nous  un  parti  composé  de  diverses  factions  coïncidentes , 
Bais  quelquefois  inconnues  les  unes  aux  antres.  L'une  d'entre 
dies  était-elle  abattue ,  les  autres  étaient  mises  en  mouvement 
ifgjt  la  crainte,  et  venaient  intercepter  le  cours  de  la.  législatio9  et 
%  JH  justice  qu'elles  redoutaient. 

»  Le  parti  d'Orléans  fut  le  premier  constitué  ;  il  eut  des  braa- 
ches  dans  toutes  les  autorités  et  dans  les  trois  l^islatures. 

>  Ce  parti  criminel,  mais  dénué  d'audace,  s'est  toujours  reyétp 
les  prétextes  de  circonstances  et  des  couleurs  dominantes  :  de  là 
M  tenu  sa  ruinç;  car,  dissimulant  toujours  et  ne  brusquant  pas, 
%miix  emporté  par  Ténergie  des  hommes  de  bonne  foi  et  par  la 
|pf€9  de  la  vertu  du  peuple,  et  suivait  toujours  le  cours  de  la  ré« 
mlqlioD,  se  voilant  sans  cesse  et  n'osant  jamais  rien . 

m  C'est  ce  qui  fit  croire  au  commencement  que  d'Orléans  n'a- 
ygfL  aucune  ambition  ;  car  dans  lea  circonstances  les  mieux  pré- 
firëea,  il  manqua  de  courage  et  de  résolution. 

^  Ces  convulsions  secrètes  des  partis  qui  dissimulaient,  ont  été 
hp  causes  des  malheurs  publics.  La  révolution  populaire  était  la 
d'un  volcan  de  conjurations  étrangères.  L'assembla 
le ,  sénat  le  jour,  était  la  nuit  un  ramas  de  factions  qui 
ig^araient  la  politique  et  les  artifices  du  lendemain.  Les  affaire^ 
m)pu  toujours  une  double  intention  ;  l'une  ostensible  et  coloriées 
«yec grâces;  Tautre  secrète,  et  qui  menait  à  des  résultats  cachés 
^  contraires  à  l'intérêt  du  peuple. 

•  On  fit  la  guerre  à  la  noblesse,  amie  coupable  des  Bourbons, 
pov  aplanir  le  chemin  du  trâne  à  d'Orléans.  On  voit  à  chaque 
pu  les  effèrt^  de  ce  parti  pour  ruiner  la  cour ,  son  ennemie ,  et 
eooserver  la  royauté;  mais  la  perte  de  l'une  entraînait  l'antre  ; 
fpenne  royauté  ne  peut  se  passer  de  patriciat. 
%  On  avait  compté  sur  l'ascendant  de  Mirabeau ,  pour  c^jp^ 
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server  le  trône  sans  pairiciat.  Lui  mort ,  on  essaya  dans  la  révi^ 
sien  de  constituer  ce  problème  :  on  ne  le  put  pas.  La  légiilitiQa 
étant  impuissante  pour  favoriser  ce  parti,  on  se  jeta  dans  la  poli- 
tique et  dans  l'intrigue.  Une  nouTelle  scène  s'outre;  les  crisHi 
du  tyran  avaient  fait  abhorrer  la  royauté,  que  Brissot»  Yergniaadi 
Buzot  et  leurs  complices ,  voulaient  maintenir  pour  d'Orléw. 
.  L'opinion  du  peuple  était  tellement  opposée  à  la  monaniie, 
qu*il  n'y  avait  aucun  moyen  de  la  maintenir  onvertemént. 

»  Alors  on  voit  le  parti  d'Orléans  dissimuler  de  nouveau;  %'m 
lui  qui  propose  le  bamussement  des  Bourbons  et  c'est  lui  qui  VMt 
les  remettre  sur  le  trône  ;  c'est  lui  qui  veut  rétablir  la  royauté  et 
qui  la  proscrit  en  apparence;  c'est  lui  qui  tous  les  soirs  se  r^ 
trouve  avec  d'Orléans,  c'est  lui  qui  le  dénonce  et  le  persécute  ai 
apparence. 

»  Cette  conduite  devait  faire  paraître  les  partisans  secreii  de 
la  tyrannie  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  et  leur  concilier  Top* 
nion  de*  manière  à  ce  que  le  parti  républicain  étant  renversé  et  U 
confiance  sans  bornes  en  eux,  ils  pussent  tout  tenter  parmi  Foi- 
thousiasme  qu'ils  auraient  inspiré. 

>  Cette  politique  ne  put  résister  à  l'énergie  des  partisans  de  h 
République.  Dumourier  l'ami  des  rois  et  le  chef  de  la  factioi 
d'Orléans,  Dumourier  qui  ne  s'était  déclaré  contre  La  Fayette  que 
parce  que  celui-ci  était  l'homme  de  la  cour;  Dumourier  qaivoa- 
lait  le  bannissement  du  roi ,  mais  non  sa  mort,  pour  lui  sabsti- 
tuer  une  autre  dynastie ,  Dumourier  Thomme  de  d'Orléans  etde 
Brissot ,  éclate  ;  la  politique  de  Brissot  et  ses  complices  est  décou- 
verte ,  c'était  un  roi  de  la  famille  d'Orléans  que  l'on  avait  voula. 

»  Tout  est  rapproché;  les. liaisons  sont  découvertes,  d'Or- 
léans est  exécuté,  il  est  puni  de  ses  prétentions  criminelles;  miis 
les  factions  qui  avaient  ourdi  son  parti  lui  survivent. 

»  Elles  survivent  !  les  factions  amies  de  Dumourier  peuvent- 
elles  aimer  la  République  ?  Non;  n'espérez  donc  de  paix  dans 
l'état  que  lorsque  le  dernier  partisan  de  d'Orléans,  que  lorsque  la 
faction  des  indulgens,  qui  protège  l'aristocratie,  que  lorsque  les 
derniers  amis  de  Dumourier,  et  ceux  qui  ont  trempé  dans  las  trahi- 
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mms  sus  être  découverts  jusqti'aujourd'hm  seront  morts. 

•  Tout  cela  compose  la  conjuration  de  l'étranger.  11  a  conspiré 
ans  cesse  au  milieu  de  nous  depuis  cinq  ans  »  en  corrompant  les 
orateurs,  pour  nous  donner  des  conseils  funestes  que  les  cir- 
fWMtanrm  amenées  ne  permettaient  pas  de  combattre  ;  en  aviUs- 
MBtilosmoimaieSy  en  bouleversant .  nos  colonies,  en  achetant 
les  généraux  et  les  pouvoirs,  en  détri^nt  notre  commerce,  en 
ÎBtarceptant  la  circulation  des  denrées,  et  en  constituant  chaque 
d^rtement,  duique  district ,  chaque  commune,  chaque  section 
même  en  fédéralisme  de  fait  et  en  autorité  indépendante  de  la 
rqMrësentatioii  nationale.  U  a  moins  espéré  de  la  force  des  armes 
qne  de  Timprévoy anoe  des  Frapçais;  et  notre  conduite  n'a  que 
tn^  justifié  cet  espoir. 

»  Un  régime  nouveau  s'établit  difficilement,  surtout  dans  un 

grand  empire,  où  ht  multiplicité  des  rouages ,  des  rapports  et 
des  dangers,  fEÛt.  que  la  plupart  des.abus  échappent  à  la  justice 

et  résistent  à  la  sagesse.  Comment  démêler  les  intrigues  qui 

rompent  tous  les  fils  et  confondent  Fattention  ?  comment  faire 

éooater  la  voix  tranquille  du  bon  sens  au  milieu  des  pièges  qui 

ki  sont  tendus  par  l'esprit. 

M  Mais  enfin  les  périls  auxquels  la  liberté  vient  d'échapper  ont 
rendu  les  citoyens  plus  attentifs.  Que  le  passé  nous  instruise. 
L^étranger  n'a  pas  résolu ,  sans  doute ,  de  nous  laisser  en  paix  ; 
c'est  à  nous  de  dévoiler  tous  les  partis  qu'il  a  formés,  tous  les 
partisans  qui  lui  restent,  et  les  trames  qu*on  a  tissues  ;  c'est  avec 
ks  débris  des  factions  échappées  au  supplice,  qui  craignent 
ravenir,  qu'on  en  créerait  de  nouvelles. 

»  Les  divisions  de  Mirabeau  et  des  Lameth ,  qui  étaient  du 
même  parti;  les  divisions  des  Lameth  et  de  La  Fayette,  qui  sou- 
tenaient la  royauté  ;  celles  de  Brissot  et  de  d'Orléans ,  qui  étaient 
secrètement  amis ,  tout  nous  convainc  que  l'étranger  forma  ou 

favorisa  de  tous  temps  divers  partis ,  pour  ourdir  les  mêmes 
complots  et  pour  les  rendre  inextricables. 

»  Tout  récemment  Hébert,  le  partisan  couvert  de  la  royauté, 
déclamait  contre  les  banques,  et  soupait  tous  les  soirs  chez  les 
T.  xxxii.  6 
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banquiers  11  pan»  l'eimemi  déclaré  de  Chabot ,  et,  te  iouT  de 
rarrestation  de  Chabot ,  Ucbf  rl  et  »i  femme  y  devaient  souper. 
Bien  plus,  pendant  l'arrisiaiiua  de  Chabot,  Hébert  n'a  cessé  de 
déclamer  contre  lui  ,'et  il  était  son  partisan. 

>  Ronsin  voyait  l«>  étrangers  Frey,  bcan-frère*  d«  ChaNt. 
Le  banquier  Knoff,  Hollandais,  avait  éié  l'arnî  d«  Danouner,  » 
lecoDfîdentde  ions  aesdqgpeii»  ;  3  rédigrut  le  journal  daBMiie 
aveËCiooiz,  qui  aimait  rUDivers,  excepta  la  l'raiice;  el  jimii 
c«  ne  se  doutait  da  ces  poinu  da  contact  entre  RtHUÙl ,  Bàmt, 
Chabot  et  Clootx ,  qui  même  Eemblaient  divisés. 

1  II  yent  nne  faction  en  1790  pour  mettre  la  eoBroimfrsnrli 
léte  de  d'Orléans  ;  il  y  en  eut  une  ponr  la  maintenir  snr  la  tétt 
des  Bourbons  ;  il  y  eut  une  autre  faction  pour  mettre  sur  le  tiAse 
de  la  France  b  maison  d'Hanovre.  Ces  factions  furent  renvenéd 
le  iO  aoAt  avec  la  royauté;  la  lerrenr  força  à  di^stmoler  phi 
profondémenttous  les  conjurés  secret}  en  ^venrdela  monardiib 
Alors  taules  ces  factions  prirent  le  masque  du  parti  républicais: 
Brissot,  BuzotetDumouner,  continuèrent  la  iaction  d*Orldaiii ; 
Carra,  b  fiiction  d'Hanovre  ;  Hanuel,  Lanjninais,  et  d'autre, 
le  parti  des  Bourbons. 

•  Ces  partis  divers,  qui  avaient  chacun  un  but  politique,  le 
confondaient  dans  b  haine  da  parti  républicain.  Les  périb  on'ircsl 
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iMmses  »  tantôt  songea  à  se  ménager  une  grande  autorité , 
quelque  régime  qui  survînt  ;  tantôt  servit  Tétranger. 

>  Ce  parti,  comme  tous  les  autres,  dénué  de  courage,  conduisit 
bi  révolution  comme  une  intrigue  de  théâtre.  Fabre-d'Églantîne 
fol  &  It  tête  de  ce  pdrti.  Il  n'y  fut  point  seul  ;  il  fut  le  cardinal  de 
Bell  d'aujourd'hui  ;  panégyriste  de  d'Orléans ,  il  a  été  jusqu'au 
mcnnent  de  sa  détention ,  et  même  depuis,  le  continuateur  de 
tontes  les  factions  ;  il  usa  de  toutes  les  intrigues  des  autres  pour 
intriguer  par  elles  ;  les  dénonçant  pour  ne  point  partager  leurs 
përib  et  leurs  imprudences  ;  les  serrant  lorsqu'il  était  sûr  de  ne 
se  point  compromettre  ;  laborieux ,  parlant  toujours  aux  antres 
le  langage  qui  était  dans  leur  cœur  avec  un  front  péniblement 
linoère,  et  les  conduisant  par  leurs  propres  pencbans  ;  cherchant 
soigneusement  tout  ce  qui  se  passait  pour  savoir  où  trouver  un 
fripon  pour  instrument  de  ses  desseins ,  et  connaître  tous  les 
yenx  ouverts  sur  Tintérét  de  la  patrie  pour  les  éviter  ou  les 
tromper.  Il  peignit  faussement  Marat  sous  quelques-unes  de  ses 
propres  couleurs  pour  s'attirer  une  estime  secrète*  II  joua  sur 
les  esprits  et  sur  les  cœurs,  sur  les  préjugés  et  les  passions, 
comme  un  compositeur  de  musique  sur  les  notes  d'un  in- 
strument. 

s  Fabre  fat  royaliste  de  tout  temps  dans  le  fond  de  son  oœur; 
il  dissimula  comme  les  autres,  parce  qu'il  était  lâche.  Ce  fut 
dans  la  journée  du  10  août,  que  les  chefs  des  différent  partis 
royalistes  se  montrèrent  à  découvert.  Fabre,  Pétion,  Carra, 
Vergniaud,  Chabot,  Brissot,  s'efforcèrent d'emàaitter  le  torrent 
dn  parti  républicain  ;  on  les  vit  implorer  le  peuple  en  fiivenr  du 
tymn  et  de  sa  Camille.  Fabre  contribua  à  sauver  Duport.  11  avait 
CQ  avant  le  10  août  des  intelligences  avec  la  cour  ;  il  se  prétendait 
le  confident  de  toutes  les  intrigues  des  Tuileries  ;  beaucoup  de 
geM  lui  ont  entendu  dire  qu'il  jouait  la  co^ir  :  il  est  très-vrai- 
SBnd)lable  qu'il  jouait  tout  le  monde. 

I  Fabre  ne  dit  presque  mot  pendant  les  dix  premiers  mois  de 
la  Convention.  Il  ménagea  Ducnourier,  Brissot  et  les  Jacobins ,  et 
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attendait  en  équilibre  que  la  victoire  se  fût  décidée  entre  le  crime 
et  la  vertu. 

»  Au  mois  de  juin,  les  intrigues  que  la  terreur  du  31  mai  avak 
rompues  se  renouèrent.  Chaque  faction  avait  un  but  particulier; 
toutes  tendaient  à  la  destruction  de  la  Convention  et  du  gouver- 
nement. Chaque  faction  ayant  ses  créatures  et  set  dupes,  3 
s'ourdit  une  conjuration  sourde  et  compliquée ,  qui  comMipjt . 
tellement  les  pouvoirs  et  Tesprit  public,  que  la  GonvoitioD  na- 
tionale et  les  patriotes  de  bonne  foi  restèrent  isola. 

>  II  y  eut  alors  un  parti  chargé  par  l'étranger  de  corrompre  la 
République ,  d'y  lancer  la  guerre  civile  par  des  opinions  brusqua- 
ment  énoncées  et  soutenues  par  la  violence.  Un  ami  de  ChaumeOe 
dit  dans  une  société  populaire  de  la  Nièvre  qu'il  allait  arriver  k 
temps  où  l'attachement  d'un^re  pour  son  enfant»  où  le  reqpect 
filial*  seraient  punis  comme  des  attentats  à  la  liberté  natnrde 
des  êtres.  Une  société  populaire»  livrée  à  Chaumette»  osaeei- 
surer  votre  décret  sur  les  cultes,  et  louer  dans  une  idreaae 
l'opinion  d'Hébert  et  de  Chaumette  ;  Fabre  soutint  id  ces  opioioiia 
artificieuses.  On  attaqua  l'immortalité  de  l'ame  qui  consolait 
Socrate  mourant.  On  prétendait  plus  :  on  s'efforça  d'ériger  l'a- 
théisme en  un  culte  plus  intolérant  que  la  superstition. 

»  On  attaqua  l'idée  de  la  Providence  éternelle,  qui  sans  doute 
a  veillé  sur  nous.  On  aurait  cru  que  Fou  voulait  bannir  du  moude 
les  affections  généreuses  d'un  peuple  libre,  la  nature,  llionia- 
nité,  rÉtre  suprême,  pour  n'y  laisser  que  le  néant,  la  tyramie 
et  le  crime. 

»  Combien  d'ennemis  n'espéra* t-on  point  faire  à  la  liberté,  eu 
lui  imputant  ces  outrages  !  Us  sont  reconnus  aujourd'hui  trdtres 
à  la  patrie,  et  royalistes,  les  auteurs  de  ces  trames.  Chaumette, 
dans  le  temps  de  ces  prestiges,  envoya  30,000  liv.  à  son  p^;il 
l'avertit  de  n'acheter  ni  domaines  nationaux,  ni  biens  d'émigrés. 

>  Puissent  les  patriotes  qui  couvrent  la  France  s'aimer  asstt 
pour  ne  rien  faire  qui  attire  de  nouveaux  troubles  dans  la  patrie! 
Que  les  Français4ionore!U  la  raison ,  mais  que  la  raison  n'oublie 
point  la  divinit($  ! 
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9  C'est  une  chose  remarquable  »  et  dont  la  postérité  aura 
honte»  que  Tétranger  prit  le  rétablissement  prétendu  de  la  religion 
pour  prétexte  de  la  guerre  qu'il  nous  fit»  et  s'efforça  en  même 
Mnps  de  nous  donner  l'athéisme. 

>  Il  y  eut  un  autre  parti  chargé  de  corrompre  les  représentans 
ÙÊ  peuple,  pour  faciliter  le  scandale  et  la  révolte  aristocratique 
qM  Ton  méditait  :  ce  fut  celui  de  Chabot.  Un  autre  parti,  initié 
dans  tons  les  autres ,  fut  chargé  d'attaquer  et  de  détruire  le  gou- 
fsnieiiient  et  la  représentation  nationale ,  soit  par  la  force ,  siMt 
m  diitenant  son  renouvellement.  Les  partis  criminels  chargés  par 
réimiger  d'attaquer  la  représentation  nationale ,  et  de  provoquer 
iMre  renouvellemetit ,  vous  ont  présentés  comme  affaiblis, 
oonme  osés  par  dix-huit  mois  de  travaux  ;  ceux-là  n'en  ont  point 
dit  aatant  des  tyrans  qui  pèsent  sur  l'Europe  depuis  im  dend- 
nède.  Us  ne  sont  point  usés  ceux  qui  conspirent  parmi  nous 
depuis  plusieurs  années!  le  crime  lasserait-il  moins, que  ki 
wtn? 

»  Est-il  une  puissance  au  monde  aussi  sincère,  aussi  amie  du 
peuple ,  aussi  reconnaissante  envers  lui  que  vous  l'avez  été?  Est- 
il  beaucoup  de  gonvernemens  dans  l'histoire  qui  aient  soutenu 
eoBune  vous  le  poids  de  quinze  armées»  celui  de  tant  de  trahi- 
wom^  celui  d'un  continent  entier  devenu  injustement  l'ennemi  du 
peaple  français?  Vous  êtes  usés!  et  vous  avez  vaincu  l'Euiope, 
et  TOUS  avez  douze  cent  mille  combattans!  Vos  ennemis  ne  san- 
nieot  payer  trop  cher  votre  destruction. 

9  £tt41  rien  de  plus  évident  que  la  malignité  et  la  trahison  de 
oenx  qui  ont  vonin  renverser  b  liberté  en  vous  renouvelant.  Le 
peuple  français  >  partout  vainqueur,  ordonne  à  sa  représentation 
de  prendre  place  au  premier  rang  despuissances  humaines.C'est  le 
peuple  qu'on  humilie  en  vous;  vous  lui  êtes  comptables  du  dépôt 
■crë  de  sa  grandeur;  le  peuple  a  reconnu  la  République,  sa 
voloncë  n'a  pas  besoin  de  faction  étrangère  ;  son  mépris  et  la 
itaoire  est  sa  réponse  à  tous  les  tyrans,  ou  bien  :  On  sait  ici 
aouriri 
•.  s  Lee  ttèmet  hommes  qui  s'étaient  efforcés  dès  le  commen- 
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cernent  de  la  révolution  de  la  borner  &  on  changemeDt  de  dynas- 
tie ,  M  retrouvent  encore  à  la  tête  de  œs  EactloBB  doit  le  bat  éttii 

de  vous  immoler. 

>  C'est  ici  que  la  patience  échappe  an  Juste  eoorrosx  de  k 
vérité.  Quoi  !  quand  toute  l'Europe ,  excepté  noua  qui  aomiies 
aveugles,  est  convaincue  que  Lacroix  et  Danton  ont  atipnlé  poar 
la  royauté,  quoi  F  quand  les  renseigaemens  pria  êur  Fabre-dï- 
glantine,  le  complice  de  Danton,  ne  laissent  plua  de  doote  anrsi 
trahison  ;  lorsque  l'ambassadeur  du  peuple  français  en  Saisn 
BOUS  mande  la  consternation  des  émigrés  depuis  la  mise  en  Jugs- 
meat  de  Fabre,  ami  de  Danton»  nos  yrax  refdsendent  eooonde 
s'ouvrir!....  Danton ,  tu  répondras  à  la  Justice  inévitable ,  inleti* 
ble.  Voyons  ta  conduite  passée ,  et  montrons  que  depuis  le  pre- 
mier jour  ,  complice  de  tons  les  attentats ,  tu  fus  toojoan 
contraire  au  parti  de  la  liberté ,  et  que  tu  oonspirais  sue 
Mirabeau  et  Dumourier ,  avec  Hébert,  avec  Hérault^-Sédiellis. 

>  Danton ,  m  as  servi  la  tyrannie  ;  tu  fus ,  il  est  vrai,  opposéi' 
La  Fayette  ;  mais  Mirabeau,  d'Orléans,  DumourîM*,  tai  farait 
opposés  de  même.  Oserais^tu  nier  d'avoir  été  tendu  aux  trois 
hommes  les  plus  violons  conspirateurs  contre  la  liberté?  Ce  fat 
par  la  protection  de  Mirabeau  que  tu  fiis  nommé  administratear 
du  département  de  Paris,  dans  le  temps  où  l'assemblée  électorals 
était  décidtlment  royaliste.  Tous  les  amis  de  Mirabeau  se  van* 
tatent  hautement  qu'il  t'avait  fermé  la  bouche.  Aussi ,  tant  qu*a 
vécu  ce  personnage  affreux,  tu  es  resté  muet.  Dans  ce  lemps^, 
tu  reprochas  à  un  patriote  rigide ,  dans  un  repas  ^  qu'il  oompro- 
mettait  la  bonne  cause  en  s'éeartant  du  chemin  où  marchaieM 
Bamave  et  Lametb  qui  abandonnaient  le  parti  populaire. 

1  Dans  les  premiers  éclairs  de  la  révolution ,  tu  moDtraa  à  la 
cour  un  front  menaçant  ;  tu  parlais  contre  file  avec  véhémeacs. 
Mirabeau ,  qui  méditait  un  changement  de  dynastie ,  sentit  la 
prix  de  ton  audace.  Il  te  saisit;  tu  t'écartas  dis  lors  des  prinoipes 
sévères  et  l'on  n'entendit  plus  parler  de  toi  jusqu'au  massacre  dn 
Champ -de-Mars.  Alors  tu  appuyas  aux  Jacobins  la  motiott  de 
Laclos ,  qui  fut  un  prétexte  funeste ,  et  payé  par  h  eiAif ,  pour 
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déployer  le  drapeau  ronge  et  essayer  la  tyrannie.  Les  patriotes 
qoi  n'étaient  pas  initiés  dans  ce  complot  ataient  combattu  inuti- 
lement ton  opinion  sanguinaire.  Tu  contribuas  a  rédiger  «  avec 
Brissot,  la  pétition  du  Champ-de-Mars ,  et  vous  échappâtes  à  la 
flureor  de  La  Fayette  qui  fit  massacrer  deux  mille  patriotes.  Bris- 
erra  depuis  paisiblement  dans  Paris»  et  toi  tu  fus  couler  d'heu- 
jours  à  Arcis-sur-Aube,  si  toutefois  celui  qui  conspirait  con- 
tre ta  patrie  pouvait  être  heureux. 

»  Le  calme  de  ta  retraite  sur  Arcis-snr-Aube  se  conçoit-il  ?  toi, 
Fm  des  auteurs  de  la  pétition ,  tandis  que  ceux  qui  l'avaient  si- 
gnée avaient  été  »  les  uns  chargés  de  fers ,  les  autres  massacrés. 
trteot  et  toi  étiez-vous  donc  des  objets  de  reconnaissance  pour 
htyramiie,  puisque  vous  n'étiez  point  pour  elle  des  objets  de 
Mne  et  de  terreur. 

»  Que  dirai-je  de  ton  l&che  et  constant  abandon  de  lacause  pu- 
btlqae  an  milieu  des  crises ,  où  tu  prenais  toujours  le  parti  de  la 
retraite? 

>  Mirabeau  mort ,  tu  conspiras  avec  les  Lameth  et  tu  les  sou« 
tins.  Tn  restas  neutre  pendant  l'assemblée  législative,  et  tu  t'es 
tùdans  la  lutte  pénible  des  Jacobins  avec  Brissot  et  la  faction  de 
Il  Gironde.  Tu  appuyas  d'abord  leur  opinion  sur  la  guerre.  Pressé 
enaaitepar  les  reproches  des  meilleurs  citoyens ,  tu  déclaras  que 
ta  observais  les  deux  partis,  et  tu  te  renfermas  dans  le  silence. 
lié  avec  Brissot  au  Champ-de-Mars,  tu  partageas  ensuite  sa  tran- 
quillité et  ses  opinions  liberlicides  ;  alors  livré  entièrement  au 
parti  vainqueur,  tu  dis  de  ceux  qui  s*y  refusaient  que,  puisqu'ils 
rataient  seuls  de  leur  avis  sur  la  guerre,  et  que  puisqu'ils  se  vou- 
kRttt  perdre,  tes  amis  et  toi  deviez  les  abandonner  à  leur  sort.  Le- 
^dre  entendit  ce  propos  et  le  rendit. 

»  Quand  tu  vis  Forage  du  10  août  se  préparer ,  tn  te  retiras 
eaeore  à  Arcis-sur-Aube  ;  déserteur  des  périls  qui  entouraient 
la  liberté,  les  patriotes  n'espéraient  pins  te  revoir;  cependant, 
prasé  par  la  honte ,  par  les  reproches ,  et  quand  tu  sus  que  la 
ehnte  de  la  tyrannie  était  bien  bien  préparée  et  inévitable,  tn  re- 
iMl  I  hris  !e9  aoAt  ;  tu  voulus  te  coucher  dans  cette  nuit  srnis- 
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tre ,  ta  fos  traîne  par  quelques  amis  ardens  de  Ut  liberté  dans  k 
section  où  les  Marseilbis  étaient  assemblés;  ta  y  parlia,  mais 
tout  était  fait,  et  rinsurreciion  était  déjà  en  mouvemenr. 

>  Dans  ce  moment  que  foisait  Fabre,  ton  complice  et  tmaiût 
Ta  Tas  dit  toi-même  :  il  parlementait  avec  la  coar  poor  h 
tromper.  Mais  la  cour  pouvait-elle  se  fier  à  Fabre  sans  on  ff^jt 
certain  de  son  dévouement,  et  sans  des  actes  trës-évideiii  de  si 
haine  pour  le  parti  populaire?  Quiconque  est  Tami  d*an  boouM 
qui  a  parlementé  avec  la  cour  est  coupable  de  lâcheté.  L'esprit 
a  des  erreurs,  les  erreurs  de  la  conscience  sont  des  crimes* 

>  Mais  qu*as-tu  fait  depuis  pour  nous  prouver  que  Fabre  loa 
complice  et  toi  aviez  voulu  tromper  la  cour.  Votre  conduite  dcpû 
a  été  celle  des  conjurés.  Quand  tu  étais  ministre ,  il  s'agit  d'ci- 
voyer  un  ambass  ideur  à  Londres  pour  resserrer  ralliance  dei 
deux  peuples.  Noël,  journaliste  contre*révolutionnaire»  fut  offert 
par  Lebrun;  tu  ne  t'y  opposas  point.  On  te  le  reprocha 
une  faiblesse  ;  tu  répondis  :  Je  sais  que  Noël  ne  vaut  rien; 
je  le  fou  accompagner  par  un  de  mes  parent.  Quelle  a  été  la  smie 
de  cette  ambassade  criminelle  ?  la  guerre ,  et  ta  liaison  avec  Di- 
mourier  et  Brissot. 

»  Ce  fut  toi  qui  fis  nommer  Fabre  et  d'Orléans  par  l'assem- 
blée électorale ,  où  tu  vantas  le  premier  comme  un  booime  très;* 
adroit ,  et  où  tu  dis  que  sa  présence  au  milieu  des  représotfaos 
du  peuple  leur  donnerait  plus  d'importance  aux  yeux  de  TEu- 
rope. 

»  Chabot  parla  en  faveur  de  Fabre  et  d'Orléans.  Tu  enridûs 
Fabre  pendant  ton  ministère  ;  Fabre  alors  professa  hautemcM 
le  fédéralisme ,  et  disait  qu'on  diviserait  la  France  en  quatre 
parties. 

»  Roland ,  partisan  de  Capet ,  voulut  passer  la  («oire  pour 
chercher  la  Vendée;  toi,  tu  restas  à  Paris,  où  était  d'Orléans  et 
que  menaçait  Dumourier.  Tu  fis  sauver  Duport  au  milieu  d'une 
émeute  concertée  à  Melun  par  tes  éniissaires  pour  fouillar  une 
voiture  d'armes, 
s  Le  parti  de  Brissot  accusa  Marat»  tu  te  déclaras  son  ennemi» 
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ta  t'isobs  de  la  Montagne  dans  les  dangers  qu'elle  courait  ;  tu  te 
Bm  publiquement  un  mérite  de  n'avoir  jamais  dénoncé  Gehsooné, 
Giuidet  el  Brissot  ;  tu  leur  tendais  sans  cesse  l'olivier ,  gage  de 
ton  alliance  avec  eux»  contre  le  peuple  et  les  républicains  sévères. 
»  La  Gironde  te  fit  une  guerre  feinte  pour  te  forcer  à  te  pro- 
■oioer.  Elle  te  demanda  des  comptes  et  t'accusa  d'ambition.  Ton 
hypocrisie  prévoyante  concilia  tout ,  *  et  sut  se  maintenir  au  mi- 
liaa  des  partis ,  toujours  prêt  à  dissimuler  avec  le  plus  fort»  sans 
iMalter  le  [dus  iaible.  Dans  les  débat»  orageux  »  on  s'indignait 
4e  ton  absence  et  de  ton  silence  ;  toi ,  tu  parlais  de  laxampagne» 
àm  délices  de  la  solitude  et  de  la  paresse.  Hais  tu  savais  sortir 
de  ton  engourdissement  pour  défendre  Dumourier,  Westernumn» 
M  créature  vantée,  et  les  généraux  ses  complices. 
'  t  Tu  envoyas  Fabre  en  ambassade  près  de  Dumourier  pen- 
dait cet  hiver ,  sons  prétexte,  disais-tu ,  de  le  réconcilier  avec 
IcOermann.  Les  traîtres  n'étaient  que  trop  unis,  pour  notre  msl- 
bnir  ;  dans  toutes  leurs  lettres  à  la  Convention,  dans  leurs  dis- 
eoon  à  la  barre ,  ils  se  traitaient  d'amis ,  et  tu  étais  le  leur.  Le 
réBoItat  de  l'ambassade  de  Fabre  fut  le  salut  de  l'armée  prus- 
rienne,  à  des  conditions  secrètes ,  que  ta  conduite  expliqua  de- 
piris.  Dumourier  louait  Fabrefond ,  frère  de  Fabre-d'Églantine. 
EHM-on  douter  de  votre  concert  criminel  pour  renverser  la  Ré- 
poMiqne?  Tu  savais  amortir  le  courroux  des  patriotes;  tu  faisais 
eifisager  nos  malheurs  comme  résultant  de  la  faiblesse  de  nos 
armées,  et  tu  détournais  l'attention  de  la  perfidie  des  généraux , 
pour  s'occuper  de  nouvelles  levées  d'hommes.  Tu  t'associas  dans 
tes  crimes  Lacroix ,  conspirateur  depuis  long-temps  décrié,  avec 
rame  impure  duquel  on  ne  peut  être  uni  que  par  le  nœud  qui 
associa  des  conjurés. 

>  Lacroix  fut  de  tout  temps  plus  que  suspect  ;  hypocrite  et 
perfide ,  il  n'a  jamais  parlé  de  bonne  foi  dans  cette  enceinte  ;  il 
eut  Taudace  de  louer  Miranda  ;  il  eut  celle  de  proposer  le  renou- 
vidtement  de  la  Convention  ;  il  tint  la  même  conduite  que  toi  avec 
Domoarier  :  votre  agitation  était  la  même  pour  cacher  les  mêmes 
fiorMts.  Lacroa  a  témoigné  souvent  sa  haine  pour  les  Jacob^is, 
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D*ob  tient  le  faste  qai l'entoure?...  Mais  poorquoi  mppeiar  tat 
d'horreurs  »  lorsque  votre  complicité  manifeste  nvec  d'Orléas 
et  Domoarier  dans  la  Belgique  suffit  à  la  jnaiioe  poor 
frapper? 

»  Danton ,  tu  eus,  après  le  10  août»  une  confiérenos  avse  Di- 
mourier,  où  vous  vons  jurâtes  une  amitié  à  tonte  épreova,  et  si 
vous  nnhes  votre  fortmie.  Tu  as  justifié  depuis  œt  affren  a» 
oordat,  et  tu  es  enobre  son  ami  an  moment  éik  je  parie. 

»  C'est  toi  qui ,  an  retour  de  la  Belgique,  osas  parier  des  vin 
et  des  crimes  de  Dumourier ,  avec  la  même  admiration  q[ii'osi  eh 
parlé  des  vertus  de  Caton.  Tu  t'es  efforcé  de  corrompre  la  m^ 
raie  publique  en  te  rendant,  dansplusienrs  oocasîona,  l'apologiMi 
des  hommes  corrompus ,  tes  complices.  C'est  tm  qui  le  premiti,' 
dans  nn  cercle tle  patriotes  que  tu  voulau  surprendre»  propsi» 
le  bannissement  de  Capei  /  proposition  qne  tu  n'oaaa  plus  aoie^ 
dir  à  ton  retour ,  parce  qu'elle  était  alMittue ,  et  qu'elle  If^ift 
perdu. 

>  Dnmonrier,  qui  s'était  rendu  à  Paris  vers  ce  métne  Mipi, 
dans  le  dessein  d'influencer  le  jugement  du  tyran»  tt'osa  poist 
résister  lui-même  au  cri  de  la  justice  publique  qui  envoya  le  tyni 
i  la  mort.  Quelle  conduite  tios-tu  dans  le  comité  de  défense  |^ 
nérale  ?  Tu  y  recevais  les  oomplimens  de  Guadet  et  Brissot»  et  H 
les  leur  rendais.  Tu  disais  à  Brissot  :  Vous  avea  de  Tesprit ,  mais 
vous  avei  des  prétentions.  Voilà  ton  indignation  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie  !  Tu  consentis  à  ce  qu'on  ne  fit  point  part  à  la 
Convention  de  Tiodépendance  et  de  la  trahison  de  Dumourier  ; 
tu  te  trouvais  dans  des  conciliabules  avec  Vimpfen  et  d'Orléans. 

»  Dans  le  même  temps  lu  te  déclarais  pour  des  principes  ma* 
dërés,  et  tes  formes  robustes  semblaient  déguiser  la  iaiblessede 
tes  conseils  ;  tu  disais  que  des  maximes  sévères  'feraient  trop 
d'ennemis  à  la  Republique.  Conciliateur  bannal,  touirtes  exordes 
à  la  tribune  commençaient  comme  le  tonnerre  »  et  tu  finissais  par 
faire  transiger  la  vérité  et  le  mensonge.  Quelle  proposition  vi- 
goureuse as-tu  jamais  faite  contre  Brissot  et  son  parti  dans  la  rc* 
présentation  nationale  où  je  t'accuse  ?  A  ton  retaur  de  la  Bolgi> 
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qn  tn  protoquas  la  levée  en  masse  des  patriotes  de  Paris  pour 
lUrdiêr  MX  frontières.  Si  cela  fût  alors  arrivé,  qui  aurait  résisté 
ir aristocratie  qui  avait  tenté  plusieurs  sonlèvemens  ?  Brissot  ne 
IMndt  point  antre  choseï  et  les  patriotes  mis  en  campagne  n'au- 
ffaiêitt-!ls  pas  été  sacrifiés  f  Ainsi  se  trouvait  accompli  le  vœu  de 
lom  les  tyrans  du  monde  pour  la  destruction  de  Paris  et  de  la 
ttërtë.  Tu  provoquas  une  Insurrection  dans  Paris  ;  eHe  était 
«moertée  arec  Dniiiourier  ;  tn  annonças  même  que ,  s'il  fallait  de 
Faigent  pour  la  ftdre,  tu  av:dsla  main  dans  les  caisses  de  la  Bel- 
I^^M.'  Dumourier  Tôulait  une  révolte  dans  Paris  pour  avoir  un 
frtiexte  de  marcher  contre  cette  ville  de  la  liberté ,  sous  un  titre 
tMrins  défavorable  que  celui  de  rebelle  et  de  royaliste. 
'  s  Toi  qui  restas  à  Arois-sur>Aube  avant  le  9  août ,  opposant  la 
yvesae  k  Tinsurrection  nécessaire,  tu  avais  retrouvé  ta  chaleur 
rik  dlob  de  mars  pour  servir  Dumourier,  et  lui  fournir  un  pré- 
tttte  honorable  de  marcher  sur  Paris.  Desfleui ,  reconnu  roya- 
Itte  et  du  parti  de  l'étranger ,  donna  le  signal  de  cette  fausse  hi- 
tnreedon  ;  le  iO  mars,  un  attroupement  se'porta  aux  Cordeliers, 
de  là  I  la  oomnmne  ;  on  lui  demanda  de  se  mettre  à  sa  tète ,  elle 
1^  rcfbsa.  Fabre  alors  s'agitait  beaucoup  ;  le  mouvemait,  dit-il 
I  uil  député,  a  été  aussi  loin  qu'il  le  ialldt.  Le  but  de  Dumourier 
aè  trouva  rempli  ;  il  fit  de  ce  mouvement  la  base  de  son  mani- 
ftste  séditieux  et  des  lettres  insotentes  qu'il  écrivit  à  la  Gonven- 

»  Desfieux ,  tout  en  déclamant  contre  Brissot,  reçut  de  Lebrun, 
eomplice  de  Brissot ,  une  somme  d'argent  pour  envoyer  dans  le 
midi  des  adresses  véhémentes  où  la  Gironde  était  improuvée , 
mais  qui  tendaient  à  justifier  la  révolte  projetée  des  fédéralistes. 
Desfieux  fit  arrêter  ses  propres  commis  à  Bordeaux ,  d'oii  Ta- 
dresse  fut  envoyée  à  la  Convention  nationale  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  Gensonné  de  dénoncer  la  Montagne ,  et  à  Guadet  de  déclamer 
contre  Paris. 

»  Desfieux  déposa  depuis  en  faveur  de  Brissot  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. Mais,  Danton,  quelle  contradiction  entre  cette  me- 
sut«  otrème  et  dangereuse  que  tu  pioposas ,  et  la  Inodëration 
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qui  te  fil  demander  une  amnistie  pour  tous  les  coopaUesl  qui  le 
fit  excuser  Dumourier,  et  te  fit ,  dans  le  oomilé  de  défense  géai' 
raie,  appuyer  la  proposition  faite  par  Guadet  d'envoyer  Ge^ 
sonné  vers  ce  général  ?  Poavais-tu  être  aveugle  à  ce  point  m 
rintérét  public  ?  oserait-on  te  reprocher  de  manquer  de  dinB^ 
nement?  , 

»  Tu  t'accommodais  à  tout.  Brissot  et  ses  complices  sortant 
toujours  contens  d'avec  toi.  A  la  tribune»  quand  ton  silence  était 
accusé ,  (u  leur  donnais  des  avis  salutaires  ponr  qu'ils  dissiau- 
lassent  davantage.  Tu  les  menaçais  sans  indignation  t  mais  avec 
une  bonté  paternelle;  et  tu  leur  donnais  {dutôt  des 
pour  corrompre  la  liberté ,  pour  se  sauver,  pour  mienx 
tromper,  que  tu  n* en  dpnnaisau  parti  républicain  pour  le  perA«L 
La  haine,  disais-tu,  est  insnpporuible  à  mon  cœur,  et  tunooi 
avais  dit ,  je  n'aime  point  Marat.  Mais  n'es-tu  pas  crimiael  « 
responsable  de  n'avoir  point  hai  les  ennonis  de  la  patrie?  £Mb 
par  ses  penchans  privés  qu'im  homme  public  détermine  son  ia- 
différence  ou  sa  haine,  ou  par  l'amour  de  la  patrie  que  n'a  jauji 
senti  ton  cœur?  Tu  fis  le  conciliateur,  comme  Sixte-Quint  fit  le 
simple  pour  arriver  au  but  où  il  tendait.  Écbte  maintenant  de- 
vant la  justice  du  peuple ,  toi  qui  n'éclatas  jamais  lorsqu'on  atta- 
qua la  patrie  !  Nous  t*avions  cru  de  bonne  foi ,  quand  nous  acoh 
sâmes  le  parti  de  Brissot  ;  mais  depuis  des  flots  de  lumièiia  nst 
tombés  sur  ta  politique.  Tu  es  l'ami  de  Fabre  ;  tu  l'asdéfendi; 
tu  n'es  pas  homme  à  te  compromettre  ;  tu  n'as  donc  pu  que  te 

défendre  toi-même  dans  ton  complice Tu  abandonnas  le 

parti  républicain  au  commenceuient  de  potre  session ,  et  depû 
as-tu  fait  autre  chose  que  nuancer  d*hypocrisie  les 

»  Fabre  et  toi  f&tes  les  apologistes  de  d'Orléans ,  que 
vous  efforçâtes  de  faire  passer  pour  un  homme  simple  et  très- 
malheureux.  Vous  répétâtes  souvent  ce  propos.  Vous  étiez  sur  la 
Montagne  le  point  de  contact  et  de  répercussion  de  la  conjura- 
tion de  Dumourier,  Brissot  et  d'Orléans.  I^croix  te  seconda 
parfaitement  dans  toutes  ces  occasions. 

s  Tu  vis  avec  horreur  la  révolution  du  31  mai.  Hértuh,  La* 


m  i*'   NOVEMBRE  1795  AU  7  MAI  i7S4.       93 

crins  et  toi,  demandflies  la  tête  d'Henriot  qui  avait  servi  la  li- 
htné  f  et  V0D8  lui  fîtes  un  c^ime  du  mouvement  qu'il  avait  faît 
pmt  échapper  à  un  acte  d'oppression  de  votre  part.  Ici,  Danton, 
tMd^>lo7as  ton  hypocrisie  :  n'ayant  pu  consommer  ton  projet,  tu 
dJMimnhi  ta  foreur;  ta  regardas  Henriot  en  riant,  et  ta  lui 
db  :  Ifme  poi  peur,  va  toujours  ton  train,  voulant  lui  faire  en- 
indre  qae  ta  avais  l'air  de  le  blâmer  par  bienséance,  mais  qu'au 
tad  tu  étais  de  son  avis.  Un  moment  après  tu  l'abordas  à  la 
bavette,  et  loi  présentas  an  verre  d'un  air  caressant  en  lui  disant  : 
Pobu  de  rancune.  Cependant  le  lendemain  tu  le  calomnias  de  la 
WfÊmère  la  plus  atroce,  et  tu  lui  reprochas  d'avoir  voulu  t'assassi- 
1er.  Hérault  et  Lacroix  t'appuyèrent  ;  mais  n'as-tu  pas  envoyé 
depois  an  ambassadeur  à  Pétion  et  à  Wimpfen  dans  le  Calvados  ? 
M  t'ea^tu  pas  opposé  à  la  punition  des  députes  de  la  Gironde  ? 
l'onûa-tu  pas  défendu  Stingel  qui  avait  fait  égorger  les  avant- 
poiles  de  Tarmée  à  Aix-la-Chapelle  ?  Ainsi»  défenseur  de  tous  les 
criminels ,  tu  n'en  as  jamais  fait  autant  pour  un  patriote.  Tu  as 
acocaé  Rpland ,  mais  plutôt  comme  un  imbécille  acrimonieux 
que  comme  un  traître  ;  tu  ne  trouvais  à  sa  femme  que  des  pré- 
teotiona  au  bel  esprit.  Tu  as  jeté  ton  manteau  sur  tous  les  atten- 
ms  pour  les  voiler  et  les  déguiser. 

■  »  Tes  amis  onttout  fait  pour  toi  ;  ils  placent  ton  nom  dans  tous 
ko  jonmaaz  étrangers  et  dans  les  rapports  journaliers  du  mi- 
MiÉbre  de  Fintérieur;  les  rapports  dont  je  parle^  envoyés  tons 
les  Scan  par  le  mimstre  de  l'intérieur,  te  présentent  comme 
Hioinaie  dont  toat  Paris  s'entretient  :  tes  moindres  réflexions  y 
«M  rendues  célèbres.  Nous  avons  reconnu  depuis  longtemps  que 
M  amis;  on  toi,  rédiges  ces  raf^rts. 

■ 

•  DantMit  la  fos  donc  le  complice  de  Mirabeau ,  de  d'Qriéans, 
de  DonMNirier,  de  Brissot.  Les  lettres  de  l'ambassadear  d'£spa- 
gné^  k  Venise ,  au  duc  d'Alcadia ,  disent  qu'on  te  soupçonnait  à 
Pftria ,  et  Lacroix ,  d'avoir  ea  des  conférences ,  au  Temple,  avec 
la  reine.  L'étranger  est  toujours  très-instruit  sur  les  -crimes 
commis  en  sa  faveur  :  ce  fait  est  connu  de  Lullier  et  peut  s'é- 
tr  dans  la  procédure. 
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proposa  qu'on  ërige&t  le  comité  de  salai  public  en  oomité  de 
gouvernement  :  c'était  donc  un  piège  qu'il  lui  tendait. 

•  Danton,  ayant  été  expulsé  du  comité,  dit  à  qiielqa*ini  :  h  ac 
me  fâche  point ,  je  n'ai  pas  de  rancune^  mais  j'ai  de  la 
Que  dirai-je  des  prétentions  de  ceux  qui  se  prétendirent 
vement  les  vieux  cordeliers  ;  ils  étaient  précisément,  Danloil, 
Fabre ,  Camille  Desmoulins  et  le  ministre ,  auteur  des  rappons 
sur  Paris,  où  Danton,  Fabre,  Camille  et  Philippeanx,  HMt 
loués,  où  tout  est  dirigé  dans  leur  sens  et  dans  le  sens  d'ffibertT 
Que  dirai-je  de  l'aveu  fait  par  Danton ,  qu'il  avait  dirigé  ka  der- 
niers écrits  de  Desmoulins  et  de  Phiiippeaux. 

»  Vous  êtes  tous  complices  du  même  attentat  ;  tons,  voua  am 
tenté  le  renversement  du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  h 
représentation  ;  tous,  vous  avez  provoqué  son  renouvellement  m 
10  août  dernier  ;  tous ,  vous  avez  travaillé  pour  rétraoger  qri 
jamais  ne  voulut  autre  chose  que  le  renouvellement  de  In  Gomn- 
tion  qui  eût  entraîné  la  perte  de  la  R^nblique. 

•  Je  suis  convaincu  que  cette  faction  des  indulgens  est  fiée  1 
toutes  les  autres,  qu'elle  fut  hypocrite  dans  tous  les  t6m|M  ;  na- 
due  d'abord  à  la  nouvelle  dynastie,  ensuite  à  toutes  les  fiiclioii 
Cette  faction  a  abandonné  Marat,  et  s'est  ensuite  parée  de siié- 
putation  ;  elle  a  tout  fait  pour  détruire  la  République,  en  aaKilii- 
sant  toutes  les  idées  de  la  liberté  ;  elle  eut  plus  de  finesse  qae  les 
autres ,  elle  attaqua  le  gouvernement  avec  plus  d'hypoeride,  et 
ne  fut  que  criminelle. 

»  Camille  Desmoulms,  qui  fut  d'abord  dupe,  et  finit  partes 
complice ,  fut,  comme  Phiiippeaux,  un  instrument  de  Fabre el 
de  Danton.  Celui-ci  raconta,  conune  une  preuve  de  la  bonhomie 
de  Fabre ,  que ,  se  trouvant  chez  Desmoulins  au  moment  où  il 
lisait 'à  quelqu'un  l'ésrit  dans  lequel  il  demandait  un  oomité  de 
clémence  pour  l'aristocratie,  et  appelait  la  Convention  la  coar  de 
Tibère,  Fabre  se  mit  à  pleurer  :  le  crocodile  pleure  aussi.  Gomaie 


d'actifitë  aux  moiifeaieni  poHtiquei  (décret  da  2  août  1795).  Danton  ne  Mnit 
plnalonpaiiladeooinité.  (JVof  irn  oMîmi.) 
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CSmiDe  Desmoulins  manquait  de  caractère ,  on  se  servit  de  son 
oifioeil.  U  attaqua  en  rhéteur  le  gouvernement  révolutionnaire 
ans  tontes  ses  conséquences.  U  parla  effrontément  en  laveur  des 
aulemis  de  la  révolution ,  proposa  pour  eux  un  comité  de  clé- 
jMBoe,  se  montra  très-indément  pour  le  parti  populaire,  et  atta- 
fn»  comme  Hébert  et  Vincent,  les  représentans  du  peuple  dans 
kê  armées  ;  comme  Hébert ,  Vincent  et  Buzot  lui-même ,  il  les 
indla  de  proconsuls  ;  il  avait  été  le  défenseur  de  Tinfàme  Dillon, 
•fec  la  même  audace  que  montra  Dillon  lui-même,  lorsqu'à  Man- 
beoge  fl  onkmna  à  son  armée  de  marcher  sur  Paris ,  et  de  prêter 
iêmient  de  fidélité  au  roi.  Il  combattit  la  loi  contre  les  Anglais  ; 
1  m  reçut  des  remorclmens  en  Angleterre,  dans  les  journaux  de 
ces  temps  là.  Avez-vous  remarqué  que  tous  ceux  qui  ont  été 
taoéB  dans  TAngleterre  ont  ici  trahi  leur  patrie  ? 

•  Fabre,  plus  d'une  fois  ,  provoqua  l'agrandissement  des  pou- 
voirs du  comité  de  salut  public ,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
amis;  nous  frémîmes  souvent  d'un  piège  si  méchant.  Fabre  es- 
pérait que  nous  succomberions  sous  le  ferdeau  de  tant  d'affeires  ; 
1  s'eo  vantait;  mais  le  génie  de  la  liberté  a  vaincu  pour  nous.  Celui 
ipn,  parmi  nous,  accepta  toujours  avec  le  plus  de  joie  le  pouvoir, 
fat  Hérault,  le  complice  de  Fabre  et  de  Fétranger. 

a  Tout  se  Ue  :  après  que  Fabre  eut  tout  fait  pour  nous  donner 
aae  juridiction  dans  le  dédale  de  laquelle  il  espérait  nous  perdre, 
dort  il  fit  attaquer  les  opérations  du  gouvernement  :  alors  Hé- 
MHdt»  qui  s'était  placé  à  la  tête  des  affaires  diplomatiques  ,  mit 
Umi  en  usage  pour  éventer  les  projets  du  gouvernement.  Par  lui 
kl  délibérations  les  plus  secrètes  du  comité  sur  les  affaires  étran- 
gères étaient  communiquées  aux  gouvernemens  ennemis.  Il  fit 
usieurs  voyages  à  Dubuisson,  en  Suisse,  pour  y  conspirer 
le  cachet  même  de  la  République.  Nous  nous  rappelons 
qv^Hérault  fut  avec  dégoût  le  témoin  muet  des  travaux  de  ceux 
qi|i  tracèrent  le  plan  de  constitution ,  dont  il  se  fit  adroitement  le 
rapporteur  éhonté. 

t  Nous  avons  intercepté  des  lettres  de  Las  Casai^  ambassadeur 

T.  XXXII.  f 
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d'Eapiigiie  à  Venise,  dans  lesquellet  il  rapporte  les  délibëntiioii 
dipbmatiqaes  dn  cooiité,  au  temps  d*Bërault. 

•  C'était  dans  ce  même  temps  qu'environné  de  pi^fes  et  de  li 
rasponsabiiité  des  succèsde  quatorze  armées^  une  nuée  d^enneoii 
attaqua  le  gouvernenent ,  c'est-à-dire  vous  attaqua  vout-méiaei. 

•  Le  moment  était  bvorable  ;  T Alsace  était  envahie  ;  Tooloi 
était  aux  mains  des  Espagnols  et  des  Anglaia  ;  Perpignan  meaao^ 
nos  armes  malheureuses  dans  le  Nord,  dans  le  Uont-BJanOi  dm 
la  Vendée*  partout  enfin. 

>  Alors  le  parti  Hébert  demandait  l'établissement  de  kcoi- 
atitMtioni  afin  que  dans  ce  cbaoa  de  dangers  et  d'advereités ,  im 
oette  agonie  fiKstioe  de  la  liberté»  le  pass^  du  gouvernemeiit  r^ 
valutîoDnaire  à  un  régime  plus  faible  que  ses  emuemia,  iFÙt  le  fÊtr 
sage  de  la  vie  an  tombeau. 

»  L'établissement  de  la  constitution  fiit  demandé  par  Danton , 
l'aimi  de  Fabre.  En  même  temps  Philippeaux,  ou  plutôt  Fabre, 
dont  le  style,  l'hypocrisie,  les  insinuations  sont  reconnues  GKîle- 
ment  dans  les  écrits  du  premier  ;  en  même  temps  Philippcaux 
attaqua  le  gouv  erDcmen  t  comme  associé  à  la  trahison.  Philippesax 
avait  autrefois  écrit  en  laveur  de  Roland  et  de  l'appel  du  peuple, 
et  contre  Harat.Philippeaux  mit  au  jour,  dans  ces  derniers  temps 
divers  écrits  qui  sont  évidemment  de  différentes  plumes.  Le  bot 
de  ces  écrits  était  d  en  induire  la  complicité  dn  gonvereemcat 
avec  ceux  qui  trahissaient  la  patrie. 

f  Philippeaux ,  auteur  quelques  Jours  avant  d*an  catëehism 
ridicule,  était  devenu  tout  à  coup  un  homme  d'état  ;  PhOippean 
est  Famé  dn  club  du  Mans ,  où  la  liberté ,  où  la  reprëseniatioa 
nationale  n'a  pas  un  ami ,  où  Ton  a  demandé  votre  resonvelb- 
ment,  où  l'on  a  dit  que  vous  étiez  usés ,  dans  le  même  temps  qaa 
le  disait  Hébert. 

f  Vous  avez  même  appris  ce  iiiatia  qu'une  révolte  avait  édalé 
au  Mans  contre  Garnier ,  représentant  du  peuple  ;  cette  révolte 
a  été  fomentée  par  ceux-là  même  qui  rédigeaient  une  adresse 
en  faveur  de  Philippeaux  ;  ils  sont  arrêtés  ;  le  tribunal  révolution- 
naire va  instruire  cette  affaire.  Revenons  à  notre  sujet. 


DU  l"*  IfÛYEMBRE  1793  AU  7   MAI  17d4.  99 

»Un  peut  se  souvenir  que  Fabre,  en  ce  temps-là,  ne  quittait  pas 
lamille  ni  Philippeaux.  Fabre,  en  mémet  emps  qu'il  dirigeait  ces 
\tnx  personnages  y  était  partout  ;  il  était  sans  cesse  au  comité  de 
iftreié  générale  ;  il  était  dans  les  groupes  »  à  la  police^  k  la  com- 
nne»  aux  Jacobins  ;  il  se  multipliait  en  divers  écrits  ;  il  se  glis- 
ml  auprès  des  patriotes,  et  il  est  prouvé  que  cet  honune  qui  s'é- 
ajt  efloroé  d*accroItre  Tautorité  du  comité ,  la  sapait  dans  chacun 
|0  «es  membres. 

9  Au  milieu  des  dangers  qui  environnaient  la  patrie,  on  déli- 
vrait les  soirs  sur  tout  ce  que  chacun  de  nous  avait  remarqué  de 
Mtraire  au  bien  public,  dans  la  journée.  Il  se  trouva  que  Fabre 
Hmit  à  chacun  des  membres  du  comité  du  bien  d'eux-mêmes,  et 
la  mal  de  chaque  autre  complice  de  Chabot  ;  il  l'accusa  lorsqu'il 
e  sut  arrêté,  comme  Chabot  accusa  ses  complices.  Fabre  s'atta- 
imi  surtout  à  prouver  que  tous  les  complots  avaient  pour  but 
le  perdre  Danton.  La  réaction  de  ces  intrigues  aurait  été  de  ren- 
lerser  le  gouvernement  et  la  représentation ,  de  ruiner  les  partis 
spposés  :  et  que  serait-il  resté  ?  Fabre  et  sa  faction. 

9  Maintenant  il  faut  rapprocher  d*autres  fsfits  des  précédens. 

>  L'été  dernier ,  Hérault  dit  que  Lullier ,  procureur-général 
de  d^rtement  de  Paris ,  avait  confié  qu'il  existait  un  parti  en 
Eavenr  du  jeune  Capet,  et  que  si  le  gouvernement  pouvait  perdre 
finreor,  et  le  parti  arriver  au  degré  d'influence  nécessaire,  ce  serait 
Danton  qui  montrerait  au  peuple  cet  enfant. 

•  Dans  ce  même  temps,  Danton  dîna  souvent  rue  Grange-Ba*- 
teliire,  avec  les  Anglais  ;  il  dînait  avec  Gusman,  Espagnol,  trois 
fois  par  semaine,  et  avec  l'infâme  Suint-Amarante  «  le  fils  de 
Sartine,et  Lacroix.  C'est  là  que  se  sont  faits  quelques-uns  des 
repas  à  cent  écus  par  tète. 

»  U  est  clair  que  le  parti  qui  voulait  établir  prématurément  la 
constitution,  celui  qui  attaquait  le  gouvernement ,  celui  qui  atta- 
quait la  Convention,  celui  qui  corrompait,  celui  qui  voulait  un 
ooinité  de  clémence ,  avaient  tous  pour  objet  d'amener  le  dégoût 
du  régime  présent,  et  il  est  évident  que  la  royauté  était  celui 
qu*on  lui  voulait  substituer. 
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»  Qu'on  examine  maintenant  la  conduite  de  lons  oenx  dooi 
j'ai  parlé,  leurs  liaisons,  leurs  excuses  toujours  prêtes  en  fi^eur 
des  hommes  larës  ;  on  reconnaît  à  des  signes  certains  le  psni 
opposé  à  la  révolution,  et  qui  dissimula  toujours.  Qne  oeoxdM 
j*ai  parlé  nous  disent  d'où  vient  leur  fortune  ;  que  Lacroix  dh 
pourquoi  Tété  dernier  il  faisait  acheter  de  Tor  par  ub  bauquer^ 

•  Ceux  qui  depuis  quatre  ans  ont  conspiré  sous  le  ¥oib  di 
patriotisme ,  aujourd'hui  que  la  justice  les  menace,  n^pètemes 
mot  de  Vergniaud  :  La  révolution  M  comme  Saturne  ;  elle  dhfh 
rera  tous  ses  enfans, 

9  Hébert  répétait  ce  mot  pendant  son  procès  ;  il  est  répété  fm 
tous  ceux  qui  tremblent  et  qui  se  voient  démasqués.  Non ,  h  ré- 
volution ne  dévorera  pas  ses  enfans ,  mais  ses  ennemis,  de  qnèi- 
qu  e  masque  impénétrable  qu'ils  se  soient  couverts. 

•  Les  conjurés  qui  ont  péri  étaient41s  les  enfans  de  lalilMrté, 

parce  qu'ils  leur  ressemblèrent  un  moment  ?  La  rëvolutioB  dé- 
vorera jusqu'au  dernier  ami  de  la  tyrannie;  il  ne  périra  pai  n 

véritable  patriote  par  la  justice  ;  elle  n'immolera  qne  les  fiidiOM 

criminelles. 

>  Citoyens ,  elles  méditent  chaque  jour-  votre  perte ,  tons  la 
fripons  se  rallient  à  elles  ;  elles  s'attendent  depuis  quelques  Jours 
à  être  démasquées  :  Danton ,  Lacroix ,  disent  :  Préparonaflooi 
à  nous  défendre  ;  ainsi ,  Hébert ,  déjà  poursuivi  par  Fimage  de 
son  supplice ,  criait,  il  y  a  trois  décades ,  on  veut  me  perére,  et- 
fendez-moi. 

>  Un  innocent  parle-t-il  de  se  défendre  ?  a-t-il  des  pressenti- 
mens  de  terreur,  avant  qu'on  ait  parlé  de  lui?  Les  comités oet 
gardé  prudemment  le  silence,  et  l'opinion  et  le  peuple  accusaicBt 
avant  moi  ceux  que  j*accuse  ;  ils  s'accusaient ,  ils  se  déguisaient 
eux-mêmes,  avant  que  nous  ayons  parlé  d'eux; ils  se  préparaient 
à  demander  si  nous  voulions  détruire  la  représentation ,  parce 
que  nous  les  accusons  ;  et  ceux-là  nous  font -ils  un  crime  d'avoir 
accusé  Brissot,  Chabot  f  t  leurs  complices  ?  veut-on  les  râiabili- 
tét*  ?  Soyez  donc  inflexibles  ;  c'est  l'indulgence  qui  est  fiérooe , 
puisqu'elle  immole  la  patrie. 
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>  Quand  les  restes  de  la  faction  d'Orléans,  dévoués  aujourd'hui 
à  UNIS  les  attentats  contre  lapatrie,  n'existeront  plus,  vous  n'au- 
fcs  plus  d^exemples  à  donner  ;  vous  serez  paisibles  ;  l'inirigue 
■Tabordera  plus  cette  enceinte  sacrée  ;  vous  vous  livrerez  à  la 
Uigislation  et  au  gouvernement  ;  vous  sonderez  ses  profondeurs» 
al' vous  déroberez  les  feux  du  ciel  pour  animer  la  République 
tiède  encore,  et  enflammer  Famour  de  la  patrie  et  de  la  justice. 
Alors  il  ne  restera  plus  que  des  patriotes  ;  alors  sera  détruite 
nOiuion  des  intrigues  qui,  depuis  cinq  ans,  ayant  pris  le  masque 
de  la  révolution ,  voudraient  aujourd'hui  lui  £iire  partager  leur 
opprobre  en  faisant  dire  que  les  patriotes  seront  tous  déshonorés 
kl  uns  après  les  autres.  Ainsi  donc,  parce  que  des  lâches  et  des 
eanemis  de  l'humanité  se  sont  faits  prophètes ,  la  divinité  aurait 
perda  de  sa  gloire  !  parce  que  des  hypocrites  auraient  usurpé 
h  répatation  du  patriotisme ,  l'éclat  du  patriotisme  serait  com- 
pramis  !  Ceux  que  je  dénonce  n'ont  jamais  été  patriotes ,  mais 
aristocrates  adroits  et  plus  dissimulés  que  ceux  de  Coblentz. 

>  Tontes  les  réputations  qui  se  sont  écroulées  étaient  des  ré- 
potationi  usurpées  par  l'aristocratie ,  ou  par  des  factions  crimi- 
neDee;  ceux  qui  nous  reprochent  notre  sévérité  aimeraient 
mieax  que  nous  fussions  injustes  ?  Peu  importe  que  le  temps  ait 
oondoit  des  vanités  diverses  à  l'échafaud,  au  cimetière,  au  néant, 
pourvu  que  la  liberté  reste.  On  apprendra  à  devenir  modeste,  on 
iTâancera  vers  la  solide  gloire  et  le  solide  bien,  qui  est  la  probité 
obicure.  Le  peuple  français  ne  perdra  jamais  sa  réputation  ;  la 
trace  de  la  liberté  et  du  génie  ne  peut  être  effacée  dans  l'univers. 

dans  sa  vie,  il  opprime  après  lui  les  préjugés  et  les  ty- 
•  Le  monde  est  vide  depuis  les  Romains,  et  leur  mémoire  le 
remplit  et  prophédse  encore  la  liberté. 

•  Pour  vous ,  après  avoir  aboli  les  (actions ,  donnez  à  cette 
République  des  mœurs  douces  ;  rétablissez  dans  l'état  civil  l'es- 
time et  le  respect  indiriduel.  Français,  soyez  heureux  et  libres  ; 
aimez-vous  ;  haïssez  tous  les  ennemis  de  la  République  ;  mais , 
soyez  en  paix  avec  vous-mêmes.  La  liberté  vous  rappelle  à  la 
nature ,  et  Ton  voulait  vous  la  faire  abandonner.  ITavez-vous 
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point  d'épouse  à  chérir ,  dVnfuns  à  élever?  respectez^voQs  mu- 
tuellement. Et  vous ,  représentans  du  peuple,  chargez-^roos di 
gouvernement  suprême ,  et  que  tout  le  monde  jouisse  de  h 
liberté,  au  lieu  de  gouverner.  La  destinée  de  vos  prëdëoesieini 
vous  avertit  de  terminer  votre  ouvrage  vous-mêmes,  d'être  lapi 
et  de  propager  la  jusuce  sans  courir  à  la  renommée  ;  sembbblei 
à  TEtre  suprême  »  qui  met  le  monde  en  harmonie  sans  se  mo^ 
trer.  Le  bien  public  est  tout  ;  mais,  pour  la  renommée,  elle  n'ert 
rien.  Barnave  Fut  porté  en  triomphe  sous  vos  fenêtres  ;  oiii  est-l? 
>  Ceux  que  j'ai  dénoncés  n'ont  jamais  connu  de  patrie  ;  ils  se 
sont  enrichis  par  des  forfiaits,  et  ce  n'est  point  leur  faute  si  vm 
existez.  U  n'est  point  d'ennemis  qu'ils  n'aient  protégés ,  point  de 
de  traîtres  qu'ils  n'aient  excusés  ;  avares ,  égoïstes ,  apologistes 
des  vices^  rhéteurs,  et  non  pas  amis  de  la  liberté ,  la  RépaUiqH 
est  incompatible  avec  eux  ;  ils  ont  besoin  des  jooissanoes  qi 
s'acquièrent  aux  dépens  de  l'égalité  ;  ils  sont  insatiables  d'in- 
fluence ;  les  rois  comptent  sur  eux  pour  vous  détruire  ;  à  qndles 
protestations  pourriez-vous  croire  de  la  part  de  ceux  qui ,  pres- 
sant la  main  sacrilège  de  Dumonrier,  lui  jurèrent  une  amitié 
étemelle,  serment  qui  fut  gardé  :  la  Belgique  et  l'armée ,  vov 
et  l'Europe,  en  êtes  témoins. 

f  U  y  adonc  eu  une  conjuration  tramée  depuis  plusieurs  annëei 
pour  absorber  la  révolution  française  dans  un  changement  de 
dynastie.  Les  factions  de  Mirabeau ,  de  Lameth ,  de  La  Fayette, 
deBrissot,  de  d'Orléans,  de  Dumourier,  de  Carra,  d'Hébert;  les 
factions  de  Chabot,  de  Fabre,  de  Danton,  ont  concouru  progrei- 
sivement  ù  ce  but  par  tous  les  moyens  qui  pouvaient  empédier 
la  République  de  s'établir,  et  &on  gouvernement  de  s'affermir. 
•  Nous  avons  cru  ne  devoir  plus  temporiser  avec  les  coupa- 
bles, puisque  nous  avons  annonce  que  nous  détruirions  tontes 
les  factions  ;  elles  pourraient  se  ranimer  et  prendre  de  nouvelles 
forces  ;  l'Europe  semble  ne  plus  compter  que  sur  elles.  U  était 
donc  instant  de  les  détruire,  afin  qu  il  ne  restât  dans  la  Républi- 
que que  le  peuple  et  vous,  et  le  gouvernement  dont  vous  êtes  le 
centi-e  inviolable. 
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•  ^BB  Jours  do  crime  sont  passés  ;  malhear  à  ceox  qui  soutien- 
dndent  sa  ctnse  :  la  politique  est  démasquée,  que  tout  ce  qui  fut 
ferimmel  périsse  ;  ou  ue  fait  point  des  républiques  atec  des  Enë- 
tigcinens,  mais  a^ec  la  rigueur  farouche,  la  rigueur  inflerible 
ttfcrs  tons  ceux  qui  ont  trahi.  Que  les  complices  se  dënoBcent 
m  8ê  raugeant  du  parti  des  forfaits  ;  ce  que  nous  avons  dit  ne 
MM  jamais  perdu  sur  la  terre.  On  peut  arracher  à  la  m  les 
kMdmes  qui ,  comme  nous ,  ont  tout  osé  poor  la  tériié ,  on  ne 
pant  point  leur  arracher  les  cœnrs  ni  le  tombeau  hospitalier 
lequel  ils  se  dérobent  à  TesclaTage  ec  à  la  honte  de  voir 
triompher  les  méchans. 

>  Yoid  le  projet  de  décret  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
Milles  de  sûreté  générale  et  de  sal  ut  public ,  décrète  d'accusa- 
KNtCamille  Sesmoulins,  Hérault,  Danton,  Philippeaux,  Lacroix, 
névenus  de  complicité  avec  d'Orléans  et  Dnmourier,  avec  Fa« 
»re  d*£glantine  et  les  ennemis  de  la  République,  d'avoir  trempé 
lans  la  conspiration  tendante  à  rétablir  la  monarchie,  à  détruire 
I  représentation  nationale  et  le  gouvernement  républicain.  En 
SBséquence ,  elle  ordonne  leur  mise  en  jugement  avec  Fabre- 
"Églantine.  • 

Ce  décret  est  adopté  à  Tunanimité  et  au  nulieu  des  plus  vifii 
pphmdissemens. 


LerapportdeSaint-Just,  eace  qui  concerne  Danton,  est  plutôt 
iséaor  des  convictions  morales  que  sur  des  preuves  matérielles, 
a  marche  politique  de  l'homme  qui  s'était  fait  le  chef  des  mode- 
Is,  après  avoir  été  le  motionnaire  le  plus  violent ,  et  l'un  des 
încipaux  auteurs  des  journées  de  septembre ,  a  été  tracée  avec 
saoooup  de  justesse  par  le  rapporteur  du  comité  de  salut  public. 
es  motifs  qui  déterminèrent  la  conduite  de  Danton  ont  étési- 
lalés  également  avec  un  incontestable  discernement.  Mais  fors- 
le  Saint- Just,  passant  des  considérations  générales  aux  circon- 
anoes  de  détail ,  S  voulu  préciser  matériellement  raciCusflIton , 
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a  lui  est  arrivé  le  plus  souvent  d'articuler  des  griefs  qd  pmk- 
sent  on  invraisemblables ,  tfu  contradictoires  à  des  hits  notoira; 
ou  dépourvus  de  pièces  justificatives.  La  cause  de  oeis  c'est  qie 
les  événemens  révolutionnaires  tels  qu'ik  ressortait  des  dAaii 
des  assemblées  nationales  et  de  ceux  des  dubs  »  de  la  poléanqie 
des  journaux,  et  des  actes  administratifs,  étant  toujours  nneié» 
sultante»  on  ne  peut  y  voir  le  nombre ,  ni  le  caractère  des  moiski 
secrets  qui  ont  concouru  à  produire  cette  résultante  «  soit  m  m 
combinant ,  soit  en  se  combattant  ;  aussi  à  côté  de  Tliisloire  of- 
ficielle ,  dont  les  contemporains  s'occupaient  fort  pai,  il  y  eaaiait 
une  autre  de  scandaleuse»  et  chaque  parti  avait  la  sienne. 

Le  rapport  de  Saint-Just  est  une  page  de  Thistoire  scandakais 
du  parti  républicain ,  parfaitement  exacte  quant  à  rimmoralilj 
avérée  des  individus  qui  en  sont  l'objet ,  quant  à  leurs  intrigues» 
quant  à  leur  but  personnel  »  et  quant  à  leur  râle  politique.  La&> 
cusateur  des  dantonistes  ne  fait  que  répéter  tout  haut,  et  dire  à 
la  face  de  l'Europe,  une  partie  des  imputations  qui  coavaieBt 
sur  leur  compte,  et  que  la  rumeur  publique  grossissait  et  diier- 
sifiait  en  tout  sens.  Cependant ,  quoique  mieux  placé  que  pe^ 
sonne  pour  connattie  et  pour  dévoiler  la  vérité,  le  comité  de  salit 
public  était  encore ,  sur  bien  des  points ,  borné  à  des  soupçons, 
à  des  conjectures,  à  des  probabilités,  à  des  apparences.  Uni 
d'importantes   révélations  sont   venues  depuis  ,  et  dies  m 
prouvé  que  si  l'on  s'était  trompé  sur  quelques  détails,  on  n'avsdt 
avancé  au  fond  rien  qui  ne  fût  rigoureusement  vrai. 

Danton  était  vendu  à  la  cour ,  la  preuve  de  ce  fait  existe  dans 
les  mémoires  de  Bertrand  de  Molleville  et  dans  ceux  da  marqoii 
de  La  Fayette  que  publie  en  ce  moment  l'éditeur  de  la  Beime  ta 
deux  mondes.  Nous  lisons  dans  les  mémoires  des  premiers ,  t.  III, 
p.  185  et  suivantes  : 

fl  Quand  le  procès  du  roi  fut  mis  d'abord  en  délibération , 
Danton ,  l'infâme  Danton ,  dont  la  liste  civile  avait  acheté  si  chè- 
rement les  services,  Danton  fut  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus 
de  violence.  J'en  fus  vivement  alarmé  ;  sa  popularité  lui  donnait 
une  influence  prodigieuse.  Mes  vœux  ardens  pour  le  salut  du  roi, 
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me  faisant  réfléchir  sans  cesse  a  loul  ce  qui  pouvait  l'assurer,  je 
ne  fis  aucun  scrupule  d'employer  le  meniionge  pour  calmer  la  furie 
d'un  monstre»  et  je  lui  écrivis  le  11  décembre  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Vous  ne  devez  pas ,  monsieur ,  ignorer  plus  longtemps  que 
»  M.  de  Hontmorin  m'a  confié  au  mois  de  juin  plusieurs  papiers 
»  très-importans.  Je  les  ai  emportés  avec  moi ,  et  j*y  ai  trouvé  la 

•  preuve  des  sommes  que  vous  avez  reçues  sur  les  dépenses  se* 

•  crêtes  des  affaires  étrangères.  L'objet ,  la  date  de  ces  remises  ^ 
t  tout  est  spécifié  en  détail ,  ainsi  que  le  nom  du  négociateur. 
»  Vos  liaisons  avec  cette  personne  y  sont  clairement  constatées 

•  par  une  lettre  de  votre  main ,  jointe  à  cette  note  que  M.  de 

>  Montmorin  a  écrite  lui-même. 

c  J*ai  difSéré  jusqu'à  ce  moment  à  feire  usage  de  ces  pajMers , 

>  mais  je  vous  avertis  qu'ils  sont  tous  joints  à  une  lettre  destinëe 
»  par  moi  au  président  de  la  Convention.  Un  de  mes  amis  a  tout 
I  rega  et  doit  tout  remettre ,  imprimer  et  placarder ,  si  vous  ne 

•  vous  comportez  pas  dans  le  procès  du  roi»  comme  un  bonune 

>  aussi  bien  payé  doit  le  faire  ;  si  au  contraire  vous  servez  le  roi, 
»  autant  que  vous  en  avez  le  pouvoir,  vous  ne  serez  pas  sans  ré- 
»  compense  :  la  lettre  que  je  vous  adresse  est  un  secret  entre  vous 

>  et  moi.  Si^né  Bertrand,  t 

i  La  vérité  est  que  M.  de  Hontmorin  m'avait  effectivemeut 
communiqué  toute  cette  aflaire  et  les  pièces;  mais  jamais  il  ne  me 
les  avait  remises.  Danton  cependant,  qui  savait  mon  intimité  avec 
le  comte  de  Hontmorin,  ne  pouvait  douter,  sur  ma  lettre,  que 
je  n'en  fdsse  dépositaire ,  il  ne  me  répondit  pas ,  mais  je  vis  que 
deux  jours  après  celui  ou  il  devait  avoir  reçu  ma  lettre,  il  se  fit 
donner  une  mission  pour  les  départemens  du  nord;  il  ne  revint 
à  Paris  que  la  veille  du  jour  où  l'on  condamnait  le  roi.  Il  vola  pour 
la  mort ,  dans  l'appel  nominal ,  mais  contre  son  usage,  son  opi- 
nion ne  fut  soutenue  d'aucun  discotirs.  • 

La  Revue  det  deux  numdei^  n.  du  15  mars  1837,  annonce  la 
prochaine  publication  des  mémoires  de  La  Fayette,  et  en  donne 

un  long  extrait  où  nous  trouvons  la  note  suivante  : 
4  Danton  a^était  vendu  à  condition  qu  on  lui  achèterait 
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100,000  Urres  sa  diarge  d'avocat  aii  conseil ,  dont  le  renbo» 
sèment ,  d'après  la  suppression ,  n'était  que  de  10,000  livra;k 
présent  du  roi  fut  done  de  90,000  livres.  La  Fayett«  anii 
rencontra  Danton  chez  M.  de  HoBlmorin  le  soir  inèaw  ik 
te  narcbë  se  concluait.  Fant-il  bUmer  sëTèrement  te  mallieiKn 
Louis  XVI  d'avoir  vonlu  acheta-  le  silence  de  gras  qui  im» 
çaieni  sa  tête ,  et  qui  se  seraient  vendus  aux  orléamstea  o*  m 
étrangers?  Quant  à  Danton ,  il  ^uît  prêt  k  se  vendre  i  tons  fa 
partis.  Loraqu'fl  faisait  des  Motions  incendiaires  aux  Jicobv, 
il  était  learespifNnasprèn  delà  ooor,  à  laquelle  il  rendait  oanpu 
régoMrenent  de  oe  qui  s'y  passait.  Pins  tard  il  rcçat  beauceap 
d'argent;  le  vendredi  avantlelOaoAt,  on  lui  donna  90,000  éeK 
la  cour,  ae  croyant  sûre  de  Ini ,  voyait  s'approcher  avec  aaâs&c- 
àùB  le  moment  prévu  de  cette  Jonniée ,  et  madame  Étisabeili  é- 
sait:  Nons  sommée  tranquilles  ;  août  ptmoai  eemptsr  miv  Dtatio», 
La  Fayette  eut  oonnaissaBoe  du  preiuin-  paiemeat,  et  non  des  aiH 
très.  Danton  lut-métne  lui  en  paria  iirH&tel-de-Ville,  et  cbcrdwl 
i  se  jnsiîfiw  lui  dit  i  Géniral ,  je  mit  pUa  monarekiste  fa«  xai. 
Il  fut  pourtant  un  des  coryphées  du  10  iioût.  Coturae  Là  Fayeiu 
n'aurait  pas  souffert  que  les  agens  de  U.  de  Moniiuoria  cher- 
chassent à  servir  une  eonire-ievolution  royaliste  plutôt  que  l'or- 
dre léfral ,  on  cessa  bieiilAl  de  lui  faire  ainsi  qu'à  Bailly  de«  con- 
fidences de  ce  genre.  Il  y  eut  aussi  quelque  argent  avancé  par  k 
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le  Santon  avecDamourier ,  depuis  le  moment  oà  Danton 
des  n^ociateurs  à  Damourier ,  pour  s'entendre  avec  lai 
)re  retraite  des  Prussiens ,  jusqu'à  Fëpoque  ob  commis- 
-mème  auprès  de  ce  général ,  et  connaissant  tous  ses  actes 
M0  projets,  Danton  garda  là-dessus  un  silence  omoplet. 
nx  liaisons  de  Danton  a?ee  les  Girondins,  elles  son(  écih 
r  les  mémoires  de  Garât,  insérés  intégralement  dans  le 
il.  de  notre  histoire. 

passons  tu  procès  des  dtnionistea^  Le  Moiiitiur  se  borne 
r  la  liste  des  aocusés,  età  annoncer  lear  jugement  Nous 
ions  le  compte  rendu  suivant  au  Bulletin  du  tribwMl 
moîre,  n*  16, 17, 18, 19»  ao,  21, 22. 23,  24,  SS,  96  de 
ième  partie. 


J.  MtVOLUnOIlNAiaE.  —  AuniKElGBS  DBS 2,  3,  4,  5,  AVIIL 

14, 15, 16,  GERMINAL  ),  1794.  —  Affaire  de  Danton  et 


rrogés  de  leurs  noBH,  snrwmsi  âges,  qaafités,  liemde 
•  et  dmneures. 

fmaàdt  a  répondu  se  noauner  Franfoia  Chabot,  âgé  de 
nq  ans,  natif  de  Saint^ienkst ,  d^artement  de  la  Dor- 
•x-capucin,  et  député  à  la  Convention,  domicilié  à  Paris, 

ijon* 

ïlande  Bazire,  igé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Dyon ,  dé* 

ntdela€dte-d'0r,  ci  devant  commis  auxarchives  des  états 

gogne,  commandant  de  la  garde  nationale,  administra- 

lépulé  à  la  législature  et  à  la  Convention ,  demeurant  rue 

erre-Montmartre. 

hilippe  François  Faire  d'Églantine,  âgé  de  trente-neuf 

if  de  Carcassonne ,  homme  de  lettres  et  député  à  la  Gon- 

^  demeurant  rue  Ville-rÉvéque. 

aaB-François  Lacroix,  ftgd  de  quaranteant,  Mlif  de  Pont- 

r,  même  district,  département  de  TEiire,  ancfen  ca^- 
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taine  dans  la  milice,  homme  de  le»,  maire,  électeiir ,  juge  de 
cassation ,  député  à  la  législature  et  à  la  GonTcntion ,  donûcilié 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  Ghaossée-d'Antin. 

9  5.  Georges-Jacques  Danton ,  Agé  de  trente<iiiatre  aai,  natif 
d'Arcis-sur-Aube ,  département  de  l'Aube,  avocat ,  dëpmé  i  k 
Convention  (1),  domicilié  à  Paris,  me  des  Corddiers. 

»  6.  Jacques  Delaunay,  d'Angers,  ftgë  de  tr«nte-deox  ans,  riW 
d'Angers ,  homme  de  loi  et  représentant  du  peuple ,  domicSé  à 
Angers ,  et  à  Paris,  logé  boulevard  Montmartre. 

1 7.  Blarie-Jean  Hérault  de  SécheDes,  ftgë  de  trente-quatre  ai, 
natif  de  Paris,  ci-devant  avocat  général  an  parlement»  jife, 
membre  du  tribunal  de  cassation,  député  à  la  législatare  et  à  II 
Convention,  demeurant  rue  Basse-du-Rempart. 

»  8.  Benoit-Camille  Desmoulins,  ftgéde  trente-trois  ans,nstif  de 
Guise ,  district  de  Vervins ,  département  de  1* Aisne ,  homme  de 
lettres,  domicilié  à  Paris ,  me  et  place  du  Théâtre-Français. 

>  9.  André-Marie  Gusman,  ftgéde  quarante-deux  ans,  natif 
de  Grenade,  en  Espagne,  naturalisé  Français  en  4788,  breiMé 
colonel ,  domicilié  à  Paris ,  me  Jacques. 

•  10.  Jean-Frédéric  Deiderichsen ,  ftgé  de  cinquante  et  un  an, 
natif  de  Lechenbourg ,  avocat  du  roi  en  Danemardc-,  domieDié  i 
Paris ,  dans  une  petite  maison  du  Carrouzel. 

1 11.  Pierre  Philippeaut,  ftgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Ferrières,  département  de  l'Oise,  homme  de  loi ,  électâir,  offi* 
cier  municipal ,  juge  et  dépnté  i  la  Convention  natiqpale ,  domi- 
cilié rue  de  TÉchelle.  * 

>  12.  Marie-René  Sahuetd'Ëspagnac,  ftgé  de  quarante  et  n 
ans,  natif  de  Prye,  département  de  la  Corrtee ,  ex-abbé,  fonraii- 
seur  des  armées  de  la  République,  domicilié  à  Paris,  me  derUsi- 
versité. 

>  13.  Sigismomjl-Junius  Frey ,  âgé  de  trente-six  ans ,  natif  de 


>  (I)  A  la  demande  de  Mm  domicile ,  Danton  a  d'abord  r^ionda  :  «  Kealôt 
dans  le  néaot,  et  mon  nom  su  Pantliéon.  • 
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Bnile  en  Moravie,  fournisseur  des  armée^,  domicilié  à  Paris , 
me  d'Anjou-Saiot-Honorë. 

>  14.  Emmanuel  Frey,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  natif  de  Rennes 
M  Moravie,  vivant  deson  revenu,  domicilié  à  Paris,  rned'Anjou- 
aWit*Honorë* 

>  iS.  François  Westermann,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Hot- 
«ine ,  district  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin ,  d'abord 
abUnt  dans  les  hussards ,  ensuite  adjoint  près  l'armée  des  Ar- 
dennes,  choisi  par  Dumourier ,  et  général  divisionnaire,  domi- 
cilié à  Paria,  me  Antoine,  rangé  ao  nombre  des  accusés, 
cÉNBUia  prévenu  de  complicité  avec  Dumourier  et  autres  dans  la 
ciNM|riration  tendante  à  rétablir  la  monarchie  et  à  détruire  le 
gonvemement  républicain. 

>  Le  préttdeni.  Accusés,  soyez  attentifis  à  ce  que  vous  allez 
«Dlndre. 

>  Le  greffier  lit  le  rapport  d'Amar ,  relatif  à  Chabot ,  Delau- 
MTj  9  Fabre  d'Églantine ,  Bazire  et  Julien  de  Toulouse. 

>  Le  rapportd'Amar,  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
et  de  aalut  public ,  lu  par  le  greffier  comme  commencement 
d'acte  d'accusation ,  n'avait  une  application  directe  que  contre 
quelques-uns  des  co-accusés ,  tels  que  Fabre  d'Églantine ,  Cha- 
bot, Ddaunay ,  Bazire,  Camille  Desmoulins  et  Julien  de  Tou- 
louse,  absent. 

s  Le  rapporteur,  après  avoir  rendu  grâce  au  puissant  génie  de 
la  liberlé  qui  dévoile  et  déjoue  toutes  les  trames  et  complots 
cardia  opnire  la  patrie ,  qui  fait  triompher  la  République  des 
madiinatîons  infernales  dirigées  de  tontes  parts  contre  elle,  pour 
saper  ses  fondemens  et  la  replonger  dans  le  néant. 

»  Gcmtinue  en  ces  termes  : 

>  Nos  ennemisextérieursbienconvaincus  par Texpérience aussi 
ihiieate  pour  eux  ;  qu'encourageante  pour  tout  bons  Français, 
de  rimpuissance  de  leurs  moyens  contre  nous ,  de  leur  impos- 
sibilitë  de  vaincre  de  généreux  républicains ,  de  les  faire  rentrer 
sons  le  joug ,  de  rendre  des  fers  à  des  hommes  qui  ont  eu  assez 
d'énergie  pour  recouvrer  leur  liberté ,  qni  en  savent  goûter  tons 
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les  bienfaiiB,  en  coanaltre  tout  le  prix ,  à  des  homintt  enfia  d^ 
terminés  à  défendre  cette  liberté  jasques  tu  dernier  soupir;  nai 
ennemis  extérieurs ,  continue  le  rapporteur ,  bien  persuadés  de 
l'inutiUtë  de  leurs  tfforu  à  force  ouverte,  ont  recours  aux  aim 
des  lâches,  je  veux  dire  aux  moyens  de  séduction  el  de  eomf^ 
tion,  à  la  perfidie,  à  la  trahison ,  à  ces  moyeos  si  bas»  si  ko» 
teux,  et  par  conséquent  si  fiuniliers  aux  scélérats  oonroonéi,  a 
dont  rhistoire  tant  ancienne  que  modeme  leur  fournil  m 
d'exemples» 

>  Les  tyrans  couronnés  sa  otwliss&t  anec  nos  eoMBiis  iM^ 
rieurs,  avec  les  moBsUres,  les  vils  reptiles  .oachés  dans  Mat 
sein,  H  que  la  surveillance  patriotique  poursuit  et  déesani 
journellement  jusque  dans  leurs  plus  sombras  rëduils* 

»  1!  entre  dans  le  plan  des Fitt,  des  Goboarg ,  des  Brunsuick, 
de  tous  ces  mangeurs  d'hommes  et  de  leurs  agens,  de  semor  li 
division  parmi  nous,  de  disséndner  les  patriotes  par  fois  lu 
moyens  possibles ,  et  d^employer  auprès  d'eux  tons  les  gearu 
de  corruption ,  pour  les  déterminer  à  servir  h  tyrannie. 

>  Comment  se  peut-n  que  le  sol  de  la  ISberiétài  vomi  destrrilru 
assez  ennemis  de  leur  patrie,  pour  se  vendre  à  ses  meurtriers, 
à  des  puissances  qui  ont  conçu  Fespérance  bien  dérisoire,  ssm 
doute ,  de  renverser  l'édifice  imposant  et  majestueux  de  h  li- 
berté? 

>  Gomment  se  fait-il  que  de  pareils  serpens  se  soient  introduits 
parmi  nous,  que  dans  le  lieu  de  nos  séances  ils  semblent  fiûrs 
cause  commune  avec  nous,  adopter  les  mêmes  moyoïs  pour  b 
salut  de  la  chose  publique,  et  que  dans  le  m^me  moment ^  pur 
des  voies  obliques,  ils  minent  sourdement  notre  liberté  et  lu 
portent  les  coups  les  plus  mortels. 

»  Je  vais  vous  parler  d*hommes  qui  se  disent  les  upâlres  de 
notre  régénération,  d'hommes  qui  n'ouvrent  la  bouche  qss 
pour  prononcer  les  moU  sacrés  de  liberté  et  d'égalité,  d'hommsi 
qui,  à  la  moindre  inculpation ,  fisûsaient  sonner  bien  haut  leur  ps- 
triotisme,  exaltaient»  exagéraient  les  preuves  qu'ils  prdtendaicsi 
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M  atoir  donné, 'osaient  méofie  vous  citer,  en  quelque  sorte,  au 
tribunal  de  l'opinion  publique. 

s  Ces  mêmes  hommes  se  gardaient  bien  de  vous  dire ,  de  vous 
pMdre  oompte  du  motif  secret  qui  les  portait  à  se  couvrir  du 
pmwn  du  patriotisme,  à  afïectQT  tant  de  zèle  pour  la  chose 
^■biiqne  ;  mais  ce  que  ces  mêmes  hommes  ne  vous  ont  pas  dit , 
m-qa'ila  ont  voulu  vous  laisser  ignorer,  leurs  actions  vont  vous 
rippi^cndre. 

•  Les  laits  dont  je  vais  vous  entretenir  appartiennent  princi- 
pJmifui  à  quatre  de  vos  collègues,  savoir  ;  Chabot,  Fabre 
fË^antine,  Delaunay,  et  Bszire.  Julien  de  Tonlouse  et  Camille 
ne  peuvent  même  se  défendre  d'avoir  pris  quelque 


»  Vons  vous  rappelez ,  citoyens ,  l'époque  à  laquelle  vous  avez 
i  qn'il  était  de  l'intérêt  publie  de  donner  toute  votre  attention 
ibns  multipliés,  introduits  dans  les  compagnies  finandèrest 
tdes  que  odles  des  Indes  ;  vons  avez  reconnu  la  nécessité  d'n* 
néamir  ces  compagnies ,  conune  seul  moyen  d'e&tirper  le  mal 
dMt  aa  aonroe,  et  c'est  le  24  août  dernier,  que  vous  avez  décrété 
la  aoppression  de  tontes  ces  compagnies. 

»  Chabot  a  été  le  proienette  du  fisinx  décret ,  Fabre  a  été  le 
Nhrieatenr,  il  y  a  donné  la  première  signature  ;  c'est  Dehuuny, 
qd ,  de  Faveu  même  de  Chabot ,  l'a  présenté  i  la  signature  de  ce 
iemier ,  qui  y  a  apposé  son  seing  dans  son  domicile. 

»  Delaunay,  peut-être  bien  intentionné ,  avant  d'avoir  étéoor^ 
rônpo  par  Fabre  d'Églantine  et  ses  adhérens ,  avait  démontré 
ï  In  Convention  que  la  compagnie  des  Indes  avait  volé 
10,600,000  à  la  France  ;  il  demanda  que  ces  marchandises 
Fassent  assujetties  à  un  triple  droit  ;  que  la  vente  et  hi  liquida» 
dm  des  effets  de  cette  compagnie  fussent  consommées  sous  trois 


»  Uaccnsé  Chabot  représenta  en  particulier  à  Delaunay  que 
son  emportement  était  déplacé,  qn'il  £aisait  beaucoup  de  tort  à 
h  compagnie  des  Indes,  et  qu'en  ménageant  cette  compagnie  » 
hi  éttmt  tant  soit  peu  favorable,  on  en  aurait  pn  gagner  5  à 
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600,000  livres  ;  mais  que  faire,  ajontmi^il,  a»ee  àet  gens  fue  [$n 
égorge  f 

»  Gambon ,  et  Ramelle,  membres  da  comité  des  fintBoet ,  oit 
déclaré  que  les  mots  faits  en  fraude  (les  biflets  et  actkMM  de  h 
compagnie  des  Indes)  ne  sont  pas  leur  ourrage;  que  Tartide  4 
du  vrai  décret  a  été  altéré  de  manière  que  le  premier  décret  cn- 
sait  de  servir  de  base  au  second  ;  que  le  mode  d'échange  dei 
açjjpns  de  ladite  compagnie  avait  été  entièrement  dénaturé,  et 
supposé  devoir  être  fait  suivant  les  statuts  et  réglemens  de  hAe 
compagnie ,  tandis  que  ces  réglemens  ne  devaient  plus  éure  eoa- 
sultés,  puisque  la  compagnie  était  dissoute. 

•  Fabre  et  Delaunay  étaient  signataires  de  ces  changemeniat 
altérations»  et  proposaient  à  l'accusé  Chabot  de  prendre  m  pnt 
des  300,000  livres. 

»  Julien  garantissait  à  Fabre  et  DeUuinay  un  prêtent  de 
2,000,000 ,  s'ils  voulaient  solliciter  la  conservation  de  la  coupa- 
gnie  des  Indes ,  et  la  faire  prononcer  par  la  Convention. 

»  Mais  Fabre,  beaucoup  plus  adroit,  avait  îmagioé  de  travailkr 
deux  sortes  de  décrets ,  Tun  propre  à  effrayer  la  compagnie  dei 
Indes ,  par  la  baisse  extraordinaire  de  ses  effets ,  et  l'autre  k  leur 
donner  une  hausse  exorbitante. 

»  Le  premier  travail  ne  devait  être  montré  qu'à  la  compagnie 
des  Indes ,  et  avait  pour  objet  de  l'effrayer  sur  la  baisse  de  ses 
effets ,  et  de  l'engager  à  fiaire  de  grands  sacrifices  pour  éviter 
cette  baisse. 

1  L'autre,  propre  à  feire  hausser  les  effets  de  cette  oompague, 
ne  devait  être  présenté  à  la  Convention ,  que  dans  le  caa  où  ladite 
compagnie  paraîtrait  disposée  à  faire  les  sacrifices  que  Fabre 
voulait  lui  extorquer. 

t  Deiatmay  qui  avait  d'abord  fiait  une  sortie  si  vigoareme 
contre  la  compagnie  des  Indes,  et  même  contre  toute  compagnie 
financière  ;  qui  avait  si  fortement  déclamé  contre  lesdils  vols  et 
dilapidations,  avait  prêté  une  oreille  docile  aux  propositions  des 
solliciteurs  de  ces  brigands  en  finance. 
>  Vivement  sollicité  pai*  Julien,  Fabre  et  Chabot,  de  cabaler 
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en  faveur  des  financiers  qu'il  venait  de  démasquer,  il  s'était 
laissé  gagner,  et  avait  promis  de  foire  tous  ses  elFIforu  pour  que 
le  décret  de  suppression  de  la  caisse  d*escompte  et  de  la  compa- 
gnie des  Indes  fût  modifié  à  certains  égards  «  et  permit  à  ces 
eompagnies  de  continuer  aiosi  leurs  rapines  pendant  quelque 
temps. 

•  De  là»  cette  chaîne d*intrigues,  pour  faire  changer  le  décret 
de  sappression  dont  il  s'agit  ;  de  là  ces  moyens  de  corruption 
répandus ,  semés  dans  les  bureaux  »  pour  se  concilier  les  esprits 
et  les  faûre  mouvoir  à  leur  gré. 

s  De  là,  ces  coalitions ,  ces  intelligences  criminelles  entre  piu- 
sieiurs  membres  de  la  Convention  et  du  comité  de  sûreté  génmde 
et  les  compagnies  supprimées  ;  et  à  ce  sq'et  Julien  ne  rougissait 
pas  de  dire  à  Bazire  que  Fassociation  allait  bien  ;  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  se  bien  montrer ,  pour  faire  une  fortune  rapide. 

>  Le  décret  qui  prononçait  la  suppression  dont  il  est  question 
eit  du  27  vendémiaire,  c'est  Gambon  qui  en  avait  fourni  la  ré- 
daction en  plusieurs  articles ,  et  son  projet  présenté  à  la  Conven- 
tion avait  été  décrété. 

>  C'est  ce  décret  que  Fabre  et  Chabot  n'avaient  pas  hésité 
d'altérer,  d'y  ajouter,  retrancher  et  même  de  surcharger  quelques 
artides  de  ce  décret. 

>  Les  altérations  étaient  des  plus  frappantes ,  il  était  de  toute 
évidence  que  les  surcharges  ne  faisaient  pas  parties  intégrantes 
avec  les  articles  véritables  du  décret  soumis  à  la  discussion  de  la 
Convention. 

•  Dans  le  décret  falsifié ,  le  ministre  était  chargé  de  nonamer 
des  commissaires  pour  constater  l'état  de  situaiiondes  compagnies 
snpprimées,  faire  à  ce  sujet  lever  les  scellés  et  provoquer  d'autres 
opérations  y  relatives  :  les  fonctions  de  ces  commissaires  étaient 
déterminées,  et  leur  mission  devait  être  remplie  dans  le  dâai  de 
insk  mois. 

•  Dans  l'exacte  vérité ,  aucun  des  articles  du  décret  relatif  aux 
compagnies  financières ,  présentés  à  la  Convention,  et  par  elle 
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àècrités^  ne  ressemblait  À  ceax  febriqaës  pan*  FâbH^  d  m 
adhéreiià. 

>  Le  vériubledécfc*et  n'indiquait  aûculi  oommisMlitie  ftncnlitaifr: 
li  portait  textuellement  que  la  vente  et  li(|ikldatiotl  dèft  effets  du 
compagnies  financières  devaient  être  consôinmëes  hïtégtÈktKÊi 
dans  le  délai  précis  de  trois  mois. 

»  Il  était  encore  bien  moins  <}uestion  dé  te  obnfbrmer  lux 
statuts  et  rëglemens  de  ces  compagnies,  qui,  n'âylAt  ^ 
d'existence  réelle  y  ne  pouvaient  être  subordonnées  i  deft  régl6> 
mens  faits  pour  une  société  agissante  et  non  pôur  une  BûtiéU 
dissoute. 

»  il  etistait  encore  bien  d'autres  lakiflditions  non  ttlohifl  tiio- 
quantes  que  celles  relevées ,  et  qui  toutes  concouraient  à  dëâkbil» 
tréi*  et  dévoiler  toutes  les  iotrigUes  mises  en  u^ge  podf  I^Urder 
la  chute  dfes  compagnies  dont  on  vient  de  felrc  mentiota,  prololigef 
leur  existiduce,  leur  tàn donna*  tiné  nouvelle,  s'il  était  poadble; 
ëf ,  dans  tous  le^  t:as,  teiir  foire  le  sort  le  pin  («vorable. 

'  %  Le6  c6-accnsés,  F&bl*e,  Ghubot,  Delaunay  et  Baiire,  éiaiauki 
principaux  instigateurs  des  manœuvn  s  pratiquée^  eu  fitfeiir  ds 
ËÀtti)l^gttrËs  supprimées. 

V  Ce  ëduteii^  qui,  conjointement  a^'ec  Julien  de  Touloaiei 
Benoit  d'Angers  et  le  petit  baron  de  Batz ,  ont  serré  les  nœuds  de 
l'Intrigue. 

»  Ces  hommes»  aveuglés  par  un  gain  sordide,  dévorés  de  la 
soif  insatiable  dcB  richesses  »  se  sont  agiles  en  tout  sens,  ponr 
procurer  aux  compagnies  qui  les  stipendiaient  la  satisftctioa 
^*îlê  M  promettaient  des  menées  sourdes  de  leurs  croupiers; 
et  iftèi  de  là  que  sont  venues  toutes  les  falsifications  que  nous 
ÉVeHft  â  reprpcker  aux  accusc's.  Ce  sont  des  délits  matériels,  qu*il 
É^estpas  ftoi  permis  de  contester  que  les  otgets  qui  frappent 
Jmihi«llâihent  nos  yew. 

»  Julien  n'était  pas  le  dernier  à  demander  le  prix  de  ses 
ËiMiQSUvres,  il  importunait  sans  cesse  ses  complices  pour  obtenir 
fé  partDge  d»  sonmes  distribuées  par  les  compagnies  finan- 
cière^ ;  il  parait  que  ses  importunités  ne  furent  pas  sais  fruit , 
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puisque,  après  son  évasion,  et  lors  de  Tapposition  des  scelles  dans 
son  domicile,  on  lui  a  trouvé  une  somme  de  100,000  livres  qui 
ne  pouvait  être  que  le  produit  des  cabales  en  faveur  desdites 
compagnies. 

.  *  Hérault  de  Sechelles  n'était  pas  étranger  aux  falsifications 
dont  Fabre  et  autres  sont  les  auteurs  ;  il  avait,  ainsi  que  Bazire , 
nue  connaissance  parfaite  des  petites  trames  ourdies  pour  anéan* 
tir  ou  au  moins  modifier  le  décret  d'extinction  de  la  compagnie 
dis  Indes. 

>  Camille  Desmoulins  ne  secondait  pas  moins  de  tout  son  pouvoir 
les  espérances  des  compagnies  financières;  il  voulait  aussi  se  par- 
Vjger  le  produit  de  leurs  rapines,  et  disait  en  cette  occasion,  qu'il 
M  concevait  pas  comment  en  France  on  ne  gagnait  pas  d'ar- 
gent,  parce  que  lui  Desmoulins ,  parmi  une  foule  de  moyens  qui 
ae  présentaient  à  son  esprit ,  n'était  embarrassé  que  du  choix. 

>  L'ex-capucin  Chabot  n'était  pas  plus  délicat  que  Camille. 
Manquant  de  tout  au  moment  de  la  révolution,  il  avait  senti  la 
nécessité  de  profiter  de  toutes  les  occasions  d'améliorer  son  sort. 

9  Rencontrant  donc  sur  son  passage  les  co-accusés  Frey ,  qui 
lui  offraient  leur  sœtur  avec  une  dot  de  200,000  livres,  il  n'avait 
pas  cru  devoir  examiner  si  ces  étrangers  étaient  ou  non  des  in- 
trigans,  si  la  dot  venait  d'une  source  pure;  il  lui  suffisait  d'être 
eimvaincu  de  l'existence  de  cette  dot ,  qui  remplissait  ses  vues  et 
M»  ambition. 

.  t  Chabot,  de  son  aveu,  savait  que  les  co-accusés  Frey,  à 
présent  ses  beaux-frères,  ne  vivaient  que  d'intrigues,  et  qu'ils 
éoûentlesagens  secrets  des  puissances  étrangères,  dont  ils  dîri- 
gMttent  les  canaux  de  corruption. 

s  En  effet,  comment  se  faisait-il  que  les  co-accusés  Frey  qui , 
d'après  Chabot,  avaient  été  pendus  en  effigie  dans  leur  pays  i  et 
«laittit  essuyé  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  comment  expliquer 
que  des  hommes  qui  étaient  venus  en  France  presque  tout  nus, 
aient  trouvé  sans  aucime  intrigue  une  somme  de  300,000  livres, 
dans  leur  propre  fonds,  pour  en  doter  leur  soeur? 

»  D'Espagnac,  ne  pouvant  plus  tromper  comme  membre  du 
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dergë ,  n*eii  fut  pas  moins  tenté  de  fignrer  dans  la  rétolatic» ,  et 
d'y  fiiire  fructifier  ses  revenus. 

t  D'accord  avec  les  généraux  traîtres  à  la  patrie,  avec  ki 
administrations  infidèles ,  avec  les  pnissanoeB  étrangèrei ,  dott 
il  est  l'agent  le  plus  actif,  il  demande  à  fournir  les  armées  de  h 
République ,  se  présente  an  comité  des  marchés  »  où  9  iTéOÉ 
ménagé  d'avance  des  créatures  :  sa  proposition  est  favorabhm« 
accueillie ,  son  marché  conchi ,  et  ses  fournitures  faites ,  plitft 
pour  son  avantage  que  pour  celui  de  nos  troupes,  pnisquH  m 
prouvé  qu'elles  n'ont  cessé  d'être  dans  le  plus  grand  dënoeaMBl, 
du  moment  où  d'Espagnac  a  commencé  ses  livraisoiis  pour  le 
compte  de  la  République. 

»  Gusman ,  le  banquier ,  n'éiaic  pas  moins  rinatmieat  eo^ 
rupteur  des  tyrans  coalisés ,  et  faisait  pour  leur  compte  les  phi 
grands  efforts  auprès  des  partis  de  tout  genre. 

»  Deiderichsen  ne  le  secondait  pas  mmns  puissammeat ,  etas 
négligeait  rien  pour  diviser  les  patriotes ,  et  semer  les  troablei 
et  la  confosion  partout. 

1  Danton  et  Lacroix  ne  sont  pas  plus  irréprochablea  qae  la 
hommes  dont  nous  venons  de  caractériser  les  délits,  i 

(  Ici  le  greffier  donne  leeiure  du  rwppcn  de  Samt^Jnet.  ) 

Ces  différons  chefs  d'accusation  étaient  étayés  de  preaveséeri* 
tes  et  testimoniales. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public ,  il  a  été  rayé  du 
nombre  des  accusés  Louis-Marie  Lhuillier ,  âgé  de  quarante-deoi 
ans,  natif  de  Paris,  agent  national  de  Paris,  domicilié  à  Pkris. 

On  procède  à  l'audiUon  du  premier  témoin. 

Pierre-Joseph  Gambon ,  fils  atné ,  fabricant  à  MonqpeDier,  dé- 
puté à  la  législature  et  à  ia  Convention ,  et  membre  da  coarilé 
des  finances ,  dépose  de  plusieurs  faits  relatifs  aux  oo-aoeosés. 

Dumourier ,  dit  ce  témoin ,  lors  de  son  entrée  dans  la  Bd» 
gique ,  fit  an  gouvernement  des  demandes  exorbitantes  de  nu- 
méraire, et  provoqua  ainsi  le  discrédit  de  nos  assignats,  à  un 
point  vraiment  ruineux  pour  nos  finances  ;  une  traite  de  oeot 
mille  (feus  fut  tirée  sur  Malus  et  d'Espagnac ,  par  Dumourier , 
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qôiy  par  ses  demandes  successives ,  était  parvenu  à  se  foire  dëli- 
Yrer  treoie-cinq  ou  trente-six  millions  en  numéraire* 

Je  fixai  l'attention  de  la  Convention  sur  les  sommes  exorbi- 
tantes confiées  à  un  général  qui  pouvait  compromettre  la  fortune 
publique;  Je  déclarai  qu'en  aucnn  cas  il  ne  devait  être  permis  à 
im  général  de  tirer  des  lettres  de  change,  comme  Tavait  fait  Du- 
■MNirier  »  sur  les  domaines  nationaux  de  la  Belgique. 

le  demandai  que  d'Espagnac  fût  cité  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion ;  il  comparut ,  feignit  d'approuver  les  ordres  qui  lui  furent 
notifiés ,  et  se  retira. 

Domomrier  informé  des  mesures  prises  par  la  Convention,  ma- 
nifesta son  mécontentement  de  toutes  les  manières. 

Le  comité  des  finances ,  bien  convaincu  de  l'importance  de  la 
qoettion  qu'il  allait  agiter,  y  apporta  le  plus  mûr  examen;  la 
aéanoe  fut  prolongée  pendant  trois  jours ,  il  s'agissait  de  sauver 
la  K^oblique,  ou  de  la  perdre;  enfin  le  iS  septembre  fut  pro- 
lonoé  le  décret  qui  ordonne  que  le  pouvoir  révolutionnaire  sera 
exercé  dans  la  Belgique. 

Ce  décret  a  fiait  une  scission  dans  l'assemblée  et  dans  la  Bel- 
gique ,  et  cependant  il  était  nécessaire ,  il  préparait  la  circulation 
des  assignats  dans  la  Belgique. 

DaoKMirier  nous  était  suspect  sous  plusieurs  rapports  ;  Lacroix 
et  Danton  forent  donc  nommés  commissaires  pour  être  les  sur- 
veOIans  de  ce  Dumourier  ;  il  leur  fot  délivré  par  Lebrun ,  une 
somme  de  iOO,000  livres  en  numéraire ,  dont  ils  disaient  avoir 
besoin  pour  dépenses  secrètes. 

Les  commissaires,  rendus  à  leur  poste ,  ont  examiné  la  con- 
duite de  Dumourier ,  ils  l'ont  soupçonné  de  trahison ,  et  en  ont 
feit  part  à  l'assemblée. 

Quant  à  moi ,  continue  le  témoin ,  je  n'hésitai  pas  à  me  pro- 
noncer sur  le  compte  de  cet  ambitieux  ;  Je  criai  contre  lui  à  la 
trahison,  il  en  fut  instruit,  et  adressa  contre  moi,  à  la  Convention 
une  diatribe  que  je  ne  pus  combattre,  puisqu'elle  fut  lue  dans  le 
secret* 

A  l'époque  du  8  avril,  notre  numéraire  était  presque  épuisé , 
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et  cela  es  si  vrai ,  que  nous  n'avions  que  16,000  livres  de  nn- 
méraire  dans  les  caisses,  raison  pour  laquelle  j'invitais  rassemblée 
à  ne  plus  payer  les  troupes  qu'en  assignais,  et  cette  mesure  éuk 
indispensable,  elle  nous  ramena  l'abondance. 

La  patrie  était  alors  dans  les  plus  grandes  alarmes ,  elle  Aait 
environnée  de  dangers ,  les  commissaires  ne  nous  les  avaient  pai 
dissimulés,  et  ils  opinaient  pour  que  le  peuple  français  dâlenfit 
en  mAle  sa  liberté  menacée. 

Dans  le  même  moment,  les  abus  résultant  des  compagnies  fi« 
nandères  forent  dénoncés  à  la  Convention,  elle  crut  de  son  in- 
térêt de  s'occuper  de  ces  dénonciations  »  et  d*y  faire  droit  le  pbs 
promptement  possible ,  afin  d'arrêter  les  progrès  de  nos  maoz 
intérieurs.  On  faisait  un  agiotage  affreux  des  assignats  royaux  f 
et,  dans  ce  commerce  scandaleux,  les  contre-révolutionnairei 
avaient  le  double  but  de  s'enrichir ,  de  discréditer  nos  assignats 
républicains,  et  de  fiaire  croire  à  la  contre  -révolution ,  qui  Uh 
sait  l'objet  de  tous  leurs  vœux. 

Frapper  de  mort  les  assignats  royaux  était  la  mesure  conve- 
nable en  pareil  cas ,  c'est  ce  qui  foi  fait ,  ce  décret  fit  perdre 
129  millions  aux  accapareurs  d'assignats  à  face  royale* 

La  Convention  s'occupa  de  suite  des  dilapidations  et  vols  doit 
on  accusait  les  compagnies  d'escompte  et  des  Indes  ;  elles  étaient 
dénoncées  par  Delaunay ,  dans  un  mémoire  foudroyant ,  énon- 
ciatif  de  tout  le  mal  qu'il  leur  reprochait ,  et  il  sollicitait  vivement 
l'extinction  de  ces  compagnies. 

Mais  Julien  parut  s'en  déclarer  indirectement  le  défensenr  ;  il 
dit  qu'avant  de  prononcer  la  suppression  de  ces  compagnies ,  il 
fallait  connaître,  examiner  leurs  différens  genres  de  réclamatioBS 
contre  la  nation  ;  que  ces  compagnies  avaient  jeté  des  sommes 
considérables  au  tyran  ;  qu'il  fallait  vérifier  la  légitimité ,  ou  h 
non  légitimité  de  ces  prêts,  y  faire  droit,  et  prononcer  ensuite 
définitivement  sur  le  sort  de  ces  compagnies. 

Ces  observations  de  Julien  méritaient  quelque  attention  :  en 
conséquence,  les  comités  des  finances  s'assemblèrent,  on  vérifia 
les  pr^étcndus  prêts  faits  par  les  compagnies  dont  il  s'agit ,  et  il 
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fot  rfCOTPii  que  l'qncienne  compagnie  établie  en  foripe  avait  bien 
T^IçmeQt  prêté  des  fonds  au  tyran  50us  Tancien  régime ,  mais 
qiVy  sons  le  nouveau ,  les  caisses  d'escompte  et  compagnies  des 
Indes  n'avaient  fiiU  aucun  prêt. 

Rien  alors  n'entravait  la  discussion  sur  la  suppression  ou  con- 
içrratipn  dç  ces  compagnies  ;  elle  fut  donc  continuée. 

^e  ^is  dire  siu  tribunal,  que  le  co-accusé  d'Espagnac  avait 
acheté  beaiiQppp  d'effets  de  ces  compagnies  ;  qu'il  avait  fiait  les 
ipicolaitloii;  les  plus  étendues  sur  ces  effets ,  et  se  proposait  de 
^lipiftr  des  sommes  énormes ,  mais  que  ces  prétentions ,  portées 
dffniit  (es  tribunaux ,  ont  été  proscrites. 

A|>f^  t|pe  discussion  assez  vive  dans  la  Ck)nvention ,  la  caisse 
4*$80O|Dpte  et  la  compagnie  des  Indes  furent  supprimées. 

Çest  nioi ,  dit  le  témoin ,  qui  présentai  le  projet  de  rédaction 
i|la  Convention ,  article  par  article,  et  ils  furent  ainsi  discutés  et 
décrétés.  Fabre  approuva  le  premier  et  le  second  décret ,  mais 
combattit  de  toutes  ses  forces  la  troisième  proposition,  relative  à 
TappUcation  de  la  peine ,  l'assujettissement  des  effets  de  ces  com- 
pagnies au  paie.'iient  du  triple  droit,  comme  le  proposait  De- 
launay  à  la  Convention,  qui  ne  voulut  pas  se  charger  de  la  liqui- 
dation des  effets  de  ces  compagnies. 

Le  premier  décret,  dit  Cambon,  est  ainsi  conçu  :  c  Les  com- 
»  pagnies  financières ,  de  tel  gepre  que  ce. puisse  être,  demeurent 
•  éteintes  et  supprimées.  »  Et  le  second  :  c  Les  lois  des  27  août 
>  et  S8  novembre  1792,  seront  applicables  à  toutes  ces  compa- 
> finies,  pour  le  paiement  du  triple  droit  encouru.  •  Mais  ce 
fi|i  n'a  pas  été  décrété ,  ce  qui  a  été  ajouté,  ce  sont  ce  mots ,  qui 
ont  rapport  aux  effets  et  actions  de  la  compagnie  des  Indes  : 
eeaijp  faiu  en  frautle. 

L'article  IV  a  été  altéré,  et  le  premier  décret ,  qui  servait  de 
bwe  au  second ,  par  le#  çhangemens  qui  ont  été  substitués ,  n'est 
pins  d'aucune  utilité  au  second  décret  ;  il  est  tout-à-fait  mécon- 
naissable. Le  mode  de  l'échange  est  changé ,  contre  toute  raison, 
justice  et  vérité  ;  ce  mode  est  dit  subordonné  à  des  statuts  et  ré- 
gleiQensde  ces  compagnies ,  tandis  que  ces  dernières  n'ayant  plus 
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d'existence  légale,  par  leur  soppresskm  prononcée ,  n'aniott 
plus  de  réglemens,  et  ne  pouvaient  les  opposer ,  sons  aocon  rap- 
port, comme  devant  servir  de  règle  à  la  liquidation  de  km  ef- 
fets. Au  bas  de  ces  changemens,  sont  relatées  les  s^utUvcsdei 
co-accusés  Fabre,  Chabot,  Delaunay,  Julien  et  Bazire. 

Je  ne  puis  dissimuler  au  tribunal ,  continue  le  téaioni,qie 
d'Espagnac  avait  fait  avec  l'ancien  gouvememeot  un  nuurdkédii 
plus  ruineux  pour  Téuit  et  excessivement  avantageux  an  foiN 
nisseur.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  importait  à  la  Convontion  de 
ratifier  ce  marché,  pour  le  compte  de  la  nation ,  on  de  rannlsr. 
Julien  en  demanda  fortement  la  ratification,  et  moi  je  k  oon- 
battis  de  toutes  mes  forces,  comme  Testimant  des  plus  désavann- 
geux.  Je  représeoui  que  la  compagnie  ne  devait  pas  ezisCerei 
r^e ,  mais  bien  en  entreprise.  Je  me  plaignis  des  importnn&éi 
journalières  du  co-accusé  d'Espagnac,  qui  sans  cesse  airiifgBiit 
le  comité  de  salut  public  pour  en  obtenir  des  fonds ,  soosdiflK- 
rens  prétextes. 

Tantôt  il  venait  solliciter  en  personne,  le  paiement  de  ses  f(NV* 
nitures ,  tantôt  il  nous  envoyait  des  créanciers  vrais  ei  sîmaléi, 
et  c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  nous  arracher ,  environ ,  ua  Ht 
lion  provisoirement. 

La  déposition  du  témoin  Cambon  finie ,  la  discussion  s'eit 
ençagée  avec  les  accusés  par  lui  désignés. 

Fabre  a  demandé  la  communication  des  pièces  origÎDaks , 
avant  de  répondre  à  aucune  interpellation ,  prétendant  que  la 
représentation  des  originaux  était  nécessaire  à  sa  défense.  Hais 
le  président  a  observé  avec  fondement  à  Fabre ,  qu'il  lui  suffi- 
sait de  reconnaître  ou  de  désavouer  les  changemens  et  altératîoH 
qui  lui  étaient  mis  sous  les  yeux.  Il  les  a  désavoués  pour  être 
son  ouvrage  ;  il  a  invoqué  le  témoignage  de  Cambon ,  pour  dé- 
truire le  faux  reproché  à  lui  co-accusé  Fabre ,  qui  divisait  sa  dé- 
fense de  la  manière  suivante  : 

lo  Suivant  le  rapport  feit  à  la  Convention ,  dans  la  séance  di 
22  nivôse,  jour  de  mon  arrestation ,  il  paraît  qu'il  a exiMé  un 
décret  pour  être  mis  sur-le-champ  en  expédition  ;  c'était ,  dit  le 
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nqpporteor,  c'était  là  le  décret  qui  (ievait  être  remis  au  secré* 
ttire  pour  y  apposer  Texpédiatur  ; 

S  Que  j'ai,  en  oopsëquence,  altéré  le  sens  et  la  teneur  d'un 
décret  de  la  Couyention  nationale  ; 

8^  Que  j*ai ,  moi»  remis  ce  prétendu  décret  altéré  au  secrétaire 
de  h  Convention  ; 

4*  Que  j'alpu  être  dépositaire  de  l'original  de  ce  prétendu 
décret; 

V  Qu'il  y  a  enfin  altération  quelconque  dans  une  loi. 

L'accusé  Fàbre  >  après  avoir  ainsi  divisé  les  chefs  d'accusa- 
tioD  portés  contre  lui,  les  nie  tous  Comme  autant  de  faussetés. 

Selon  lui ,  il  n'y  a  point  de  loi  «  il  n'y  a  point  de  décret  ;  il  y  a 
iwlrmrnf  supposition  de  décret;  voici»  les  détails  dans  lesquels 
i!  est  entré. 

Fabre.  c  Un  jour  Delaunay»  d'Angers»  après  m'avoir  tournoyé 
av  les  bancs,  en  me  caressant  de  l'œil,  me  dit  :  Tu  vas  être  bien 
eontent ,  je  vais  abtmer  la  compagnie  des  Indes;  il  parut  ensuite 
i  k  tribune ,  prononça  un  discours  violent  contre  cette  compa- 
gnie ;  elle  était  traînée  dans  la  boue ,  et  si  ignominieusement»  et 
avec  tant  de  vérité  »  que  je  m'aperçus  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
que  des  traîtres  qui  eussent  pu  dévoiler  tant  de  turpitude»  pour 
ce  inqKMer  à  la  Convention,  et  lui  escamoter  un  décret  favorable 
à  leurs  vues. 

>  La  lecture  du  projet  de  décret  me  démontra  que  les  admiùis- 
trateors  de  cette  compagnie  ne  voulaient  autre  chose  que  perpé- 
taw  la  compagnie  et  son  agiotage ,  en  ayant  l'air  de  la  suppri- 
mer par  une  iFeinle  liquidation. 

.  tl'ai  proposé  un  simple  amendement  de  deux  lignes»  qui  met- 
tait» sans  retour^  les  administrateurs  à  la  porte,  et  la  compagnie 
an  néant. 

sDelaunay»  attéré»  voulut  lutter,  et  lutta  contre  moi.^Cambon 
(pour  d'autres  raisons  sans  doute  que  celles  de  Delaunay)  vint  à 
son  secours ,  je  fus  secondé  par  Robespierre»  l'alné,  et  j'empor- 
tai l'amendement  suivant  : 

>  La  Convention  décrète  que  la  liquidation  de  la  compagnie  des 
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i  Indesy  sera  faite  par  !e  gouvernement»  et  que  les  scellés  appoiéi 
1  sortes  effets  de  cette  compagnie,  ne  seront  levés  qu'après  qnefe 
•  mode  de  liquidation  aura  été  décrété  et  organisé.  » 

c  J'écrivis  et  signai  cet  amendement  au  bureau  des  secréuiiti, 
à  côté  de  Delaunay,  qui  vint  de  la  tribune  me  le  voir  écriret  etb 
remis  à  Louis,  du  Bas-Rhin,  sans  doute,  puisqu'il  dit  que  je  loiai 
remis  un  décret;  mais  celte  remise  n*a  été,  ni  pu  être  fidte  vingt- 
deux  jours  après  le  prétendu  décret  dont  le  comité  parle,  attaoda 
qu'il  n*y  a  point  de  décret,  que  je  ne  lui  en  ai  pas  remis  d'autrsi, 
et  que  lui ,  Louis,  du  Bas-Rhin ,  n'était  pas  là  vingt-deux  jom 
après. 

vCambon  fit  un  sous-amendement»  il  fut  même  (ait  quelques 
propositions  incidentes ,  et  le  tout  fut  renvoyé  à  la  ooDunisMm 
des  finances,  dite  des  cinq ,  à  laquelle  je  fus  adjoint  pour  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction. 

>  Sur  le  deuxième  fait,  continue  le  co-accusé  Fabre,  je  dis  qae 
le  renvoi  en  nouvelle  rédaction  du  tout ,  me  faisant  craindre  qne 
Ton  ne  profitât  de  l'intervalle  pour  spolier  ou  détourner  par 
quelque  manœuvre  les  effets  de  la  compagnie  des  Indes,  dont 
les  administrateurs  se  voyaient  dégarnis  par  mon  amendement, 
lorsqu'il  aurait  force  de  loi  ;  je  fis  décréter  le  lendemain ,  sur  01 
motion  spéciale  ,  et  par  forme  de  garantie  provisoire ,  que  les 
scellés  apposés  et  à  apposer  sur  les  effets  de  la  compagnie  des 
Indes  ne  seraient  levés ,  que  lorsque  le  mode  de  liquidaik»  au- 
rait été  décrété  et  organisé. 

»  Me  voilà  donc  bien,  ajoute  Fabre,  toujours  avec  la  preuve  de 
mon  zèle  et  de  ma  surveillance  aux  intérêts  de  la  nation. 

»  Sur  le  troisième  fait,  je  déclare  m'être  présenté  à  lacouuni^ 
sion  des  cinq ,  et  y  avoir  trouvé  tout  le  monde  tellement  ponr 
les  administrateurs,  et  contre  mon  amendement,  qu'il  n'y  eut 
rien  d'arrêté^  et  que  je  n*y  remis  plus  les  pieds,  les  avertissait 
bien  que  je  les  attendais  à  la  tribune. 

»  Cambon,  Chabot  et  Delaunay  ont  contesté  ce  troisième  iait, 
et  l'ont  soutenu  de  toute  fausseté. 

>  Sur  le  quatrième  fait ,  dit  Taccusé  Fubre,  j'affirme  que,  me 
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ouvant  à  la  GoDvention ,  Chabot  m'appela  et  me  mena  dans  la 
ille  de  la  liberté ,  que  là  11  me  dit  :  Voici  le  nouveau  projet  de 
fairet,  bien  intitulé,  projet  en  toutes  lettres;  c'est  Deiaunay  qui 
I  rédigé,  je  suis  chargé  de  te  le  communiquer,  et  de  te  dire  de 
i  corriger,  si  tu  ne  le  trouves  pas  bien  afin  d'éviter  les  disputes. 

•  Je  lis  le  projet ,  et  bientôt  je  m'aperçois  qu'au  moyen  de 
Btle  rédaction  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes 
invaient  se  rattacher  de  nouveau  à  leur  proie ,  et  en  écarter  le 
^▼emement. 

»  Je  fis  donc  sur-le-champ  les  corrections  nécessaires  pour  im- 
HÛner  mon  opinion  au  projet,  laquelle  était  toujours  que  les  ad- 
imistrateors  ne  pussent  pas  éluder  la  main  du  gouvernement, 
ijB  signai  ce  projet  au  crayon  avec  paraphe  à  chaque  correc- 
ioa  9  et  je  renvoyai  ainsi  le  tout  à  Deiaunay  et  à  mes  coUè- 
fues. 

•  Yoilà  ce  qu^  le  comité  de  sûreté  générale  appelle  le  décret  ori- 
jiiuil  qui  devait  être  remis  au  secrétaire  pour  y  apposer  l'expé- 
Itttur.  AI>ieu  ne  plaise  que  si  c'eût  été  là  un  décret  j'y  eusse  aussi 
ranchement,  cordialement,  et  au  crayon  ex  abrupto ^  apposé 
mes  idées,  et  paraphe,  ne  vartettir,  chacune  d'elles.  Mais  pioi , 
nembre  de  la  commission,  chargé  de  se  concerter  pour  une  nou- 
?dle  rédaction,  à  laquelle  commission  j*étais  précisément  adjoint 
pour  attacher  mes  idées  à  la  rédaction  nouvelle  ;  moi,  requis 
apressément  par  un  membre  de  cette  commission,  et  en  son 
lom,  tenant  le  projet  de  décret  en  main,  bien  projet,  bien  intitulé 
ftTCJet  ;  requis,  dis-je,  de  donner  mon  avis  et  ma  signature ,  j'ai, 
lans  contredit ,  eu  le  droit  de  donner  cet  avis,  et  le  devoir  à  rem- 
riir  de  ne  signer  qu'après  l'avoir  bieq  sincèrement  donné. 

•  Or  ce  n'est  point  bien  certainement  là  falsifier  un  décret,  mais 
tMen  rectifier,  selon  ma  conscience ,  un  projet  rédigé  par  Deiau- 
nay» sur  lequel  un  membre  de  la  commission  requiert  mon  opi- 
nion conciliatoire.  Ce  n'est  point  là  uno  falsification ,  mais  bien 
on  acte  de  bonne  foi  et  de  bon  citoyen.  • 

Ces  faits  ont  été  combattus  par  Cambon ,  qui  a  déclaré  que 
très-rarement  les  projets  de  décret  étaient  signés,  et  qu'il  ne  lui 
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est  pas  possible  de  croire  que  raccusé  Fabre  ait  cru  ne  sigoer 
qu'un  projet  de  décret»  lorsqu'il  se  permettait  de  corriger  et  r» 
tifier  le  décret  original ,  en  uu  mot  de  le  falsifier. 

Le  président  a  iait  les  observations  qui  dérivaient  da  h  vériM 
et  de  la  vraisemblance ,  qui  sortaient  naturellement  des  drooi. 
stances  de  cetteafifaire,  et  en  a  condu,  contre  le  co-accosé  Fabn^ 
qu'il  ne  pouvait  avoir  eu  l'idée  de  signer  un  projet  de  décret 

Fabre  demande  à  contiuuer  sa  défense,  et  poursuit  ci  mi 
termes: 

Sur  le  cinquième  fait,  je  dis  que  Chabot  vint  chei'wxds 
grand  matin  pour  la  première  et  unique  fois  de  sa  vie  ;  fétaiseo^ 
ché,  je  dormais.  C'est  un  député  qui  me  demande ,  je  me  lèiect 
le  reçois.  On  a  accepté  tes  corrections ,  me  dit  Chabot.  Yoidh 
copie  au  net  et  mot  à  mot  du  projet  de  décret ,  tel  que  tu  Fai 
corrigé,  signe-le.  Je  prends  une  plume,  et  je  signe  la  cofiedi 
projet  de  décret. 

c  Chabot  reprend  la  copie ,  qu'il  va ,  dit-il ,  feire  siguer  an 
autres,  et  me  quitte. 

s  Ce  n'est  pas  encore  là  falsifier  un  décret;  mais  en  vertide 
son  droit  et  de  son  devoir,  signer  son  opinion ,  que  Ton  croit 
bonne,  et  que  des  collègues  se  déterminent  enfin  à  adopter. 

1  Sur  le  sixième  foit,  je  déclare  que,  depuis  cet  instant  où  Chi- 
bot  emportant  cette  copie  me  quitu,  tput  le  reste  m'est  absola* 
ment  étranger.  Je  n'ai  participé  à  rien  autre  qu'aux  faits  dont  je 
viens  de  rendre  compte  ;  je  n*ai  participé  à  rien  de  ce  qui  a  pa 
être  fait  et  pratiqué  après,  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse 
être,  ni  en  fait,  ni  en  relation,  ni  en  pensée,  ni  mémeeo  souveiv, 
de  cette  matière ,  d*aucunc  espèce  de  manière  quelconque ,  et  je 
défie  qu'on  me  prouve  le  contraire.  Voilà  les  faits;  et  je  demaade 
maintenant  où  est  mon  crime?  c'est Delaunay  qui  est  Tautettret 
le  rédacteur  du  projet  de  décret  ;  c'est  lui  qui  en  a  recueilli  et 
fait  recueillir  isolément  l'approbation  et  les  signatures;  il  a  élé 
lui-même  chercher  celle  de  Cambon,  qui  me  l'a  dit,  et  à  qui  De- 
launay  a  voulu  persuader,  contre  tonte  vérité,  que  c'était  moiqai 
étais  l'auteur  dudit  projet. 
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»  MaifitenaDt ,  c'est  à  la  pièce  par  moi  corrigée  au  crayon 
pi'il  faut  avoir  recours.  Qu'on  regarde  Topinion  que  j'ai  imprî- 
uée  au  projet  de  Delauoay,  et  c'est  par  là  que  Ton  se  convaincra 
|Élt  du  rédacteur  ou  du  correcteur  au  crayon,  déjouait  ou  favo- 
teit  le  mieux  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Iodes, 
A,  par  conséquent,  avait  plus  k  cœnr  les  intérêts  de  la  nation. 

•  Lorsque  Chabot  dénonça  au  comité  de  sûreté  générale  une 
aupiration  dans  laquelle  il  était  entré,  selon  lui,  pour  la  dévoiler, 
I  dénonça ,  sous  le  rapport  d'un  projet  de  corruption  tenté  à 
figud  des  membres  de  la  Convention  nationale,  le  fait  de  cette 
n|ipo8ition  de  décret.  Il  dit  que  Delaunay  avait  |;lissé  dans  les 
ewtons  de  décrets  à  expédier,  le  projet  de  décret  dont  il  était 
ineadon,  sans  le  proposer  à  la  Convention,  et  comme  si  Tassen- 
IbMDt  de  la  Convention  Teût  solennellement  converti  en  décret, 

»  Instruit  de  l'arrestation  de  Chabot  et  de  Delaunay,  j'adressai 
sar-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale ,  dans  k  personne  dii 
rapporteur  mvesii  de  cette  affaire,  ma  déclaration  prédse,  exacte 
et  formelle  de  tous  les  faits  ci-dessus  énoncés ,  tels  qu'ils  étaient 
à  ma  enmaissance,  et  qui  se  trouvèrent  parfaitement  concordans 
aroc  la  dénonciation  de  Chabot  et  Baure. 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  me  donna ,  subséquemment  à 
cette  déclaration,  communication  des  faits,  et  me  montra  Torigi- 
aal  da  décret  supposé  par  Delaunay. 

>  Je  reconnus  la  copie  du  projet  de  décret  que  Chabot  était 
VHio  me  Caire  signer.  Mais  cette  copie,  au  lieu  d'être  parfaite- 
ment au  net,  comme  je  l'avais  signée,  est  durgée  de  ratures;  un 
artide  entier,  entre  autres ,  est  totalement  bifiié,pour  faire  place 
à  m  nouveau  mis  en  marge;  et  le  tout,  de  plusieurs  encres  et  de 
plnaieurs  plumes. 

»  Dans  l'intitulé:  ftoiei  de  décret^  le  mot  jnx^et  estefiaoé  d'un 
trait.  Ha  signature,  que  je  reconnus  parfiaitement  sur  cette  copie, 
porte  au-dessus  ces  mots  :  mu  rigné ,  mais,  comme  ma  signature 
est  fort  proche  du  texte,  les  mots  ont  tt^,  mtercalés  après 
coup  entre  ce  texte  et  ma  signature,  emjambent  sur  l'un  et  sur 
l'anure  d'une  manière  évidemment  forcée.  A  la  suite  de  ces  mois 
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cni  signes  et  de  ma  signature,  sont  rapportées  les  signatnra  a^ 
posées  au  bas  du  projet  de  décret»  sur  lequel  j'avais  imprimé  aci 
opinion  au  crayon. 

i  Je  n'ai  pas  lu  et  encore  moins  pesé  le  sens  de  oetle  cofli 
ainsi  ratdrée,  et  supposée  décret  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  je  m 
puis  être  garant  deces  falsifications  évidentes,  et  il  n  a  tena  qs'iix 
coupables  de  mettre  au-dessus  de  ma  signature  tout  ce  qulbott 
voulu.  Tout  ce  que  je  sais ,  c*est  que  Chabot  déclara  dans  sa  di- 
nonciâtlôn  les  faits  suivants  :  i^  Que  Delaunay  voulait  tromper  k 
Convention  ;  2^  que  j'avais  aperçu  le  piège  tendu  dans  son  r^ 
port,  et  que^*avaU  craché  sur  ion  amorce^  ce  sont  ses  lermei^ 
par  mon  amendement ,  qui  chassait  les  administrateurs  et  îuêél 
triompher  la  nation  de  cette  intrigue  ;  3^  que  Delaunay  ne 

griait  donc  que  moi ,  dans  la  commision ,  comme  opposant  i 

• 

projet  d'éloigner  le  gouvernement  de  la  liquidation  de  la 
pàgnie  des  Indes  ;  4®  qu'il  avait  été  résolu  par  Delaunay  et  coi* 
sorts  qu'il  fal'ait  me  corrompre,  et  qu'on  sacrifierait  100,OOOt 
vre&  ;  ^  que  lui ,  Chabot ,  s'était  chargé  de  cette  corroptioB  ; 
6^  qoé  Chabot  m'avait,  en  conséquence  tftlé,  en  m'apportaotk 
projet  de  décret  ;  7^  qu'il  doit  me  relidre  une  justice  édaiaote, 
Ique  je  me  suis  comporté  dans  cette  aflnire  en  homme  infinimeat 
ph>be ,  et  qu'il  s'est  convaincu  qu'étranger  à  tout  intérêt  parti- 
culier je  ne  cherchais  qu'à  servir  la  nation  ;  8^  qu'après  cette 
tipftuvfe  fiiite  sur  moi ,  il  n'avait  pu  retarder  son  intention  de  ré- 
véla ce  qu'il  avait  à  dire  au  comité  de  sûreté  générale;  6^ que 
les  400,000  liv.  lui  avaient  été  remises  en  deux  portions,  pta  De- 
launay et  par  Benoit,  d'Angers,  fi)urré  dans  la  conspiration  doit 
il  parte;  tif*  qu'il  a  fiait  accroire  à  Delaunay  qu'il  m*avait  ren» 
les  100,000  liv.;  ii^  qu'il  n'avait  suivi  la  chose  aussi  loin  que 
pedr  itoir  une  piieuve  matérielle  de  sa  dénonciation ,  et  qu'en 
conséquence  il  remettait  au  comité  de  sûreté  générale  fai 
400,000  lit.  en  gestion ,  comme  il  a  effectivement  déposé  ceitt 
sofeune.» 
L*acou8é  Fabre,  après  avoir  ainsi  détaillé  les  faits,  les  avoir 

présentes  à  son  avantage,  s'écrie  :  c  Suis-je  à  l'abri,  non  plus  que 


DD  1^  NOVEMBRE  i79S  AU  7  MAJ  1794.       127 

laotre,  des  projets  honteux  etturpides  que  DelaunayouCha- 
,  ou  tous  les  deux  ensemble ,  peuvent  former,  et  de  la  part 
b  s'imaginent  pouvoir  m'y  faire  prendre?  qu*y  a-t-il  de  com- 
I entre  moi  et  Delaqpay,  et'  consorts?  quand,  ou,  comment 
)  eu  la  moindre  relation  avec  Delaunay?  en  aucun  lieu,  en 
un  temps ,  sous  aucun  rapport ,  je  ne  l'ai  fréquente. 
l'eu  dis  autant  de  Chabot,  que  j'ai  vu,  à  la  vérité,  i  la  Conven- 
,  aux  Jacobins;  mais  jamais  la  moindre  relation  n*a  été  entre 
r.> 

-^^Subot  et  Delaunay  ont,  de  leur  côté,  donné  quelques  expli- 
(«8  sur  le  système  de  corruption  dont  ils  étaient  accusés ,  et 
I  ils  se  prétendaient  incapables.  Chabot  a  d'abord  invoqué  sa 
onciation  et  les  déclarations  par  lui  faites  au  comité  de  sûreté 
érale.  Il  a  dit  que  les  100,000  livres  qu'il  était  soupçonné 
ir  voulu  s'approprier,  avaient  été  par  lui  mises  de  côté,  pour 
I  envoyées  au  comité  de  sûreté  générale,  comme  papiers 
inneur  ;  et  que,  s'il  avait  été  trouvé  des  renseignemens  chez 
e&9  il  n'en  avait  pas  eu  connaissance;  mais  que,  dans  tous  les 
,  il  croyait  pouvoir  assurer  le  tribunal  n'avoir  d'autre  re- 
die  à  se  faire ,  que  d'avoir  joué  le  rôle  d'un  conspirateur, 
qê6  sa  vie  pour  déjouer  plus  facilement  une  conspiration 
idaet  et  dont,  dans  sa  dénonciation,  il  avait  indiqué  toutes 
ramifications. 

Delaunay  s'est  retranché  dans  la  déné(;ation  de  tous  lesfaiis 
pA  étaient  imputés,  et  les  a  tous  soutenus  calomnieux. 

Bazire  a  prétendu  n'avoir  pris  aucune  part  directe  ni  indi- 
le  à  la  falsification  du  décret  dont  il  s'agit  ;  qu'il  avait  seule- 
Qtleiiit  d'écouter  les  propositions  de  Julien  et  de  Delaunay, 
ir  pénétrer  le  fonds  de  l'intrigue  et  la  dénoncer. 

}Ij^  dit  que  les  100,000  livres  trouvées  chez  Julien  ne  pou- 
sot  être  le  fruit  de  ses  intrigues  auprès  des  compagnies  finan- 
res,  parce  que  les  100,000  livres  objets  de  corruption,  ne 
Tiient  être  con^ptés  par  les  corrupteurs,  qu'après  la  consom- 
tioi^  du  crime. 
i  Baxire  a  ajouté  que  tout  le  monde  connaissait  sa  profession 
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de  foi  sur  les  richesses  ;  qu'il  avait  déclare  devant  tous  ses  ooDè- 
gnes  ne  vouloir  faire  fortune  par  des  moyens  honnéles,  qa*apiéi 
la  fin  de  la  Convention. 

>  D.  Bazire,  comment  peut-on  ajouter  foi  k  votre  dire,0Q» 
ment  vous  croire  indifférent,  étranger  i  la  {alsificatkm  da  décm 
dont  il  s'agît ,  au  système  de  corruption  imaginé  pour  bwrim 
les  compagnies  financières  »  lorsque  »  de  votre  aveu ,  vous  ava  ci  1 
connaissance  parfaite  de  tontes  les  intrigues  de  cette  affinre  « 
que  vous  vous  êtes  abstenu  de  foute  dénonciation. 

»  R.  Mon  devoir  était  de  dénoncer  ces  intrigues  crmindiei, 
j'assure  le  tribunal  que  j'ai  satisfit  k  ce  devwr,  et  qaH  doit  ci 
exister  des  preuves  au  comité  de  sûreté  générale. 

»  D.  Vous  édez  Fami  intime  de  Delannay»  de  Chabot  et  A 
Julien ,  que  vous  désignez  comme  des  fripons  ;  qaeDe  poaiait 
donc  être  la  cause  de  cette  intimité  avec  des  hommes  que  voaiie 
pouviez  estimer  dans  vos  propres  idées  ;  comment  croire  que  vm 
n'avez  pas  coopéré  à  la  corruption ,  que  vous  ne  Favez  pas  pl^ 
tagée,  lorsque  tous  les  indices  viennent  vous  accuser  ? 

>  R.  Je  nie  avoir  jamais  eu  aucune  intimité  avec  IDefaumif, 
Chabot  et  leurs  adhérens  ;  je  ne  les  ai  vus  à  la  GonventîoB  que 
comme  des  collées»  sans  jamais  avoir  en  aucune  particalaritë; 
j'ai  encore  bien  moins  partagé  leurs  vues  cupides  et  crimineOci; 
je  demande  qu'ils  soient  interrogés  à  cet  égard»  et  n'ai  point  lien 
de  redouter  leurs  déclarations  pour  ce  qui  me  concerne. 

»  Si  les  apparences  m'accusent,  la  vérité  doit  m'abaondre,  et 
ma  conscience,  qui  ne  sera  démentie  par  aucune  preuve  de  com- 
plicité ,  me  crie  fortement  que  je  suis  innocent. 

•  D.  Hérault ,  n'avez-vous  pas  eu  connaissance  des  intrignei 
relatives  au  décret  de  suppression  de  la  compagnie  des  Indes? 

i  N'avez-votis  pas  secondé  ces  intrigues  de  tout  votre  pou- 
voir, et  n'étiez-vous  pas  initié  dans  tous  les  mystères  de  cette 
cabale  ? 

>  R.  J'avais  entendu  parler  de  cette  afiaire  à  diffârens  dé- 
putés de  la  Convention  ;  plusieurs  fois  je  leur  avais  témoigné 
mon  étonnement^  de  ce  que  la  Convention* ne  prenait  pas  on 
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parti  définitif  à  T^rd  de  la  compagnie  des  Indes 
ki  compagnies  qui  lui  ressemblaient.  / 

t  Les  lenteurs  relatives  à  la  liquidation  des  e» 
«ompignie ,  à  son  extinction  totale  »  me  choquaient  infih. 

»  Me  trouyant  donc  un  jour  au  comité  de  sûreté  généK 

layë  des  différentes  versions  que  j'avais  reçues  sur  le  sort  de 
compagnies  financières ,  je  demandais  à  Baûre  s*U  connais- 
nît  quelque  chose  à  tout  ce  galimatias ,  s'il  pouvait  me  donner 
la  solution  des  craintes ,  et  des  espérances  des  compagnies  dont 
il  s'agit. 

I  Bazire  me  répondit  en  deui  mots  :  c  est  mon  secret,  et  dans 
peu  je  le  dévoilerai  au  comité  de  sûreté  générale.  Je  me  con- 
tantai  de  cette  réponse  »  et  me  retirai. 

>  J'ajouterai  que  Dufourni  et  LuUier  seraient  beaucoup  plus 
propres  que  moi  à  vous  donner  des  renseignemens  sur  les  solli- 
citations faites  en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes. 

1  D.  Delaunay,  pourquoi  n'avez-vous  pas  soumis  à  la  Gon- 
Tantion,  le  projet  de  décret  dont  vous  étiez  le  rédacteur»  et  que 
TOUS  avez  £edt  présenter  à  la  signature  de  Fabre ,  de  Chabot  et 
autres? 

R.  C'est  contre  toute  vérité  que  l'on  m'attribue  la  rédaction  du 
projet  de  décret  concernant  la  compagnie  des  Indes;  c'est  le 
résultat  de  l'arrêté  de  la  commission  :  je  l'ai  cru ,  et  le  crois  en- 
core, et  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  ne  l'ai  point  livré  à  la 
discussion  de  la  Convention. 

»  D.  n  est  prouvé  que  le  décret  dont  il  s'agit  a  donné  lieu  à  une 
{(Mlle  d'intrigues ,  il  est  également  prouvé  que  vous  étiez  le  prin- 
tipal  nœud  de  ces  intrigues ,  que  c'est  vous  qui  les  dirigiez , 
comme  l'agent  essentiel  de  la  compagnie,  qui  attendait  tout  de 
voire  influence  en  cette  partie. 

»  B.  Je  ne  connais  nullement  la  partie  financière;  et  les  inté- 
rêts de  la  compagnie  pour  laquelle  on  m'accuse  d'avoir  cabale 
n'auraient  pu  être  en  plus  mauvaises  mains  ;  jamais  la  cupidité  ne 
me  fit  déroger  à  mes  devoirs  publics  »  ou  privés  ;  je  nie  avoir  eu 
la  moindre  part  au  faux  qui  m'est  reproché  ;  ces  crimes  regar- 

T.    XXXII,  9 
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dent  Benoiftt,  Daogen,  le  baron  de  fiaite^  Julien  deTooloMt; 
mais  quant  à  moi ,  j'ose  affirmer  m'étre  maintenu  intact  et  iné» 
prochable. 

>  D.  D'Espagnae  »  avant  rarrestatkm  de  Julien  da  Tenlom» 
n'avez -TOUS  pas  eu  des  entretiens  partienKert  avec  Oattae, 
chargé  de  cette  arfesution ,  et  ne  lui  avese-vous  pas  conseillé  de 
faciliter  Pévasion  de  Jnlien  ? 

I  rai  eti  occasion  de  voir  Ozanne ,  et  de  lui  parler  de  laliM, 
qu'il  devait  arrêter  ;  mais  loin  de  lui  coaseiller  de  trabit*  tti  de- 
voirs ,  je  n'avais  été  le  trouver  que  pour  le  prévenir  de  reOplif 
sa  mission  le  soir,  paf^ce  qu*ll  trouverait  te  ce  moment  Joliea 
réuni  à  ses  complices,  et  en  arrêterait  plusieurs,  an  lieu  d'un  aeal. 

•  D.  Vous  blessez  tout  à  la  fois  la  vérité ,  et  la  vraînpmhlMee, 
et  voua  aurez  de  la  peine  à  concilier  votre  réponse  avee  cette 
amitié  particulière  que  vous  témoigniez  à  Julien  tant  de  vive  vcii 
que  par  écrit. 

i  R.  Je  ne  mé  défends  pas  d'avoir  en  de  Testinie  fwiir  JuBea, 
tant  que  je  l'ai  cru  irréprochable  ;  mais  dèà  le  moment  quéf  ai  di 
voir  en  lui  Tennemi  de  son  pays ,  je  me  suis  (ait  un  devoir  dé  le 
dénoncer,  de  le  poursuivre,  lui  et  ses  adhérens,  comme  des  cou- 
pables, et  c'était  le  sujet  de  ma  démarche  verâ  Ozanne. 

I  D.  Ne  vous  étes-vous  pas  annoncé  le  créancier  de  la  R^ubUgaé 
pour  une  somme  de  quatre  millions,  et  n'avez-vous  pas  promis  i 
la  compagnie  des  Indes  de  les  livrer  pour  faire  l'agiotage ,  si  vons 
parveniez  à  vous  les  faire  adjuger? 

»  R.  J*avoue  avoir  rendu  quelques  services  à  la  compagnie  des 
Indes,  et  lui  en  avoir  promis  de  nouveaux  s'ils  étaient  en  nxNi 
pouvoir,  mais  ce  n'a  jamais  été  pour  favoriser  Tagiotage. 

»  D.  U  serait  facile  de  vous  produire  des  témoins  capables  de 
vous  confondre  sur  vos  opinions  contre-révolutionnaires;  mais 
nous  pouvons  abandonner  ces  moyens,  lorsque  vos  propres 
écrits  viennent  vous  déceler. 

»  Voici  ce  que  vous  écriviez  à  l'époque  du  9  avril  179B,  i 
Julien  de  Toulouse  : 
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>  Cher  mni,  je  n'ai  encore  rien  fait  pour  voutt  et  Dépendant  je 
a*Ai  point  oublié  toutes  les  obligations  que  je  vous  ai. 

»  Vous  auriez  de  la  peine  à  vous  faire  une  juste  idée  des  sacri- 
lioes  que  j'ai  faits  pour  nombre  de  scélérats,  qui  siègent  à  côté 
de  fous,  et  qui  ne  m'ont  pas  tenu  parole.  Je  n'ai  pu  vous  voir 
MM  vous  aimer,  sans  vous  estimer  ;  j'ai  admiré  votre  perspica- 
dlé,  vos  taiens  en  tout  geore;  si  je  ne  suis  pas  septembrisë ,  Je 
fierai  légataire  de  plusieurs  sommes  que  j*ai  su  soustraire  à 
nationale,  i 

*  D.  Tels  étaient  vos  sentimens  pour  les  représentans  du 
ptaple ,  que  vous  transformiez  en  âmes  vénales ,  dans  le  dessein 
dTtvilir  la  représentation  nationale,  et  de  la  rendre  suspecte  à  ses 
■HDidttaircs»  si  vos  écrits  tombaient  entre  les  mains  des  sarveil- 
linsdn  gouvernement  ;  c'est  ainsi  que  par  votre  opulence  dange- 
,  vous  cherchiez  à  corrompre  tout ,  à  fiûre  confirmer  un 

rché  onéreux  à  la  République,  h  légitimer,  à  (aire  accepter  des 
fiMunitures  absolument  défectueuses ,  à  vous  emparer,  en  quel- 
que façon ,  de  Tame  d'un  traître ,  en  vous  le  conciliant  par  une 
basse  adulation. 

9  R.  Au  moment  ou  j'ai  osé  fournir  à  la  République,  il  (allait 
tire  doué  d'une  grande  confiance.  Je  ne  me  suis  Jamais  mis  ni 
trouvé  dans  le  cas  d'acheter  le  suffrage  d'aucun  représentant , 
pouir  l'admission  ou  le  rejet  de  mes  fournitures;  et  lorsque  je  me 
permettab  de  dire  :  j'ai  eu  afbire  à  des  gens  qui  ne  m'ont  pas 
tenu  parole ,  je  voulais  parler  de  certains  représentans  que  je 
croyais  avoir  eu  le  bonbeur^e  convaincre  de  b  légitimité  de  mes 
réclamations,  qui  m'avaient  fiait  espérer  une  prompte  justice ,  et 
me  la  faisaient  attendre  depuis  longtemps. 

»  Le  témoin  Cambon  demande  la  parole ,  pour  éclairer  le  tri- 
bunal sur  les  rapports  intimes  de  Julien  avec  l'accusé  d'Espagnac. 

9  Julien,  dit  le  témoin,  ressemblait  fort  à  un  intrigant.  H  avait 
le  talent  de  s'introduire  dans  tous  les  comités,  et  plusieurs  de  mes 
oollëgues  en  ont  fait  la  remarque.  11  s'était  fait  nommer  com- 
missaire de  l'examen  des  marchés ,  et  dans  son  rapport  fait  à  la 
Convention ,  sur  le  marché  d'Espagnac ,  nous  avons  tous  été 
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scandalises  de  ses  efforts  pour  blanchir  ce  fbomisseinr  infidèle; 
il  n'a  pas  rougi  de  solliciter  en  favear  de  d'Espagoac  le  pti^ 
ment  de  quatre  millions  réclamés  par  ce  dernier,  et  ne  rpiMiii  de 
nous  envoyer  les  créanciers  de  ce  fournissenr. 

f  D.  Danton ,  la  Convention  nationale  vous  accnte  d'avoir 
favorisé  Dtmiourier,  de  ne  l'avoir  pas  fait  connaître  td  qrt 
était  ;  d'avoir  partagé  ses  projets  libertiddes,  teb  qne  faire 
cher  une  force  année  sur  Paris,  pour  détruire  le 
républicain,  et  rétablir  la  royauté. 

»R.  Ha  voix,  qui  tant  de  f!iMS  s'est  fiait  entendre  pour  la 
du  peuple,  pour  appuyer  et  défendre  ses  intérêts ,  n'aura  pas  di 
peine  à  repousser  la  calomnie. 

»  Les  lâches  qui  me  calomnient  oseraient-ils  m'attaqoer  ai 
face?  Qu'ils  se  montrent,  et  bientôt  je  les  couvrirai  eux-méoMBdt 
rignominie ,  de  l'opprobre  qui  les  caractérisait  !  Je  l'ai  dit,  el  je 
le  répète  :  mon  domidie  est  bientôt  dans  le  néant,  et  mon  am 

au  Panthéon  ! Ma  tête  est  là;  elle  répond  de  tout  ! La  fie 

m'est  à  chaîne,  il  me  tarde  d'en  être  délivré  !•••. 

»  Le  président  à  Caccusé.  Danton ,  l'audace  est  le  propre  di 
crime,  et  le  calme  est  celui  de  rinnocence.  Sans  doute,  la  défane 
est  de  droit  légitime,  mais  c'est  une  défense  qui  sait  se  renfaroifr 
dans  les  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération ,  qui  sait  tout 
respecter,  même  jusqu'à  ses  accusateurs.  Vous  êtes  traduit  îdp» 
la  première  des  autorités  ;  vous  devez  toute  obéissance  à  ses  dé- 
crets, et  ne  vous  occuper  que  de  vous  justifier  des  difTéreas  Ghe6 
d'accusation  dirigés  contre  vous  :  je  vous  invite  à  vous  en  acqmttar 
avec  précision,  et  surtout  à  vous  circonscrire  dans  les  faits.'; 

»  R.  L'audace  individuelle  est  sans  doute  réprimabie,  et  januii 
elle  ne  put  m'étre  reprochée  ;  mais  l'audace  nationale ,  dont  j'ai 
tant  de  fois  donné  l'exemple,  dont  j'ai  tant  de  fois  servi  la  choie 
publique ,  ce  genre  d'audace  m'est  permis  ;  il  est  même  néoei- 
saire  en  révolution ,  et  c'est  de  cette  audace  dont  je  m'honore. 
Lorsque  je  me  vois  si  grièvement,  si  iujustement  inculpé,  suis-je 
le  maître  de  commander  au  sentiment  d'iodignation  qui  me  sob- 
lève  contre  mes  détracteurs?  Est-ce  d'un  révolutionnairecomme 
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moi,  ànssi  fortement  prononcé,  qu'il  faut  attendre  une  défense 
froide?  Les  hommes  de  ma  trempe  sont  impayables  ;  c'est  sur 
leur  front  qo'est  imprimé,  en  caractères  ineffaçables,  le  sceau  de 
la  liberté,  le  génie  républicain  :  et  c'est  moi  que  l'on  accuse  d'a- 
TOir  rampé  aax  pieds  des  vils  despotes ,  d'avoir  toujours  été 
contraire  an  parti  de  I9  liberté ,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau 
et Diunourier  !  et  c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à  la  ju»- 
tiee  inévitable,  inflexible!....  Et  toi,  Saint-Jast ,  tu  répondras  à 
h  postérité  de  la  diffamation  lancée  contre  le  meilleur  ami  du 
peuple»  contre  son  plus  ardent  défenseur  !...  En  parcourant  cette 
liste  d'horreur,  je  sens  toute  mon  existence  frémir. 

»  Danton  allait  continuer  sur  le  même  ton,  lorsque  le  président 
lai  observe  de  nouveau  qu'il  manque  tout  à  la  fois  à  la  repré- 
sentation nationale ,  au  tribunal  et  au  peuple  souverain,  qui  a  le 
droit  incontestable  de  lui  demander  compte  de  ses  actions. 

t  Uarat  fat  accusé  comme  vous,  il  sentit  la  nécessité  de  se 
jostifier,  remplit  ce  devoir  en  bon  citoyen ,  établit  son  innocence 
en  termes  respectueux,  et  n'en  fut  que  plus  aimé  da  peuple, 
dont  il  n'avait  cessé  de  stipuler  les  intérêts.  M arat  ne  s'indigna 
pM  contre  ses  calomniateurs  ;  à  des  fûts  il  n'opposa  point  des 
probabilités ,  des  vraisemblances ,  il  répondit  catégoriquement  à 
Fnccusation  portée  contre  lui,  s'appliqua  à  en  démontrer  la  fans- 
Mé,  et  y  parvint.  Je  ne  puis  vous  proposer  de  meilleur  modèle  ; 
H  est  de  votre  intérêt  de  vous  y  conformer. 

»  R.  Je  vais  donc  descendre  à  ma  justification ,  je  vais  suivre 
le  plan  de  défense  adopté  par  Saint-Just.  Moi ,  vendu  à  Mira- 
beao,  à  d'Orléans ,  à  Dumourier  !  Moi ,  le  partisan  des  royalistes 
et  de  la  royauté  !....  A-t-on  donc  oublié  que  j'ai  été  nommé  ad- 
ministrateur contradictoirement  avec  tous  les  contre- révolu- 
tionnaires ,  qui  m'exécraient  ?  Des  intelligences  de  ma  part  avec 
Mirabeau!  Mais  tout  le  monde  sait  que  j'ai  combattu  Mirabeau, 
que  j'ai  contrarié  tous  ses  projets,  toutes  les  fois  que  je  les  ai 
cms  funestes  à  la  liberté.  Me  tairais-je  sur  le  compte  de  Mirabeau 
lorsque  je  défendais  Marat  attaqué  par  cet  homme  allier?  Ne 
finue-je  pas  plus  qu'on  n'avait  droit  d'attendre  d'un  citoyen  or* 
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émin?  Ne  me  snit-je  pas  montre  lortqae  !*•■ 
ainire  le  tjrnui,  eo  le  tratoant  à  St-Gloud  ? 

>  N'ai-je  point  fait  affidier  an  district  desCordcfien»  hué» 
âi<de  s'ioaurger?  J'ai  tonte  la  pléoîtnde  de  ma  télé  knqm  ji 
proToqne  mes  acomateurs ,  brsqne  je  demasde  i  me  mant 
tfM  en...  Qoe  l'on  me  les  produise,  et  je  les  reploage  dmi  h 
nàmt,  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir  !...  Yils  mipealBM, 
paraisses,  et  je  vais  vous  arradier  le  masque  qni  ¥Ohb  dënhè 
la  vindicte  publique  ! .. . 

•  Leffréridau.  Danton,  ce  n'est  pas  perdes  aortiei  ndéscalK 
contre  vos  accusateurs  que  vous  parviendrez  à  oonvÛMM  h 
juy  de  votre  innocence.  Parlez-lui  un  langage  cja'il 
tendre  ;  mais  n'oublies  pas  que  ceux  qui  vous  aocosent 
de  Feslime  publique ,  et  n'ont  rien  fiait  qui  poisse  leur 
témoignage  précieux. 

»  R.  Un  aeeosé  comme  moi,  qui  connaît  les  naots  et 
répond  devant  le  juryV  mais  ne  lui  parie  pas  ;  je  nae  défeMis,  « 
ne  ealomaie  point. 

»  Jamais  l'ambition  ni  la  cupidité  n'eurent  de  poi 
moi  ;  jamais  elles  ne  dirigèrent  mes  actions  ;  jamais  ces 
ne  me  firent  compromettre  la  chose  publique  :  tout  entier  à  M 
patrie  9  je  lui  aï  feit  le  généreux  sacrifice  de  tout  mon  existeatt. 

>  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  combattu  Finfiàme  Pasiont, 
La  Fayette,  Bailly,  et  tous  les  conspirateurs  qui  voulaient  slih 
troduire  dans  les  postes  les  plus  importans ,  pour  mieux  et  pbs 
facilement  assassiner  la  liberté.  Il  faut  que  je  parle  de  tras  pins 
coquins  qui  ont  perdu  Robespierre.  J'ai  des  choses  eesentidlsi 
à  révéler;  je  demande  à  être  entendu  paisiblement,  le  salut  dsh 
patrie  en  lait  une  loi. 

>  Le  frisideni.  Le  devoir  d'un  accusé ,  son  intérêt  personnel, 
veulent  qu'il  s'explique  d'une  manière  claire  et  prétnsè  anr  les 
faits  à  lui  imputés;  qu'il  établisse  lumineusement  sa  justificstioa, 
sur  chaque  reproche  à  lui  fiait  ;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  porté 
la  conviction  dans  l'ame  de  ses  juges  qu'il  devient  d^ae  de 
quelque  M,  et  peut  se  permettre  des  dénondatkms  contre  dss 
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iublir]ue;je  voMiflvïte  donc  i 
i&e,  et  ï  n'y  rien  joindra  d'é> 

idt  entière  qui  TBoi  ■ceoM,  jeMcroû 

i  plan  d'attaquer  loai  tea  immbrM» 

^e  intéiét  d'en  f^ira  anapecter  qoelqueir 

If  le  bien  fondé  de  ceaMiipç(Kitenv«raqnl->: 

jcusation  porlëe  contre  vovi  n  nombre  col- 

it  affaiblie. 

a  à  ma  défense.  Il  est  de  nolorîétA  pnbliqat  que 

é  à  la  Convention  en  irès-petite  mioorité  par  let 

,  et  que  j'étais  odieux  aux  plwinainaia. 

I^ns  Hipabesu  voulut  s'en  aller  à  Minaille,  je  prottenUi 

his  perfides,  je  les  dévoilai,  et  le  forçai  de  demeurer 

nit ,  et  c'est  ainsi  qu'il  était  parvenu  à  me  uiair,  A  m'on* 

tODCbe ,  eu  à  me  ia  fermer  1  C'est  oDe  dHMè  bien  étrange 

glement  de  la  Conveaiion  natioaale ,  j/aufik  ce  joor, 

H  compte,  c'est  une  chose  vraiment  minioalflMe  que  loa 

D  subite! 

Cl  >£ff  frindent.  L'ironie  à  laquelle  vousMei  reeonsie  détroit 
le  repi-oche  à  vous  fait  de  vons  ^reipnert  en  puMle  dn 
MU  da  patriotisme,  pour  tromper  vw  ooliAgiua  et  ista- 
■PMcrAtement  la  royauté. 

pt  Aiende  plus  ordinaire  que  la  plaisanterie,  les  jeux  demaU» 
I  qni  ge  senieni  pressé*  et  acodilëa  lie  leon  propres 
8  pouvoir  les  détruire. 
b»J|.  Je  mesouviens  effectivement  d'avoir  provoqua  le  rétablis- 
Bl  de  la  royauté ,  la  résurrecUon  de  tonte  la  poiaiaiice  ma^ 
MftUque  ;  d'avoir  protégé  la  Fuite  du  tyran ,  en  m'oppoaaBt  de 
IWB  aies  forces  à  son  voyage  de  St-  Clond .  et  faieant  bëriiwr 
^|A]Ms  eL  de  bayonneties  son  passage;  en  widialnint,  ea 
Mltmesorle,  ses  cotirsieri  fongueux  ;  si  c'est  U  ae  décliner  Ift 
■n  de  la  royauté ,  s'en  montrer  l'ami,  si  à  ces  traits  OB  pwa 
iiaBrilva  rhoeuN  (wwriaat  b  tyrannie,  dana  ceue  brpotfeàse. 
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dans  on  repas,  qu'il  compromettait  la  boone  cause  ea  s'écartaat 
dû  chemin  où  marchaient  Barnave  et  Lameth ,  qoi  abiadiNh 
naient  le  parti  populaire. 

i  Je  soutiens  le  feit  de  tonte  fausseté ,  et  je  défie  à  qui  qoeee 
soit  de  me  le  prouver.  A  l'égard  de  mes  motions  relatives  ai 
Charop-de-Mars ,  de  mon  repos  criminel  à  Ards-sar-Anbe ,  daai 
le  moment  où  Faristocratie  était  aux  mains  avec  le  patriadssK, 
des  prétendus  ménagemens  pour  moi  des  assassms  du  ChanqHk* 
Mars ,  j*orfre  de  prouver  que  la  pétition  à  laquelle  j'ai  ooiiooan 
ne  contenait  qne  des  intentions  pures  ;  que,  comme  l'un  des  as- 
teurs  de  cette  pétition,  je  devais  être  assassiné  comme  les  aocra, 
et  que  des  meurtriers  furent  envoyés  chez  moi  pour  m'ionnekr 
à  la  rage  des  contre-révolutionnaires.  Etais-je  donc  on  ofejjec  de 
recoDDais$ance  pourla  tyrannie ,  lorsque  les  agensde  mescradi 
persécuteurs  9  n'ayant  pu  m'assassiner  dans  ma  demeure  d'i 
cis-8ur*Aube ,  cherchaient  à  me  porter  le  coup  le  plus 
pour  un  homme  d'honneur ,  en  obtoiant  contre  moi  un  déorct 
de  prise  de  corps ,  et  essayant  de  le  mettre  à  exécution  dans  b 
corps  électoral  ? 

>  Le  présidât.  Ne  vous  étes-vous  pas  émigré  au  17  juiDec 
1789  ?  n'étes-vous  pas  passé  en  Angleterre? 

•  R.  Mes  beaux-irères  allaient  en  ce  pays,  pour  affaire  de 
commerce ,  et  je  profitai  de  l'occasion  :  peut-on  m'en  faire  sa 
crime? 

c  Le  despotisme  était  encore  dans  toute  sa  prépondâranee  ; 
et  alors ,  il  n'était  encore  permis  que  de  soupirer  en  secret  pour 
le  règne  de  la  liberté.  Je  m'exilais  donc;  je  me  bannis  »  et  jurai 
de  ne  rentrer  en  France  que  lorsque  la  liberté  y  serait  admiie. 

•  Le  préiidenL  Marat ,  dont  vous  prétendez  avoir  été  le  défiai- 
seur,  le  protecteur,  ne  se  conduisait  pas  ainsi  »  lorsqu'il  s'agissait 
de  poser  les  foodemens  de  la  liberté  ;  lorsqu'elle  était  à  son  b^ 
ceau ,  et  environnée  du  plus  grand  danger,  il  n'hésitait  pas  à  le 
partager. 

>  R.  Et  moi ,  je  soutiens  que  Marat  est  passé  deux  fois  en 
Angleterre  ;  eW|ue  Duoos  et  Fonfrède  lui  doivent  leur  saint. 
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•  Dans  le  temps  où  la  puissance  royale  était  encore  le  plus 
redoutable  Je  proposai  la  loi  de  Valerius  Publicola,  qui  permet* 
tait  de  tuer  un  homme ,  sur  la  responsabilité  de  sa  tête.  J'ai  dé- 
Boncé  Louvet  ;  j'ai  défendu  les  sociétés  populaires  »  au  péril  de 
m  vie ,  et  même  dans  un  moment  où  les  patriotes  étaient  en  très« 
peiît  nombre. 

>  L*ex-ministre  Lebrun,  étant  au  fauteuil,  a  été  par  moi  dé- 
■laaqué  ;  appelé  contre  lui ,  4*ai  démontré  sa  complicité  avec 
Briaaot. 

>  On  m'accuse  de  m'éire  retiré  à  Arcis-snr-Aube  au  mo- 
ment où  la  journée  du  10  août  était  prévue,  où  le  combat  des 
hommes  libres  devait  s'engager  avec  les  esclaves. 

>  A  cette  inculpation ,  je  réponds  avoir  déclaré  à  cette  époque 
que  le  peuple  français  serait  victorieux ,  ou  que  je  serais  mort  : 
jfe  demande  à  produire  pour  témoin  de  ce  fait  le  citoyen  Payen  : 
3  me  fiwt,  ai-je  ajouté ,  des  lauriers ,  ou  la  mort. 

»  Où  sont  donc  les  hommes  qui  ont  eu  besoin  de  presser  Dan- 
tim  pour  l'engager  à  se  montrer  dans  cette  journée?  où  sont 
donc  ces  étrrs  privilégiés  dont  il  a  emprunté  l'énergie  ? 

t  Depuis  deux  jours ,  le  tribunal  connaît  Danton ,  demain  il 
eapère  s'endormir  dans  le  sein  de  la  gloircr;  jamais  il  n'a  demandé 
grAoe,  et  on  le  verra  voler  à  l'échafaud  avec  la  sérénité  ordi- 
naire au  calme  de  la  conscience. 

»  Pétion  sortant  de  la  Commune  vînt  aux  cordeliers,  il  nousdit 
que  le  tocsin  devait  sonner  à  minuit,  et  que  le  lendemain  devait 
<tre  le  tombeau  de  la  tyrannie  ;  il  nous  dit  que  l'attaque  des 
royalistes  était  concertée  pour  la  nuit,  mais  qu^il  avait  arrangé 
les  choses  de  manière  que  tout  se  ferait  en  plein  jour,  et  serait 
terminé  à  midi ,  et  que  la  victoire  était  assurée  pour  les  pa- 
triotes. 

»  Quant  à  moi,  dit  Danton ,  je  n'ai  quitté  ma  section  qu'a- 
près avoir  recommandé  de  m'averiir  s'il  arrivait  quelque  chose 
dp  nouveau. 

i  Je  suis  resté  pendant  douze  heures  de  suite  à  ma  section,  et 
y  sois  retourné  le  lendemain  à  neuf  heures* 
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•  Voitt  kl  repoi  honteux  auquel  Je  me  livrai,  snivuil  le  rappor- 
teur; à  la  municipuHtë,  on  m'a  entendu  demander  U  mort  de 
Mandat;  mais  suivons  St-Just  dans  ses  tcoasatioBS*  Fkbre ,  par- 
lementant avec  la  cour,  était  l'ami  de  Danton  :  et  sans  doute,  sa 
en  donnera  pour  preuve  le  courage  avec  lequel  Pabre  essuya  h 
feu  de  file  qui  se  faisait  sur  les  Français. 

•  Un  courtisan  disait  que  les  patriotes  étaient  perdus,  qae 
fait  Danton?  Tout  pour  prouver  son  attachement  à  It  révohdioi. 

»  On  se  demande  quelle  est  l'arrivée  de  Danton  h  la  M|gis- 
lature? 

;  I  Et  je  réponds  qu'elle  est  importante  au  salut  publie,  et  que 
plusieurs  de  mes  aotions  le  prouvent  J*ai  droit  d'opposer  mes 
servioes  lorsqu'ils  sont  contestés ,  lorsque  l'on  me  demande  ee 
que  j'ai  fait  pour  la  révolution. 

•  Pendant  mon  ministère ,  il  s'agit  d'envoyer  on  ambassadeor 
à  Londres  pour  resserrer  l'alliance  des  deux  peuples  ;  NoA,  jour- 
naliste contre-révolutionnaire ,  est  proposé  par  Lebrun,  et  je  ne 
m'y  oppose  pas» 

»  A  ce  reproche ,  je  réponds  que  je  n'étais  pas  ministre  dm 
affoires  étrangères.  On  m'a  présenté  les  expéditions  :  je  n*étaii 
pas  la  despote  du  conseil.  Roland  protégeait  Noël  ;  Tex-marquii 
Ghauvelin  disait  que  Noël  était  un  trembleur ,  et  qu'ils  se  balan- 
ceraient l'un  l'autre  avec  Merger,  jeune  homme  de  dix-huit  ans, 
qui  était  mon  parent. 

•  J'ai  présenté  à  la  Cionvention  nationale  Fabre ,  comme  un 
homme  adroit. 

9  J'ai  annoncé  Fabre  comme  l'auteur  du  Philinte,  et  réamssant 
des  talens. 

•  J'ai  dit  qu'un  prince  du  sang,  comme  d'Orléans,  placé  au  mi- 
lieu des  représentans  du  peuple,  leur  donnerait  plus  d'impor- 
tance aux  yeux  de  l'Europe. 

•  Le  fait  est  faux  :  il  n'a  d'importance  que  celle  qu'on  t  voulu 
lui  donner. 

•  Je  vais  rétablir  œ  fait  dans  son  intégrité. 

>  Robespierre  disait  :  demandez  à  Danton  pourquoi  il  a  fut 
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MQUner  d'Orlëaos  :  il  serait  plaisant  de  le  yoir  figurer  dans  la 
Convention  comme  suppléant. 

»  Ua  juré  observe  que  d'Orléans  éuit  désigné  comme  devant 
lira  aomm^  le  vingt-quatrième  suppléant  >  et  qu*il  le  fut  eftMi» 
Viment  dans  cet  ordre  de  rang. 

a  On  m'a  déposé  cinquante  millions  »  je  l'avoue  :  j'offre  d'en 
laadre  un  fidèle  compte  ;  c'était  pour  donner  de  Timpulsioa  à  la 
lévohition. 

>  Le  témoin  Cambon  déclare  avoir  connaissance  qu'A  a  été 
<liBaë  400,000  liv.  à  Danton  pour  dépenses  aecrètea  et  autres»  et 
iftïï  a  remis  130,000  liv.  en  nuoiéraire. 

t  R,  Je  n'ai  dépensé  à  bureau  ouvert  que  200,000  liv.;  cea 
fonds  ont  été  les  leviers  avec  lesquels  j'ai  électrisé  les  départe- 
mena.  J'ai  donné  6,000  liv.  à  Billaud-Varennes»  et  m'en  suis  rap- 
porté à  lui. 

s  J*ai  laissé  à  Fabre  la  disponibilité  de  toutes  les  sommes  dont 
an  secrétaire  peut  avoir  besoin  pour  déployer  toute  son  ame^  at 
an  cela  je  n'ai  rien  Adt  que  de  licite. 

»  On  m'accuse  d'avoir  donné  des  ordres  pour  sauver  Duport  k 
la  fcveur  d'une  émeute  concertée  à  Melun  par  mes  émissaires , 
poaf  fouiller  une  voiture  d'armes. 

>  Je  réponds  que  le  fait  est  de  toute  fausseté,  et  que  j'ai  donné 
les  ordres  les  plus  précis  pour  arrêter  Duport,  et  j'invoque  à  cet 
^ard  Panis  et  Duplain. 

s  Ce  foit  pourrait  regarder  Marat  plutôt  que  moi,  puisqu'il  a 
produit  une  pièce  ayant  pour  objet  de  sauver  Duport,  qui  a  voulu 
m'aasassiner  avec  Lameth  ;  le  jugement  criminel  de  relaxation 
existe,  mais  je  n'ai  pas  voulu  suivre  cette  a^re,  parce  que  je 
n'avaia  pas  la  preuve  acquise  de  l'assassinat  prémédité  contre 
moi* 

»  Marat  avait  une  acrimonie  de  caractère  qui  quelquefois  le 
rendait  sourd  à  mes  observations;  il  ne  voulut  pas  m'écoutar  sur 
l'opinion  que  je  lui  donnai  de  ces  deux  individus ,  Duport  at 
Lameth, 
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>  Oa  m  accuse  encore  d'être  d'intelligence  avec  Guadet,  Brit- 
80t ,  Barbaroux  et  toute  la  faction  proscrite. 

»  Je  réponds  que  le  fait  est  bien  contradictoire  avec  l'aniao- 
sitë  que  me  voulaient  ces  individus  ;  car  Barbaroux  demaodail  h 
tête  de  Danton ,  de  Kobespierre  et  de  Marat. 

>  Sur  les  faits  relatifs  à  mes  prétendues  intelligences  avec  Da- 
moorier,  je  réponds  ne  l'avoir  vu  qn'une  seule  fois,  au  sajet 
d'un  particulier  avec  lequel  il  était  brouillé ,  et  de  17  miBoai 
dont  je  lui  demandais  compte. 

»  Il  est  vrai  que  Dnmourier  essaya  de  me  ranger  de  aon  parti, 
qu'il  chercha  à  flatter  mon  ambition  en  me  proposant  le  mini* 
tère  »  mais  je  lui  déclarai  ne  vouloir  occuper  de  pareiUes  piaeei 
qu'au  bruit  du  canon. 

>  On  me  reproche  encore  d'avoir  eu  des  entrevues  particuBb- 
res  avec  Dumourier,  de  lui  avoir  juré  une  amitié  éterneUeyOtce, 
au  moment  de  ses  trahisons.  A  ces  faits  »  ma  réponse  est  ftcile. 
Dumouriçr  avait  la  vanité  de  se  faire  passer  pour  général;  Ion 
de  sa  victoire  remportée  à  Sainte-Ménéhould,  je  n'étais  pas  d'atii 
qu'il  repassât  la  Mame^  et  c'est  à  ce  sujet  que  je  lui  envoyai  Fa- 
bre  en  ambassade ,  avec  recommandation  expresse  de  caresser 
l'amour- propre  de  cet  orgueilleux  ;  je  dis  donc  à  Fabre  de  per^ 
suader  à  Dumourier  qu'il  serait  généralissime,  et  à  Ketlennapa, 
qu'il  serait  nommé  maréchal  de  France. 

•  On  me  parle  aussi  de  Westermann,  mais  je  n'ai  jamais  eu  riea 
de  conunun  avec  lui  ;  je  sais  qu'à  la  journée  du  10  août,  Wester- 
mann sortit  des  Tuileries  tout  couvert  du  sang  des  royalistes ,  et 
moi  je  disais  qu'avec  17,0GO  hommes,  disposés  comme  j'en  aurais 
donné  le  plan ,  on  aurait  pu  sauver  la  patrie. 

i  Les  jurés  doivent  se  souvenir  de  cette  séance  des  Jacobias 
où  Westermann  fut  embrassé  si  chaudement  par  les  patriotes. 

»  Vn  juré.  Pourriez-vous  nous  dire  la  raison  pour  laqudle 
Dumourier  ne  poursuivit  pas  les  Prussiens  lors  de  leur  retraite? 

>  R.  Je  ne  me  mêlais  de  la  guerre  que  sons  des  rapports  politi- 
ques ;  les  opérations  militaires  m'étaient  totalement  étrangères. 
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kxL  sarplns  »  j'avais  chargé  Billaod-Varennes  de  surveiller  Da- 
DMNirier  ;  c'est  lui  qu'il  faut  interroger  sur  cette  matière.  Il  doit 
ineoBipte  particulier  des  observations  dont  il  était  chargé. 

»  Le  juré.  Comment  se  £iit-il  que  Billaud-Yarennes  n'ait  pas 
pénétré  les  projets  de  Dumourier  ^  qu'il  n'ait  pas  pressenti  ses 
Inhisons  et  ne  les  ait  pas  dévoilées  ? 

»  R.  Lorsque  l'événement  a  prononcé ,  il  est  bien  fiacUe  de 
joger  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  tant  que  le  voile  de  l'avenir  existe; 
Mis  d'ailleurs ,  BiUaud-Varennes  a  fait  à  la  Convention  son  rap- 
port sur  Dumourier  et  ses  agens. 

m'a  paru  fort  embarrassé  sur  le  compte  de  oe  Du* 
\  Il  n'avait  pas  une  opinion  bien  déterminée  suriselburbe 
adroit,  qui  avait  Tassentiment  de  tous  les  représentans.  t  Du- 
»  nourier ,  me  disait  Billaud ,  nous  sert-il  fidèlement ,  ou  est-ce 
»  on  traître  ?  je  n'ose  le  décider.  » 

»  Quant  à  moi  »  dit  Danton,  cet  homme  m'était  suspect  à  cer- 
tains égards  ;  aussi  me  suis-je  fait  un  devoir  de  le  dénoncer^  » 

»— Danton  parlait  depuis  long-temps  avec  cette  véhémence  i 
oetle  àiergie  qu'il  a  tant  de  fois  déployée  dans  les  assembléeSé 

»  En  parcourant  la  série  des  accusations  qui  lui  étaient  per- 
aonndles ,  il  avait  peine  à  se  défendre  de  certains  mouvemens  de 
fînreur  qui  l'animaient  ;  sa  voix  altérée  indiquait  assez  qu'il  avait 
besoin  de  repos. 

>  Cette  position  pénible  fut  sentie  de  tous  les  juges,  qui  l'in- 
vitèrent à  suspendre  ses  moyens  de  justification,  pour  les  repren- 
dre avec  plus  de  calme  et  de  tranquillité. 

9  Danton  se  rendit  à  l'invitation^  et  se  tut. 

»  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  l'ex-général  Wes- 
termann  avait  été  mis  en  jugement,  comme  l'agent  et  le  complice 
des  trahisons  de  Dumourier  ;  et  Lullier ,  ex-procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  comme  complice  de  la  corrup- 
tion pratiquée  par  Delaunay ,  Fabre,  Chabot  et  Bazire,  pour  fid- 
Sifier  le  décret  du  27  vendémiaire ,  contenant  suppression  de  la 
compagnie  des  Indes.  En  conséquence ,  les  sus-nommés  ont  été 
rangés  au  nombre  des  accnsés ,  pour  être  jugés  par  un  seul  et 
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mépe  jB^ement •  Les  débats  se  soat  eogafrfs  avêc  raocnié  UKcr. 

»  LepriMent  à  LuUier.  N'avei-rou  pas  fiait  «ne  pétitioo  ta* 
dante  à  saisir  sar  les  Anglais  tous  leurs  meubles  et  efiisla  T  Wh 
vei-vous  pas  eu  des  liaiscms  avec  Baste  et  Beuott»  tfAugera? 

>  R.  C'est  Dafourni  qui  est  l'auteur  de  cette  pétHion,  eosh 
battue  par  Gfaaboty  qui  s'est  opposé  à  la  saisie  demaadée  ;f  aieae 
avoir  approuvé  cette  pétition  :  c'était  à  mes  yeox  on  raeiyca, 
pour  la  nation ,  de  s'assurer  des  possessions  en  Franctf  »  de  nif 
verser  la  banque  de  Hollande ,  et  d'empéeber  l'Anfrletare  #y 
puiser.  J'ai  eu  quelques  rapports  avec  Batte,  mais  il  li^ëtait  |HI 
mon  fiiiseur ,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu  ;  mon  a■oa^ 
propre  me  défend  de  m'approprier  le  travail  d'antrai  ;  cepoh 
dant  je  déclare  que,  n*éiant  pas  né  financier ,  j*ai  cberdié  m 
cette  partie  tous  les  renseignemens  qui  étaient  à  ma  dispoiitioB. 
Le  citoyen  Ghéoier  pourrait  au  besoin  attester  la  vérité  de  cei 
fiuts. 

9  Je  n'en  ai  point  fiait  mystère  à  Gbénier,  et  lui  ai  conumniqaé 
mes  idées  à  cet  égard  en  dînant  avec  lui  ;  mes  intentions  étaisat 
pures  ;  si  vous  consultes  la  section  de  Bon-Conseil ,  où  je  «ai 
domicilié ,  elle  vous  instruira  de  toutes  mes  motions  pour  finre 
tomber  la  tète  du  tyran. 

•  On  m'avait  offert  900,000  livres  pour  empêcher  la  saisiadsi 
biens  contre-révolutionnaires ,  mais  j'ai  toujours  rejeté  ces  pro- 
positions avec  toute  l'indignation  qu'elles  m'inspiraient  »  j*en  ai 
même  dénoncé  les  auteurs. 

»  Le  préndent  à  Delaunay.  Ne  fréquentiez-vous  pas  joaraslk- 
ment  le  baron  de  Baste  ?  ne  lui  communiquies*vous  pas  tons  noi 
plans,  tant  de  finances  qu'autrement?  ne  vous concertien-iVOQi 
pas  ensemble  pour  contrarier  la  (marche  de  nos  opératiom 
mêmes  les  plus  secrètes,  et  ne  vous  permettiei-vous  pas  des îh 
trigues  de  tout  genre  dans  les  bureaux,  pour  pénétrer  les  secrstt 
les  plus  importansdu  gouvernement? 

>  R.  On  m'a  quelqnefiois  consulté  sur  les  matières  de  finan- 
ces et  autres,  j'ai  toujours  donné  mes  avis  de  bonne  foi,  et  jamais 
il  ne  m'est  arrivé  de  chercher  à  entraver  la  marche  da  gonver- 


DU  i"  ifOTBiBai  i79S  A0  7  MAI  1794.  145 

MOienty  Di  par  moi ,  ni  par  d'aatrea;  je  n'ai  va  da  Batte  qu'une 
itulé  fob,  eine  me  suis  coalisé  qu'avec  la  ConveniioB  et  les 


>  Le  pràident  à  LuUier.  Gomment  se  iail-il  que  voosi  préteu* 
daai  patriote  »  vous  ayea  choisi  de  Baste ,  la  Gontre-rëvolation- 
■aire  le  plus  décidé»  dès  la  naissance  de  la  révolution,  pour  vous 
prooorer  des  reuseignemens  sur  les  finanoes  ? 

»  IL  Je  oe  le  oounaissaia  pas  pour  un  eontre-révoktionnaire  » 
jantia  il  ne  s'est  montré  tel  à  mes  ytui,  je  l'eusse  fui,  mâme  dë- 
BODcé,  ce  de  Baste,  si  j'eusse  eu  le  moindre  sqet  de  le  suspecter. 

•  D.  M'aves-vous  pas  demandé  d'abord  la  confiscation  des 
aaenblss  et  inuneubles  des  émigrés  ?  et  n'avez«vous  pas  ensuite 
restreint  cette  demande  à  la  confiscation  des  meubles  ? 

s  IL  Je  n'ai  point  varié  dans  mes  réquisitoires,  je  n'ai  ceaaé  de 
demander  la  confiscation  du  tout. 

»  D*  Ne  connaissiez-vous  pas  Hérault  d'une  manière  particu- 
lière? 

s  R.  Je  n'ai  vu  Hérault  que  pour  une  affaire  relative  à  son 
agent  Lallande  ;  Lullier  sait  que  j'ai  renvoyé  le  mémoire  avec  des 
Bûtes  an  comité  contentieux. 

s  Le  frifidera  à  Hérault.  N'avez-vous  jamais  eu  de  oonversi* 
tien  au  sujet  de  Gapet  ? 

>  R,  Je  ne  m'en  rappelle  aucune,  et  porte  à  cet  égard  le  défi  le 
plus  formel. 

»  D.  Vous  aviez  eu  l'adresse  de  vous  introduire  dans  le  coinité 
diplomatique ,  de  vous  en  approprier  la  direction ,  en  y  taisant 
dominer  vos  opinions,  les  présentant  même  comme  décisives  ; 
n'avesfr-vous  pas  abusé  de  cette  confiance ,  pour  communiquer 
aux  gouvememens  ennemis^  les  délibérations  de  ce  comité  ? 

>  R.  Mon  aptitude  a  peut«^re  pu  m'appeler  è  certaines  places, 
ce  sont  les  seuls  moyens  adroits  qui  aient  pu  m'y  ftire  figurer 
d'une  manière  utile  à  mon  pays  ;  toujours  au-dessus  des  places, 
jamais  je  ne  les  ai  briguées ,  encore  moins  employé  l'intrigue  et 
la  cabale  pour  y  parvenir  ;  il  est  de  fait  que  j'ai  été  nommé  avec 
Barère  pour  diriger  les  opérations  de  la  diplomatie;  mais  depuis 
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longtemps  toute  correspondaaoe  était  interrompue  avec  Tel» 
Demi»  et  nous  n'avions  autre  chose  à  loi  dire  que  :  «  nous  mm 
mëpriapns ,  et  ne  vous  redoutons  nullement  ;  noua  n'avov  ria 
de  commun  avec  voua  :  battons-nous.  » 

>  A  regard  des  opérations  diplomatiques  «  je  n'ai  rien  fût  è 
mon  chef,  et  s'il  m*est  arrivé,  comme  à  tout  autre  de  mes  cA 
gueSy  de  vous  proposer  quelque  plan,  je  l'ai  toujours  soumis  i  h 
sanction  de  mes  collaborateurs,  et  je  les  crois  tous  trop  amîi  de 
la  vérité  pour  me  contester  ce  fait ,  et  m'accuser  de  les  avoiro- 
traîné  dans  mon  opinion. 

»  En  ce  qui  concerne  les  prétendues  oonmiunicatioiis  de  phai 
du  gouvernement  français  au  gouvernement  ennemi ,  je  déle  àt 
représenter  le  moindre  indice,  la  moindre  adminicale  capable, 
je  ne  dis  pas  de  me  convaincre,  mais  seulement  de  me  faire  smp» 
ter  de  ces  communications* 

f  D.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  envoyé  Dubnisaon  ea  Soaie? 

9  R.  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  Desforges. 

>  Le  pritident  à  HérauU.  Vous  demandez  des  preuves,  je  nn 
vous  en  produire  de  non  équivoques, 

9  Voici  une  copie  de  la  lettre  de  M.  de  Casa,  adressée  parle 
citoyen  Chemin  au  gouvernement  turc  ;  elle  est  du  12  octobre 
i795,  et  conçue  en  ces  termes  : 

c  Les  moyens  de  payer  les  agens  en  numéraire  deviemieat  de 
plus  en  plus  difficiles  ;  la  mission  de  Noël  n'est  pas  heureuse,  et 
ce  n'est  pas  ce  qui  l'afflige  le  plus  ;  Chemin  s'engraisse,  et  volé  a 
toute  outnince ,  cependant  il  est  bien  vu  à  Gonstantiaople,  est 
bien  reçu  dans  le  divan  parmi  les  janissaires  ;  les  renards  dn  eo* 
niité  diplomatique  de  France  vont  toujours  leur  train;  leoreor^ 
respondanoe ,  d'ailleurs  fort  exacte ,  nous  donne  des  détmk  ioië- 
ressans  ;  Hérault  s'en  acquitte  fort  habilement  et  s'éloigne  le  |das 
qu'il  peut  du  tribunal  révolutionnaire  ;  notre  camarade  Henrid 
continue  d'être  à  l'ordre  du  jour,  toujours  chaud  patriote ,  et 
l'homme  du  bien  public.  (  Ces  phrases  sont  suivies  de  pmnts,  de 
réticences.  )  Prenez  garde,  messieurs  les  [Mlotes  républicains,  on 
vous  enverrait  à  la  guilloline  si  on  vous  connaitsait  ;  vous  vous 
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faaei  à  des  tîsonsenflammës»  songez  que  le  comité  rëvolationoaire 

-  dérient  de  plus  en  plus  féroce  ;  j'ai  dit,  je  désire  avoir  dit  assez.  • 

•  Yoid  une  autre  lettre  dans  le  même  sens  : 

>  Les  royalistes  croient  de  plus  en  plus  à  la  contre-rëyolution, 
fli  «tendent  tout  des  intrigues  de  la  reine  ;  un  général  vient  à 
pied  pour  ne  pas  être  connu  ;  Harat  est  président»  Robespierre, 
secrétaire  ;  un  étranger  arrive  déguisé  en  maratisle.  Gaston 
vient  de  prendre  Nantes. 

»  Custines  a  été  bien  battu ,  la  commune  en  gardait  le  secret. 

9  Custines»  Kellerman»  Westermann»  Ducos  nous  sont  connus; 

-  nom  avons  vu  quelques  échantillons  des  diamans  de  la  couronne; 
le  trafic  en  est  assez  avantageux.  » 

»  Ces  lettres,  continue  le  président  au  co-accusé  Hérault»  sont- 
dies  conçues  en  termes  propres  à  vous  convaincre  de  vos  corres- 
pondances et  intelligences  avec  nos  ennemis  ?  Vous  ne  redoutiez 
pas  le  plus  l^er  indice,  pas  la  moindre  adminicule  de  la  commu- 
nication de  nos  plans  à  Tennemi,  et  je  vous  administre  des  preu- 
ves complètes . 

»  R,  La  teneur  de  ces  lettres»  le  style  perfide  dans  lequel  elles 
sont  écrite,  indiquent  assez  qu'elles  n'ont  été  fabriquées  chez 
Fâranger  que  pour  Eaire  suspecter  les  patriotes  et  les  perdre. 
Ehl  certes»  le  piège  est  trop  grossièrement  tendu  pour  s'y  laisser 
prendre. 

•  Si  vous  admettez  dépareilles  dénonciations,  si  vous  lancez  l'a- 
nathème  contre  les  dénoncés»  bientôt  vous  allez  voir  disparaître 
du  sol  de  la  liberté  les  patriotes  les  plus  vrais  »  les  plus  utiles  à  la 
chose  publique  ;  les  agens  des  despotes»  qui  nous  reconnaissent 
invincibles»  n*ont  d'autres  moyens  que  de  nous  diviser  et  de  nous 
faire  périr  en  détail  :  mes  act'ons»  que  j'ose  invoquer»  sontbien 
propres  à  repousser  ces  dénonciations  suspectes  à  tous  égards  ; 
c'est  moi  qui  ai  maintenu  auprès  de  Barthélémy»  chanceler  de 
B&le»  une  neutralité  importante  avec  les  Suisses  ;  c'est  moi  qui  af 
délivré  la  France  d*une  armée  de  60»000  hommes,  qui  menaçait 
son  territo're. 

9  Le  président.  Mais  vos  correspondances  avec  Proly  et  Du- 
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hmmcÊif  vos  commanicatioDs  les  phu  intiniM  arac  OM.élTCi|M|. 
crifSy  la  retraite  que  vous  leur  avez  donnée ,  oommflut  préteHi0. 
vous  détruire  ces  faits,  ces  grieis  qui  8*élèvent  contre  vovi  t 

»  R.  Je  n*ai  rien  eu  de  commun  avec  Proly  et  Dubnuson ,  et 
si  Proly  m'était  comparé,  il  serait  facile  de  me  justifier  ;  je  iifai 
eu  avec  Ini  que  des  relations  superfidelles,  mais  jamais  je 
machiné  avec  lui  ;  il  a  pu  me  tromper  comme  il  a  trompe  la 
vention  nationale,  Marat ,  et  tant  d'autres  patriotes  qui  eut  en 
confiance  en  lui. 

f  Le  ffiréndent.  Et  ce  rendez-vous  donné  à  la  femme  Ghcmi- 
neau  pour  lui  faciliter  la  preuve  de  la  résidence  en  Fraaoe ,  et 
détruire  les  preuves  d'émigration  existantes  contre  elle  ;  ce  dlBir 
concerté  entre  vous ,  Clootz  et  Lullier ,  comment  ^expHqMre^ 
vous? 

•  Bèrault.  Je  reponds,  pour  ee  qui  me  regarde,  que  la  ftamc 
Chemineau  ne  m'a  Jamais  fait  aucune  demande,  et  que  je  ne  h 
connais  nullement. 
»  Le  président.  Et  vous  Lullier,  qu*avez-vous  à  répondre? 
»  R.  J'avoue  avoir  diné  avec  Clootz,  et  y  avoir  rencontré  la 
femme  Chemineau  dont  on  parle  ;  il  a  été  question  d*un  certificat 
de  résidence ,  et  d^administrer  des  preuves  de  non-émigration  ; 
mais  Dufourni  et  moi  avons  renvoyé  cette  afFaîre  au  département, 
et  avons  refusé  de  donner  aucune  explication ,  à  moins  que  la 
demande  n'en  fût  faite  dans  nos  bureaux. 

»  Le  président  à  Hérault,  Crierez- vous  encore  â  la  calomnie , 
à  l'imposture ,  lorsque  je  vous  représenterai  une  lettre  émanée 
de  vous  dans  laquelle  vous  conseillez  un  prêtre  refractaire  de 
prendre  patience ,  parce  que  les  choses ,  disiez-vous ,  se  rétabli- 
raient, et  que  cela  ne  serait  pas  long  ? 

»  R.  Cette  correspondance  remonte  à  deux  années  ;  le  prêtre 
auquel  elle  était  adressée  n'était  pas  refractaire ,  c'était  un  cha- 
noine soumis  au  serment  ;  je  lui  conseillais  de  se  conformer  aux 
lois ,  et  de  ne  point  se  plaindre  de  l'espèce  d'anarchie  dans  la- 
quelle nous  vivions,  parce  que  Tordre  ne  tarderait  pas  à  se  réta- 
blir. Au  surplus,  c'est  ici  le  moment  d'invoquer  me«  services,  de 
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rappeler  à  mes  jufves  cette  coustitotion  qni  m'a  coûté  tant  de 
saear ,  cette  constitution  acceptée  par  tous  les  bons  Français 
eomme  devant  faire  leur  bonheur  ;  c*est  par  cette  eomtitution  que 
j'id  sanvë  la  patrie  ;  et  je  puis  dire  aux  Françads  ce  que  disait  un 
^[éaëreux  Romain  ;  à  teUe  époque  je  vous  ai  sauvés ^  allons  au  Ca^ 
fUole  en  rendre  grâces  aux  dieux.  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  ser- 
vices que  j*aie  rendu  à  la  patrie  :  on  m'a  vu  à  la  journée  mémora- 
Me  du  14  juillet  1789. 

>  Le  14  juillet  1789 ,  j'ai  eu  deax  hommes  tués  à  cAté  de 
moi  ;  Je  n'ai  cessé  d'être  poursuivi  par  les  royalistes,  et  surtout 
duis  ma  mission  en  Sardaigne.  J'ai  été  nommé  juge ,  au  grand 
rogret  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  en  frémissaient  de 
rage»  et  lorsque  j'acceptai  ce  poste ,  il  fidlait  avoir  du  courage 
pour  le  remplir. 

•Le  présideni  à  Desnum&ns.  Vous  êtes  accusé  d'avoir  attaqué  h 
représentation  nationale  dans  vos  écrits  ;  d'avoir  été  le  défenseur 
deDiUcm,  qui  voulait  faire  marcher  son  armée  sur  Paris;  mais 
dooncms  un  échantillon  de  ce  cruel  persiflage  par  lequel  vous  at- 
taquiez les  décrets  les  plus  salutaires: 

»  Je  vais,  disiez-vous,  en  certains  passages  de  vos  écrits , 
dMmer  une  juste  idée  de  tous  les  crimes  qui  peuvent  se  corn- 
BMCtre  contre  ma  patrie. 

»  Crime  de  contre-révolution  aux  desoendans  de  Gaarios,  po«r 
»  avmr  gardé  le  portrait  de  leurs  aïeux. 

»  Antre  crime  de  contre-révohition ,  d'avoir  été  aux  comme* 
»  dites ,  sans  avoir  vidé  ses  podies  d'effigies  royales,  etcela  pov 
•  les  avilir.  » 

»  On  sent  parfaitement  que  votre  intention  était  de  ridienUser 
le  décret  qui  prononce  l'anéantissement  de  tous  les  signes  de  féo- 
dalité et  de  royauté. 

»  DesMouUns.  il  ne  faut  pas  décomposer  mes  phrases ,  qm , 
présentées  d'une  manière  contraire  à  leur  véritable  acccplio* , 
donnent  un  sens  tout  opposé.  Je  n'ai  pu  me  défendrequ'avec  une 
ëpée  bien  acérée  contre  mes  ennemis,  et  j'ai  proofé  plusd'itte 
fois  le  dévouement  de  toute  mon  existence  à  la  révolution  ;  plus 
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d'une  fi»8  j*ai  dénoncé  Dumourier  et  tout  les  traîtres  qoi  loi  m- 

semblaient. 

f  Le  présideni.  Et  ces  comités  de  clémence  que  fons  réda- 
mîez ,  quels  étaient  vos  motifs  pour  afficher  tant  d'hnmanitét 

>  R.  Je  n*ai  iait  autre  chose  que  ce  dont  les  patriotes  les  pfan 
chauds  m*avaieni  donné  l'exemple.  J'ai  demandé  trois  guideu 
pour  les  patriotes  incarcérés ,  et  d'autres  avant  moi  en  avaieit 
demandé  six.  A  Tégard  de  Dillon ,  dont  on  m'accuse  d*avoir  ëlé 
le  défenseur ,  je  réponds  que  je  n'ai  demandé  autre  chose  que  de 
le  juger  promptement.  J*ai  dit  :  jugez-le;  s'il  est  coupable»  pa- 
nissez-Ie;  mais  s'il  est  innocent^  hàtez*Y0us  de  lui  rendre  ses  droiu 
de  citoyen. 

»  D.  K'est-il  pas  vrai  que  vous  vous  êtes  opposé  de  toutes  loi 
forces  à  la  saisie  des  biens  des  Anghis  ;  que  vous  avez  traité  ks 
commissaires  de  proconsuls ,  et  que  vous  vous  êtes  permis  de 
combattre  leurs  rapports  d'une  manière  indécente  ? 

R.  Je  nie  le  fait»  et  j'en  demande  la  preuve  à  mes  accusateurs. 

>  Le  prùidetu  à^Gusman.  Ne  vous  étes-vous  pas,  sous  quelques 
prétextes  spécieux»  introduit  dans  le  comité  central  ? 

9  R.  Le  fait  est  vrai  »  mais  on  a  connu  dans  le  temps  les  motifii 
qui  me  faisaient  agir  »  ils  n'étaient  que  louables  :  toute  ma  sec- 
tion attestera  au  besoin  la  manière  dont  je  me  suis  comporté 
dans  la  journée  d^  31  mai ,  et  à  toutes  les  époques  où  la  liberté 
était  menacée»  ou  la  sûreté  publique  semblait  en  quelque  façon 
compromise.  J'ai  reçu  différentes  missions  »  dont  je  me  suis  ac- 
quitté à  la  satisfaction  des  vrais  patriotes»  et  personne  ne  peut  me 
faire  le  moindre  reproche  avec  fondement. 

•  D.  M'avez-vous  pas  été  chassé  des  armées  »  comme  homme 
suspect? 

>  R.  Je  ne  contesterai  pas  le  fait,  mais  je  dirai  quecette  expul- 
sion prenait  sa  source  dans  un  propos  calomnieux  qui  m'était 
imputé.  On  m'accusait  d'avoir  dit  que  les  volontaires  n'étaient 
pas  de  bonnes  troupes.  Sur  cette  inculpation  »  je  fus  arrêté  ;  je 
donnai  des  explications  satisfaisantes ,  qui  furent  appuyées  de 
lo^te  ma  section  »  et  je  fus  élargi. 
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»D.  PTaVez-vons  pas  semé  de  l'argent  aa  peuple? 

>R.  Je  n*ai  fait  ni  pu  faire  ces  distributions  d'argent  au  peuple, 
pvce  qa*à  la  date  à  laquelle  elles  sont  portées ,  j*éiais  incarc<  ré. 

•Ennemi  juré  des  contre-révolutionnaires,  tous  m  ont  attaqué, 
m'ont  poursuivi  ;  j*ai  été  dénoncé  par  Lebrun  qui  avait  fait  im- 
primer en  Espagne ,  une  brochure  contre-révolutionnaire  et  la 
fiteit  distribuer,  et  je  l'ai  confondu.  J'ignore  pour  quelle  raison 
je  %nre  dans  cette  affaire ,  surtout  lorsque  Barrère  a  déclaré 
■'avoir  aucun  grief  contre  moi. 

»D.  N'avez-vous  pas  demearéruede  la  Roquette?  n'avez*vou8 
pat  porté  le  nom  de  baron  Frey  ;  et  n'éiiez-vons  pas  noble  d'ex- 
traction ,  grand  de  première  classe  en  Espagne  ? 

»  R.  Ha  demeure  n'a  jamais  été  rue  de  la  Roquette  ;  jamais  je 
■e  me  suis  appelé  le  baron  Frey  ;  ma  naissance  m'avait,  à  la  vë- 
litë ,  placé  parmi  les  premiers  grands  d'Espagne ,  mais  je  n*en 
aoopirais  pas  moins  pour  la  liberté,  je  me  sentais  l'ame  fiiiie  pour 
goAter  cette  précieuse  liberté ,  et  c'était  dans  l'espoir  d  en  jouir 
que  j'étais  venu  en  France. 

9  Le  jnrhideni  à  Lacroix.  Connaissez-vous  la  déclaration  de 
Miaczinski  à  votre  égard?  il  vous  accuse  d'avoir  eu  des  liaisons 
fréqpientes  avec  Dumouriery  de  lui  obéir  aveuglement? 

>  R.  J*ai  confondu  Miaczinski  ;  j'ai  donné  à  la  Convention  les 
ezplications  les  plus  concluantes.  Miaczinski  n'a  jamais  commu- 
niqoé  avec  Dumourier ,  il  a  toujours  été  à  quinze  lieues  de  dis- 
laaoe  de  lui,  et  n'a  pu  avoir  connaissance  des  faits  dont  il  parle. 
Damonrier  et  la  trésorerie  nationale  n'étaient  pas  d'accord  en- 
semble. Nommé  commissaire  pour  terminer  ces  divisions ,  et 
concilier  tout ,  je  n'ai  vu  Dumourier  qu'à  Liège,  et  je  n'ai  ni  bu 
m  mangé  avec  lui. 

»  Le  prétideru  à  Lacroix.  Miaczinski  vous  accuse  encore  de  lui 
avoir  dit ,  chez  le  général  Dampierre  :  «  Vous  êtes  sur  le  pays 
éMBger ,  la  Gonventk)n  ne  vous  doit  aucune  fourniture  ,  c'est 
aa  pays  étranger  à  vous  ravitailler. 

9  R.  Miaczinski  en  a  imposé  en  cette  partie»  comme  dans  tout 
le  reste  de  ses  déclarations  qui  me  concernent. 
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■  D.Pouvez-vousdoiiDerautribiiiialqiidqaesfUlaUtMrWfc 
mitsioa  daos  la  Belgique? 

I  It.  Le'  24  nivôse ,  j'en  ai  rendu  compte  à  la  Convoilioii, 
personne  n'a  ose  désavouer  ce  rapport,  Saint-Jusl  même  le  m- 
pecta  :  arrivé  à  Liège ,  j'ai  exhibe  mes  pouvoirs  ù  Dumourier, 
et  je  ne  suis  pas  resté  longtemps  dans  ce  pays;  Gossnin  ,  Duiw 
et  moi,  nous  avons  fait  des  touroéeâ  pour  sous  assurer  de  b  fidé- 
lité de  ce  rapport  sur  le  numéraire. 

1  D.  Lacroix  a-t-il  eu  connaissance  d'une  voiture  qniconlotiil 
400,000  livres  d'efiels  précieux  ? 

>  B.  Â  mon  arrivée  dans  la  Belgique,  j'ai  été  logé  chez  ui 
généial  assez  mal  meublé., J'ai  acheté  du  linge  fKmr  l'asageda 
représeniansdu  peuple,  et  je  l'avais  déposé  dans  une  voiture*^ 
a  été  arrêtée  â  Bélhune;  celait  bien  constamment  une  masse  de 
linge  dont  procès-verbal  a  clé  dressé  par  les  officiers  municipui: 
nous  avions  une  voiture  d'artjenterie  qui  a  été  pillée  dans  un  lil- 
lage,  et  dont  procès-verbal  a  éié  rédigé. 

>  Le  prétidenl.  I.acroix,  vous  êtes  accusé  par  la  Conventioi 
d'avoir  provoqué  le  retiouvellemenl  de  la  re{H-ésentation  nttio- 
uale. 

■  R.  Le  fait  est  faux.  J'ai  fait  un  discours  aux  Jacobins  su  ce 
renouvellement  proposé  ;  j'ai  blâmé  la  pétition  comme  oatre- 
révolutionnaire  ;  j'ai  présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  am- 
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aangiMits  à  des  volontaires  ayant  leur  sac  sur  le  dos;  il  ajoutait: 
il  B*y  a  ni  montagne,  ni  marais,  il  faut  que  tous  ces  bougres-Ià  y 
jMMeiit.  Pache,  Robin,  Robert  Lîndet  et  autres,  sont  témoins 
avkabîres^  que  la  journée  du  31  mai  éuit  avortée  ;  je  blâmais 
Hourioc  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
dit  trente-deux  députés  ;  j'ai  proposé  une  récompense  de  50,000 
litres  CB  iavenr  des  amis  de  la  liberté  qui  l'avaient  soutenue , 
ionqu'elle  était  attaquée.  Barrère  s'y  est  opposé ,  et  moi  j'ai 
proposé  le  rapport  du  décret  qui  consignait  les  députés ,  sans 
poavoir  se  procurer  des  subsistances  ;  au  surplus ,  quoique  la 
Convention  nationale  soit  la  premiéire  des  autorités ,  elle  ne  peut 
avoir  le  droit  d'entraver  ma  défense;  j'ai  proposé  et  je  propose 
encore  des  témoins  justificatif  :  ils  doivent  être  entendus. 

»  Les  témoins  que  je  réclame ,  continue  Lacroix ,  ne  peuvent 
paraître  suspects  ;  c'est  dans  le  sein  de  la  Convention  que  je  les 
iadiqne  ;  ce  sont  les  compagnons  de  mes  travaux ,  les  témoins 
oomiouels  de  ce  que  je  n'ai  cessé  de  foire  pour  la  chose  publique; 
leur  audition  est  indispensable  dans  ma  défense ,  pour  détruire 
les  dits  qui  me  sont  imputés.  Depuis  trois  jours  je  revendique 
inatilement  le  droit  sacré  de  la  défense  pour  un  accusé ,  mes 
moyens  de  l'établir  ;  depuis  trois  jours  j*ai  remis  la  liste  de  mes 
témoins  justificatifs,  et  cependant  aucun  d'eux  n'est  encore  as- 
signe. Je  somme  Taccusateur  public  de  me  déclarer,  en  face  du 
peuple,  témoin  de  mes  efforts  pour  me  justifier ,  pourquoi  cette 
satisbction  si  l^itime  m'est  refusée. 

s  L'aecutateur  public.  L'appel  de  vos  témoins  m'est  totalement 
étranger  ;  ils  doivent  être  produits  à  votre  requête  et  à  votre  di- 
ligence; je  ne  me  suis  point  opposé  à  leur  citation,  et  déclare 
encore  ne  point  m'y  opposer. 

»  Lacroix.  Hais ,  ne  pas  vous  opposer  à  l'appel  de  mes  té- 
moins ne  me  suffit  pas  ;  rien  ne  se  fait  sans  la  permission  de  Tac- 
CMatemr  public ,  sans  ses  ordres ,  c'est  donc  cette  permission,  ce 
soikt  donc  ces  ordres  que  je  sollicite. 

>  VweuMatew  jnAlic.  Puisque  vous  exigez  une  dédaratioit 
fMteëlle  de  itta  |MH  i  fe  AMare  permettre  que  vos  lém^ 
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appelés,  autres  toutefois  que  ceux  par  tous  désignés  dani  h 
Convention  ;  et  à  cet  égard  j'observe  que  Taocusation  portée  cm* 
tre  TOUS  émanant  de  toute  la  Convention  en  masse,  aaciin  de  tes 
membres  ne  peut  vous  servir  de  témoin  jnstîficaiif ,  car  rien  ne 
serait  plus  ridicule  que  de  prétendre  avoir  le  droit  de  fiûre  oon- 
courir  à  votre  justification  vos  propres  accusateurs ,  et  sortoiA 
des  corps  constitués  dépositaires  du  pouvoir  sopréoie ,  qui  ont 
droit  de  l'exercer  pour  le  plus  grand  avantage  da  peujde,  et  n'en 
doivent  compte  qu'à  lui. 

9  Lacroix.  Et  des  assertions  par  vous  posées,  j'encondos, 
comme  je  le  dois ,  qu'il  est  permis  à  mes  collègues  de  m'assas- 
siner  et  à  moi ,  défendu  de  démasquer ,  de  confondre  ces  vik 
assassins ,  dans  les  derniers  momens  de  mon  existence.  H  in- 
porte  cependant  bien  essentiellement  au  peuple  d'être  éclairé 
sur  certains  individus  qui  le  représentent ,  et  dont  tout  le  mérite 
consiste  à  se  créer  des  prôneurs ,  des  adulateurs  en  assez  grand 
nombre  pour  écraser  les  hommes  vertueux  et  altiers  qui  refu* 
sent  d'encenser  leur  idole  et  d*adopter  leurs  opinions  erronées, 

>  Le  président.  Vous  êtes  accusé  de  conspiration ,  tous  voos 
prétendez  irréprochable ,  et  c'est  même  jusque  dans  Fenceinte 
de  ce  tribunal  que  vous  osez  conspirer,  calomnier  la  représenta- 
tion nationale,  et  jeter  sur  elle  les  soupçons  les  plus  odieux.  Hais 
ce  sont  des  traits  impuissans  contre  des  fonciionnaires  publics 
estimés  et  estimables  sous  tous  les  rapports  ;  ces  traits  n'attein- 
dront  jamais  l'homme  probe  et  Vraiment  pur,  qui ,  fort  de  sa 
conscience  et  de  ses  propres  actions,  triomphera  toujours  de  la 
calomnie;  c'est  même  le  cas  de  reproduire  cps  traits  contre  leur 
auteur ,  qui  ne  peut  qu'en  être  accablé. 

>  Lacroix.  Je  ne  suis  donc  ici  que  pour  la  forme ,  puisque  l'on 
veut  me  réduire  à  y  jouer  un  rôle  muet. 

9  Le  président.  Votre  défense  n'est  entravée  par  personne; 
mais  les  invectives,  les  diffamations  ne  sont  point  des  moyens, 
et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  parvient  à  démontrer  son  innocence 

»  Lwroix.  J'insiste  pour  que  les  témoins  proposés  ment  ad** 
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nris ,  et  je  demande ,  en  cas  de  difficalté,  que  la  Convention  soit 
DOMnitëe  à  cet  égard. 

Vaecuêoteur  jmbtie.  II  est  temps  de  faire  cesser  cette  lutte»  tout 
k  11  fois  scandaleuse  i  et  pour  le  tribunal ,  et  pour  tous  ceux  qui 
f€«is  entendent  ;  je  vais  écrire  à  la  Convention  pour  coûnattre  son 
vCBii  9  il  sera  bien  exactement  suivi. 

>  Danton  »  vous  êtes  accusé  d*avoir  blâmé  Henriot  dans  la 
joamée  du  31  mai  ;  de  l'avoir  accusé  de  vouloir  vous  assassiner , 
et  d'avoir  demandé  la  tête  de  ce  patriote ,  qui  servait  si  bien  la 
liberlé  ;  et  en  cela  vous  étiez  d'accord  avec  Hérault  et  Lacroix; 
voua  lui  faisiez  un  crime  du  mouvement  qu'il  avait  fait  pour 
échapper  à  un  acte  d'oppression  de  votre  part  ;  comme  vous  pré- 
sagiez la  perte  de  Paris. 

>  Ikmum.  C'est  une  monstrueuse  calomnie  dir^ée  contre  moi  : 
je  ne  fîn  point  ennemi  de  la  révolution  du  31  mai ,  ni  de  pensées 
m  d'actionSy  et  je  combattis  fortement  les  opinions  d'isnard  ;  je 
m'élevai  fortement  contre  les  présages  ;  je  dis  :  Y  a-l-t/  cinquante 
membrei  comme  nous  f  ils  suffiront  pour  exterminer  tous  les  ma^ 
duMoieurs» 

»  V accusateur  public.  N'ayant  pu  consommer  votre  projet, 
voes  dissimulâtes  votre  foreur,  vous  regardâtes  Henriot,  et  lui 
dites  d'un  ton  hypocrite  :  If  aie  pas  peur^  va  toujours  ton  train, 
.  »  Danton.  Bien  longtemps  avant  l'insurrection ,  elle  avait  été 
préme  par  moi ,  et  nous  ne  nous  sommes  présentés  devant  la 
'force  armée  que  pour  constater  que  la  Convention  n'était  pas 
esclave.  Je  somme  de  nouveau  les  témoins  qui  pourraient  m*ac- 
CBsert  comme  j'^ii^voque  l'audition  de  ceux  propres  à  m'ab- 
soudre. 

>  L'accusateur  publie.  Lacroix,  on  vous  accuse  d'être  l'ami  des 
rois,  d'avoir  énoncé  des  opinions  contraires  à  Marat  et  à  la  Mon- 
tagne. 

»  R.  J'ai  fait  preuve  en  plusieurs  rencontres  de  mon  aversion 
peâr  les  rois  ;  jamais ,  dans  aucune  société,  dans  aucun  parti ,  je 
n'ai  énoncé  des  opinions  contraires  à  celles  des  patriotes.  Je  dirai 
phii,  je  ne  suis  revepv  è  la  Convention  que  ponr  assister  au  ja« 
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gement  de  Capet  »  et  concourir  à  faire  prononcer  h  mort  de  ci 
lyran ,  et  à  cet  égard  »  j'en  donnerai  pour  preuve  le  Ktauiigniga 
de  Legendre  et  la  lettre  qu'il  m'adressait ,  pour  m'infomer  qae 
la  Montagne  n'était  pas  en  force  pour  £ûre  ordonner  oeit»  con- 
damnation. A  la  bataille  de  Nerwinde ,  indigné  de  k  déronte  da 
Tarmée,  je  fus  le  premier  à  proposer  l'arrestation  de  Mîranda* 

»  Un  juré  demande  la  parole  pour  foire  une  otMervition  #■»- 
tielle  contre  l'accusé  Lacroix. 

f  J'étais,  dit-il,  k  la  journée  du  31  mai,  j'y  vis  Henriot  CMimr* 
sant  avec  Hérault ,  et  j'entendis  Lacroix  proCérer  ces  paroles  :  Ls 
liberté  e$i  perdue,  il  n'y  a  fdm  de  renowee^  je  ncfmê  fM  «'«i 
affliger  mr  ton  tort  ;  et  à  l'instant  je  le  vis  pleurer.  J'ai 
entendu  Danton  provoquer  l'arrestation  d'Henriot. 

»  Lacroix.  J'ai  dit  à  Henriot.  Tiens  ferme,  sans  oeln 
mes  perdus,  il  fout  qu'aujourd'hui  le  peuple  et  In  ConfMrtion 
aient  saiisfoction  de  tous  les  aristocrates* 

>  Danton.  Je  n'ai  point  demandé  l'arrestation  d'&nrwtf  ilja 
fus  nn  de  ses  plus  fermes  appuis. 

>  D.  Lacroix ,  n'avez-vous  pas  demandé  l'arrestation  des  viagi» 
deux  et  de  tous  les  appelans,  et  cela  dans  l'intentinn  petfide 
de  soulever  tous  les  départemttis  contre  Paris,  d'aœord  «vas 
Hérault? 

»  R.  Je  n'ai  point  eu  les  intentions  perfides  que  Ton  me  pMie, 
et  je  n'avais  d'autre  but  que  de  délivrer  la  Convention  des  mene 
bres  qui  obstruaient  ses  opérations. 

»  Quant  à  moi,  dit  Hérault,  j'ai  fourni  à  Henriot  les  moyens 
de  se  justifier  contre  les  inculpations  d'Amar^  ^ui  le  nommail 
l'auteur  de  tous  les  maux  de  la  France. 

9  D.  Phelippeanx,  vous  êtes  accusé  d'avoir  attaqué  le  gouTeme- 
ment  par  vos  écrits ,  d'avoir  voté  l'appel  au  peuple ,  d'avmr  ca* 
lomnié  Harat  et  de  vous  être  déclaré  le  défenseur  de  Roland. 

»  R.  Ces  dénonciations  n'ont  été  dirigées  contre  moi  qn'aa 
sujet  de  mes  observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée;  j'avone 
avoir  été  trompé  sur  la  compte  de  Roland ,  et  j'ai  foit  tons  mes 
efforts  ensuite  pour,  le  démasquer  i  lorsque  j'éuds  dans  rarramr^ 
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j'écrivais  de  mon  département ,  et  je  n'étais  pas  initié  dans  les 
iBtrigae§  du  gouvernement.  J'ai  également  dévoilé  la  faction 
gireadioe  six  mois  avant  que  Topinîon  publique  ne  la  proscrivit. 
Tai  mamfesté  des  hérésies  politiques ,  elles  sont  bien  couvertes 
par  ma  conduite  postérieure.  A  l'égard  de  mon  vœu  pour  l'appel 
di  penpie»  je  pensais  alors  que  c'était  une  grande  mesure  qui 
apipdait  le  peuple  à  l'ei^cice  de  sa  souveraineté  ;  mais  aussitôt 
qaa  j'ai  été  convaincu  que  cet  appel  n'était  proposé  que  comme 
m  fenBtmif  un  levain  de  discorde ,  j'ai  déclaré  que  je  votais  con- 
tra l'appd  au  peuple.  J'étais  bien  éloigné  de  calonmier  Marat , 
pnq»  je  fus  du  nombre  des  soixante-dix-huit  membres  qui 
eoreot  le  courage  de  protester  contre  le  décret  d'accusation  lancé 
OMre  lai.  On  m'accuse  d'avdr  fait  des  sorties  indécentes  contre 
la  gooremement  républicain  ;  je  vais  rétablir  le  fait.  Envoyé 
otemissaire  à  la  Vendée ,  j'ai  dénoncé  bien  des  horreurs  au  oo- 
niCë  de  salut  public  ;  fatigué  de  voir  ces  dénonciations  infruo- 
ty  je  vins  à  Paris ,  je  .témoignai  ma  doideur  de  ce  qui  se 
et  voyant  qu'on  n'y  avait  aocon  égard  «  je  demandai  mon 
rappd.  J'avais  fût  inutilement  des  démarches  auprès  de  ce  co- 
lÉhé;  voulant  remplir  mon  mandat»  j'écrivis  à  la  Convention  la 
fariné;  je  dévoilai  les  trames  des  intrigans,  je  dénonçai  le  comité 
de  salut  public,  qui  n'était  que  le  mandataire  de  la  Convention» 
et  M  cela  j'ai  connu  mes  devoirs  et  je  les  ai  remplis.  Je  n'ai  point 
avili  la  représentation  nationale  ;  je  m'honore  de  mes  écrits. 

i  L'aeemateuT  pubUc.  Il  ne  manque  à  ce  que  vous  dites  que 
làÊ  actions* 

>  R.  Il  vous  est  permis  de  me  (aire  pànr  ;  mais  m'ontrager» 
je  tous  le  défends. 

•  9  Uaccusaieur  public.  Il  faut  prouver  jusqu'à  quel  point  on  vous 
onirage.  Yoici  une  lettre  qui  en  donnera  une  juste  idée. 

•  Leitre  de  Gamier  à  la  Convention. 

Dn  9  gemidil. 

»  De  grands  mouremens  se  manifestent  dans  le  IfaM^  tt  m'a 
fallu  soutenir  uiié  révolte  sérteuse  ;  cette  réfoitc^  a  é&tmmiée 
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par  ceax-là  même  qui  rédigèrent  une  adresse  en  iiiveor  de  Phs> 
lippeanx.  Il  est  assez  naturel  de  le  soupçonner  :  il  protégeait  ks 

commissaires  que  le  comité  a  fait  arrêter;  cependant  ilestposâUt 
que  Phelippeaux  soit  innocent,  mais  les  apparences  racooseit.  » 

*  R.  Je  n'ai  d'autre  crime  à  me  reprocher  qne  d'avoir  retracé 
dans  ma  lettre  à  la  Convention  toutes  les  horreurs  de  la  Veadëe. 
J'ai  communiqué  mes  lettres  à  trois  de  mes  coll^^nes ,  à  Heria 
de  Thionville  »  à  Meole  et  autres  patriotes ,  avant  de  livrer  oei 
écrits  à  l'impression.  Tout  le  monde  connaît  les  placards  de 
Ronsin ,  de  Homoro  et  autres»  qui  demandaient  ma  tête  »  et  Fa* 
dresse  aux  Jacobins  provoquée  contre  moi.  Deux  cents  citoyw 
ont  attesté  la  vérité  des  Eiits  que  j'annonce. 

»  Trois  commissaires  sont  venus  réclamer  justice  poor  moi, 
et  j'ai  eu  la  douleur  de  les  voir  plongés  dans  la  captivité.  J'ai- 
tribue  ces  vexations  aux  menées  sourdes  de  Levasseor,  mHk 
ennemi  juré.  Il  serait  à  désirer -pour  moi  que  le  triband  fit 
éclairé  sur  les  événemens  de  la  Vendée  :  j'en  ai  dit  la  vérili 
dans  mon  rapport  ;  j'ai  rempli  mes  devoirs  avec  une  exactilade  » 
une  fidélité  austère  ;  je  n'ai  point  attaqué  le  gouvernement. 

*  L'accusateur  public.  Gomment  justifierez-vous  vos  écrits  en 
faveur  de  Roland?  ne  pouviez-vous  pas  éclairer  aux  Jacobiai 
sur  le  compte  de  cet  homme? 

*  R.  Pour  juger  sainement  des  actions  hiunaines,  il  fant  con- 
sidérer l'intention.  Robespierre  lui-même  a  été  la  dupe  de  Ro- 
land; mais  six  mois  avant  la  proscription  de  cet  ex-ministre» 
j'avais  su  l'appréder»  et  le  présenter  sous  les  couleurs  qui  loi 
convenaient.  Mon  erreur  était  celle  de  Tesprit  et  non  cdie  da 
cœur.  Interrogez  les  départemens  de  la  Vienne  et  de  la  Qii- 
rente»  ils  vous  attesteront  mes  opinions  contre  le  fédéralisme.  Je 
n'ai  aucune  partli  la  révolte  dont  se  plaint  Garnier»  et  dont  il  me 
soupçonne  l'auteur;  supérieur  à  toute  injure,  à  toute  espèdt 
d'outrage»  je  sais  pardonner,  sans  jamais  me  venger.  Je  n'ai  rien 
de  plus  à  ajouter  à  ma  défense. 

i  VaccuiùUur  public  à  Westcmumn.y  ous  êtes  accusé  dQOOOH 
plidté  avec  Dumonrier  :  qo'aveat-vous  à  répondrç  ? 
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•  R.  Lors  des  trahisons  de  Dumoarier  daos  la  Belgique,  j'étais 
^M  la  Hollande,  et  je  ne  savais  nulleoient  ce  que  devenait  l*ar- 
méede  Dumourier  ;  j'ai  souffert  beaucoup  dans  mon  poste,  car 
tout  était  confondu. 

>  D.  Westermann,  vous  éies  cependant  accusé  d'être  l'agent 
piiticQlier  de  Domourier,  le  porteur  de  ses  missives ,  son  plus 
actif  correspondant  ;  vous  étiez  son  courrier  secret,  vous  veniez 
drax  fois  par  mois  apporter  ses  dépèches  à  Gensonné. 

>  R.  Envoyé  au  camp  de  Maulde,  c'est  là  où  je  vis  Dumou- 
rier; à  Sainte-Menehouid ,  l'armée  manquant  de  souliers,  je  fus 
chargé  de  me  rendre  à  Paris  ponr  en  demander.  Le  20  octobre, 
ha  Français  livrèrent  le  combat  aux  Prussiens  ;  on  fit  plusieurs 
prisonniers ,  du  nombre  desquels  était  le  secrétaire  du  roi  de 
Prusse.  Informé  par  Dumourier  que  ce  secrétaire  avait  été  ré* 
damé  par  son  maître,  et  qu'il  venait  de  lui  être  rendu,  je  me  mis 
i  Tinstant ,  sans  dire  mot  à  Dumourier,  à  la  poursuite  de  ce  se- 
crétaire ;  j'eus  le  bonheur  de  l'atteindre  et  de  le  ramener  au 
camp  des  Français.  Sur  de  nouvelles  propositions  et  demandes 
du  roi  de  Prusse ,  je  me  rendis  dans  son  camp,  et  lui  déclarai  que 
s'il  vonbit  obtenir  la  liberté  de  son  secrétaire ,  il  devait  nous 
rendre  les  députés  retenus  par  lui.  Je  vis  dans  ce  camp  le  ci-de- 
vant Monsieur,  qui  voulait  persuader  au  tyran  prussien  que 
Gapat  était  confondu  avec  les  scélérats, 

•  Dumourier  me  blâma  d'avoir  arrêté ,  de  mon  autorité  pri- 
vée, le  secrétaire  dont  je  viens  de  parler,  et  me  dit  :  c  Qu'il  n'au- 
rait  pas  été  fâché  de  me  voir  retenu  par  le  tyran  de  Prusse.  > 
Quelques  jours  après,  je  vis  Dtunourier  et  Kellermann  s'en- 
fermer avec  les  généraux  prussiens,  et  entretem'r  ensemble 
une  très-longue  conférence.  J'en  témoignai  mon  étonnement  à 
Dumourier,  qui  me  répondit  qu'il  s'agissait  de  négocier  quel- 
ques ouvertures  de  la  part  de  l'ennemi  ;  je  fus  môme  chargé  de 
me  transporter  à  Paris  pour  communiquer  au  conseil  exécutif 
les  propositions  du  roi  de  Prusse.  Mais  ces  missions  étaient  con- 
nues de  tous  les  agens  du  gouvernement,  de  toutes  les  autorités 
constiiuées>  et  je  n'ai  jamais  eu  avec  Dumourier  aucunes  inteUi- 
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genoes  qui  fussent  contraires  aux  intérêts  de  ma  patrit,  et  qui 
ne  pussent  être  approuvées  du  patriote  le  plus  séwère  et  la  plai 
ami  de  son  pays. 

f  Nommé  adjudant-major»  J'ai  assisté  à  la  bsCaiHe  ds  JeoM* 
pes;  je  m*y  suis  montré  en  brave  militaire,  ainsi  qu'à  Hoas;  fai 
affronté  les  plus  grands  dangers»  et  les  blessorea  dcnit  je  uns  cou- 
vert, et  dont  je  m'honore,  doivent  répondre  à  mes  calomniaieiiii, 
et  écarter  tons  les  soupçons  de  trahison  dont  on  se  pblt  à  m'ao* 
câbler. 

>  J'ai  fait  un  troisième  voyage  à  Paris,  après  la  prise  de 
Bruxelles  ;  j'ai  vu  Malus,  d'Espagnac  et  Gensonné ,  et  f  ai  rsaûi 
an  comité  diplomatique  le  paquet  qui  lui  était  destiné. 

>  D.  N'étiez-vous  pas  à  Paris  en  même  temps  que  Dumoarisr, 
et  n'avez-vous  pas  eu  une  entrevue  secrète  avec  Desfieux? 

»  R.  Je  me  trouvais  à  Paris  avec  Dumourier,  mais  je  n'ai  ei 
aucun  rapport  avec  Desfieux  ;  il  est  vrai  cejf)endaat  que  j'ai  éié 
deux  on  trois  fois  au  bureau  de  correspondance  des  Jacolûi, 
sans  jamais  y  rencontrer  Desfieux.  J'ai  dénoncé  Prosly  ooame 
abusant  de  la  confiance  des  Jacobins,  je  l'ai  désigné  comme  k 
fils  du  prince  de  Rannita,  comme  l'agent  secret  de  Femperenr. 

t  D.  Ne  vous  a-t-on  pas  témoigné  de  Fétonnement  de  ce  qse 
Damourier  ne  venait  pas  aux  Jacobins ,  et  n'avez-vous  pas  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  digérer  aucun  membre  de  cette  société? 
'  »  R .  Sur  la  surprise  qui  m'était  témoignée  de  ne  pas  voir 
Dumourier  aux  Jacobins ,  j'ai  répondu  qu'il  ne  pomralt  digérer 
Harat,  et  n'ai  rien  ajouté  de  plus. 

t  D.  N'a-t-on  pas  arrêté  un  déjeuner  entre  vous ,  Deslleax  st 
Dumourier? 

9  R.  C'est  la  prom'ère  fois  que  j'entends  parler  de  ce  d^es- 
ner  ;  je  ne  m'y  suis  pas  trouvé,  et  je  ne  crois  pas  qn*!!  ait  été  ai 
concerté,  ni  exécuté.  Il  est  bten  pénible  pour  des  hommes  comme 
nous,  qui  se  sont  dévoués  sans  aucune  réserve  au  service  de  leur 
patrie,  d'avoir  à  se  défendre  de  soupçons  de  trahison. 

>  D.  Lorsque  la  Convention  nationale  >  convaincue  des  perfi- 
dies de  Dumourier,  Teût  déclaré  hors  la  loi;  lorsque  cette 
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dédaretion  vous  fut  notifiée  »  a^ec  injonction  de  ne  pins  avoir 
rien  de  Gomnrnn  avec  ce  traître,  ne  répondttes-vous  pas  que 
wm  ne  oonnaissies  que  Dnmoarîer,  et  ne  continuâtes-vous  pas 
de  le  fréquenter,  de  recevoir  ses  ordres? 

•  If  avez«vou8  pas  dirigé  atea  Dumourier  Tattaqne  sur  les 
■«rade  Lille? 

•  R.  Ce  sont  autant  de  calomnies  accumulées  contre  moi,  et  je 
les  ai  déjà  détruites. 

t  L'aeeuioieur  public.  Telles  sont  cependant  les  déclarations 
de  Miacdsnki  contre  vous. 

9  R.  Il  fallait  m'appeler  du  vivant  de  Miaczinski»  me  comparer 
avec  lui  y  et  je  Taurais  confondu  ;  on  sait  d'ailleurs  que  ce  scélé- 
rat n'a  demandé  à  révéler  de  prétendus  secrets  importans  à  la 
patrie  que  dans  Fespoir  de  sauver  sa  vie ,  et  au  moment  ob  il 
redoutait  de  la  perdre.  J*ai  déjà  été  accusé  de  complicité  avec 
Dumourier,  et  par  un  décret  du  4  mai ,  j'en  ai  été  acquitté;  je  ne 
saia  pourquoi  cette  accusation  est  encore  reproduite  contre  moi. 

>  D.  Gomment  vous  justifierez-vous  des  mauvais  traitemens 
par  vous  exercés  sur  les  volontaires  de  la  Vendée?  tous  s'accor- 
dent à  vous  reprocher  des  actes  d'inhumanité. 

>  R.  Les  bons  soldats  se  louent  de  moi,  me  rendent  justice;  le 
lUme  des  lâches  qui  se  plaignent  de  moi,  et  m'accusent,  ne  peut 
que  concourir  à  ma  justification. 

>  D.  Deideriksen,  n'étiez-vons  pas  à  Vienne  en  1791  ?  Ne  vj- 
viez-vous  pas  avec  les  frères  Frey  ? 

>  R.  Le  foit  est  vrai ,  et  c'est  ici  le  moment  de  payer  à  mes 
bienfaiteurs  le  tribut  de  reconnaissance  que  je  leur  dois.  J'avoue 
donc  avoir  reçu  des  services  essentiels  des  frères  Frey.  J'avoue 
en  avoir  reçu  des  services  essentiels.  Junius  Frey  vivait  avec 
nm,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfans. 

>  Le  pràident  à  Deidericksen.  Junius  Frey  n'atait-il  pas  des 
conférences  fréquentes  avec  Tempereur? 

»  R.  J'ai  eu  connaissance  de  ces  conférences  «  sans  ea  savoir 
l'objet. 

•  D.  ITavez-vous  pas  fait  plusieurs  voyages  en  Angleterre , 
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ensuite  h  Brest,  à  Strasbourg  et  autres  lieux?  Qui  vous  foiunii- 
sait  de  Targent  pour  faire  ces  voyages?  de  qui  teniei-TOQs  les 
sommes  considérables  que^  vous  prêtiez  à  différeotes  perimiei 
à  Paris? 

*  R.  Je  répète  de  nouveau  que  j'ai  été  comblé  des  bienCuts  dei 
citoyens  Frey  ;  qu'ils  m'ont  prêté  deux  cents  gros  ëcus  poir 
Caire  mon  voyage,  qu  ils  m'en  envoyaient  à  la  première  demande, 
que  leurs  libéralités  se  sont  augmentées  pendant  ma  résidcBoe 
à  Paris ,  et  que  l'ambassadeur  de  Danemarck  me  donnait  aussi 
des  secours ,  et  faisait  tous  ses  efforts  pour  me  £aire  un  tort 

»  D.  Les  frères  Frey  ont-ils  été  persécutés  par  remperev, 
comme  ils  le  prétendent? 

9  R.  Je  sais  que  l'empereur  n'a  pas  satisfait  aux  promesses  pir 
lui  faites  à  Junius  ;  que  ce  dernier  a  présenté  plusieurs  requêtes 
au  cabinet  impérial  ;  que  l'empereur  Léopold  avait  fbrmé  le  phi 
d'une  société  de  commerce;  que  Junius  ayait  fait  pIoiieBR 
avances  à  ce  sujet ,  et  qu'il  n'en  a  point  été  remboursé. 


9  A  l'ouverture  de  la  troisième  séance ,  Danton  et  Lacroix  ont 
renouvelé  leurs  indécences  »  et  ont  demandé  »  en  termes  peu  res- 
pectueux ,  l'audition  de  leurs  témoins  :  on  voyait  que  lenr  but 
était  de  soulever  l'auditoire,  et  d'exciter  quelque  mouvement 
propre  à  les  sauver. 

»  L'accusateur  public,  pour  arrêter  les  suites  de  ces  sorties 
scandaleuses ,  a  invité  le  greffier  à  faire  lecture  d*un  décret  toat 
récemment  rendu  par  la  Convention  nationale,  qui  mettait  hors 
des  débats  tout  accusé  qui  ne  saurait  pas  respecter  le  tribunal  ; 
il  a  déclaré  bien  formellement  aux  accusés  Lacroix  et  Danton 
qu'ils  avaient  une  foule  de  témoins  à  produire  contre  eux ,  et  qui 
tous  tendaient  à  les  confondre  ;  mais  qu'en  se  conformant  aux 
ordres  de  la  Convention ,  il  s'abstiendrait  de  faire  entendre  tous 
ces  témoins ,  et  qu'eux  accusés  ne  devaient  point  compter  de 
faire  entendre  les  leurs  ;  qu'ils  ne  seraient  jugés  que  sur  des 
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preuves  écrites,  et  n'avaient  à  se  défendre  que  contre  ce  genre 
de  preuves. 

>  Il  a  également  rendu  compte  des  tentatives  faites  par  Dilion, 
dans  les  prisons ,  pour  soulever  les  détenus  contre  toutes  les  au* 
torités  constituées ,  et  des  sommes  répandues  dans  le  public  pour 
sanver  les  accusés.  Les  débats  ont  ensuite  été  repris. 

.  •  D.  Deidericksen ,  n'avez-vous  pas  connaissance  que  la  femme 
de  Junius  tienne  un  grand  état  à  Vienne?  N'avez-vous  pas  été 
chargé  par  cette  famille  de  différentes  négociations  ? 

>  R.  U  est  de  vérité  que  la  femme  Junius  jouit  à  Vienne  d'une 
grande  opulence ,  que  lui ,  Deidericksen ,  possède  la  confiance 
ds  cette  famille,  et  comme  tel  a  été  employé  dans  différentes 
ooeasioDs. 

.  »  D.  Junius,  vous  avez  prétendu  avoir  été  dépouillé  de  tous 
nos  biens  par  l'empereur,  que  vous  étiez  dans  une  espèce  d'in- 
digence à  votre  arrivée  à  Paris  ;  conunent  se  fait-il  donc  que  vous 
ayez  trouvé  tout  à  la  fois  de  quoi  exister  et  pourvoir  généreuse- 
ment aux  besoins  de  Deidericksen? 

s  R.  Mes  revenus  m'ont  été  arrêtés  pendant  plusieurs  années  ; 
mais  ma  femme ,  fille  adopiive  d'un  homme  opulent ,  avait  à  sa 
disposition  des  fonds  pour  près  de  deux  millions ,  et  m'envoyait 
de  l'argent  à  mesure  que  je  lui  en  demandais.  Ce  qui  doit  prouver 
que  je  n'étais  point  l'agent  de  l'empereur ,  c'est  que  j'ai  été 
chassé  de  Berlin  comme  émissaire  de  la  propagande  des  Ja- 
cobins. 

»  D.  Gomment  donc ,  n'ayant  d'existence  que  celle  que  vous 
teniez  de  votre  femme ,  avez-vous  fidt  à  votre  sœur  une  dot  de 
deux  cent  mille  livres  en  la  mariant  à  Chabot  ? 

9  R.  J'avais  promis  les  deux  cent  mille  livres,  et  elles  n'étaient 
exigibles  qne  dans  le, délai  de  cinq  ans. 

9  D.  Emmanuel  Frey,  que  veniez-vous  faire  à  Paris? 

9  R.  Je  venais  y  jouir  de  la  liberté  proinisepar  les  Français  ; 

j'ai  suivi  mon  frère ,  comme  un  fils  accompagne  son  père ,  et  je 

ne  me  repeiiirai  point  d'avoir  suivi  son  exemple;  je  mourrai 

même  volontiers  avec  lui. 

T.  rxxii.  a 


i  D.  {Tittee^votid  pM  des  liaisani  fMquaittft  Mis  Pm^nii 

Proly  et  Dubuisson  ? 

iR4  Jen'aijanmiftft^uentëleBpeiMoimdoirtoiifliepIrle; 
eMceMtré  if^  mon  frère,  noue  TMoiN  ^m  luê  et^èoe  denii 

IHttde. 
t  Danton  et  Lacroii  demindaient  à  edniinuer  leart  ddfeaMii 

lorsque  raconsatedr  public^  oonformémem  an  dëorei  tfd  fut 

que  le  jury  soit  interfoeé  é*il  est  suffisiBiiMDt  debriré  qiM 

une  affoire  à  darë  plus  de  tnris  Joursi  a  hiTilé  les  Jordt  à  fiÉt 

leur  dëoIaratioD  à  cet  égards 

•  Ils  ont  demandé  à  se  retirer  dttns  leur  duoibre  pm 
délibërer. 

»  Alors  les  accusés,  et  principalement  Lacroix  et  DaiMli  t  M 
orfë  à  riojuMice  et  ft  ki  tyrannie  :  Nous  aHM»  ifteJUgiBèatuiln 
entmdtst  ont^lS  dit.  Pùint  de  dé/tMroffcM  /  oMt^ils  ajoolë  )  HM 
û»Ms}lMeMvècupimtnôH8endmnitîlàniUièiûdê^ 
tM  nous  eonduhe  A  téchàfand! 

»  Ces  sorties  indécentes  ont  dëterniinë  te  (ribtlilSIl  k  fàitË  Mit 
Tét  les  ^ctùiéi  i  te  Jtiry  dé  retour  s'est  dédiird  sufBsanttieot 
instruit  i  les  quesi^ns  bnt  été  posées  »  et  d*après  la  dëdandiol 
unanime  du  jury,  il  est  ifatervenu  le  Jugement  suivant  i 

è  b'après  te  décldration  du  jury ,  portant  : 

»  i**  Qu'il  a  eitisté  une  conspiration  tendante  i  rétablir  la  mofl» 
archie ,  à  déirûthe  la  représentation  nationale  et  lé  gùufétné^ 
ment  républicain  ; 

•  2"  Que  lesdits  Lacroix,  Danton,  Hérault,  Pliilippelnix , 
Westermann  et  Desmoulins  sont  convaincbs  d^&yôir  trempé  dM 
cette  conspiration  ; 

»  t^  Qu*il  a  existé  une  conspiration  tendante  à  diffîiitier  et 
avilir  la  représentation  nationale,  et  à  détruire,  par  la  oorMp^ 
tion ,  le  gouvernenietit  républicain  ; 

»  Que  lesdits  Fab^e,  Chabot,  Delaunay,  sont  contatncas 
d'avoir  trafiqué  de  leur  opinion,  comme  représentalis  do 
peuple  ; 

9  4^  Que  ledit  Bazire  est  complice  desdits  Deladna^  et  Chabot, 
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cA  kyftnt  garde  ledlence ,  soit  sur  les  rëydlaiionft  qui  lui  ont  été 
fiâtes  de  leurs  manœuvres  criminellea  j  soit  sur  les  propositioiul 
iifflpessëes  qbi  lui  ont  été  faites  ; 

»  5''  Que  lesdits  d'Espagnac,  Junius  et  EmniaDuel  Frey, 
ômnaD  et  DeideridLsen  sont  convaincus  d'avoir  trempe  dans 
cette  conspiration  ; 

»  6*  Que  Louis-Marie  Lullier  n'est  pas  amvaincu  d'avoir  trempé 
diBs  cette  conspiration. 

%  Le  tribunal  »  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  raccnaatenr 
pMblic^  condamne  lesdits  Fabre-d'Églantine,  Lacroix ,  Danton  » 
Delaunay»  Camille  Desmouiins,  Philippeanx,  Hérault-Séchelles, 
Chabot,  BarirCySahuguet  d'Espagnao,  Gusman,  Deidericksen 
et  les  frères  Frey  à  la  peine  de  mort ,  conformément  à  la  loi  do 
iS v«ntdse dernier ,  dont  il  a  été  fidt  lecture»  laquelle  est  ainsi 
cottçne  :  •  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  deront  punis  comme 
tria ,  oeu  qui  seront  convaincus  d'avoir,  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  favorisé  dans  la  République  le  plan  de  corruption  des 
dtoyens,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de  Tesprit  public;  d'avoir 
ensté  des  inquiétudes  à  dessein  d'empêcher  l'arrivage  des  den- 
niea  à  Paris  ;  d'avoir  donné  asile  aux  émigrés  ;  ceux  qui  auront 
testé  d'ouvrir  les  prisons  ;  ceux  qui  auront  tenté  d'introduire  des 
araaes  dans  Paris  dans  le  dessein  d'assassiner  le  peuple  et  détruire 
b  fiberté  ;  ceux  qui  auront  tenté  d'ébranler  ou  d'altérer  la  fortune 
du  gouvernement  républicain;  »  et  à  l'article  7  de  b  cinquième 
seetion  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal , 
ainsi  conçu  :  f  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  convaincu 
d*avoir,  moyennant  argent  ou  promesse ,  trafiqué  de  son  opinion , 
sera  puni  de  mort  ;  •  déclare  les  biens  desdits  condamnés  acquis 
à  hi  République,  conformément  i  l'artide  2  du  titre  S  de  la  loi 
dv  10  mars  1795  ; 

>  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  Taecusatear  public  le  présent 
jugement  sera  mis  à  exécution  dans  lès  vingt-quatre  heures ,  sur 
la  place  de  la  Révolution  à  Paris ,  imprimé  et  affiché  dans  tome 
là  République. 
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»  Ea  ce  qui  concerne  Louis-Marie  Lallier»  le  déclare  acquitté 
de  raccQsation  contre  lai  portée.  * 

Les  débats  que  Ton  vient  de  lire  donnent  4  peine  une  légiie 
idée  de  la  violence  et  du  cynisme  que  Danton  déploya  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Pour  sauver  sa  tête  et  celle  de  sesamii^ 
il  complaît  sur  son  audace  et  sur  une  conspiration  tramée  dan 
la  prison  du  Luxembourg.  Il  déclama  avec  force  contre  la  tyraa- 
nie  du  comitéde  salut  public ,  afin  de  jeter  dans  le  peaple  m 
ferment  dinsurrection.  Les  détenus  attendaient  un  premier 
mouvement  de  ce  genre  pour  forcer  les  portes  des  prisons  et  se 
«  répandre  tout  à  coup  dans  Paris.  Mais  ce  complot  fut  déoosvert 
à  temps.  Danton  avait  d'ailleurs  tout*à-£ait  manqué  son  but*  Le 
peuple  jugea  qu'il  était  coupable  «  par  cela  seul  qa*il  refusait  de 
discuter  nettement  Faccusation.  La  dignité  avec  laquelle  le  pré- 
sident du  tribimal  le  rappelait  incessamment  à  la  modération, 
la  convenance  et  la  justesse  des  interpellations  qu'il  lui  adressa, 
achevèrent  de  £ure  ressortir  et  de  rendre  inexcusables  sa  colëri 
et  ses  grossièretés.  ' 

La  foule  était  immense  :  entassëedanslasalledutribunaletdaas 
le  Palais-de- Justice ,  elle  couvrait  les  rues  voisines,  le  quai  des 
Lunettes,  le  Pont-au-Ghange,  la  place  du  Ghàtelet  ex  le  quai  de  h 
Ferraille.  Les  fenêtres  du  tribunal  étaient  ouvertes,  et  Danton,  qui 
savait  quel  .concours  assistait  à  son  procès,  parlait  de  manière  à  évre 
entendu  de  tout|  un  peuple.  Il  poussait  par  moments  de  tels  éclats 
de  voix,  qu'ils  parvenaient  au-delà  de  la  Seine,  jusqu'aux  curieux 
qui  encombraient  le  quai  de  la  Ferraille.  Tous  les  mots  qu'd  disait 
étaient  transmis  aussitôt  et  circulaient  dans  les  groupes.  Les  oon* 
temporains  racontent  là-dessus  des  choses  qu'il  est  difficile  de 
croire;  mais  en  diminuant  beaucoup  de  la  tradition  orale,  car  il 
n'y  a  eu  rien  d'écrit  à  cet  égard,  il  reste  encore  de  quoi  composer 
l'une  des  scènes  les  plus  extraordipaires  de  la  révdution  fran- 
çaise. 

En  évitant  la  discussion ,  et  même  en  la  rendant  impossible , 
Danton  produisit  un  effet  contrait  e  à  celui  qu'il  attendait.  Le 
peuple  attribua  cette  conduite  à  de  mauvais  motifs»  et  lorsqu'un 
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annonça  qu'on  venait  de  clécon\rir  dans  les  prisons  une  conspi- 
ration poar  sauver  les  daulonistes  et  pour  renverser  le  comité  de 
aahit  pnbKc ,  le  sentiment  public  se  déclara  aussitôt  contre  eux 
a^ec  une  grande  énergie.  —  Nous  allons  exposer  maintenant  les 
aéances  de  la  Convention  et  celles  des  Jacobins  qui  eurent  lieu 
pendant  le  procès  des  dantouistes  ;  nous  extrairons  ensuite  de 
THiitoire  dei  Prisant  les  détails  qui  les  concernent. 

Le  31  mars  (11  germinal) au  soir,  Tarrestation desdantoniçtes 
fiit  rd)jet  de  toutes  les  conversations  et  de  tous  les  discours  dans 
le  dub  des  Jacobins.  Renaudin  demanda  que  Saint-Just  fftt  in- 
vité à  fire  le  rapport  qu'il  avait  fait  le  matin  à  la  Convention. 
Goathon  parla  sur  la  nouvelle  faction.  Danton,  Lacroix ,  Camille 
Desmoulins  y  qui  avaient  paru  quelquefois  mériter  la  confiance 
ds  peuple  »  qui  se  donnaient  la  glorieuse  qualification  de  vieux 
eordeliers,  n'étaient,  selon  Couthon,  que  de  vieux  conspirateurs. 
B  blâma  Legendre  de  s'être  trop  approché  de  Timpur  Lacroix , 
et  d'avoir  demandé  l'admission  à  la  barre  des  députés  arrêtés.  U 
diîdaraqn'il  ne  répondrait  pointa  l'imputation  méprisable,  fidte 
aux  comités  de  salut  public  et  de. sûreté  génët^ak,  de  vouloir 
s'emparer  de  Tautorité  :  c  C'est  par  leurs  actions ,  dit-il ,  qu'on 
les  connaîtra  ;  mais  ils  ont  besoin  de  l'appui  du  peuple  et  des  Ja- 
cobins, i  11  termina  en  invitant  les  patriotes  qui ,  à  Toccasion  de 
h  conjuration  d'Hébert,  avaient  (ait  arrêter  les  malveillans ,  de 
les  arrêter  encore  partout  où  ils  en  trouveraient.  — Legendre  ré- 
pondit au  reproche  de  Couthon  que  s'il  avait  commis  une  erreur, 
elle  émit  involontaire;  qu'au  reste ,  il  s'en  rapportait  au  jugement 
da  tribunal  révolutigunaire.  Saint-Just  communiqua  ensuite  le 
nqqport  qu'il  avait  feit  à  la  fin  de  la  séance  de  la  Convention  : 
celle  lecture  fut  couverte  d'applaudissemens.  —  Robespierre 
paria  sur  la  situation  de  Commune-Affranchie.  U  annonça  que  le 
comité  de  salut  public ,  instruit  des  procédures  commencées  con- 
tre ks  amis  de  Chàlier,  avait  défendu  toute  poursuite,  et  déclaré 
qu'il  regardait  comme  conspirateurs  ceux  qui  les  continueraient: 
cet  arrêté  avait  été  envoyé  par  un.  courrier  extraordinaire. 

A  la  aéance  de  U  Convention  du  1^  (12  germinal) ,  le  comité 


de  saint  public  ou  aux  panissina  des  duatoniatea  Tan  det  pré- 
textas dont  ils  avaient  le  plus  abusé  poor  atuquer  le  gonwas- 
meot  II  fit  demander  par  Gamot  que  le  conseil  exécolif  etiai 
six  ministères  fussent  supprimés ,  et  qu'on  mit  i  la  plioa  doms 
commissions  administratives.  Voici  le  rapport  deCaniot»ctie 
décret  qu'il  pràenta. 

Camot ,  au  nom  du  CmiU  d^  tabu  public,  s  R^prësentanadi 
peuple»  vous  avez  d^'à  créé  plusieurs  commissions  partioaBèm, 
dont  les  attributions  forment  autant  de  démeinbremeiia  des  fbas- 
tion  ministérielies.  le  viens  aujourd'hui,  an  Mm  de  votre  C^ 
mile  de  saint  public,  vous  proposer  l'entière  abolitioD  du  coumI 
exécutif,  dont  vous  aven  maintes  fok  senti  qu^  TexisteMa  éliit 
iÉoompatible  avec  le  régime  républicain* 

»  Une  institntioB  créée  par  les  rois,  pour  le  couvemesient  hi^ 
réditaîre  d'un  seul ,  pour  le  maintien  de  trois  ordres»  poordsi 
institutions  et  pour  des  préjugés,  pourrait'eUe  en  efibtdeiiMrk 
régulateur  d'un  gouvernement  représeotatif  et  fondé  sur  le  pri»- 
dpe  de  l'égaKté  t  Les  ressorts  de  la  monarobie ,  lea  rouage  UM 
nombre  d'une  hiérarchie  nobiliaire ,  les  leviers  du  fiinatismf  et 
du  mensonge,  pourraient-ils  servir  à  composer  un  nouvel  oïdn 
de  choses  totalemtjit  établi  sur  la  raison  et  la  souverain^tt^  di 
peuple?  Non,  cetle  machine  politique  ne  pourrait  vaincre  aei 
frottemens  ;  elle  s'arrêterait  par  nécessité ,  oe  le  brisertitvOB 
agirait  à  contre-seos. 

•  Un  vaste  pays  comme  la  France  ne  saurait  se  pataer  d'ii^ 
g[oitvernement  qui  établisse  la  corraspondaa^  dans  sas  dîverass 
parties ,  ramasse  et  dirige  ses  forces  vers  un  but  déteraiipé  :  os 
n'est  qu'en  reasermnideplusenpias  le  faisceau  de  I9  Répql)U^ 
par  une  orgamsacion  nerveuse  et  des  liens  indissoluUea ,  qn*ei 
pent  assnrer  son  unité  et  renipécher  de  devenir  la  proie  des  eur 
nemis  du  dehors.  L'isolemept ,  la  privation  de  fout  aeoourSt  le^ 
guernes  intestines,  l'^^sdavage,  seraient  le.ssui|<e6pjM>iapiesiet  iné^ 
vitahles  d*un  début  de  eoacert  et  d'une  aclim  ceotiiale, 

»  S4I  est  reconnu  qu'un  gouvernement  Oit  indispensable  pour 
le  asaintiee  de  b  bberté  publique ,  il  ne  l'est  paa  muîna  4Ui  le  vca- 
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Mlèrf  d#  oe  gcavcrnemeot  soit  tel  qu'après  l'avoir  établie  et 
IMinclaa  •  U  ne  yienne  pas  à  la  renverser  liii-aiâme« 

»  C'est  pour  lai  seul  que  le  peuple  se  donne  un  goavememjent; 
^fH  po^r  remédier  autant  qu'il  se  peut  à  l'inconvénient  de  ne 
{ogypir  délibérer  en  assemblée  générale. 

>  Le  gouvernement  n'est  donc ,  à  proprement  parler,  que 
6  conseil  du  peuple,  l'économe  de  ses  revenus ,  la  sentinelle  cbar- 
lëe  de  veiller  autour  de  lui  pour  en  écarter  les  dangers  et  lancer 
a  foudre  sur  quiconque  oserait  tenter  de  le  surprendre. 

>  Cest  cependant  par  l'oubli  de  ces  vérités  primitives  et  éter- 
idlei  ^ne  se  sont  érigés  tous  les  trônes  et  toutes  les  tyrannies  du 
Boqde.  Certes ,  dans  l'origine,  aucun  peuple  n'a  voulu  se  donner 
m  maître,  et  cependant  tous  en  ont  eu.  Partout  la  puissance  a 
Schappé  des  mains  du  peuple ,  et  la  souveraineté  a  passé  de  son 
MMMsseur  légitime  à  un  agent  subalterne.  Les  premiers  rois  n'ont 

■  * 

ké  que  des  valets  infidèles  et  adroits ,  qui  ont  abusé  de  la  eon- 
lance  de  leur  maître  pendant  son  sommeil.  Cet  attentat  est  trop 
imstrueux  pour  être  commis  tO|Ut  d'un  coup.  C'est  par  degrés 
Bsensibles  que  l'usurpateur  se  rend  le  chef,  que  les  droits  du 
Miple  s'efiacent,  que  la  liberté  publique  se  perd ,  que  les  ténè- 
wm  envaàissent  et  couvrent  la  snrface  entière  du  globe. 

>  11  £iut  donc  prémunir  le  peuple  contre  ces  entreprises  Uber- 
iflides.  Les  làoyens  qui  peuvent  remplir  ce  but  sont  d'abord  le 
Anmz  des  hommes  qui  doivent  composer  la  gouvsmeoieBty  en- 
■ke  leur  amo^ilité,  leur  responsabilité,  la  subdivision  des  fono- 
iau  eiécalives,  on  l'aiiéanation  de  chacune  d'eBes  autant  qu'elle 
li  traîne  possible ,  sans  nuire  à  l'unité,  à  la  rapidité  des  mouve- 


m  La  peuple  a  le  madheor  attaché  à  la  souveraineté,  celui 
Plhre  entouré  de  flatteurs,  4*honmies  rampans  et  artificieux  que 
4unbitio# dévore,  qui  le  vantent  pour  le  dépouiller,  qui  le  tares- 
leit  poo»  l'enchahier ,  qui  l'ornent  pour  l'immoler  ;  il  périra  ac» 
sdilé  par  tant  de  perfidie,  s'il  ne  sait  reconnaître  ceax  qui  aceo«-i 
r<SBt  pour  le  saufer ,  de  ceux  qui  l'embrassent  pour  le  pnicqpiler 
lansTabime. 
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»  Gdai  qui  sonde  ses  plaies ,  qui  n'en  dissimole  ni  n'en 
gère  la  profondeur ,  qui  en  propose  le  remède  quelqve  amer 
qu'il  puisse  être ,  voilà  son  véritable  ami. 

>  Le  flatteur  est  celui  qui  lui  offre  des  paDiatiCs  :  son  objeteit 
rempli ,  lorsqu'il  a  éloigné  le  danger  présent ,  en  le  grostiisaBt 
pour  Tavenir. 

9  Son  véritable  ami  est  celui  qui  lui  répète  à  chaque  instant , 
jusqu'à  l'importunité  :  Sois  laborieux ,  car  la  terre  ne  produit 
point  d'elle-même  ;  sois  sobre ,  car  le  fruit  du  sol  a  ses  lîmilei 
mets  un  équilibre  entre  tes  consommations  et  les  prodactioDi 
ne  te  crée  de  besoins  que  ceux  qu'il  est  possible  de  satisfidre 
proscris  l'idée  corruptrice  des  jouissances  qui  sont  an-dclà  de  os 
que  comporte  la  nature  des  choses  qui  t'environnent. 

9  Son  ennemi  véritable  et  le  plus  dangereux  est  celui  qui  jette 
au  milieu  de  lui  le  germe  de  la  cupidité ,  les  passions  qui  le  dé- 
composent y  la  chimère  du  mieux  possible ,  le  blâme  de  tout  ee 
qui  est  y  le  mécontentement  pour 'tout  ce  qu'il  a ,  le  désir  de  ce 
qu'il  ne  saurait  avoir. 

•  C'est  celui  qui  va  dans  les  lieux  publics  annoncer  de  fiuuaes 
nouvelles ,  tantôt  mauvaises  pour  exaspérer  les  esprits ,  tantôt 
Ibilement  avantageuses  pour  que  le  bruit  qui  doit  suivre  de  leur 
fausseté  soit  un  reproche  au  gouvernement,  et  au  peuple  un  dé- 
couragement plus  sensible  :  alliant  sans  cesse  l'imposture  à  la 
vérité  pour  accréditer  la  première  et  déshonorer  celle-ci  ;  méhat 
partout  l'esprit  de  faction  an  simple  rapport  des  fiaits»  pour  en- 
lever tout  point  d'appui  à  l'opinion  et  étouffer  dès  son  principe 
l'intérêt  que  développe  naturellement  dans  le  cœur  de  tout  ci- 
toyen le  récit  fidèle  des  événemens  qui  se  pressent  autour  de  lui. 

tL'ami  du  peuple,  enfin,  est  celui  qu'il  faut  chercher  longtemps 
pour  l'obliger  à  remplir  les  fonctions  publiques,  qui  ^n  retire 
le  plus  tôt  qu'il  peut,  et  plus  pauvre  qu'il  n'y  «st  e^gtré;  qui 
s'y  dévoue  par  obligation,  agit  plus  qu'il  ne  parie,  et  retourne 
avec  empressement  dans  le  sein  de  ses  proches  reprendre  l'exer^ 
dce  dea  vertus  privées. 
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»  Après  le  choix  des  hommes,  vient  pour  seconde  condition 
leur  amovibilité. 

B  QoeUe  que  puisse  éire  la  pureté  de  ceux  qui  ont  mérité  la 
céafianee  du  peuple»  il  est  contre  la  prudence  de  laisser  trop  long- 
ftlnpa  le  pouvoir  réûder  dans  les  mêmes  mains  ;  dès  qu'il  cesse 
d'être  un  ferdeau  pour  celui  auquel  il  est  confié,  il  faut  le  lui 
miîper  ;  dès  qu'il  s'en  foit  une  jouissance ,  il  est  près  de  la  cor- 
npiion. 

•  La  bonne  foi  même  n'est  pas  une  garantie  snffisante  ;  car 
tffehi  qvi  dispose  en  un  temps  de  la  force  pour  servir  sa  patrie , 
wm  jour  peut-être ,  si  on  la  loi  laissait,  en  disposerait  pour  Tas- 
«farfir.  Malheur  à  une  République  où  le  mérite  d'un  homme ,  où 
ii  vertu  même  serait  devenue  nécessaire. 

a  Quant  à  la  responsabilité,  elle  est  de  droit  naturel  à  T^rd  de 
INS  ceux  qui  sont  chargés  des  affaires  de  l'état.  La  justice' du 
peqde  se  trompe  rarement;  elle  distinguera  toujours  un  système 
daiCrthison  et  de  roalveQlance ,  d'une  simple  erreur  ;  il  saura  tou- 
jivs  qu'on  doit  juger  les  hommes  publics  par  la  masse  de  leurs 
actions ,  et  que  leur  imputer  à  crime  des  fautes  inévitables  dans 
wm  grande  administration ,  ce  serait  rendre  absolument  impos- 
able la  marche  rapide  et  hardie  que  doit  avoir  tout  gouverne- 
aMtt,  et  surtout  un  gouvernement  révolutionnaire. 

s  Enfin ,  il  reste  encore  un  but  à  remplir ,  c'est  celui  de  diviser 
Irilement  l'exercice  des  pouvoirs  particuliers,  qu'en  restreignant 
les  limites  les  plus  étroites  celui  de  chacun  des  agens ,  on 
l'unité  de  direction  et  l'ensemble  des  mesures. 

€  L'art  est  d'éviter  les  deux  écueils  de  l'accumulation  d'une 
part  et  de  l'incohérence  de  l'autre ,  d'organiser  sans  concentrer, 
iB  molliplter  les  agens  moteurs  et  d'établir  entre  eux  des  rap- 
(loris  qui  ne  leur  permettent  jamais  de  rester  en  arrière  ou  de 
Moigner  des  lignes  correspondantes. 

a  Tels  sont ,  citoyens ,  les  principes  que  nous  avons  tâché 
rappliquer  au  gouvernement  révolutionnaire  de  la  République. 

9  Les  six  ministères  et  le  conseil  exécutif  provisoire  supprimés, 
it  rempfaoés  par  douze  connaissions  rattachées  au  comité  de 
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aalat  pvbiîe  •  sons  l' autorité  de  la  Ck>nveiitk»i  MtiOBilB  s  «oiH  lou 
le  système. 

>  Le  comité  de  salut  publîo  se  résenftnt  la  pensée  d«  fMwr- 
iNimaiit,  proposant  à  la  Convention  nationale  les  mesiies  m- 
Jenvesy  prononçant  provisoûrement  anr  oeHes  qnoie  fMfHtéi 
temps  eu  le  seéret  à  observer  ne  permettent  pM  de  préseMol 
la  discossion  de  rassemblée ,  renvoyant  les  détail  aut  diwiam 
commissions,  se  faisant  rendre  compte  chaque  jour  de  leur  tia^ 
vail»  réformant  leurs  actes  ili^nx»  fixant  leurs  attrftmtioBS  m- 
peethiest  oditralisant  leurs  opérations  pour  leur  donntr  Indinsi 
tion ,  l'ensemble  et  le  mouvement  qui  leur  sont  nénsasaires  i 

>  Ohaeoiie  de  ces  commissions  enfin  exécutant  les  détail  «h 
son  ressort ,  mettant  dans  ses  dififérens  bureaux  le  même  erdia 
que  le  eemité  de  salut  public  doit  mettre  entre  dies ,  préMMat 
chaque  jour  au  comité  le  résultat  de  Êtm  travail,  dénonçant  lis 
dbus ,  proposant  les  réformes  qu'elles  jnferont  néceaiBmii 
leurs  vues  de  perfection,  de  célérité  et  de  simplifiontîaB  aw  ks 
objets  qui  les  ooncement:  tel  est  soecîBctement  le  taUenn  ds  il 
BOUveUe  organisation. 

•  La  trésorerie  nationale  n*est  point  comprise  dansée  qûcati 
eerne  la  oommissioa  des  finances ,  parce  que  c'est  par  k  pis* 
mière  que  se  vérifient  les  comptes  de  la  seconde^  et  que  les  ONUp* 
tables  ne  peuvent  déiibérar  avec  ceux  qui  doivent  recevoir  les 
eofl^pftes.  La  trésorerie  nationfile  conservera  dono  son  r^fins 
actuel,  et  continuera  de  correspondre  dire^ement  avec  looomjté 
de  salut  public,  ainsi  que  le  bureau  de  comptabilité;  il  m  sera 
4»  mémo  de  celui  de  la  liquidation  générale ,  qui  n'est  qa'wpi  in- 
«u'tutîop  passagère. 

t  Ua  foUtt  rendre  ces  commissions  aussi  nombreuses , 
è  i^  Paras  que  fai  dassification  des  objets  se  prêtait  natnreUst!- 
ment  à  cette  division  ; 

•  9o  Afin  d'atténuer  le  pouvoir  dechacuna  d'dles,  et  dimtaier 
4on  influence  individusile  ; 

1 9i  Pour  qu'enfin  çhaenne  de  ces  méaMSoonuBissiens  Ml  sir- 
miacriio  dans  le  cerelB  des  fonctions  qu'elle  peut  remplir  sans 


I 
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lis  ddëgoer.  Car  celui  que  l'on  charge  d'un  fiu*deau  plus  grand 
4|M  qelm  qu  il  peol  porter  le  partage  néoeaiairement  a?ep 
Jfêxùrmf  etne  peut  aveojoitice  demeurer  responsable. 

s  Las  objets  qui  formeot  les  attributions  respectives  des  ocyi^^ 
ns  sont  classés  sommairaaieBt  dans  le  projet  de  décret.  Les 
en  sont  trop  nombreux  pour  qne  l'ëaumératim  exacte  pèt 
fUtaid.  Il  en  est  d'aillenrs  decooiplexes  on  de  mixtes  ponr 
laaqndies  il  font  le  concert  de  plusieurs  de  ces  commissions.  Cest 
M  comité  de  salut  public  à  régler  oes  particularités  et  à  ne  paa 
yasmutre  que  les  formes  on  des  questions  de  eompétenee  en» 
tmvent  le  mouvement  général. 

s  Le  droit  de  préhentba  est  trop  important  pour  ne  pas  méri- 
tsr  mie  attaition  particulière.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  conféré  eo  même  temps  à  plusieurs  des  commissions  » 
exposer  les  citoyens  à  des  vexations  qu'ils  n'ont  d^à  que 
éprouvées ,  k  des  réquisitions  qui  se  crmsent  sans  eessa  >  et 
desquelles  il  résulte  que  des  citoyens  de  bonne  foi  s'épuisent  ponr 
iont  eéder,  tandis  que  les  égoïstes  y  trouveotdes  prétextes  pour 
ne  rien  fournir  du  tout ,  en  produisant  à  ceux  qui  viennent  m- 
^piérir  d'autres  réquisitions  déjà  faites;  nous  vous  proposons 
d'attribuer  exclusivement ,  sous  la  surveillaneedu  comité  de 
t  pnUic ,  le  droit  de  préhension  à  la  commistiew  qui  sera 
ehnrgée  du  oonunerce  et  des  approvisionnemens. 

v  Les  besoins  urgens  des  armées  et  des  déparlemens  pour  les 
subsistances  ont  souvent  entraîné  les  représentans  du  penfde 
cnz*mémes  h  des  mesures  contradictoires  ;  de  là  «  la  pénurie  dans 
certains  lieux ,  torsqull  y  avait  engorgement  dans  d'autres  ;  il  est 
donc  essentiel  qu'ils  aient  des  arrondissemens  déterminés,  an» 
delà  desquels  ils  ne  puissent  former  aucune  réquisition ,  et  que 
même,  pour  celles  qu'ils  peuvent  foire  dans  leurs  propres  arron- 
dissemens y  ils  ne  contrarient  point  celles  qui  partent  du  point 
central. 

>  Le  grand  mal  est  que  le  plus  souvent  l'arrivée  d'nn'repré- 
aentant  du  peuple  dans  un  point  quelconque ,  au  lien  de  stimoler 
les  fonctionnaires  puMics,  semble  les  paralyser  tout  à  coup; 
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cbacon  se  croit  dispensé  d'agir  en  présence  d'une  tatorilé  qii 
peot  décider  de  tout  ;  en  conséquence  tout  lui  est  reawyé.  On 
l'accable  de  questions  insidieuses  et  de  petites  dlfficollék  Li 
•4U||heillance  Ventoure,  la  cupidité  l'assiège,  l'hypocrisie  le  cir- 
convient,  la  calomnie  le  dénonce  auprès  de  vous  ;-et  plusieurs  de 
vos  membre»  qui  avaient  mérité  votre  confiance,  qui  n'eut  rin 
fait  pour  la  perdre,  reviennent  étonnés  de  se  trouver  à  leur  arri- 
vée entourés  de  préventions  désavantageuses ,  et  obligés  de  le 
justifier  sur  des  faits  qoi ,  analysés  dans  leurs  motih  »  ne  lost 
eouveut  que  des  actes  d'une  juste  fermeté  et  d'un  très-graii 
dévouement. 

•  »  Au  reste ,  le  comité  de  salut  public  vous  présentem  bieitdt 
sur  cet  objet  important  un  travail  qui  se  lie  avec  celui  qu'il  mm 
soumet  aujourd'hui. 

•  Résumons  maintenant  et  jetons  un  coup  d'œil  général  snr  ki 
rapports  et  l'enchaînement  des  pouvoirs ,  dont  je  vous  ai  pressai 
Tanalyse. 

»  Au  haut,  la  raison  plane  et  imprime  le-premier  mouvement, 
celui  auquel  le  peuple  en  masse  obéit  et  obéira  toujours. 

•  Vient  ensuite  le  peuple  lui-même ,  qui  cherche  la  lumière  et 
la  direction  qu'il  doit  prendre  ;  mais  qui ,  empêché  de  dëlibénr 
dans  une  assemblée  générale,  par  les  obstacles  physiques  résul- 
tant de  sa  population  et  de  l'humensité  de  son  territoire,  se  ftirae 
en  assemblées  d'arrondissement  pour  élire  des  mandataires  qu'il 
«barge  de  le  représenter  dans  une  assemblée  nationale. 

•  Conservatrice  des  droits  qui  assurent  la  liberté  du  peuple ,. 
la  représentation  nationale  a  pour  devoir  suprême  de  se  montrer 
jalouse  de  ce  dépôt  sacré ,  de  Irapper  quicomiue  aurait  la  pensés 
d'y  porter  atteinte,  quiconque  of fendrait  la  dignité,  la  majesté 
du  souverain  dont  elle  est  Timage. 

•  Représentans  du  peuple  Français,  souvenez-vous  que  cette 
enceinte  ne  doit  jamais  offrir  aux  nations  qu'un  grand  spectacle  ; 
que  quiconque  y  apporte  des  discussions  étrangères  aux  intérêts 
du  peuple,  quiconque  affaiblit  dans  Topinion  l'idée  de  tout  ce  que 
la  puissance  ofrVe  de  plus  imposant,  de  toiit  ce  que  la  vertu  offr^ 
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de  plus  générein,  de  tout  ce  que  les  mœurs  et  le  eourâge  offi^ot 
de  plue  propfeà  'élever,  à  intéresser  les  âmes ,  méconiiilt  la  su* 
bitaûlë  de  sa  mission ,  avilit  la  majesté  d*uii  peuple  que  la  nature, 
la  liberté ,  la  rage  impuissante  des  rois  ligués  contre  lui  ^  ses 
iMnix ,  sa  eonstanca ,  ses  sacrifices,  ont  rendu  le  premier  des 
pceples  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  Tonivers. 

a  Émanation  directe ,  partie  intégrante  et  amovible  de  la 
Gmvettiioii  nationale ,  le  oomifé  de  salut  public  doit  être  chargé 
de  tons  les  objeia  d'une  importance  secondaire,  on  qui  ne 
peuvent  être  disentés  en  assemblée  générale.  C'est  à  lui  de  fournir 
Isa  eiplicatîons  et  dédsioos  particulières,  ou  de  renvoyer  lui- 
à  d'antres  fonctionnaires  désignés  les  détails  qu'il  ne 
embrasser  lui-même,  et  d'en  exiger  les  comptes.  Placé 
an  oenire  de  rexécution ,  c'est  à  Im'  de  mettre  entre  les  divers 
ageea  de  l'action  immédiate  qui  aboutissent  à  lui  la  concordance 
nécessaire ,  à  leur  imprimer  le  mouvement  qu'exige  le  prodigieux 
ensemble  d'une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

»  Les  douze  commissions  qui  doivent  se  rattacher  au  .comité 
de  salut  public,  et  remplacer  les  six  ministères,  embrassent  tout 
le  système  de  l'exécution  des  lois.  Assez  morcelées  pour  que 
lenrs  influences  particulières  soient  peu  sensibles ,  assez  réunies 
pour  que  leurs  opérations  soient  assujetties  à  un  même  système, 
elles  paraissent  remplir  l'objet  d'un  gouvernement  investi  de  tous 
ka  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  le  bien ,  et  impuissant  pour 
fidre  le  mal. 

•  Telle  est  l'agence  révolutionnaire  que  votre  comité  vous 
propose  pour  exister  jusqu'à  ce  qu'une  paix  solide ,  commandée 
aux  ennemis  de  la  République,  vous  rende  la  faculté  de  détendre 
insensiblement  des  ressorts  que  le  crime,  les  Actions  et  les 
dernières  convulsions  de  l'aristocratie  vous  forcent  encore  de 
tenir  comprimés. 

•  Quelle  honte  pour  vous,  6  hommes  de  tous  les  pays,  que  la 
nature  appelait  à  partager  les  bienâits  de  la  liberté  !  vous  qui , 

au  lieu  de  vous  serrer  autour  d'un  peuple  qui  saisissait  l'occasion 

de  briser  ses  chaînes ,  vous  êtes  ligués  pour  les  river  et  ke  ap- 
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peitetiri  qoi|  m  lieu  d'ëcoater  la  raisoB  et  la  joiliee  AaratUe, 
qai  da  haut  des  montagiieB  sacnies  proclame  l'ëgalitë^  «ne  foarri 
dea  poignarda  Aq  fanatiane  ei  de  ioufellea  léaMma  à  Vifm^ 
rancel 

I  £b  bien!  tes  propres  crimea  feront  votre  pnnkion;  voai 
avez  méeonna  les  droits  dé  rhemoie,  et  vons  n'eil  jooitai  pasi 
TOUS  avaa  combattu  pour  l'esdavage ,  et  toqs  y  cronpirei  :  vm 
êiea  oùndamnés  pour  plnsiears  siècles  enoore  à  dire  mm  mâmk 
votre  égal ,  à  fons  rouler  datant  lui  dana  la  poassière.  Yooa  voal 
étea  réunis  tous  contre  un  seul  ;  voua  FaTea  attaqtié  HchaMait 
par  le  poison^  par  la  faminci  par  les  assassinats.  Son  trfaNupIs 
sera  votre  supplice,  l'humiKation  votre  partage.  La  dévastadoi 
retombera  sur  vous  y  et  vos  ttalbeurs  dureront  aussi  longlMps 
que  vm»  n'aurez  psa  lavé  unt  d'outrages  hits  i  Thuattsiii 
dana  le  sang  des  brigands  féroces  que  vous  appelea  voa  souvii 
rains. 

»  Voici  leprcijét  dé  décret  que  vous  propoae  le  comité  de  islul 
public  : 

9  La  Gbnvéntioti  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  Abt.  1.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé,  aiui 
que  les  six  ministères  qui  le  composent;  toutes  leurs  fonctioai 
cesseroAt  au  1*'  floréal  prochain. 

»  Art.  2.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  oommissioBS 
dont  Ténumération  suit  : 

»  1®  Commission  dea  administrations  civiles  »  poUce  et  tribuF- 

»  3^  CSommission  de  Finstruction  publique  ; 

»  3^  Commission  de  l'agriculture  et  des  arta  ; 

»  4^  Commission  du  commerce  et  des  approvisiouwaMM  ; 

»  5^  Commission  des  travaux  publics  ; 

•  &  Commission  des  secours  publics.; 

»  7*  Commission  des  transports ,  postai  et  tnttsageriès  ; 

s  y  Commission  desBntaees  ; 
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9  9*  GomniBMonde roi^nÎBatkmetdoiMiifnMÔtteairi^^ 
déterre; 

»  10*  Commission  de  la  narine  et  des  eolMiee  ; 

»  11*  Commission  des  artnesi  poiidres  et  èiploitatîoA  des 
■kMif 

»  ly  Câounission  des  relations  extérieures. 

•  5#  QhaoïiM  de  ces  eommiseiote»  à  rexoeptiim  de  ceUes  dent 
il  atti  parlé  dans  l'article  suivant^  sera  composée  de  den 
■Énbrai  et  d'nA  adjoint  $  cet  aiyointiisra  les  fimeiioas  de  seeré» 
laira  ei  de  garde  des  arclnires  de  ki  commisrioni 

•  4.  la  commission  des  administratioiis  dnles  »  police  et  triba* 
aHHi  et  erilè  de  l'instruction  publique,  seront  composées  ehacane 
éTail  commissaire  «  et  deux  acy  oints. 

>  La  commissieH  des  relations  euérieures  ne  sera  qne  d'm 
Md  eamnrissaire  sans  adjoint. 

•  Cdlede  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne  seront  également 
ehaàme  que  d'w  seul  oodmiissaire^t  d'un  adjoint* 

>  GellB  des  finnces  sera  de  cinq  com|ûssaires  et  un  a^oint» 

•  La  trésorerie  nationale  »  le  btveau  de  comptabilité  et  celai  de 
la  liquidation  générale  seront  indépendans  des  susdites  commis^ 
sioBS  »  M  correspondront  directement  arec  la  Contention  nationale 
et  le  comité  de  sahit  public. 

a  8.  La  commission  des  administrations  civiles  ^  police  et 
nanx,  comprendra  celle  qa!  est  désignée  sous  le  nom  de 
nnssion  de  l'envoi  des  lois;  elle  sera  chargée  do  sceau  de  la 
République  et  des  archives  du  sceau  ; 

# 

»  De  rimiMVSsion  des  lois ,  de  leur  publication  et  de  leur  envoi 
i  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  ; 

•  Du  maintien  général  de  la  police  et  de  la  survrîllance  des 
trflNinaux  et  de  celle  des  corps  administratife  et  municipaux. 

>  6.  La  commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de 
la  conservation  des  monumens  nationaux,  des  bibliothèques  pu- 
bliques, muséea ,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  pré- 

I 

>  De  la  survdllance  des  écoles  et  du  mode  tf< 
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.»  De  tout  ce  qui  covoerne  les  ioTentioiis  et  radierdies  aeiah 
tifiqaes; 
>  De  la  fixation  des  poids  et  mesures  ; 
»  Des  spectacles  et  fêtes  nationales  ; 
»  De  la  formation  des  tableaux  de  population  et  d'éoQBMrii 
politique. 

»  7.  La  commission  d'agriculture ,  arts  et  manufacturas  sera 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  Fëconomie  rurale ,  les  df  ècht  ■ 
mens  et  défrichemens ,  Téducatîmi  des  animaux  domestiques ,  kg 
écoles  yétérinaires ,  les  arts  mécaniques,  les  usines»  les  filatuni, 
et  de  tout  ce  qui  tient  à  l'industrie  manufiiK^turière. 

•  8.  La*commission  du  commerce  et  des  ipproTJnifmnmMm 
sera  chargée  de  la  drculatioa  intérieure  des  subsistances  et  dm- 
rées  de  toute  espèce,  des  importations  et  exportaticMu  ; 

»  De  la  formation  des  greniers  d'abondance  et  "*^fl**^  de 
tout  genre  ; 

»  De  la  sub»8tance  des  animes  et  de  leurs  fournitures  ea  effeii 
d'habillement,  d'équipei|aiit,  casememeot  et  campement. 

»  Elle  exercera  seule  le  droit  de  préhension,  sous  la  snrfeflhuioe 
du  comité  de  salut  public. 

»  9.  La  commission  des  travaux  publics  sera  chargée  de  la  coi- 
struction  des  ponts  et  chaussées ,  du  système  général  des  roato 
et  canaux  de  la  République ,  du  travail  des  ports  et  défense  des 
côtes; 
»  Des  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la  frontière  ; 
>  Des  monumens  et  édifices  nationaux ,  civils  et  militaires. 
»'10.  La  commission  des  secours  publics  sera  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires , 
les  secours  à  domicile ,  l'extinction  de  la  mendicité ,  les  invalides, 
les  sourds  et  muets ,  les  enfons  abandonnés,  la  salubrité  des  mai- 
sons d'arrêt. 

»'  ii .  La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries  sent 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  roulage,  la  poste  aux  chevaux 
la  poste  aux  lettres ,  les  remontes ,  les  charrois,  convois  et  rebis 
militaires  de  tout  genre. 
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»  12.  La  commission  des  finances  sera  chargée  de  ce  qui 
concerne  Fadminislration  des  domaines  et  revenus  nationaux,  les 
omtribntions  directes ,  les  bois  et  forêts ,  les  aliénations  des  do- 
maines, les  assignats  et  monnaies. 

»  13.  La  commission  de  Forganisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  sera  chargée  : 

•  De  la  levée  des  troupes,  et  de  leur  organisation  ; 

i  De  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 

•  Des  mouvemens  et  opérations  militaires. 

»  14.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la 
levée  des  gens  de  mer,  les  classes  et  l'organisation  des  armées 
navales,  la  défense  des  colonies,  la  direction  des  forces  et  expé- 
ditions maritimes. 

•  18.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  : 

»  Les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  les  fon- 
deries, bouches  à  feu  et  madiines  de  guerre  quelconques,  les 
poudres,  salpêtres  et  munitions  de  guerre; 

»  Les  magasins  et  arsenaux,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la 
marine. 

>  16.  Enfin,  la  commission  des  relations  extérieures  sera 
diargée  des  affaires  étrangères  et  des  douanes. 

»  17.  Ces  douze  commissions  correspondront  avec  le  comité 
de  salut  public,  auquel  elles  sont  subordonnées;  elles  lui  ren- 
dront compte  de  la  série  et  des  motifs  de  leurs  opérations  res- 
pectives. 

»  Le  comité  annulera  ou  modifiera  celles  de  ces  opérations 
qu'il  trouvera  contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt  public;  il  hâtera 
près  d'elles  l'expédition  des  affaires ,  fixera  leurs  attributions 
respectives,  et  les  lignes  de  démarcation  entre  elles. 

>  18.  1*  Chacune  des  commissions  remettra  jour  par  jour 
au  comité  de  salut  public  l'état  de  situation  sommaire  de  son 
département  ; 

1   »  2o  La  dénonciation  des  abus  et  difficultés  d^exécution  qui  sa 

seront  rencontrées  ; 

T.  xxxii,  ^  12 
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»  9»8es  vues  sur  les  réformes,  le  perfectlonneiMiit  etbcâériië 
des  mesares  d'ordre  public. 

»  Les  membres  de  chacone  des  commissions  pardculiftres  SM 
solidairement  responsables  pour  leurs  actes  iil^iix  et  pour  leor 
n^igencCi  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire,  relatheai 
gouvernement  révolutionnaire. 

»  19.  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant  mDs  que  odi- 
tairesy  seront  donnés  au  nom  de  la  Convention ,  et  dâirrél  sou 
l'approbation  du  comité  de  salut  public. 

>  90.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  aeroat 
nommés  par  la  Convention  nationale ,  sur  la  présentation  da  co- 
mité de  salut  public. 

»  Ces  commissions  organiseront  sans  délai  leurs  bnreaoi, 
sous  Fapprobation  du  comité  de  salut  public.  Les  nominatioM 
des  employés  lui  seront  également  soumises,  et  devront  éireooa* 
Armées  par  lui. 

»  21.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera  de 
12,000  liv.,  celui  des  adjoints  sera  de  8,000  liv.,  oelm'  des  c» 
ployés  dans  lés  bureaut  sera  arrêté  par  le  comité  de  salot  pu- 
blic, et  ne  pourra  excéder  6,000  liv.  » 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté  à  J'unanimité.  Le  lendemain 
Couthon  annonça  h  la  Convention ,  et  fit  confirmer  par  elFo  T»» 
restation  du  général  Westermann,  compromis  dans  les  premiers 
résultats  du  procès  contre  les  dantonistes. 

Le  2  avril  (13  germinal  ),  la  séance  des  Jacobins  fut  vivemeaf 
agitée  par  la  lecture  d'une  lettre  de  Dubois-Crancé  à  Dnlburuf  • 
C*était  une  attaque  contre  le  comité  de  salut  public  déffokée  sons 
Tapparence  d'une  récr'mination  contre  Bouchotte  et  contre  les 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Mais ,  maintenant  qne  ce  pouvofr 
venait  d'être  supprimé  par  un  décret,  le  système  de  Topposîtioa 
dont  Bourdon  (de  l'Oise)  avait  été  le  chef,  tombah  de  hii« 
môme ,  et  le  .continuer,  c'était  tëmoigner  gratuitement  sa  mal- 
veillance. Si  Dubois-Crancé  avait  eu  connaissance  du  rapport  de 
Camot,  et  du  nouveau  système  administratif  qull  avait,  feit 
adopter,  il  est  certain  qu'il  n'eût  pas  commis  rtoprodenee  â^Êh 
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ttkqner  le  comité  de  salut  public ,  sous  tin  préteite  qui  n'existait 
pliis  9  et  dans  un  lieu  où  Ton  ne  pouvait  se  p^mettre  impuné- 
ment contre  les  dictateurs  la  moindre  allusion. 

Dans  celte  lettre,  datée  de  Rennes»  Dubots-Crancé  pSirle 
tKbord  des  nouveaux  dangers  que  la  liberté  a  courus  dans 
IM  derniers  temps  ;  il  pense  que  ces  dangers  viennent  de  ce 
^on  admet  dans  la  société  des  Jacobins  des  membres  des 
autres  sociétés  affiliées,  et  lesagens  du  conseil  exécutif  :  il  déve- 
loppe les  considérations  qui  peuvent  servir  à  prouver  cette  ob(- 
ttlon  ;  il  rappelle  que  Brissot  avait  choisi  des  agens  parnuBh 
Jacobins  ;  et  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  remplir  les  places 
étaient  ses  appuis  et  ses  défenseurs;  il  s'appuie  d*une  réflexion 
profonde  de  Robespierre,  qui  disait,  en  parlant  à  Servan,  qu'il 
aimait  mieux  un  ministre  aristocrate  qu*un  ministre  patriote. 

c  Bonchotte  et  ses  collègues,  dit-il  ensuite,  furent  appelés  par 
les  patriotes;  à  peine  furent-ils  placés,  qu^ils  choisirent  des  col- 
laborateurs parmi  les  Cordeliers  et  les  Jacobins.  Les  intrigans 
regardèrent  alors  ces  deux  sociétés  comme  le  chemin  de  la 
fortune.  Les  employés  dans  les  bureaux  des  ministre  forment 
ma  corps  particulier.  Les  bureaux  étaient  fermés  le  soir,  aàn 
que  les  commis  pussent  venir  en  masse  aux  Jacobins  et  aux  Cor- 
ddiers.  > 

Bubois-Crancé  prouve  ensuite  combien  l'esprit  de  corps  est 
un  instrument  terrible  entre  les  mains  des  intrigans  et  des  am- 
bitieux. Il  déclare  que  permettre  à  des  fonctionnaires  publics 
d'avoir,  dans  le  sein  des  Jacobins,  voix  délibérative,  c*est  anéan- 
tir la  surveillance  nécessaire  dans  un  gouvernement  libre  ;  c'est 
fùre  d'une  société  le  théâtre  des  intrigans  et  le  forum  des  candi- 
dats  :  il  rappelle  que  dans  les  momens  où  il  a  été  question  d'ex- 
citer des  troubles ,  les  aristocrates  se  sont  introduits  dans  les 
sociétés  populaires ,  et  que ,  quand  on  a  voulu  égarer  l'opinion 
publique,  une  foule  d'individus  munis  de  diplômes  est  venue, 
dans  ces  mêmes  sociétés,  faire  des  motions,  présenter. des  pro- 
positions insidieuses ,  faire  naitre  des  divisions  et  des  agitations. 
n  compare  ceux  qui  ont  la  vanité  d'être  membres  de  plusieurs 
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sociétés  à  la  fois  à  ces  anciens  seigneurs  qui  se  ^orifiaieDl  ib* 
solemment  de  porter  plusieurs  noms»  et  d'être  décorés  d*ine 
grande  quantité  de  titres. 

Après  avoir  témoigné  les  craintes  de  voir  les  iutrigans  ae  ooo- 
liser  pour  venir  influencer  les  délibérations  d'une  société;  ipièi 
avoir  fait  ressouvenir  d*une  proposition  que  fit  Hébert  aux  Cor* 
deliers  de  se  transporter  en  force  aux  JacobinSi  pour  y  domiaet 
et  mattriser  l'opinion  des  antres  membres,  il  propose  d'arrêter  ce 
qui  suit  : 

^1^  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  reçu  aux  Jacobins ,  s'il  eit 
Vmbre  d'une  autre  société  dans  Pans,  excepté  d'une  société 
particulière  de  section. 

Sf^  Aucun  membre  des  sociétés  affiliées,  ni  aucun  fonctioimsire 
public  ne  pourra  avoir  séance  ni  voix  délibérative  dans  la  société. 

Z^  Il  sera  attribué  une  tribune  particulière  aux  membres  des 
sociétés  affliliées  et  aux  membres  des  Jacobins  suspendus  de  leur 
droit  de  délibération  par  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus.  (Id 
de  violens  murmures  interrompent  la  lecture.  )  On  demande  de 
tous  les  cdtés  l'ordre  du  jour.  Ld>as  demande  que  la  société  in- 
prouve  les  principes  de  l'arrêté  proposé,  comme  capable  de  désu- 
nir les  patriotes. 

Loys  combat  les  principes  de  l'arrêté,  en  déclarant  que  si  h 
société  relègue  les  membres  des  sociétés  affiliées  dans  une  tri- 
bune, c'est  rompre  les  Uens  de  la  fraternité  qui  unissent  tous  les 
républicains  français ,  et  tendre  au  fédéralisme.  11  foit  voir  aussi 
combien  il  serait  dangereux  d'exclure  les  membres  de  la  Conven- 
tion du  sein  de  la  société. 

Tfttrion  appuie  les  principes  du  préopinant  ;  mais  il  demande 
la  continuation  de  la  lecture,  afin  que  l'on  connaisse  le  caractère 
moral  et  politique  de  Dubois-Grancé ,  comme  Ton  doit  connaître 
celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Il  fait  sentir  combien  il  est  avantageux  pour  la  société  des  Ja- 
cobins d'avoir  dans  son  sein  des  membres  de  la  Convention ,  afin 
de  concerter  avec  eux  les  moyens  de  combattre  les  ennemis  du 
peuple,  et  de  recevoir  d'eux  les  renseignemens  nécessaires  sur 
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h  manière  ,de  se  conduire  envprs  les  diverses  factions  el  d'en 
triompher;  il  appuie  ses  réflexions  en  rappelant  que  la  faction 
Brissot  n'a  été  terrassée  que  par  l'union  et  l'accord  parftiit  des 
Montagnards  et  des  Jacobins. 

Dufoumy  fait  observer  qne  les  préopinans  n'ont  pas  entendu 
le  sens  des  expressions  de  Dubois-Grancé ,  et  qu'il  ne  parle  que 
des  fonctionnaires  publics ,  ageus  du  conseil  exécutif.  Il  prétend 
que  cette  lettre  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  considérant 
qui  sert  d'avertissement  sur  les  dangers  dont  on  est  environné; 
3  continue  la  lecture  de  l'arrêté,  qui  se  termine  ainsi  : 

4û  La  tribune  de  la  société  sera  ouverte  à  tous  les  mi^mbres 
des  sociétés  affiliées ,  qui  pourront  présenter  leurs  idées  comme 
cen.de  la  société  même. 

Sont  considérés  comme  fonctionnaires  publics ,  les  agens  du 
commI  executif,  les  jug^»  les  administrateurs. 

Xsfimiio  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  au  comité  de  salut 

JDiMiiu  dit  que  les  principes  de  Dubois42rancé  tendent  à  la 
dinohitifm  de  la  société;  que  la  base  et  le  bi|t  de  l'institution  de 
k  iociété  étant  de  former  un  faisceau  de  lumières  et  un  centre 
de  fraternité,  on  doit  accueillir  les  lumières  de  quelque  partie  de 
k  Bëpublique  qu'elles  viennent  ;  c'est  dans  la  société  des  Jaco* 
fains  que  les  fonctionnaires  publics  viennent  apprendre  les  pria* 
cq>e8  qui  doivent  diriger  leur  conduite,  et  recevoir  un  véhicule 
qui  les  élève  à  la  hauteur  de  leurs  fondions.  11  déclare  que  l'o- 
piDkm  de  Dubois-Crancé  a  été  méditée  avec  perfidie,  ou  dans  le 
dernier  degré  d'aveuglement.  Il  demande  Timprobation. 

La  société  arrête  Tordre  du  jour,  l'improbation  et  l'envoi  au 
eooutéde  salut  public  de  l'opinion  de  Dubois-Crancé. 

Ihmat,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  fait  lecture  d'un 
discours,  résultat  des  dépositions  de  plus  de  quatre  cents  témoins, 
dans  lequel  il  développe  ti»fllla  turpitude  et  la  scélératesse  de  la 
fMtion  Hébert,  ses  projets  affreux  et  les  moyens  plus  affreux  en- 
core dont  elle  devait  se  servir  pour  arriver  à  la  tyrannie.Ce  discours 
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obtient  l'approbation  unanime  de  la  sociéié  ;  elle  en  ordoime  l'im* 
pression  et  la  distribution  aui  tribunes. 

TUrian  ayant  rappelé  à  la  société  qu'elle  avait  ordonné  h 
rédaction  d'une  adresse  aux  sociétés  affiliées  pour  leur  ouvrir  lii 
yeax  sur  la  conjuration  qui  vient  d'être  dévoilée,  éi  qœoette 
adresse  n'a  pas  encore  été  présentée ,  Cottot-cf  JTerfrou  fait  ob- 
server qu'il  ne  s'agit  pas  de  rédiger  une  adresse  pareille  à  celle 
de  la  Convention  »  mais  simplement  de  faire  parvenir  aux  sodélëi 
affiliées  des  pièces  importantes  »  telles  que  le  discours  qui  Hm 
d'être  lu ,  les  rapports  de  Saint- Just ,  l'acte  d'accusation  cmitro 
Hébert  et  ses  complices,  et  d'ajouter  à  ces  pièces  un  commentaire 
concis  et  laconique,  une  lettre  d'envoi,  des  notes  explicatifei, 
ietc.  ;  il  Invite  ceux  qui  sont  nommés  commissaires  avec  lui  pour 
cet  objet  à  rédiger  les  obse|*vations  qu'ils  croiront  oonvenaNe 
de  faire. 

Loys  demande  la  parole  pour  donner  eonikaissaiioe  d'à  fliil 
important  !  il  annonce  que  cinq  individas  traduil»  dmmâ  la  tri- 
bunal révolutionnaire ,  et  amenés  de  Besançon  à  Paris ,  acvÉnil 
échappé  à  leurs  gardes.  L'tm  d^enx  a  été  pris  en  sortant  da  apee- 
lacle  du  Vaudeville  ;  trœs  antres  ont  été  saisb  dans  la  miîaoB  d'an 
parent  de  l'un  d'entre  eux  ;  le  cinquième,  se  prooM&aat  traaqait 
lement  dans  Paris ,  est  allé  lui-mêaie  au  tribunal.  Il  invin  ks 
joamalntee  patriotes  à  rendre  compte  de  6e  fait,  afia  da  doaaer 
à  h  gendarmerie  un  pins  haut  degré  d'attention  dana  la  swel- 
lance  des  individus  confiés  fk  sa  garde. 

Dumas  annonce  à  ta  société  que  le  cinquième  des  aooaaO  doM 
Loys  a  parlé  est  venu  dire  au  tribunal  :  Je  ne  sais  où  sont  les 
gendarmes*qni  m'ont  conduit  ici,  je  ne  puis  trouver  mes  co*acco- 
ses  :Je  vous  prie  de  me  doaner  des  renseigaeneas.  Il  aëtéaiis 
en  lieu  de  sûreté. 

L'orateur  aecose  les  gendarmes  d'une  grande  a^gtigeace: 
il  fait  part  que  beaacoap  de  prévenus  qui  avaient  été  condaitsi 
Paris  y  sont  restés  pendant  qnelqifllonrs  en  pleine  liberté. 

Xflyt  annonce  qu'en  faisant  les  visites  ordonnées  pour  mesura 
da  sAreié  générale ,  en  a  découvert  beaucoup  d'étrangers.  U  in« 
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nie  les  Ji>on8  dtoyens  à  les  surveiller ,  quoique  tous  se  soient  mis 
en  règle  en  venant  à  Paris. 

GONTSirnON  NATIONALE.  Sioncc  du  4  avril  (IS  germinal).  '^Pré" 

sidence  de  Tallien. 

Legendrt.  t  Citoyens ,  le  Eût  que  je  vais  citer  vous  prouvera 
que  raristocralie ,  toiyours  vigilante  ;  cherche  à  efïîayer  las  re^ 
prësentansdu  peuple,  afin  d'entraver  la  liberté  des  opinions. 

»  Hier  au  soir  en  rentrant  chez  moi  avec  mon  épouse,  un  indi- 
vidu qjjii  en  sortait  m'accosta  et  me  dit  :  Gardez-vous  de  passer 
(a  nuit  ches  vous»  je  sais  que  vous  devez  être  arrêté.  Mon  épouse , 
qui  partage  la  Esiiblesse  naturelle  à  son  sexe»  me  pressa  d'aller 
ooucher  chez  un  ami.  Pour  la  tranquilliser»,  je  le  lui  promis; 
nais  -au  lieu  de  le  £aire  je  me  transportai  au  comité  de  sûreté 
fënérale  »  et  je  dis  à  mes  collègues  :  Je  viens  d'apprendre  une 
noHveUpi  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  malveillance ,  mais 
qu'il  m'importe  d'éclaircir.  On  m'a  dit  que  vous  vouliez  me  faire 
arrêter  ;  si  cela  est ,  épargnez-vous  la  peine  de  lancer  up  mandat 
d'arrit,  me  voilà.  Mes  coUègues  restèrent  stupéfaits,  et  me  firent 
raocneil  le  plus  fraternel.  Ils  portèrent  même  la  complaisMieeius- 
qo'à  Csûre  venir  inon  épouse  pour  la  rassurer.  Enfin ,  ils  me  pro* 
diffsèrent  tous  les  témoignages  d'estime»  en  m'assuraui  qu'ils  nua 
considéraient  comme  un  excellent  patriote.  Si  le  fait  que  jo  viepa 
de  citer  m'eût  regardé  personnellement,  j'aurais  gardé  le  silence; 
mais  j'ai  voulu  prévenir  mes  concitoyens  contre  les  intrigues  dm 
qudques  oontre^révolutionnaires  qui  veulent  faire  dire  au  p^ 
pie:  Il  n'y  a  plus  de  représentation  nationale,  plus  de. liberté 
d'opinions»  puisqu'on  arrête  un  député  pour  une  motion  qu'il  a 
fiiite  dans  le  sein  de  la  Convention.  Au  reste  »  j'adjure  tpus  les 
citoyens  qui  ont  des  faits  contré  moi  de  les  dénoncer  ;  je  déclare 
contre-révolutionnaire  quiconque,  en  ayant  à  ma  charge»  gar- 
derait le  silence.  En  politique  on  peut  se  tromper»  en  probité 
jamais.  » 

Deux  citoyens  se  présentent  comme  députés  de  la  société  po- 
pulaire de  Cette.  Ils  sont  admis  5  la  barre. 
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Vmatewr.  «  Législateurs,  la  trahison  voltige  encore  autour  èi 
peuple  ;  elle  veut  s*élever  avec  la  inoDarchie.  Eh  bien»  âeroos-li 
sur  rëchafaud.  Législateurs ,  mette%  la  mort  à  l'ordre  du  jamr. 
(n  s'élève  de  violens  murmures.  ) 

i  Harat  disait  au  peuple  :  AbaU  trou  cent  mille  tiie$,  et  k 
liberté  sera  à  jamais  assurée.  Si,  plus  docile  à  la  voix  de  son  ani, 
le  peuple  eût  alors  déployé  sa  toute-puissance ,  il  eût  ëcraié  le 
germe  de  la  Vendée,  du  fédéralisme  et  cTune  goerre  qui  dévorera 
des*millions  d'hommes  ;  mais  nous  f&mes  fisûbleB,  et  la  Sberté 
chancela.  •  • 

Le  président,  t  Ce  n'est  pas  la  morj  qui  est  à  Tordre  du  jaw» 
mais  la  justice.  La  Convention  nationale  a  prouvé  qu*dle  n*ép•^ 
gnait  aucun  conspirateur,  aucun  ennemi  de  la  liberté  ;  qu'cDe 
allait  les  rechercher  même  dans  son  sein.  Lorsque  nous  frap- 
pons un  con^irateur,  un  ennemi  du*  peuple,  ce  n'est  pas  à  k 
mort  que  nous  renvoyons ,  mais  devant  un  tribunal ,  redoutable, 
il  est  vrai ,  pour  le  criminel ,  mais  juste  envers  tons  les  aecoséi, 
et  rastorantpour  le  bon  citoyen,  pour  Tinnocent  opprimé. 

»  En  exerçant  ces  actes  d'une  juste  sévérité ,  nous  rempGssm 
le  devoir  que  la  confiance  du  peuple  et  noire  conscienœ  nous  im* 
posent;  mais  à  l'impassibilité  du  législateur  succède  la  sensibilité 
de  l'homme  ;  en  frapi^ant  le  coupable,  nous  gémissons  sur  bi  per- 
versité de  nos  semblables. 

»  Le  langage  que  vods  venez  de  faire  entendre  dans  cette 
enceinte  est  indigne  d'un  républicain ,  et  les  citoyens  qui  rem- 
plissent nos  tribunes  ont  prouvé  par  leurs  murmures  qnfils  ne 

partageaient  pas  vos  sentimens.  Non,  ils  ne  les  partagent  pis 

^r  Us  sont  Français,  républicains,  c'est-à-dire,  justes  et  humams; 
et  malgré  cenr  qui  voudraient  anéantir  toutes  les  vertus  puUi* 
ques  et  privées,  jamais  nous  ne  deviendrons  des  anthropophages, 
car  la  vertu ,  la  probité  et  la  justice  sont  à  l'ordre  du  jour.  (De 
vift  applâudissemens  s'élèvent  à  plusieurs  reprises.)  Rendez  cette 
réponse  ù  ceux  qui  vous  ont  envoyés.  > 

On  demande  de  toutes  parts  que  ces  deux  individus  soient 
chassés  de  la  barre. 
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L'expukion  est  décrétée  à  runanioiité. 

Les  pétitionnaires  se  retirent.  (On  applaudit.) 

Laplanche.  c  L'individu  qui  vient  de  faire  à  la  barre  une  pé- 
tition si  sanguinaire ,  et  que  l'indignation  de  la  Convention  a 
rqpoussé  de  son  enceinte,  est  à  coup  sûr  un  mauvais  citoyen.  II 
est  de  la  justice  de  rassemblée  de  charger  le  comité  de  sûreté 
générale  de  prendre  des  infbnnaiions  sur  l'immoralité  de  ce  pé- 
titionnaire »  qui  est  venu  insulter  à  la  représentation  nationale , 
en  loi  tenant  un  langage  qu*on  ne  pourrait  adresser  qu*à  une 
assemblée  de  bourreaux.  Vous  avez  mis  à  Tordre  du  jour  la 
jostice  et  la  probité ,  ne  souffrez  pas  qu'il  leur  soit  porté  atteinte 
en  présence  de  la  majesié  du  peuple. 

•  Je  dttnande  donc  que  cet  individu  soit  saisi  et  conduit  an 
cofttdsé  de  sûreté  générale ,  qui ,  par  les  renseignemens  qu'il 
prendra  à  son  sujet  »  se  convaincra  sûrement  que  c'est  un  agent 
de  Taristocratie.  » 

Briard,  c  La  Convention  veut  maintenir  les  principes  ;  elle  ne 
doit  prendre  directement  aucune  mesure  pour  feire  arrêter  cet 
individu.  Je  demande  que  sa  pétition  soit  sur-le-champ  renvoyée 
an  comité  de  sûreté  générale.  > 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Stmi'Justf  au  nom  des  comtéi  de  salut  public  et  desûreié  gini' 
rate.  <  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  a  mandé 
que  la  révolte  des  coupables  avait  fait  suspendre  les  débats  de  la 
justice  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures.  Vous 
avez  échappé  au  danger  le  plus  grand  qui  jamais  ait  menacé  là 
liberté  :  maintenant  tons  les  complices  sont  découverts ,  et  la  ré- 
volte  des  criminels  au  pied  de  la  justice  même,  intimidés  par  la 
loi»  explique  le  secret  de  leur  conscience  ;  leur  désespoir»  leur 
fureur»  tout  annonce  que  la  bonhomie  qu'ils  disaient  paraître 
était  le  piège  le  plus  hypocrite  qui  ait  été  tendu  à  la  révoluUon. 
»  Quel  innocent  s'est  jamais  révolté  devant  la  loi?  Il  ne  faut 
plus  d'autres  preuves  de  leurs  attentats  que  leur  audace.  Quoi  ! 
ceux  que  nous  avons  accusés  d'avoir  été  les  complices  de  Du* 
mouiler  et  d'Orléans,'  ceux  qui  n'ont  fait  une  révolution  qu'en 
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faveur  d'une  dynastie  nouvelle,  ceux-là  qui  ont  consjHré  pour  le 
malheur  et  l'esclavage  du  peuple  mettent  le  comble  i  leur  in- 
ftmie! 

•  S*il  est  ici  des  hommes  yéritablement  amis  de  la  liberté,  à 
râiergie  qui  convient  à  ceux  qui  ont  entrepris  d'affranchir  leur 
pays  est  dans  leur  cœur,  vous  verrez  qu'iln'y  aplus  deconspin- 
teurs  à  front  découvert,  qui,  comjptaot  sur  l'aristocratie  avec  la- 
quelle ils  ont  marché  depuis  plusieurs  années,  appellent  sur  k 
peuple  la  vengeance  du  crime. 

»  Non,  kl  liberté  ne  reculelra  pas.  devant  ses  ennemis  ;  leur 
coalition  est  découverte.  Dilloui  qui  ordonna  à  son  armée  de 
marcher  sur  Paris ,  a  déclaré  que  la  feinme^e  Desmoulins  av«t 
touché  de  l'argent  pour  exciter  un  mouvement  pour 
\fi$  patriotes  et  le  tribunal  révolutionnaire.  Nous  vous 
dons  de  nous  avoir  placés  au  poste  de  l'honneur  ;  comoie  vous, 
nous  couvrirons  la  patrie  de  nos  corps. 

»  Mourir  n'est  rien,  pourvu  que  la  révolutioa  triomphe  ;  ynOi 
le  Jour  de  gloire  ;  voilà  le  jour  où  le  sénat  romain  lutta  cxmtre 
Gatilioa;  voilà  le  jour  de  consolider  pour  jamais  la  libené  pu*- 
blique.  Vos  comités  vous  répondent  d'une  surveillance  hënuqna. 
Qui  peut  vous  refuser  sa  vénération  dans  ce  moment  terrible  où 
yous  combattez  pour  la  dernière  fois  contre  la  fection  qui  fat 
indulgente  pour  vos  ennemis,  et  qui  aigourd'hui  retrouve  sa 
fureur  pour  combattre  la  liberté  ? 

>  Vos  comités  estiment  peu  la  vie  ;  ils  font  cas  de  rhonneur. 
Peuple,  tu  triompheras  ;  mais  puisse  cette  expérience  te  fiûra 
aimer  la  révolution  par  les  périls  auxquels  elle  expose  tes  amis. 

•  n  était  sans  exemple  que  la  justice  eût  été  insultée  ;  et  si  elle 
le  fut,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des  émigrés  faiseuses,  prophéti- 
sant la  tyrannie.  Eh  bien,  les  nouveaux  conspirateurs  ont  récusé 
la  conscience  publique.  Que  faut-il  de  plus  pour  achever  de  nous 
convaincre  de  leurs  attentats?  Les  malheureux!  ils  avouent  leurs 
crimes  en  résistant  aux  lois.  Il  n'y  a  que  les  criminels  que  l'é- 
quité terrible  épouvante.  Combien  étaient-ils  dangereux  tons 
ceux  qui ,  sous  des  formes  simples,  cachaient  leurs  complots  et 
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leur  audace  !  £n  ce  momept  on  conspire  daos  les  prisons  en  leur 
fiiveur  ;  en  ce  oioment  Taristocratie  se  remue  :  la  leure  qu'on  va 
fons  lire  vous  démontrera  ¥o$  dangers. 

•  EsMe  par  privilège  que  les  accusés  se  montrent  insolens? 
Q«'oo  rappelle  donc  le  tyran ,  Custines  ei  Brissot  du  tondbeau, 
car  ils  n'ont  point  joui  du  privii^  épouvantable  d'insulter  leurs 

•  Dana  le  péril  de  la  patrie,  dans  le  degré  de  majesté  où  vous 
a  plaoâs  le  peuple ,  marquez  la  distanoo  qui  vous  sépare  des  cou*- 
pdUes;  c'est  dans  cea  \ues  que  vos  comités  vous  pix^posent  le 
décret  suivant  : 

:  «  La  Convention  nationale  t  aprèa  avoir  entendu  le  rapport  de 
•ai  comités  dn  salut  public  et  de  sûreté  générale  •  décrète  que  le 
tribunal  révolutionnaire  continuera  Tinsurvction  relative  à  la 
eanfonuioii  dn  Lacroix  »  Danton ,  Chabot  et  autres  ;  que  le  pré- 
sident emploiera  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  bin 
rwpecter  son  autorité  et  celle  du  tribunal  révc^nrionnaire»  et 
poor  féprinier  toute  tentative  de  la  part  des  aocusés  poar  trou* 
biar  In  trnnqninîté  publique»  et  entraver  la  marche  de  la  justice; 

•  Décrète  que  tout  prévenu  ^  conspiration,  qui  résistera  on 
bmltera  à  la  justice  nationala,  sera  nus  hors  dea  débata  aur^ln- 
chnmp.t 

Billaud'Varennes.  «  Avant  de  rendre  oe  décNt,.  je  deasande 
qoe  la  Convention  entende  la  lecture  de  la  lettre  que  les  oomitéa 
ont  reçue  de  Fadministration  de  police;  elle  verra  quel  péril 
menace  h  liberté?  et  quelle  intimité  règne  entre  les  conspira- 
teurs traduits  au  tribunal  et  ceux  des  prisons  :  cette  lettre  non* 
tient  le  récit  de  leurs  attentats.  » 

Un  secrétaire  feit  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est  aind  eontue  : 

Camumme  de  Parti.  —  Cs^oitrd'ftttt  15  gemiMaL 

s  Nous  I  administrateurs  du  département  de  police ,  sur  une 
lettre  à  nous  écrite  par  le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  du 
Lnsembnurg,  nous  nous  sommée  à  l'instant  transportés  en  ladite 
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maison  d'arrêt,  ei  avons  fait  comparaitre  devant  nous  le  citoyet 
Laflotte,  d-devant  ministre  de  la  République  à  Floreoce,  détam 
en  ladite  maison  depuis  environ  six  jours,  lequel  nôos  a  dédaré 
qu'hier,  entre  sîx  et  sept  heures  du  soir,  étant  dans  la  fHamfare 
du  citoyen  Arthur  Dillon,  que  lui  dédarant  a  dit  oeoomiatM 
que  depuis  sa  détention  ledit  Dillon,  après  l'avoir  tiré  à  ptrt,  la 
avait  demandé  s'il  avait  eu  connaissimlie  de  ce  qui  avait  en  Bea 
ce  jour  au  tribunal  révolutionnaire  ;  que,  sur  une  réponse  wégh 
tive  de  la  part  ducUt  Laflotte,  ledit  Dillon  lui  avait  dit  qoe  hi 
accusés  Danton ,  Lacroix,  Hérault,  avaient  déclaré  ne  vwWr 
parler  qu'en  présence  des  membres  de  la  Convention»  Robes» 
pierre^  Barëre,  Saint-Just  et  autres  ;  que  lepenple  avait applawfi; 
que  le  jury  embarrassé  avait  écrit  une  lettre  à  la  Gonvenck»,  qâ 
était  passée  à  l'ordre  du  jour;  qu'à  la  ledare  dudit  décret,  Is 
peuple  avait  donné  de  fortes  marques  d'improbation,  qat  s'éUMM 
répandues  jusque  sur  le  pont  (bruit  que  ledit  Dillon  avait  es 
soin  de  répandra  dans  la  prison);  que  sa  crainte  était  que  ks  as* 
mités  de  salut  et  de  sàreté  générale,  ne  fissent  égorger  les  pri- 
sonniers détenus  à  la  Conciergerie ,  et  qne  le  même  sort  ne  ftt 
réservé  aux  détenus  dans  les  autres  maisons  d'arrêt  ;  qu'il  fallait 
résister  à  l'oppression  ;  que  les  hommes  de  tète  et  de  coeur  de» 
vaientse  réunir;  que  ledit  Dillon  dit  encore  qu'ils voulaieatls 
République ,  mais  la  République  libre. 

>  Dillon  ajouta  alors  qu'il  avait  un  projet  concerté  avec  Simon» 
député  de  la  Convention,  et  qui  était  détenu  dans  ladite  maison, 
homme  de  tête  fcoide,  et  de  cœur  chaud  ;  qa*il  voulait  le  com- 
muniquer à  lui  déclarant  ;  que  lui  déclarait  sentant  Timportanoe 
dont  il  pourrait  être  de  découvrir  ce  projet,  pour  la  chose  pa* 
blique ,  il  prit  le  parti  de  dissimuler  et  d'entrer  dans  ses  vues; 
que  ledit  Dillon  lui  dit  qu'il  viendrait  le  trouver  chez  lui;  qu'il 
amènerait  Simon ,  et  ferait  en  sorte  aussi  d'amener  Thouret, 
aussi  détenu  ;  il  donna  alors  à  un  porte-clef ,  que  lui  déclarant 
croit  s'appeler  Lambert ,  une  lettre.  Sur  l'observation  du  porte- 
clef,  ledit  Dillon  coupa  la  signature  ;  qu'il  lui  dit  alors  que  ladite 
lettre  était  pour  la  femme  de  Desmouiins  ;  qu'elle  mettait  à  sa 
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disposition  mille  écus ,  ù  l'effet  de  pouvoir  envoyer  du  monde 
autour  du  tribunal  révolutionnaire;  aprèis  quoi  it  sortit  de  la 
chambre;  que  lui  déclaraiît  se  rendit  dans  la  sienne,  et  que,  ré* 
fléchissant  sur  Fimportance  dont  pouvait  être  la  découverte  de 
leur  projet,  il  se  décida  à  avoir  l'air  de  partager  leurs  idées  pour 
mieàx  connaître  leur  plan. 

»  Vers  huit  heureset  demie  arrivèrent  en  effet  Dillbn  et  Simon  : 
après  lui  avoir  tous  les  deux  confirmé  les  nouvelles  que  Dillon 
lui  avait  précédemment  dites ,  ils  cherchèrent  à'  émouvoir  en  loi 
toutes  les  passions  qui  pouvaient  le  porter  à  adopter  leurs  pro- 
jets, tantAt  en  éveillant  les  mécontentemens  qu'ils  lui  supposaient 
de  sa  détention ,  tantôt  en  lui  faisant  voir  la  gloire  à  laqueHe  il 
pourrait  participer  en  travaillant  à  rétablir  la  liberté quils  di» 
saient  peidue ,  tantôt  enfin  en  cherchant  à  lexciter  son  ambition 
por  respérance  des  pboes  auxquelles  il  devait  être  porté.  Enfin, 
qnuid  ils  crurent  s'être  assurés  de  sa  personne,  quand  ils  s'ima- 
ginèrent  J'avoir  associé  à  leurs  infâmes  complots ,  ils  lui'détailiè- 
rent  et  discutèrent  devant  loi  differens  projets. 

•  Ne  cherchant  qu'à  gagner  du  temps  et  à  connaître  leurs  com- 
plices ,  lui  déclarant  accéda  à  tout  ;  il  leur  dit  même  qu'il  avait 
quelque  argent  à  leur  disposition  ;  enfin,  quand  il  se  fut  assuré 
de  tout,  quand  il  se  fut  persuadé  qu'ils  étaient  les  seuls  déposi- 
taires de  leur  secret  ;  quand  ils  lui  eurent  donné  parole  de  ne 
point  agir  avant  d'avoir  appris  les  nouvelles  du  lendemain,  il  les 
congédia,  contens  de  s'être  acquis  une  créature.  Il  était  neuf 
heures  du  soir  ;  les  guichets  étaieot  fermés,  et  il  ne  pouvait  fiiire 
sa  déposition  sans  donner  l'alarme  dans  la  prison.  Il  eut  la  pré* 
sence  d'esprit,  pour  ne  donner  aucune  suspicion  à  Dillon,  de 
rentrer  encore  dans  sa  chambre ,  et  d'y  rester  jusqu'à  onze  heu- 
res à  une  partie  de  v^isht  ;  il  veilla  tome  la  nuit,  et  à  la  pointe  du 
jour,'  il  descendit  au  guichet  dont  il  se  fit  ouvrir  la  porte,  et  ac- 
courut dire  au  citoyen  Coubert,  qui  a  la  confiance  du  concierge , 
ce  qui  s'était  passé  la  veille,  afin  qu'il  en  fit  son  rapport  au  c6n» 
cierge,  pour  s'assurer  des  conspirateurs. 

•  Quant  au  projet  discuté  par  Simon  et  Dillon  dans  sa  chsm- 
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bre ,  il  se  réserve ,  sous  le  bon  plaisir  des  comilés  de  sûreté  gé« 
nérale  et  de  salut  public,  d'aller  lui-même  leur  en  faire  le  rapport, 
croyant  que  la  prudence  Fexige  ainsi. 

»  Lecture  fiiite  au  citoyen  Laflotte ,  il  a  dit  que  la  préseote  dé- 
claration contient  vérité,  et  a  signé  avec  nous;  ajoatant  encore 
le  dédarant  fpie,  sur  T^càlier  du  citoyen  Benoit,  oonderge, 
ayant  rencontré  le  citoyen  Laminière ,  aussi  détenu,  cdoi-ci  loi 
avait  dit  que  le  citoyen  Arthur  Dillon  était  descendu  dans  les 
autres  chambres  vers  les  8  heures  ;  qu'il  lui  avait  aussi  fait  part 
de  ces  nouvelles,  ^  de  ses  craintes ,  que  ledit  Laminière  avttt 
traitées  de  chimères,  et  que  ledit  déclarant  lui  avait  dit  qa*il  allait 
voir  k  en  confA^r  avec  lesdits  citoyens  Simon ,  Tbonret ,  et  M 
déclarant  a  signé.  Ausxaswe  Laflottb. 

9  Sur  quoi  nous,  admimstrttenr  de  poli»,  disons  qu'il  sera  i 
rhistant  réWré  au  comités  de  sAreté  générale  et  de  aulut  pahiCf 
pour  par  eux  être  ordonné  oe  qu'il  appartiendra. 

•  YfncBMtaiJJt  ^  aéaùmiiraiewr  de  poUee^  9 

Le  décret  prés^té  par  Saint-Just  est  adopté  à  l'unanimité. 

Robespierre.  «  Je  demande  que  cette  lettre  et  le  rapport  di 
Saint-Just  soient  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire,  et  qu'il  hli 
soit  enjoint  de  les  lire  à  l'audience.  » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

BUlaui.  •  Pour  achever  de  démasquer  les  auteurs  de  cette 
nouvelle  intrigue,  je  demande  que  hi  femme  de  Philippeanx  soit 
admise  à  la  barre  ;  vous  acquerrez  une  nouvelle  preuve  combien 
cet  homme  est  coupable.  » 

Bobespierre.  c  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  on  n'a  pas 
besoin  de  confondre  la  femme  de  Philippeaux  avec  lui-même  ;  il 
est  devant  la  justice ,  attendons  son  jugement.  J'observe  que  la 
Convention  ne  doit  pas  s'écarter  des  règles  de  l'alité  ;  elle  n'a 
pas  voulu  entendre  les  parens  des  conspirateurs  qui  ont  déjà 
péri  ;  la  femme  de  Philippeaux  ne  doit  pas  obtenir  cette  faveur.t 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bit- 
laud-Yarennes. 
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— *  NfNtt  derond  ajouter  h  cette  séance  la  partie  '  de  celle  do 
T  itril  (18  germioal)  relative  à  la  conspiration  des  prisons. 

L$  pténdetÊi  (  Amar ,  âa  le  5  avril  ^  i6  germinal  an  soir), 
t  Je  reçois  à  l'Instant  une  lettre  de  radcosatenr  pnblTc  près  le 
fribuBâl  rétointionnaire ,  dont  il  est  instant  qne  la  ConvenUoii 
cttMide  la  lecture.  > 

Un  aedrétaire  lit  cette  lettre  abri  oonçne  t 

Paris,  18  germinal. 

s  J'ai rbomeor  d'informer  la  Gonventioo  ipi'il  résntodeadë- 
pnaitkiw»  flûtes  par  plnaienra  dëtenas  qu'Arthur  Dillott  etSimoB 
avaient  fomé  le  prqjet  de  s'emparer  des  defii  da  Luxembourg  « 
de  se  porter  an  comitéde  salut pnbiîCf  et  d'en  ëgoif^  lesmeil» 
bres,  Dillon  devait  oommander  la  forée  armée*  et  Simon  imlî- 
qner  les  avenues  du  comité.  Lepremiw  va  être  mis  en  jugement; 
quant  à  Simon,  nKA  respect  pour  la  représemation  nationale 
m'ordonne  d'attendre  la  décision  de  la  Convention. 

»  Signé  :  FouQUiu.  • 

A  cette  lettre  était  jointe  une  déclaration  de  Laflotte  ;  nous  ra» 
vott^ddSk  rapportée.  Elle  était  confirmée  par  deux  autres  déda* 
rations  !  l'une  de  Meunier,  détenu  au  Luxembourg,  et  l'autre  de 
Lambert ,  porte-def  de  cette  prison. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  eomHé  de  sakrt 

public, 

JBarère.  c  Tous  ces  faits  sont  déjà  connus  du  comité ,  puisqu'il 
a  entendu  Laflotte  ;  il  sait  qu'il  j  avait  des  relations  entre  plu»- 
sieure  détenus  au  Luxembourg  et  les  coupables  qui  ont  expM 
leurs  crimes.  Le  comité  a  pensé  quil  devait  laisser  agir  le  tribu- 
nal saisi  de  la  conspiration,  et  qui  a  déjà  rendu  un  jugement,  s 

Legendre.  s  Je  demande  le  décret  dTaccusation  contre  Simon. 
Une  lettre  anonyme  qui  m*a  été  envoyée  ne  me  laisse  point  de 
doute  que  les  coupables  qui  ont  péri  sur  l'échafaud  n'eussent 
des  complices  dans  la  prison  du  Luxembourg  pour  exdter  un 
mouvement.  J*ai  remis  au  comité  de  salut  public  cette  lettre,  dans 
laquelle  des  bomnies  qui  se  disaient  patriotes ,  en  flamnt  moa 
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amour-propre  el  mon  ambition»  m'invitaient  à-  porter  le  premier 
coup  à  la  Convention ,  à-m'armer  de  deax  pistolets ,  et  à  assasn* 
ner  dans  le  sein  de  la  Convention  Robespierre  et  Saint-Jost. 

%  D'après  cette  lettre ,  les  destinées  de  la  France  étaient  remi- 
ses dans  mes  nàaios ,  j'étais  le  seul  homme  capable  de  la  noter. 
Je  ne  me  suis  pas  laissé  séduire  par  ces  belles  paroles  ;  mais  j'ai 
regardé  le  comité  de  salut  public  comme  seul  capable  de  garan- 
tir la  liberté  du  naufrage.  (On  applaudit.  )  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  Simon.  • 

•  Bourdon ,  de  l'OUe.  c  Je  déclare  que  ce  matin  il  m*a  été  remit 
une  lettre  semblable  par  un  huissier  ;  elle  devait  sans  doote  me 
parvenir  plus  tôt.  On  m'invitait  d'aller  au  Palais-de-Jostice  y  ex- 
citer le  peuple ,  et  faire  égorger  le  tribunal.  » 
'  '  On  demande  de  nouveau  le  décret  d'accusation  contre  Simon. 

il  est  porté  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  leetnre  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  l'accusateur  public  près  le  trBw- 
nal  révolutionnaire,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes,  relativement 
à  Simon ,  député,  détenu  an  Luxemboaif; ,  comme  piéve&a  de 
complicité  aviBc  les  cons(Mraieurs ,  décrète  Simon  d'aocosaiion , 
et  le  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

CoNVBRTiON  NATIONALE.  —  Sionce  du  H  avril  (  16  germinal  ) ,  an 

nuuin.  —  Présidence  de  TalUen. 
• 
VaiUer.  «  Au  moment  oii  la  justice  et  la  probité  sont  à  l'ordre 

du  jour ,  j'éprouve  le  besoin  dëpancher  mon  cœur  dans  le  sein 
de  mes  vertueux  collègues ,  et  du  peuple  qui  m'entend.  Hier  j*ai 
^té  témoin ,  sans  être  vu ,  des  débats  scandaleux  qui  ont  eu  lieu 
au  tribunal  révolutionnaire.  J'y  ai  vu  les  conspirateurs  conspirer 
en  face  de  là  justice;  j*y  ai  entendu  les  propos  les  plus  atroces; 
j'ai  entendu  dire  à  ces  criminels  :  Rien  n'est  plus  glorieux  que  de 
conspirer  contre  un  gouvernement  qui  conspire.  Danton  dit  que 
ses  ennemis ,  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
et  la  Convention,  elle-m£a»e  seraient  déchirés  par  morceaux  dans 
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peu  de  jours.  Quoi  !  Danton,  le  seul  homme  que  j'ai  craint  pour 
la  liberté 9  dont  les  formes  robustes,  Fëloquence  colossale  et  la 
figure  hideuse  effrayaient  Timage  de  la  liberté ,  accuse  la  Con- 
vention !  Quoi  qu'il  en  dise,  la  Convention  est  composée  en  pres- 
que totalité  d'hommes  vertueux.  J'ai  vu ,  citoyens ,  les  conspira- 
teurs lancer  des  boulettes  aux  juges  et  aux  jurés ,  et  les  insulter 
avec  une  audace  qu'on  a  peine  à  croire. 

>  Dans  ce  même  moment  Dillon  et  Simon,  notre  collègue,  con- 
q>iraient  dans  leur  prison.  Us  avaient  organisé  une  cohorte  de 
scélérats  qui  devaient  sortir  du  Luxembourg  avec  un  mot  d'or- 
dre ,  s'emparer  des  avenues  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale ,  tomber  sur  les  membres  qui  les  composent ,  et  les 
Immoler  à  leur  fureur.  Et  ces  hommes  respirent  encore  !  Mais 
le  peuple  est  là  pour  soutenir  l'énergie  de  la  Convention,  et  l'ai- 
der à  déjouer  tous  les  complots  ;  il  ne  souffrira  pas  que  la  liberté 
soit  anéantie.  Quant  à  moi ,  je  vous  déchire  que  si  je  connaissais 
on  traître  parmi  les  membres  qui  composent  les  deux  comités  » 
j'aurais  le  courage,  quoique  la  vieillesse  ait  glacé  mon  énergie, 
de  le  poignarder  de  ma  main ,  et  toute  arme  me  serait  bonne. 
(  Les  plus  vifs  applaudissemens  se  font  entendre  dans  la  salle  et 
dans  les  tribunes.  )  Soyez  tranquilles ,  citoyens ,  pour  la  Conven- 
tion ,  pour  le  peuple,  pour  la  liberté.  Montrons-nous  tous  tels 
que  nous  sommes,  que  chaque  membre  de  la  Convention  rende 
compte  au  peuple  de  sa  vie  politique  et  privée  (  on  applaudit  à 
plusieurs  reprises  );  que  chacun  de  nous  présente  au  peuple  l'é- 
tat de  sa  fortune.  (Les  applaudissemens  recommencent.  — L'as- 
semble entière  demande  d'aller  aux  voix  sur  cette  proposition.) 

Couthon.  c  Oui,  citoyens,  rendons  tous  un  compte  moral  de 
notre  conduite  politique  ;  faisons  connaître  au  peuple  ce  que  nous 
avons  été  avant  la  révolution ,  et  ce  que  nous  sommes  devenus , 
quelle  a  été  notre  profession ,  quelle  a  été  notre  fortune,  si  nous 
l'avons  augmentée,  et  par  quels  moyens,  ou  si  nous  ne  sommes 
devenus  plus  riches  qu'en  vertus  (  vifs  applaudissemens  )  ;  que 
chacun  de  nous  fosse  imprimer  ce  compte  moral ,  et  qull  dise  : 
C'est  la  vérité  que  je  vous  présente;  si  je  vous  trompe  seulement 
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daos  nue  syllabe ,  j'appelle  la  vengeance  nationak  sur  ma  tfte. 
(Là  salle  retentit  des  plos  viiîs  applaudissemens.— Tons  les  mem- 
bres se  lèvent  par  un  mouvement  spontané,  et  votent  par  accla- 
mation pour  la  proposition  de  Gouthon.  ) 

Cauthon.  c  II  est  beau ,  il  est  sublime  de  voir  la  Convention  se 
kver  tout  entière  pour  adopter  ma  proposition.  Cependant , 
comme  on  pourrait  avoir  besoin  d'une  rédaction  réflécUey  je  de- 
mande que  vous  vous  borniez  à  d^réter  le  jprincipe  que  diaqne 
député  présentera,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  le  compte 
moral  de  sa  conduite  publique  et  l'état  de  sa  fortune ,  et  que 
vous  renvoyiez  ma  proposition  au  comité  de  salut  pubKc ,  avec 
ordre  de  vous  en  présenter  la  rédaction  dans  la  séance  de  de- 
main. » 

Cette  proportion  est  adoptée  au  milieu  des  plus  viis  appka- 
dissemens. 

Vai&er.  «  Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  dëjà  dit ,  pour  consoler 
les  patriotes ,  que  le  nombre  des  conjurés  est  petit ,  que  le  peu- 
ple en  masse  aime  la  liberté ,  que  la  très-grande  majorité  de  la 
Convention  est  composée  d'hommes  intègres.  Qu'ils  apprennent 
ces  vérités ,  ces  hommes  atroces  qui  font  retentir  partout  les  àt 
iemens  de  la  calomnie.  Les  complices  des  conspirateurs  disaient 
hier  :  Aujourd'hui  vingt  députés  vont  à  l'échafoud ,  demain  au- 
tant ,  après-demain  encore  autant ,  et  bientôt  la  Convention  sera 
dissoute.  Voilà  les  atrocités  que  publient  les  contre-révolution- 
naires. 

>  Cambon,  dont  la  probité  est  connue  à  vous  tous ,  était  de- 
venu ,  suivant  eux,  de  témoin  accusé,  et  occupait  le  fauteuil.  Pé- 
rissent les  scélérats  qui  calomnient  ainsi  la  Convention  !  (Vifs  ap- 
pkiudissemens.  )  Périssent  les  monstres  amis  de  la  tyrannie  et 
ennemis  de  la  liberté  f  La  Convention ,  fidèle  au  peuple  qu'elle 
représente ,  écrasera  tous  les  contre-révolutionnaires.  (  Les  ap- 
plaudissemens  recommencent.  )  Citoyens ,  soyons  unis,  nous  sau- 
verons la  liberté,  nous  sauverons  la  République.  (On  applaudit.)! 

Gamier  de  Saintes,  c  Le  mouvement  sublime  qui  vient  d'avoir 
lien  dans  la  Convention  m^amène  à  cette  tribune  pour  vous  an- 
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noncer  qu'une  pareille  indignation  a  éclaté  contre  les  nouveaux 
conspirateurs  dans  le  département  de  la  Sarthe ,  oii  la  conspira- 
tion étendait  ses  ramifications.  J'ai  trouvé  des  conspirateurs  dans 
la  commune  du  Mans,  des  hommes  couverts  d'un  manteau  hypo- 
crite, se  faisant  plus  patriotes  qtie  les  autres  ;  des  jeunes  gens , 
à  peine  sortis  de  l'enfance,  se  nommant  les  vieux  amis  du  peu- 
ple ;  ils  poursuivaient  ses  véritables  défenseurs ,  ils  les  calom- 
niaient ,  ils  les  accusaient  ;  par  leurs  intrigues ,  ils  sont  parvenus 
à  faire  méconnaître  un  instant  en  moi  la  représentation  nationale; 
j'ai  annoncé  l'objet  de  ma  mission ,  j'ai  fait  sentir  la  dignité  de 
mon  caractère  ;  le  peuple  a  gardé  un  morne  silence  ;  |e  lui  ai 
parié ,  je  lui  ai  fait  entendre  le  langage  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité. Le  bandeau  de  Terreur  est  tombé  aussitôt ,  et  il  s'est  indi- 
gné contre  des  hommes  qui  avaient  voulu  lui  persuader  qu'il  n'a- 
vait que  des  ennemis  dans  la  Convention. 

»  Au  milieu  de  ce  beau  mouvement ,  les  prindpaux  coupables 
ont  été  arrêtés  ;  bientôt  tous  leurs  complices  le  seront  de  même. 
Ces  patriotes  exaltés  en  voulaient  particulièrement  à  la  représen- 
tation nationale  ;  ils  disaient  qu'elle  était  usée,  qu'il  fallait  la  re- 
nouveler,  qu'elle  était  incapable  de  sùuver  la  liberté,  que  ceux 
qui  gouvernaient  si  long-temps  avec  des  pouvoirs  si  grands  fi- 
nissaient par  en  exercer  de  tyranniques ,  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  était  un  pouvoir  usurpé ,  que  les  députés  en  mis- 
sion étaient  des  proconsuls,  des  contre-révolutionnaires.  C'est  là, 
citoyens ,  la  doctrine  affreuse  que  Ton  prêchait  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Aussi  tous  les  députés  de  ce  département 
passaient-ils  pour  des  scélérats,  excepté  Philippeaux.  Cet  homme, 
que  je  ne  croyais  d'abord  qu'égaré ,  est  le  moteur  des  agitations 
qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département.  C'est  lui  qui  dirigeait  tous 
les  mouvemens  de  l'opinion,  c'est  lui  qui,  par  sa  correspondance, 
pervertissait  l'esprit  public. 

>  On  voulait  dissoudre  la  Convention,  en  appelant  une  légis- 
lature ;  pour  y  parvenir,  on  vous  d^oûtait  de  vos  travaux ,  on 
vous  avilissait.  Il  fallait  amener  un  mouvement,  il  était  préparé 
par  la  famine  que  l'on  faisait  naître.  J'ai  la  preuve  écrite  qu'on 
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voulait  porter  le  peuple  à  une  insurrection  par  la  disette.  Le  dis- 
trict de  Fresnay  était  dans  une  pénurie  extrême  ;  on  lui  a  refusé 
toute  espèce  de  secours,  tandis  qu'on  en  accordait  à  d^autres  di- 
stricts qui  avaient  des  besoins  moins  grands.  Il  y  a  eu  un  mou- 
vement, j*ai  fait  marcher  la  force  armée,  et  les  espérances  des 
conire-révolutionnairessesoDt  évanouies.  Il  fallait  un  mouvement 
pour  renverser  la  Convention  nationale,  il  fallait  une  insurrection 
pour  ramener  le  règne  de  la  tyrannie.  Gobourg  préférerait  la 
dissolution  du  comité  de  salut  public  à  une  victoire  aussi  glo- 
rieuse pour  lui  que  le  fut  celle  de  Jemmappes  pour  les  Français. 
(Off  applaudit.  )  Ce  sont  les  députés  envoyés  en  mission  dans  les 
départemens  qui  peuvent  apprécier  les  travaux  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  leurs  opérations  ont  déjoué 
toutes  les  intrigues  ,  toutes  les  conspirations.  (On  applaudit.) 

»  Les  aristocrates  de  la  Sarthe  à  peine  voyaient-ils  un  de  leurs 
projets  avortés  qu'ils  tentaient  de  former  de  nouvelles  trames  ; 
ils  se  flattaient  qu'en  occupant  la  Convention  de  plusieurs  com- 
plots à  la  fois ,  ils  pourraient  réussir  dans  un  projet ,  tandis 
qu'elle  en  déjouerait  un  autre.  Ils  ignoraient  que  quand  vous  dé- 
truisez une  faction ,  vous  avez  les  yeux  ouverts  sur  toutes;  que 
si  des  conspirateurs  respirent  plus  d'un  instant ,  c'est  pour  finir 
de  respirer  une  heure  après. 

»  La  société  populaire  du  Mans ,  régénérée ,  a  offert  de  me 
foire  rempart  de  son  corps ,  et  dans  ma  personne  elle  a  montré 
le  plus  grand  respect  pour  la  Convention  nationale.  J'ai  promis 
d'apporter  au  peuple  de  la  Sarthe  des  paroles  consolantes  :  je  lui 
ai  dit  que  la  Convention  oublierait  son  égarement  puisqu'il  s'en 
rappelait  lui-même.  (On  applaudit.  ) 

Couthon.  ff  Ce  que  vous  ont  dit  Vadier  et  Gamier  m'engage  à 
vous  entretenir  avec  un  peu  plus  de  détails  de  la  nouvelle  con- 
spiration qui  s'était  formée  dans  les  prisons,  par  sui|e  de  celle 
dont  les  chelis  ont  été  livrés  a  la  justice.  Simon  (du  Mont-Blanc) , 
Thouret ,  l'ex-consiiiuant ,  et  AnliurDillon,  ci-devant  général, 
qui,  après  la  journée  du  iO  août,  fit  assembler  les  troupes  qu'il 
oommandailau  camp  du  pont  sur  Sambre,  et  leur  fit  prêter  de  nou- 
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veau  le  serment  de  fidéliië  au  tyran  que  le  peuple  venait  de  jufj^er 
i  mort  ;  ce  Dillon ,  dont  Camille  Desmoulins  osa  depuis  prendre 
k  défense  avec  une  chaleur  opiniâtre  »  dirigeait  le  complot  téné- 
breux conçu  dans  le  séjour  du  crime.  Dans  la  nuit  d'hier,  les  por- 
tes des  prisons  devaient  être  ouvertes  à  ces  monstres  par  les 
sdns  d'un  concierge  qu'ils  avaient  gagné.  Tous  les  prisonniers , 
et  leurs  complices  du  dehors,  devaient  se  réunir  sous  le  comman- 
dement de  Dillon,  et  se  porter  d'abord  au  comité  de  salut  public» 
dont  ils  savaient  bien  que  les  membres  étaient  en  permanence 
oontmuelle,  pour  égorger,  avec  le  sang-froid  du  crime,  ces  mem- 
bres. Ils  devaient  ensuite  délivrer  les  conjurés,  immoler  les  juges 
da  tribunal  révolutionnaire ,  s'emparer  des  avenues  de  la  Con- 
vention et  des  Jacobins ,  massacrer  tous  les  députés  et  les  patrio- 
tes  les  plus  ardens ,  se  porter  ensuite  au  Temple ,  en  extraire 
Tenfiint  Capet,  et  le  remettre  entre  les  mains  de  cet  infâme  Don- 
fou,  dont  lepeuple  et  nous  avons  été  si  longtemps  dupes,  pour  que 
ce  fût  Danton  qui  le  présentât  au  peuple,  et  proclamât  la  tyrannie 
qu'il  a  affecté  de  combattre  avec  une  hypocrisie  si  perfide. 

»  Gomment  s'est-il  défendu  ce  scélérat  et  ses  complices  ?  ils  se 
sont  défendus  par  des  diffamations  contre  la  représentation  na- 
tionale, par  des  injures  contre  la  justice ,  en  traitant  le  comité  de 
salut  public  iïautorité  tyranmque  ,  et  en  rappelant  comme  les 
Brissot,  les  Pétion,  et  toutes  les  factions  qui  ont  passé ,  les  idées 
effrayantes  de  dictature ,  de  décemvirai ,  etc.  Nous  des  dictateurs^ 
des  dicemvirs  !  nous  qui  abhorrons  toute  puissance  qui  s'éloigne 
du  principe  sacré  de  la  puissance  du  peuple  !  nous  qui  avons  juré 
de  poursuivre,  d'exterminer,  jusqu'au  dernier  ennemi  de  la  con- 
stitution populaire  !  Citoyens,  la  réponse  du  comité  de  salut  pu- 
blic à  ces  accusations  aussi  folles  qu'atroces  se  trouve  dans  les 
sentimens  fiers  et  républicains  de  tous  les  membres  qui  le  com* 
posent,  dans  leurs  actions  publiques ,  dans  leur  vie  privée  et 
dans  cette  sentence  terrible  consignée  dans  la  déclaration  des 
Droits:  Que  tout  intbndu  qui  usurpertût  la  souveraineté  du  peujde 
soit  mis  à  mort  à  tinstanl  par  les  hommes  libres.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  proclame  de  nouveau  dans  son  sein ,  en 
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présence  do  peuple,  cette  maxime  redoutable  pour  les  despotes , 
et  consolatrice  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  régalité.  • 

A  peiae  lorateur  avait-il  fini ,  que  la  Convention  nationale 
tout  entière  se  leva ,  et  fit ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
mens  des  tribunes»  la  proclamation  demandée  par  Couthon. 

iV....  c  II  ne  faut  pas  que  les  traits  de  Inmière  qui  viennent  de 
frapper  rassemblée  soient  perdus  pour  les  départemens.  Je  de^ 
nMOMle  que  les  discours  de  Yadjer,  Garder  et  G)uthon  soient  im- 
pnmé&  et  insérés  dans  le  bulletin^  » 

Celle  propo0ili(Hi  est  adoptée^ 

CujB  DES  Jacobins.  —  Présidence  de  Legendre.  —  Séance  du 

m 

Ib  avril  (^6  germnal). 

Gbasies  demande  que  Couthon  rendre  compte  de  (a  séance 
mémorable  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale,, 
et  du  décret  qui  oblige  tes  membres  de  la  Convention  de  mettre 
au  jour  leur  conduite  morale  et  politique. 

Robespierre.  »  Puisque  l'on  convient  qu'il  s'est  passé  un  évâie- 
ment  intéressant  pour  la  liberté  »  que  les  opérations  sublimes  de 
la  Convention  viennent  encore  de  sauver  la  patrie,  si  elle  persé- 
vère dans  ces  opéraiioiHy  si  elle  contiaue  de  distinguer  l'innocence 
d*avec  l'aristocratie ,  si  enfin  elle  se  montre  aussi  soigneuse  de 
protéger  Tune  que  de  frapper  l'autre  ;  puisque  Ton  convient  de 
tous  ces  faits,  je  demande  que  la  conjuration  soit  à  l'ordre  du 
jour;  que  si  quelque  bon  citoyen  peut  développer  les  circonstances 
affreuses  qui  dérivent  du  principe  de  celte  conspiration,  s'il 
peut  vous  faire  part  des  détails  importans  qui  n'ont  pas  été 
connus  jusqu'à  présent,  il  monte  à  la  tribune  et  qu'il  fasse  con- 
naître toute  la  profonde  scélératesse  des  conspirateurs  qui  vou- 
laient nous  entraîner  dans  le  précipice  où  seuls  ils  sont  tombés. 

t  C'est  de  cette  manièie  que  nous  porterons  des  coups  ter- 
ribles; c'est  ainsi  que  nous  écraserons  les  ennemis  de  la  liberté, 
et  non  par  des  mesures  partielles  et  inconsidérées;  c'est  enaÛant 
droit  à  eux,  c  est  en  les  attaquant  en  face  et  avec  acharnement; 
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c'est  en  plongeant  dans  leur  cœur  le  poignard  de  la  justice ,  que 
noQS  pourrons  délivrer  la  liberté  de  tous  les  scélérats  qui  veulent 
la  détruire. 

»  Cet  ordre  du  jour  doit  sans  contredit  l'emporter  sur  celui 
que  vous  a  proposé  Ghasles.  Et  qu'importe  que  la  Convention 
oblige  chacun  de  ses  membres  à  rendre  compte  de  leur  fortune  ? 
N'est-il  pas  évident  que  les  fripons  seuls  pourront  échapper  à  la 
rigueur  de  cette  mesure?  Les  fripons  ont  leur  fortune  en  porte- 
feuille ou  chez  rétranger  :  Brissot  se  disait  pauvre ,  et  l'on  sait 
qs'il  avait  des  maisons  à  Londres.  Chabot  disait  qu'il  n'avait  pas 
touché  b  dot  de  sa  femme  ;  tous  les  coupables  qui  ont  péri  par  la 
main  de  la  justice  se  disaient  pauvres.  Les  scélérats  diront  toujours 
an  peuple  :  nous  sommes  pauvres  et  incorruptibles;  vous  ne 
pouvez  pas  prouver  que  nous  sommes  riches. 

»  Citoyens ,  regardons  comme  un  principe  invariable  de  ne 
jteais  présenter  aux  mauvais  citoyens  le  moyen  de  se  ranger 
parmi  les  patriotes,  exigeons  d'eux  des  preuve^  qui  appartiennent 
exdUsivement  aux  patriotes ,  et  rejetons  tout  ce  qui  peut  être 

o^mmnn  aux  patriotes  et  aux  aristocrates  ;  les  patriotes  sont 

• 

purs  i  s'il  en  eàt  à  cfhi  la  fortune  ait  accordé  des  dons  que  la  vertu 
méprise  et  que  la  cupidité  seule  estime ,  ils  sont  bien  loin  de  vou- 
loir les  cacher  ;  ils  n'ont  pas  de  plus  grand  désir  que  d'en  faire 
UB  noUe  usatge;  U  n'y  a  que  les  conspirateurs  qui  mettem  leur 
ittlérél  i  les  soustraire  à  la  vue  du  peuple. 

i  Léi  preuves  que  nous  devons  exiger,  c'est  une  Ht  dodt  leii 
ftMMens  soient  tous  marqués  par  des  actions  vertueuses ,  uiie  vie 
léntfplié  de  sacrifices  faits  tf  là'  patrie.  Qu'importe  que  Ton  ait 
Èkooté  ses  gardes  et  payé  régulièrement  ses  impositions  ?Qu'iffl- 
p($rte  que  l'on  me  dise  :  tu  ne  prouveras  pas  que  ma  fortune  eM 
ttgmeàlée  depuis  la  révdution  ?  11  faut  renvoyer  au  temps  de 
La£rfetiey  les  lùoyens  qui  n'étaient  mis  en  usage  qAk  par  ses 
amis  et  ses  partisaml.  Œest  avec  de  telles  preuves  qu'ils  préten- 
daient être  les  seab  patriotes  ;  eux  seuls  possédatetit  m  supréifle 
d^é  le  psftrietisitte  »  parce  <^èux  seuls  fm^^ût  remplit  lëi 
ftattolkéè^ils  MgiNiieM  ëifihm<tte«  1^  Ck 
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n'est  donc  pas  pdr  le  nombre  de  gardes  qu'ils  ont  monlëfs ,  oq 

qu'ils  ont  fait  monter  pour  eux,  qu'il  fout  juger  les  hommes,  mais 

par  le  sacrifice  continuel  de  leur  aeiibition  et  de  leur  orgueil  à  h 

cause  de  la  patrie.  11  résulte  de  là  que  la  proposition  faite  à  b 

Convention ,  d'obliger  tous  les  membres  à  rendre  compte  de  leur 

fortune,  n'est  pas  aussi  importante  qu'elle  le  parait  au  premier 

coup-d'o^l.  Je  sais  qu'elle  part  d'une  âme  honnête  et  juste,  mais 

elle  ne  présente  pas  des  résultats  heureux. 

En  déjouant  les  conspirateurs,  nous  n'avons  pas  encore  atteint 
le  but  auquel  nous  tendons.  Tant  qu'il  y  aura  une  ligue  de  tyrans 

conjurés  contre  la  France ,  la  liberté  sera  exposée  à  de  grands 
dangers.  Cette  réflexion  doit  soutenir  votre  justice  et  notre  vigi- 
lance ,  et  nous  engager  à  ne  pas  abandonner  les  grandes  mesures 
que  nous  devons  prendre.  Frapper  l'aristocratie  dès  qu'elle  pa- 
raît vouloir  devenir  insolente ,  lui  arracher  le  masque  dont  die  se 
couvre ,  voilà  Vordre  du  jour.  Épouvantons  l'aristocratie ,  de 
manière ,  non-seulement  qu'elle  ne  puisse  plus  nous  attaquer, 
mais  qu'elle  n'ose  pas  même  essayer  de  nous  tromper.  D'ni 
autre  côté,  protégeons  l'innocence,  et  ravissons  à  la  tyrannie 
l'affreux  espoir  de  détruire  les  patriotes.  »  (De  vifs  applaudisse- 
mens  se  font  entendre.) 

La  proposition  de  Hobespierre  fut  adoptée. 

Arthur,  t  J'étais  appelé  pour  déposer  au  tribunal  révoluooih 

naire  des  faits  imporians  à  la  charge  des  conjurés.  Le  jury  s'est 
trouvé  suffisamment  instruit,  et  je  n'ai  pu  être  entendu.  D'après 

la  motion  de  Robespierre,  je  viens  déposer  dans  votre  sein  ce  que 
je  devais  dire  au  tribunal.  En  1790,  Danton  fut  porté  par  le 
district  des  Cordeliers  à  la  place  de  notable  de  la  commune  de 
Paris  :  il  fut  rejeté  par  Taristocratie ;  mais  Mirabeau,  qui  in- 
fluençait l'assemblée ,  le  fit  porfer  au  département.  Depuis  cette 
époque,  Danton  ne  fit  plus  parler  de  lui  ;  mais  il  reparut  sur  la 
scène  politique  à  la  mort  de  son  protecteur.  Cette  conduite  prouve 
qu*il  ne  parlait  en  public  que  pour  obtenir  des  pUces.  Danton 
fat  nommé  commissaire  dans  la  Belgique.  A  son  retour,  il  fit  un 
^oge  pompevix  de  Dumourier,  que  l'on  savait  être  veua  à  Paris 
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pODr  sauver  Capet.  H  proposa  de  faire  dans  Paris  ane  insurrec- 
tion pour  sauver  la  Belgique,  et  alors  la  Belgique  était  évacuée. 
n  avait  formé  le  projet  de  faire  assassiner  les  citoyens  de  Paris 
par  les  aristocrates.  Il  vint  à  la  mairie ,  et  dit  au  maire  :  •  Il  faut 
qu'il  y  ait  une  insurrection  ;  j'ai  de  l'argent  à  ma  disposition ,  j'en 
domM»rai  s'il  le  faut  :  il  est  indispensable  que  le  peuple  marche  » 
et  que  la  Convention  soit  purgée.  • 

1  II  est  évident  que  Danton  voulait  fournir  à  Dunsourier  un 
prétexte  pour  marcher  sur  Paris.  Si  Ton  avait  touché  aux  mem- 
bres de  la  Convention ,  Dumourier  aurait  dit  à  ses  soldats  :  je 
vous  conjure  au  nom  de  tous  les  départemens  de  marcher  et  de 
paoir  la  ville  de  Paris ,  qui  a  violé  la  représentation  nationale. 
L'insurrection  n'a  pas  eu  lieu,  et  Dumourier  a  été  obligé  de  dire 
aux  soldats  que  c'était  au  nom  du  roi  qu'il  marchait  sur  Paris. 
Les  soldats  ont  reconnu  le  piège,  et  nous  avons  été  sauvés.  L'ar- 
gent que  Danton  possédait  fot  offert  à  Santerre ,  mais  11  ne  fut 
pas  distribué  assez  promptement'  pour  fiiire  naître  un  mouve- 
ment. 

1  Le  10  mars ,  Desfieux  et  le  commandant  des  Marseillais 
vûolnrent  faire  une  insurrection  ;il8  allèrent  à  la  Commune»  où  se 
trouvait  alors  une  foule  de  citoyens.  On  annonça  qu'il  était  ques- 
tion de  tirer  le  canon  d'alarme,  de  sonner  le  tocsin.  La  Commune 
montra  beaucoup  de  fermeté  ;  elle  déclara  qu'il  y  aurait  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  voudraient  tirer  le  canon  d'alarme,  son- 
ner le  tocsin,  fermer  les  barrières,  etc.  Une  députation  arriva 
en  même  temps ,  et  la,  fermeté  qu'elle  déploya  lui  en  imposa  tel» 
lement ,  que  Foumier  l'Américain  n'osa  pas  lire  la  pétition  dans 
laqudle  il  devait  demander  une  insurrection.  • 

L'orateur  développe  ensuite  le  projet  formé  par  Bonhomet  et 
d'autres  individus  de  faire  une  insurrection  à  l'époque  du  24 
mars.  On  devait  se  rassembler  au  6hamp-de-Hars,  sous  prétexte 
d'un  repas  civique  célébré  en  réjouissance  de  la  réunion  des  sec- 
tions de  Bonconseil  et  des  Lombards.  Un  courrier  devait  arriver 
sur  ces  entrefaites,  et  apporter  les  plus  mauvaises  nonvelles. 
Akrs  tous  ceux  qui  voubioit  une  ibsurrectiOB  seraieifl  rentrés 
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dans  Fuis»  se  seraient  répandus  dans  les  sections  pour  les  enga- 
ger à  se  lever  en  masse ,  et  à  marcher  au^detant  de  Teniieini. 

n  fait  part  ensaite  qae ,  le  28  du  mois  d'août,  il  danasda  ai 
reprësantant  Lacroix  s'il  y  avaifqnelqaes  nouvelles ,  et  que  ce- 
ki-d  lai  répondit  :  €  Noos  en  recevons  de  très-mauvaises  i  désar- 
mées nombreuses  sont  sur  notre  territoire  ^  et  nous  flTavens  que 
très-peu  de  moyens.  II  fiaut  nécessairement  qu'Hun  chef  se  mette 
à  la  télé  des  affoires  i  sans  quoi  nous  spitmies  perdus* 

L'orateur  termine  en  annonçant  qu'ayant  rencontré  le  Bommé 
Dophdii  au  moment  oà  Danton  venait  de  partir  podr  Aras-sur- 
Aube^  Doplain  lui  dit  que  Danton  était  de  très^mauvaise  hu- 
meur f  qu'il  regardait  les  mesures  qu'on  prenait  comme  contre 
révolutionnaires  I  qu'en  conduisant  Marie*Antoinette  à  l'échaftid 
cm  détruisait  l'espoir  de  traiter  avec  les  puissaaees  étrangères  ; 
que  Custine  avait  été  jugé  trop  légèrement,  et  que  cette  conduite 
envers  nos  meilleurs  gâiérauz  nous  mettrait  dans  rhnpossfti- 

m 

lité  de  vaincre* 

Levoisetê  rappelle  l'audace  avec  laquelle  Lacroix  vint  rendre 
compte  à  ta  Convention  de  la  conduiie  qu'il  avait  tenue  dans  la 
Belgique,  et  de  l'ef&onterie  avec  laquelle  il  soutint  qu'il  n'avait 
commis  aucune  dilapidation.  Il  instruit  la  société  que  le  district 
de  Béthnne  écrivit*  lors  de  Tévacuation  de  la  Belgique,  qu'il  avait 
arrêté  deux  voitures  chargées  de  caisses  remplies  d'effets ,  et 
que  les  voiiuriers,  qui  n'avaient  pas  depasseports,  avaient  déclaré 
que  ces  caisses  appartenaient  à  Danton  et  à  Lacroix. 

Ces  deux  individus  ayant  eu  connaissance  de  cette  pièce ,  il 
se  ta  firent  remettre  par  un  commis  du  comité  de  correspon- 
dance ,  et  le  comité  de  salut  public  n'en  fut  point  instruit.  Ds 
vinrent  ensuite  à  ta  Ckmvention  se  plaindre  de  ce  que  le  district 
de  Béihune  avait  arrêté  leurs  malles,  et  par  ce  stratagème  trout- 
peur  I  ils  obligèrent  ce  district  à  relâcher  les  voitures. 

Clutbles  fait  part  que  Lacroix  avait  pris  ta  défense  de  Chabot, 
et  qu'il  avait  osé  dire  que,  malgré  ses  scélératesses,  il  était  très- 
politique  de  lui  pardonner. 
. .  Artkm^pnt^  que  Lacroix  avait  épousé  une  ci  -devant  oouh 
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t^ise  qui  avait  un  tabouret  chez  Madame.  Cet  homme  avait  acheté 
beaucoup  de  meubles  d'émigrés  «  et  dans  les  nombreux  envois 
qu'il  fit  de  ces  (dbgets  dans  le  village  d*Anet  »  sa  patrie,  on  trouve 
des  linges  marqués  au  chiffre  de  l'archiduchesse  d' Autriche^  goiH 
vemante  des  Pay s-BaSé 

Vn  eiloyeti  annonce  que  Simon  a  sollicité  en  sa  présence  In 
liberté  de  plusieurs  personnes  suspectes  du  Mont-Blanc,  et  qu'il 
a  dit  qu'il  ne  voulait  être  d'aucun  comité  de  la  Convention,  parce 
qu'il  n'aimait  pas  le  sang.  Ainsi  cet  homme,  par  les  calemniea 
luAplus  perfides  i  avilissait  ouvertement  k  Gonvemion  nationalOé 

Un  ÊMêre  iAêoyen  annonce  que  dan^le  temps  dé  la  nomination 
de  Lafayette  à  la  pboe  de  commandant  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne^ Danton  déclara  que  cette  nomination  n'était  que  pro- 
visoire i  et  qu'il  faudrait  bientôt  nommer  le  d-devant  due  d'Or- 
léans* 

Ganùer  de  Samtes  présente  les  détails  qu'il  a  déjà  donnés  à  hi 
Convention  sur  sa  mission  dans  le  département  de  la  Sarthe^^  Il 
parle  des  calomnies  odieuses  et  des  bruits  injurieux  répandus 
contre  la  représentation  nationale  «  du  projet  formé  par  lès  cdn- 
spirateurs ,  amis  intime»  de  Philippeaux ,  d'eldter  une  iasnr'^ 
reetion  contre  la  Gonvaition ,  des  injures  fiâtes  aux  représeiltana 
que  l'on  traitait  de  contre-révolutionnaires ,  parée  qu'Ms  frap^ 
paient  courageusement  tous  les  ennemis  masqués  du  bien  publie; 
U  déclare  que  le  moyen  qui  devait  être  employé  pour  exciter  un 
mouvement  populaire  étaK  la  femine.  Un  administrateur  des 
subsistances  refusait  d'envoyer  des  denrées  dans  les  districts  qui 
en  manquaient,  tandis  qu'il  en  procurait  àbofldanuneDt  à  ceux 
qui  n'en  avaient  pas  un  besoin  aussi  pressant  ;  les  conepirâteu^t 
ont  jeté  les  hauts  cris ,  quand  il  a  fiût  arrêter  un  prêtre  contre 
lequel  il  avait  des  £aits  assez  graves  ;  les  écrits  de  Philippéiux 
ont  été  répandus  avec  profusion  ;  la  société  dTAleaçon  ^  qui  e» 
avait  reçu ,  les  a  idnés  à  l'exéciation ,  et  elle  a  voté  une  adresse 
de  félicitatiott  au  représentant  dans  le  département  de  la  Sarthev 

Gamier  annonce  que  six  conspirateurs  sont  arrivés  au  tribunal 
révolutionnaire  i  et  que  q^^arantQ  autrrs  sont  près,  d'y  arriver* 
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Après  avoir  présenté  quelques  réflexions  sur  les  tronbleli  qse  les 
oonspirateurs  fomentaient  »  il  termine  ainsi  :  •  Si  noua  noua  pur- 
geons ,  c'est  pour  avoir  le  droit  de  purger  la  France.  Nous  ne 
laisserons  aucun  corps  hétérogène  dans  la  République  :  Ifs  enne- 
mis de  la  liberté  doivent  trembler ,  car  la  massue  est  levée  ;  oe 
sera  la  Convention  qui  la  lancera.  Nos  ennemis  ne  sont  pas  aassi 
nombreux  qu'on  veut  le  faire  croire  :  bieulAt  ils  seront  mis  en 
évidence ,  et  ils  paraîtront  sur  le  thé&tre  de  la  guillotine.  On  dit 
que  nous  voulons  détruire  la  Convention  :  non ,  elle  restera  in- 
tacte,  mais  nous  voulons  élaguer  de  ce  grand  arbre  les  brandies 
mortes.  Les  grandes  mesujres  que  nous  prenons  ressemblent  i 
des  coups  de  vent  qui  font  tomber  les  fruits  verreux ,  et  laissent 
à  Taibre  les  bons  fruits  ;  après  cela  vons  pourrez  cueillir  ceux 
qui  resteront  ;  ils  seront  mûrs  et  pleins  de  saveur ,  ils  porteront 
la  vie  dans  la  République.  Que  m'importe  que  les  branches 
soient  nombreuses ,  si  elles  sont  cariées?  Il  vaut  mieux  qu'il  en 
reste  un  plus  petit  nombre ,  pourvu  qu'elles  soient  vertes  et  vi* 
goureuses.  • 

Couthon  donne  connaissance  du  complot  tramé  par  Simon , 
l'ex-constituant  Thouret  »  et  le  ci-devant  général  Arthur  Dillon  ; 
il  entre  dans  les  mêmes  détails  qu'il  a  présentés  à  la  Convention» 
et  annonce  que  la  prison  du  Luxembourg  devait  être  ouverte; 
les  conjurés  devaient  se  porter  en  foule  au  comité  de  salut  pu- 
blic 9  pour  en  égorger  les  membres.  Ils  devaient  après  cela  déli- 
vrer les  conspirateurs  Danton ,  Lacroix ,  etc.,  et  massacrer  les 
membres  du  tribunal  révolutionoaire  ;  les  issues  de  la  Convention 
et  des  Jacobins  devaient  être  occupées,  afin  d'empêcher  la  réa- 
nion  des  patriotes  ;  le  petit  Capet  devait  être  tiré  du  Temple ,  et 
prodamé  roi  sous  fai  régence  de  Danton. 

Vadier.  «  Je  demande  la  parole  pour  faire  connaître  un  Eût 
rdatif  à  un  individu  qui  avait  paru  jusqu'ici  patriote.  M'étant 
trouvé  tiemièrement  dans  l'anti-salle  du  tribunal  révolutionnaire, 
j'y  vis  Dufoumy ,  avec  lequel  je  m'entretins  sur  l'affaire  de  Dan- 
ton et  des  conjurés  ;  Dufoumy  me  dit  qu'il  n'y  avait  aucune 
preuve  à  alléguer  contre  la  conduite  passée  de  Danton.  J'ai  été 
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ëtraogement  surpris  de  Toir  Dufourny  douter  des^crimes  de  Dan- 
ton y  après  son  fameux  voyage  à  Londres,  après  tons  les  faiis 
consignés  dans  le  rapport  de  Saint^Just.  Je  déclare  que  depuis 
iông-temps  j'obserrais  Dufoamy»  et  que  je  ne  savais  que  penser 
de  son  assiduité  opioifttre  au  comité  de  sûreté  générale.  • 

Dufaurfiy.  «  Ayant  été  chargé  d*une  mission  pour  arrêter  les 
gens  suspects  »  j'étais  obligé  d'aller  très-souvent  au  comité  de  sû- 
reté générale ,  pour  lui  faire  part  des  découvertes  que  j'avais  fiii- 
tes ,  étant  à  la  poursuite  de  Proly  et  des  Frey.  Je  ne  pouvais  pas 
m'exempter  d'avoir  des  relations  avec  ceux  qui  les  fréquentaient, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  je  parlai  à  Fabre-d'Églahtiney  qui 
m'a  paru  un  intrigant  souple  et  adroit.  Si  je  l'ai  fréquenté ,  c'est 
parce  que  je  cherchais  à  découvrir  quelques  indices  de  la  con- 
spiration de  Proly  et  autres»  t 

Vadier.  c  J'affirme  qu'il  n'y  a  pas  deux  mois  que  Bnfburny  était 
attaché  assidûment  au  comité  de  sûreté  générale.  • 

Une  citoyenne  des  tribunes  rapporte  que  Dufourny  lui  a  dit 
an  tribunal ,  en  parlant  du  rapport  de  Saint-Jost  :  De  quoi  se 
mêle  Saint- Jusi?  11  ne  lui  appartient  pas  déjuger  personne. 

Dufourny  répond  avoir  dit  seulement  à  la  citoyenne  que  le 
rapport  du  comité  de  salut  public  n'était  pas  suffisant  pour  juger 
que  la  Convention  ne  voulait  pas ,  en  décrétant  d'accusation  un 
mdividii ,  fait  naître  contre  lui  un  pr^ugé  défavorable ,  et  qu'il 
faUait  attendre  la  décision  du  tribunal. 

Robeifnerre,  c  Je  suis  loin  de  vouloir  faire  un  crime  de  l'opinion 
que  l'on  peut  avoir  sur  un  individu.  Je  ne  veux  pas  douter  de  la 
probité  d'un  homme,  quand  elle  est  aussi  bien  attestée  que  celle  de 
Dufourny,  attestée  parlui-méme.  Je  laissedecAté  toutes  ces  choses, 
pour.ne  vous  parler  que  del'ensanblede  la  conduite  deDufbnmy. 

f  II  fréquenuit ,  il  n'y  a  pas  long-temps,  le  comité  de  sûreté 
générale,  jadis  c'était  le  comité  de  salut  public.  Il  assistait  à 
toutes  les  délibérations  ;  il  ne  pouvait  pas  manquer  à  une  séance  : 
c'est  une  preuve  de  son  zèle  excessif  pour  le  bien  public  !  H  avait 
pour  prétexte  la  qualité  de  président  au  département  de  Paris. 
Il  y  avait  une  tdle  afifeotalion  diras  ses  assiduités,  que  je  lui 
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Vous  assistez  trop  régulièrement  k  nos  délibéraitioitt  ;  il  me 
•emble  que  yotr^  premier  devoir  serait  de  faire  mettre  ee  arres- 
tation tûiis  les  aristocrates  qui  nous  entoiirent. 

a  II  n'y  avait  pas  alprs  d'antqritë  qui  pAt  les  arrêter  mitre  que 
le  département  de  Paris.  Toujours  ils  lurent  tranquilles  ;  toujours 
Paris  fut  cerné  par  eux;  ils  affluaient  dans  tops  les  lien  voisins 
de  celte  commune.  Le  président  du  département  «  nudgré  ssn 
patriotisme  et  sa  probité  »  a  donc  alors  oublié  le  premies  de  ses 
d^voifs  f  oeiui  de  dissiper  lâs  rassemblemens. 

a  Fabre>d'Églantine  jouait  une  eomédie  auprès  des  comités  ; 
le  métieih  de  cet  habile  fourbe  était  de  feire  de  petites  dàmicia- 
tiens  contre  de  pedts  conspirateurs  avec  lesquels  il  s'entendait» 
mais  qu'il  dénonçait  pour  faire  ignorer  ses  sratimens.  Il  trouvait 
ensuite  par  ses  fourberies  le  moyen  d'embrouiller  les  iaits,  de 
manière  que  la  dénonciation  était  nulle.  Je  suis  fâché  qu'un 
homme  probe  comme  Duibunay  ait  été  le  sectHid  d'un  pareil  k- 
triant. 

a  Le  jour  ok  je  dénonçai  iot  Fabre-d'Églantine  »  où  je  traçai  id 
l'esquisse  de  son  caractère  odieux,  Dufoomy  ne  put  pas  s'empê- 
cher de  dire  que  j'avais  été  engagé  par  quelque  intrigant  à  fiaire 
cette  dénonriation  ;  cependant  il  était  reconnu  dès  lors  que 
Fabre^'Églantine  était  un  fripon. 

'  a  Le  même  esprit  qui  portait  DuFourny  à  repousser  les  pre- 
miers traits  de  lumière  jetés  sur  Fabre-d'Églantine  lui  dieta  b 
conduite  qu'il  a  tenue  quand  cet  intrigant  a  été  conduit  an  tri- 
bunal ;  je  ne  dirai  pas  que  ce  fut  ce  môme  esprit  qui  engagm 
Dufoumy  à  mendier  la  faculté  de  déposer  dans  cette  affaire  :  je 
ne  dirai  pas  que  c'était  cet  esprit  qui  le  roidait  si  asskin  an 
aéaaces  du  tribunal  »  et  qui  provoquait  de  sa  part  des  mouvemeas 
en  faveur  des  prévenus  ;  je  ne  rappellerai  pas  qu'au  club  âecto- 
ral  il  dirigea  des  calomnies  obliques  contre  les  Jaeobms  st 
contré  la  Convention  elle-même. 

« 

•  Croit-il  nous  donner  le  change  en  disant  que  la  Convention 
ne  veut  pas  que  ceux  qu'elle  envoie  au  tribunal  ne  puissent  pas  se 
fiâre  recomaattre  nanosensf  N'est-ce  pas  assea  âfwmr  dtt  an 
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milieu  du  peuple ,  en  parlant  des  prévenus  ;  it  ftiut  des  preuves  ? 
c*est-à*dire  que  c  est  sans  preuve  que  h  GouYeulioB  «nvoîe  des 
hommes  au  tribunal  révolutionnaire?  • 
Dufoumy  interrompt  par  quelques  paroles.... 
RobesfAerre.  c  Rappelle-toi  que  Ohabot ,  que  Rensta  fut  iia- 
pudent  comme  toi ,  et  que  Fimpudenee  est  le  oaraetère  hideux 
que  l'on  voit  imprimé  sur  le  front  du  crime.  > 
Dufoumy.  c  Le  mien,  c'est  le  ealme....» 
Robei/nerre.  >  Ah  1  lé  calme  n*est  pas  dans  ton  âme  :  ^  pren- 
drai toutes  tes  paroles  pour  te  dévoiler  aux  yen  du  peuple  ;  je 
lui  ferai  voir  que  chacune  déciles  est  dite  k  contre-sens ,  et  que  par 
conséquent  elles  ne  peuvent  pas  venir  d'une  âme  pure. 

f  Le  calmer  les  conjurés  ne  font  que  Tinvoquer  :  ib  voudraient 
jeter  daus  nos  cœurs  un  calme  et  un  assoupissement  profond; 
mais  ils  n'obtiendront  pas  ce  calme  qu'ils  désirent  ;  ils  ne  pur» 
viendront  pas  non  plus  à  troubler  la  paix  de  nos  âmes. 

•  Quoi  !  tandis  que  le  peuple  demande  justice  de  ses  ennemis 
et  de  ses  assassins  ;  quand  les  représenians  ont  la  consolation  de 
le  sauver  du  péril ,  un  homme  ose  prendre  leur  défiense  I  Quand 
les  crimes  des  conspirateurs  sont  écrits  avec  le  sang  du  peuple; 
quand  la  Belgique,  encore  JPumanie  de  carnage,  atteste  la  trahi- 
son ;  quand  les  cœurs  indignés  sont  convaincus  de  tant  de  scélé- 
ratesses, dont  les  stupides  seuls  peuvent  douter,  un  homme  ose 
demander  où  sont  les  preuves  !  e'est-à-dire  que  les  rëpubHeains 
nç  savent  pas  rendre  justice»  que  la  Convention  et  le  tr&unal 
révolutionnaire  égorgent  les  innocens  ! 

»  Tu  crois  nous  donner  le  change  par  un  heu  conmimii  per- 
fide !  tu  oses  nous  observer  que  la  Gonvenfion  n'accuse  pas  po  v 
interdire  à  l'accusé  la  foculté  de  se  justifier.  Tous  les  emiemis  de 
la  liberté  ont  IGiit  ces  observations  ;  je  crois  que  tout  le  monde  est 
convaincu  de  tes  intentioBs  en  les  faisant. 

•  Tu  as  été  l'aoïi  de  Fabre^fÉglantine;  tu  t'es  agité  pou»  le 
sauver,  pour  égarer  les  dtOTens  qui  devatent  le  juger,  pour  divi- 
ser l'opinion  publique  sur  le  compte  de  cet  mtrig^t. 
>  Tu  as  iait  souvent  des  motiMSflMdigaes,  tu  as  br%uë  tentée 
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les  places ,  et  il  était  impossible  de  t'en  arracher  aucune  ;  et  quand 
celle  de  président  te  fat  enlevée ,  tu  te  déclaras  Fenqeaii  des 
comités. 

V  Tu  as  cru  en  imposer  en  te  donnant  un  air  d'opiniâtreté  ;  tu 
as  défendu  ton  opinion  avec  indécence ,  et  tu  croyais  être  assez 
excusé  par  cette  même  opiniâtreté.  Tu  t'es  supposé  une  maladie, 
afin  d'excuser  tes  démarches  nocturnes.  Fabre-d'Églaniine  et 
Danton  faisaient  de  même  ;  tous  deux  ils  croyaient  nous  fermer 
les  yei(x  en  parlant  de  leur  mauvais  tempérament.  U  n'est  pas 
un  homme  malintentionné  qui  ne  se  soit  prêté  quelque  défont 
physique  et  moral  pour  servir  d'excuse  contre  ses  torts;  voili 
ton  portrait. 

•  Quelle  est  cette  correspondance  dont  tu  as  fait  part  à  la  so- 
ciété? Qu'on  se  rappelle  que  tu  voulais  lui  faire  adopter  une 
opinion  conti*e-révolutionoaire9  une  opinion  qui  tendait  à  exdore 
du  sein  de  la  société  les  fonctionnaires  publics  et  membisesdes 
sociétés  affiliées.  U  était  évident  que  les  sociétés  étant  isolées, 
elles  devenaient  impuissantes ,  et  que  celle-ci  était  paralysée.  D 
n'y  avait  plus  alors  de  barrière  contre  le  fédéralisme.  Il  résultait 
aussi  de  cette  opinion  que  les  fonctionnaires  publics  perdaient 
le  droit  le  plus  cher  aux  citoyens  »  celui  de  contribuer  de  leurs 
luniières  au  salut  de  la  patrie ,  et  qu'un  patriote  délicat  n'aurait 
jamais  voulu,  recevoir  une  fonction  publique,  pour  ne  pas  perdre 
le  droit  de  citoyen  ;  voilà  tes  principes.  Autant  tu  fus  indulgent 
envers  les  ennemis  de  la  liberté ,  autant  tu  fus  actif  à  calomnier 
ses  amis. 

I  La  journée  du  31  mai  a  sans  contredit  sauvé  la  patrie ,  c'est 
pour  cela  que  Danton  voulut  se  venger  d'Henriot,  qui  avait  écarté 
les  dangers  qui  environnaient  la  Convention  ;  c'est  pour  cela  qœ 
Danton,  Hérault,  Lacroix,  voulurent  le  faire  arrêter,  afin  de 
faire  tourner  Tinsurrection  contre  le  peuple  :  toi ,  tu  as  fait  la 
même  chose.  A  la  réunion  du  10  août ,  époque  critique  à  laquelle 
nous  étions  environnés  d'ennemis ,  il  était  question  de  rallier  tous 
les  départemens  autour  de  la  C!onvention.  Le  commandant  de 
Paris  donnait  alors  des  repas  fraternels  à  nos  frères  qui  étaient 
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Teous  de  toutes  les  parties  de  la  République ,  pour  resserrer  les 
liens  d'aoïitié  qui  unissent  les  bons  Français;  dans  la  maison  qui 
a^it  été  donnée  à  Henriot  pour  foiré  ces  repas»  il  se  trouva 
quelques  bouteilles  de  vin  appartenant  à  des  émigrés»  et  les  fé- 
dérés en  burent.  Dufouroy  voulut  flétrir  cette  époque  de  la 
rdvilation  »  et  fiaire  de  cette  action  on  chef  d'accusation  contre  le 
OMumandant ,  afin  de  faire  dire  aux  aristocrates  y  qu'Henriot 
était  un  voleur. 

s  Au  31  mai»  Dufburny  s'était  introduit  dans  le  comité  d'insur- 
rection :  quand  il  vit  que  son  mouvement  popubire  réussissait  » 
il  se  retira  du  comité  et  cherdia  les  moyens  de  le  rendre  impuis- 
sant. Dufoumy  a  été  le  colporteur  et  Favocat  des  calomnies  de 
nos  ennemis  ;  on  l'a  vu  assi^r  le  tribunal  révcdutionnaire ,  et 
demander  à  être  entendu  »  afin  de  donner  à  la  conjuration  une 
tournure  favorable. 

Je  demande  que  la  société  prenne  une  mesure  à  l'égard  de  cet 
individu,  i  (De  nombreux  applaudissemens  se  font  entendre.) 

Un  membre  fait  la  motion  de  chasser  Dufoumy  et  de  le  tra- 
duire au  comité  de  sûreté  générale.  —  Cette  proposition  est 
adq>tée. 

--  Trois  mémoires  de  la  collection  de  Nongaret»  renferment» 
sur  les  dantonistes»  des  détails  que  nous  allons  transcrire  : 

€  On  annonça  que  Danton  »  Lacroix»  Philippeaux  et  Camille 
Desmoulins»  étaient  chez  le  concierge.  Real  était  arrivé  la  même 
nuit;  et  avec  sa  gaité  ordinaire»  il  leur  disait  qu'ils  seraient  pro- 
bablement de  la  même  charretée»  qu'ils  joueraient  probablement 
les  premiers  rdies»  tandis  que  lui  »  victime  obscure  et  inconnue  » 
son  aom  ne  passerait  pas  même  à  la  postérité.  Il  vit  que  Camille 
avait  apporté  des  livres  sombres  et  mélancoliques  »  tels  que  les 
Nuiu  d'Yùung ,  et  les  MMiaûons  (eHarvey.  •  Est-ce  que  tu  veux 
mourir  d'avance?  lui  dit  Real.  Tiens»  voilà  mon  livre»  moi»  c'est 
la  Pucelle  (t Orléans,  t  Quand  Lacroix  parut»  Héraut-Sécheiles 
quitta  sa  partie  de  galoche  (  1  )  pour  aller  l'embrasser.  Simon 

(1)  Les  prisonniers ,  ponr  paner  le  teropi ,  l'amafaient  >  Jouer  à  la  galoelie  , 
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en  fit  aatant.  Ce  dernier  n'éuit  pas  aosà  tnen  va  qoe  son  coHi^ 
gne  ;  oh  lui  reprochait  d'avoir  dit  à  la  Convention  qn'il  fattaùt  qat 
lef  détenus  allassent  grossir  le  limon  de  la  Loire  ;  d'aiUenrs  3 
était  préire,  et  il  conserva,  unt  qu'il  fot  an  LnKembonrg»  là  dé- 
nomination de  Simon-Limon. 

I A  son  arrivée,  Lacroix  ne  parla  point  ;  les  d-devantJmiiaAieitt 
infiniment;  et  Tnn  d'eux,  appelle  I^roche-dn-Haine ,  qui  éltlt 
fort  goguenard,  dit,  en  le  voyant  passer  :  t  Yoii&  de  quoi  firirb 
uii  beau  cocher.  •  Camille  et  Phîlippeaux  li'ouvrirent  pas  In  bon* 
che  ;  mais  qoand  on  conduisit  Danton ,  il  dit^  en  affectant  nn 
rire  forcé  :  t  Quand  les  hommes  font  des  sottises  j  il  faut  savoir  en 
rire....  Je  vous  plains  tons,  si  la  raison  ne  revientpas  prompfto» 
ment  :  vous  n'avez  encore  que  des  rose3.  »  Puis ,  rencontraHk 
Thomas  Payne ,  il  lui  dit  bonjour  en  anglais ,  et  ajouta  :  k  Ge 
que  tu  as  fait  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  ton  pays  ,  j\ri  iA 
vain  essayé  de  le  feire  pour  le  mien ,  J'ai  été  moins  henrenXi  filais 

non  pas  plus  coupable On  m'envoie  h  l'échafand  :  eh  bien  » 

«es  unis,  j'irai  gaiement,  t  Quand  ils  forent  «hacm  dans  knr 
dianbre ,  H  se  trouva  qu'il  n'y  en  avait  qu^une  entre  teflo  de 
Danton  et  (le  Lacroix  y  en  sorte  qu'ils  pouvaient  se  parler,  niall 
qu'ils  étaient  obligés  d'élever  la  voix,  de  manière  à  être  entendus 
de  beaucoup  de  détenus. 

9  Oh  I  si  j'avais  su  qu'ils  voulaient  m'arréter,  s'écriait  Lacroix. 
«-^  ie  le  savais ,  répliqua  Danton ,  on  m'en  avait  prévenu ,  m  Je 
n'avais  po  le  croire.  ^  Quoi  !  Danton  était  prévenu,  et  Danton 
s'est  laissé  arrêter  I  C'est  bien  ta  nonchalance  et  ta  mollesse  qui 
t'ont  perdu.  Combien  le  l'a-tron  prédit  de  fois  ? 

»Legéttéral  Dillon  (i)  vint  plusieurs  fois  pour  parier  à  Lacroix; 
mais  comme  il  touchait  presque  à  sa  fenêtre  »  et  qu'il  avait  grand 
soin  d'écarter  l^'S  curieux,  on  n'en  entendit  rien.  Quand  les  dé- 
putés reçurent  leur  acte  d'accusation ,  Camille  remonta  en  écn- 


c*est4i-dire  qu'on  mettait  sbr  as  bouction  de  Hëge  des  piècei  de  monnaie  ^ofi 
esiayait  d'abattre  avec  des  grot  sont. 
(Ô  Cç^énérsl  bnvait  licaoooop ,  et  quand  il  n'était  pat  i?re ,  il  jouait  ao  M- 

trao. 
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mànt  de  rage,  se  promena  à  grands  pas  dans  sa  chambre  ;  Phi* 
lippeaux  y  sensiblemenl  ému  »  joignait  les  mams,  rendait  le  ciel; 
Danton  revint  en  riant ,  et  plaisanta  beaucoup  Camille  Desniou- 
Uns  '.rentré  dans  sa  chambre  :  •  Eh  bien,  Lacroix,  qu'en  dis-tu? — 
Que  Je  vais  me  couper  les  chetcux  pour  que  Samson  n'y  touche 
pas.— Ce  sera  bien  une  autre  cérémonie  quand  Samson  nous  dé* 
mantibulera  les  vertèbres  du  cou.  —  Je  pense  qu'il  ne  feut  riep 
repondre  qu^en  présence  des  deux  comités..  —  Tu  as  raisop  »  i| 
faut  tâcher  d'émouvoir  le  peuple,  i 

«Quand  ils  partirent  pour  le  tribunal,  Danton  et  Lacroix  affeQ- 
tcrent  une  gatté  extraordinaire  ;  Philippeaux  descendit  avec  if 9 
visage  calme  et  serein  ;  Camille  Desmoulins  avec  un  air  rêveur  et 
affligé.  11  dit ,  avant  d'entrer  chez  le  concierge  :  Je  vais  à  l'écha- 
foud  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  des  malheu- 
reux; mon  seul  r^et ,  en  mourant ,  est  de  n'avoir  pu  les  servir.  > 
Delaunay  d'Angers  partit  sans  même  lever  les  yeux;  Fabre  d'E- 
glantine  était  excessivement  malade ,  on  l'aida  à  se  traîner  jus- 
qu'à la  fatale  voiture.  Bazire  partit  avec  Héraalt-S^hellcs,  qii|'i| 
embrassa  plusieurs  fois  avec  affection.  Ce  dernier,  qui  n'avait 
point  du  tout  été  mis  au  secret,  s'était  promené  tranquillement 
dans  la  cour  environ  deux  heures,  en  attendant  qu'on  le  vin( 
chercher  pour  le  tribunal.  Il  fi^  ses  adieux  à  ses  connaissance^ 
comme  s'il  les  quittait  pour  aller  a  une  partie  de  plaisir.  Soi| 
donCtestique  éploré  fondait  en  larmes;  il  l'invita  à  prendre  cou- 
lage, et  consolait  tous  ses  amis.  Quanta  Chabot,  il  était  trans- 
féré depuis  quelques  jours  à  l'infirmerie  de  la  Conciergerie  :  il 
s'était  procuré  au  Luxembourg  du  subUmé  corrosif,  çi  la  dou- 
leur lui  ayam  arraché  des  cris  qui  donnèrent  l'alarme  dans  la 
maison ,  on  proloûgea  sa  vie  et  ses  souffrances.  Au  milieu  de  ses 
tourmens ,  il  ne  parlait  que  de  son  ami  Bazire  :  c  Pauvre  Bazire, 
qu'as-tu  feit  >  ?  s'écriaitril ,  etc. 

>  Dillon  recevait  deux  fois  par  jour  des  nouvelles  du  tribunal. 
L'or:  formait ,  on  ne  sait  pourquoi ,  dans  la  maison ,  des  voeux  ar- 
dens  pour  Camille  Desmoulins.  Le  surlendemain  tous  les  détenus 
sont  consignés  dans  leur  chambre ,  toutes  communications  avec 
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rinlérieur  et  Textérieur  sodi  interdites ,  la  circulation  desjoar- 
oamt  est  interceptée ,  et  chacun  attendait  dans  le  silence  et  l'ef- 
froi les  motifs  d'une  consigne  aussi  rigoureuse. 

On  apprit  bientdt  que  Laflotte  avait  dénoncé  au  comité  de  sû- 
reté générale  un  complot  tramé  par  Simon  et  Dillon.  Les  papiers 
en  ont  parlé  dans  le  temps.  Les  prisonniers  demandèrent  avec 
instance  aux  administrateurs  de  police  le  transférement  de  ces 
deux  prévenus  de  conspiration  y  dans  une  autre  maison  d'arrêt , 
espérant  qu'après ,  les  rumeurs  se  calmeraient ,  qu'on  leur  ren- 
drait la  cour  9  où  ils  ne  pouvaient  plus  se  promener ,  la  faculté 
d'écrire  à  leurs  parens  *  et  de  lire  le  journal  du  soir»  comme  par 
le  passé.  Chaumette ,  Simon ,  Dillon  et  antres,  furent  transférés 
et  même  guillotinés ,  mai»  les  mesures ,  au  lieu  de  s'adoucir,  de- 
vinrent de  jour  en  jour  plus  vexatoires  et  plus  tyranniques.  • 
{Collection  de  Naugaret. — Mémoires  sur  le  Luxembourg,  p  !  9^64.) 

Nous  lisons  dans  la  même  collection,  1. 1 ,  p.  340  et  suivantes 
des  mémoires  de  Riouffe  : 

c  L'infortuné  Camille  Desmoulins  mourut  indigné  de  la  Ift- 
cheté  du  peuple  et  furieux  d'avmr  été  la  dupe  de  Robespierre. 

iDanton  placé  dans  un  cachotà  cAtéde  Westermann,  ne  cessait 
de  parler,  moins  pour  être  entendu  de  Westermann  que  de  nous. 
Ce  terrible  Danton  fut  véritablement  escamoté  par  Robespierre. 
Il  en  était  un  peu  honteux  ;  il  disait ,  en  regardant  à  travers  ses 
barreaux,  beaucoup  de  choses  que  peut-être  il  ne  pensait  pas: 
toutes  ses  phrases  étaient  entremêlées  de  juremens  ou  d'expres- 
sions ordurières. 

I  En  voici  quelques-unes  que  j'ai  retenues  : 

—  €  C'est  à  pareil  jour  que  j'ai  fait  instituer  le  tribunal  i^vo- 
lutionnaire  ;  mais  j'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  bommet, 
ce  n'était  pas  pour  qu'il  (ai  le  fléau  de  l'humanité.  C'était  pour 
prévenir  le  renouvellement  des  massacres  du  2  et  5  sqptembre.  » 
Etrange  langage  dans  la  bouche  de  Danton  (1)1 

(f  )  Danton  disait  aotti  :  —  «  Quand  lei  acUons  frappent  mr  des  bcmunet  qui, 
d'atxnrd ,  ont  renda  des  senrioes  à  la  pairie ,  on  ne  pent  les  incarcérer  pro? isoîfv- 
ment  joKqo'ft  la  prenTe  des  délils  matériellement  acquise.  Il  Uni  consacrer  ce 
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c  Je  laisse  tout  dans  un  {}ûchis  épouvaniable  :  il  n'y  en  a  pas 

un  qui  s'entende  en  gouverncioent.  Au  milieu  de  tant  de  fureurs, 

je  ne  sois  pas  fiché  d'avoir  attaché  mon  nom  à  quelques  décrets 

qni  feront  voir  que  je  ne  les  partageais  pas.  > 

c  Si  je  laissais  mes  c à  Robespierre  et  mes  jambes  à  Cou- 
thon  ,  ça  pourrait  encore  aller  quelque  temps  au  comité  de  saint- 
puMic.  > 

•  Ce  sont  tous  des  frères  Caïn.  Briseot  m'aurait  fiait  guillotiner 
comme  Robespierre,  t 

•  J'avais  un  espion  qui  ne  me  quittait  pas.  > 

€  Je  savais  que  je  devais  être  arrêté.  > 

'  •  Ce  qui  prouve  que  ce  b....  de  Robespierre  est  un  Néron , 
c'est  qu'il  n'avait  jamais  parié  à  Camille  DesmonUns  avec  tant 
d'amitié  que  la  veille  de  son  arrestation.  > 

«  Dans  les  révolutions ,  l'autorité  reste  aux  plus  scélérats,  s 
c  II  vaut  mieux  être  un  pauvre  pêcheur  que  de  gouverner  les 
hommes,  s 

«  Les  f. bêtes  !  ils  crieront  vive  la  république  en  me  voyant 

passer.  > 

cil  parlait  sans  cesse  des  arbres,  de  la  campagne»  de  la  nature.  > 

— Le  troisième  mémoire  de  la  coUection.de  Nougaret  où  il  est 
question  des  dantonistes  est  le  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à 
PoruLibre ,  etc.  Il  y  est  dit  : 

«  Dtt  13  germinal  (2  awil  ).  —  L'affaire  de  Danton ,  Chabot, 
Fabred'Eglantine,  etc.,  pique  singulièrement  la  curiosité  de  tous 
les  prisonniers.  On  veut  que  tous  ces  messieurs  aient  prodigieu-* 


gtÊod  principe,  qu'on  patriote  doit  avoir  trois  fois  tort  afaot  qu'on  puiMosévir 
contre  loi.  >  —  Les  leetenrs  se  sont  gerças,  .et  s'aperœrnmt  enooce  davan- 
tage parla  soite  des  eontradictions  où  sont  tombés  les  aatenrs  des  mémoires 
que  j*ai  reeoeilHs;  les  nos  louant  à  ootranee  les  dépotés  prétendoslédéraliites, 
ouTicUmes  de  la  jalousie  de  leurs  ooUègnes;  et  les  antres  les  dénigrant,  oo  en 
psrlsnt  ayec  moins  d'estime;  mais  il  m'a  été  impossible  de  faire  disparaître  ces 
oontradiotioos,  les  éorifainsqoej'eitfiif  on  tranRrisdersnt  s'exprimer  d'après 
leur  propre  fliçoo  de  penser.  (iVots  ds  iVoHfârst) 
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scmcnt  voie,  on  prétend  môiiKi  que  Danton  a  fait  des  acquisi- 
tions pour  plus  de  500,000  mille  livres.  Pour  Fabre  d'Eglantine, 
qn  sait  assez  généralement  ^ul'A  vivait  d'emprunt  en  1790  ei  1791; 
sa  fortune  avait  pris  une  face  plus  riante  ;  il  habitait  pu  des 
appartemens  les  plus  élégans  de  Paris.  Ce  qui  est  assez  remar- 
quable^  c*est  que  son  ancien  ameublement  est  actuellement  sous 
sa  'rémise  :  il  consiste  en  un  mauvais  lit ,  deux  chaises  de  paille» 
un  pot  de  chambre ,  et  une  misérable  table  de  noyer,  sur  laquelle 
ït  composait  ses  cobiëâiès  et  tragédies.  -^  Du  15.  —  Les  ac- 
cusés montrent  une  grande  fermeté  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  se  défendent  d'une  manière  trèa-vigourense.  Un 
citoyen  qui  a  été  témoin  desdébftts»  nous  a  rapporté  que  Danton 
£ait  troKibler  juges  et  jurés  |  il  écrase  de  sa  voix  la  sonnette  du 
président.  Celui-ci  lui  disaif  :  <  Est-ce  que  vous  n'entendes  pasiai 
sonnette.  — Président,  lui  répondit  Danton,  la  voix  d'un  honuM 
qui  a  ù  défendre  sa  vie,  dpit  vaincre  le  bruit  de  ta  sonnette.  » 
«  Le  public  murmurait  pendant  les  débats.  Danton  s'écria  : 

>  Peuple ,  vous  me  jugerez  quand  j'aurai  tout  dit  :  ma  voix  ne 
I  doit  pas  être  seulement  entendue  de  vous ,  mais  de  toute  la 

>  France,  t  —  Du  16.  —  Nous  avons  appris  aujourd'hui  l'exé- 
cution de  Danton  et  compagnie.  Le  supplice  de  ces  gens-là  nous 
â  moins  étonnés  que  celui  d'Hébert.  • 

— On  n  a  éonservé  qu6  fort  peu  de  détails  sur  le  supplice  des 
dantonistes ,  encore  f  a-t-il  plusieurs  versions  à  l'yard  de  h  cir- 
constance la  plus  intéressante.  Le  long  de  la  route,  Camille* 
Desmoulins  déchira  ses  vétemens;  il  arriva  presque  nu  à 
réchafoud.  Comme  il  apostrophait  le  peuple  avec  beaucoup  de 
y^kémmoBy  Danton  lui  dit  ;  «  Rjestedonc  tranquille,  et  hiiase  là 
•  cette  vile  canaille.  >  Daiys  le  t.  VI,  p.  220,  de  son  Histoire, 
M>  .Thierfi  raeonte  qu'arrivé  au  [ùed  de  Téohafaud ,  {kuitan  allait 
embrasser  Hérault-Séchelles ,  qui  lui  tendait  les  bras  :  l'exécu- 
teur a'f  opposant,  il  hii  adressa  9  avec  un  sourire*  ces  expressîoito 
ttttiWes  i  f  Tu  peux  donc  être  plus  cruel  que  la  mort!  Va,  tn 
»  li'ep)EH»ÀoW»6  i>as  que  4908  un  moipetf  im  \4tJit$  s'ffjrt^riwftal 
dans  lefoM  tfn  panier.  »  --  Le  même  firit  fistiMiaf  puéstoté 
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par  M.  MaUon«  dans  la  notice  qu'il  a  mise  en  télé  de  son  édi- 
tion du  Vieux  Corielier  :  c  En  montant  à  Téchafaud  »  GamiUe 
\ttii  embrasser  une  dernière  fois  son  ami  Danton.  Le  bourreau 
s'y  oppose  fortement  et  les  force  de  monter,  c  Tu  es  donc  plus 
»  cfoel  que  la  mort ,  s'écrie  alors  Camille,  car  la  mort  n'empé-* 
9  ehera  pas  nos  tôtes  de  se  baiser  tout  k  l'faem*e  dans  le  fond  da 
f  panier.  »  Pois  jetant  les  yenx  sur  le  couteau  tout  fnmam  du 
sang  des  victimes  qui  viennent  d'être  immolées  2  c  Vdlà  donc  » 
i  dit-il ,  la  récompense  destinée  nu  premier  apôtre  de  la  liberté. 
»  Les  monstres  qui  m'assassinent  ne  me  survivront  pas  long-* 
»  temps.  >  Il  s'avance  k  son  tour  et  subit  la  mort  avec  beaucoop 
de  courage. 

Nous  terminerons  ce  qui  concerne  les  dantonistes  par  quelques 
pièces  relatives  ù  Camille  Desmouliiis ,  Fabre  d'Eglantine  et 
Philippeaux.  —  Les  lettres  suivantes  de  Desmoulins  à  sa  femme 
sont  extraites  de  l'édition  du  Vieux  Cordeiier  donnée  par 
M.  Matton  »  en  1834. 

Prermhre  lellre  de  Camtte  à  mm  épauie ,  daiée  de  la 

prison  du  Luxembourg. 

•  Ma  chère  Luci(e,  ina  Yest^,  mon  ange»  madestipée  ramène 
dans  ms^prison  mvs  yeux  sur  ce  jardin  où  je  passai  huit  annéea 
de  ms|  vif  à  te  voir.  Un  coin  de  vue  sur  le  Luxembourg  me  rap« 
p^le.  une  fouie  de  souvenirs  de  nos  amours.  Je  suis  au  secret  * 
malf  jamais  je  n'ai  été  par  la  pensée ,  par  l'imagination  «  presque 
par  le  tQueher  t  plus  près  de  toi  »  de  ta  mère  »  de  mon  petit 
Horace.  Je  ne  t'écris  ce  premier  billet  que  pour  te  d^nander  les 
choses  de  première  nécessité.  Mais  je  vais  passer  font  le  temps  de 
ma  prison  à  t'écrira;  car  je  n'ai  pas  besoin  de  prendre  ma  plume 
pour  autre  chose  el  pour  ma  défense.  Ma  justification  est  tout 
'entière  dans  mes  huit  volumes  républicains.  C'est  un  bon  oreil|er 
sur  lequel  ma  conscience  s'endort  dans  l'attente  du  tribunal  et 
de  la  poBtëFiié#  O,  ma  bonoe  Loloitev  parlons  d'antre  chose.  Je 
me  jette  à  genéOt ,  f  étends  les  bras  pour  t'embrasser;  je  tie 
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trouve  plus  mon  pauvi'e  Loulou  (ici  Conremarque  la  trace  d'urne 
larme) f  et  cette  pauvre  Daronne  (1). 

»  Euvoie-moi  un  pot  à  l'eau ,  le  verre  où  il  y  a  un  C  et  un  D, 
nos  deux  noms  »  une  paire  de  draps  »  im  livre  in-42  que  j'ai  acheté 
il  y  a  quelques  jours  à  Charpentier,  et  dans  lequel  il  y  a  des  pages 
en  blanc  mises  exprès  pour  recevoir  des  notes  ;  ce  livre  roule  sur 
rimmortalité  de  Famé.  J'ai  besoin  de  me  perauader  qu'il  y  a  un 
Dieu  plus  juste  que  les  hommes  et  que  je  ne  puis  manquer  de  te 
revoir.  Ne  t'affecte  pas  trop  de  mes  idées ,  ma  chère  anûe ,  je  ne 
désespère  pas  encpre  des  hommes  et  de  mon  élargissement  ;  ooi» 
ma  bien-aimée ,  nous  pourrons  nous  revoir  encore  dans  le  jardin 
du  Luxembourg  !  Mais  envoie-moi  ce  livre.  Adieu,  Ludle!  adieu, 
Daronne  !  adieu  Horace  !  Je  ne  puis  pas  vous  embrasser ,  mab 
aux  larmes  que  je  verse,  il  me  semble  que  je  vous  tiens  encore 
contre  mon  sein.  (  Ici  se  trouve  la  trace  d'une^  seconde  larme.  ) 

1  Ton  Camille.  • 

Deuxihne  lettre. 

c  Ma  chère  Lolotte ,  le  chagrin  de  notre  séparation  m'a  allumé 
le  sang.  Je  n'ai  point  de  chambre  à  feu  ;  il  hut  que  tu  m'envoies 
un  fourneau,  de  la  braise,  un  soufflet,  une  cafetière.  Il  me  fau- 
drait aussi  une  cuvette  etune  cruche  d'eau.  Adieu,  Lndle,  adieu, 
Horace;  adieu,  Daronne;  adieu,  mon  vieux  père.  Écria4ui  une 
lettre  de  cousobition.  Je  suis  malade ,  je  n'ai  mangé  que  ta  soupe 
depuis  hier.  Le  ciel  a  eu  pîUé  de  mon  innocence ,  il  m'a  envo3pé 
un  songe  où  je  vous  ai  vus  tous  ;  envoie-moi  de  tes  cheveux  et 
ton  portrait ,  oh  !  je  t'en  prie ,  car  je  pense  uniquement  à  toi  et 
jamais  à  l'affaire  qui  m'a  amené  ici  et  que  je  ne  puis  deviner.  » 

Dernière  lettre  de  Camille  à  $on  ipome. 

Dtiodi  terminal,  5  heorei  du  matin. 

•  Le  sommeil  bienfaisant  a  stispeadu  mes  maux.  On  est  Ubre 

(1)  On  se  rappelle  qœ c'étiit  le  nom  fluniHer  d(»mé  psrGamUle* 
Dupteis,  M  beUe-m^.  ÇNoU  de  l'édikurJ) 
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qnand  on  dort  ;  on  n*a  point  le  sentiment  de  sa  captivité  ;  le  ciel 
a  eu  pitié  de  moi.  Il  n'y  a  qn'iin  moment ,  je  te  vopis  en  songe , 
je  TOUS  embrassais  tour-à*tour ,  toi  »  Horace,  et  Oaronne ,  qui 
était  à  la  maison  ;  mais  notre  petit  avait  perdu  un  œil  par  une 
humeur  qui  venait  de  se  jeter  dessus ,  et  la  douleur  de  cet  acci- 
dent m'a  réveillé.  Je  me  suis  retrouvé  dans  mon  cachot.  Il  fisdsait 
un  peu  de  jour.  Ne  pouvant  plus  te  voir  et  entendre  tes  réponses, 
car  toi  et  ta  mère  vous  me  parliez,  je  me  suis  levé  au  moins  pour 
te  parler  et  t'écrire.  Mais  ouvrant  mes  fenêtres,  la  pensée  de  ma 
solitude ,  les  affreux  barreaux ,  les  verroux  qui  me  surent  de 
toi ,  ont  vaincu  toute  ma  fermeté  d'ame.  J'ai  fondu  en  larmes  »  ou 
plutôt  j'ai  sangloté  en  criant  dans  mon  tombeau  :  Lucile  I  Lucile  ? 
6  ma  chère  Lucile,  où  es-tu ?••..  (Ici  on  remarque  la  trace  dvne 
larme.)  Hier  au  soir  j'ai  eu  un  pareil  moment ,  et  mon  cœur  s'est 
également  fendu  quand  j'ai  aperçu  dans  le  jardin  la  mère.  Un 
mouvement  machinal  m'a  jeté  à  genoux  contre  les  barreaux  ;  j'ai 
joint  les  mains  comme  implorant  sa  pitié,  elle  qui  gémit»  j'en 
sois  bien  sûr ,  dans  ton  sein.  J'ai  vu  hier  sa*douleur  (td  encore 
une  trace  de  larmes)  à  son  mouchoir  et  k  son  voile  qu'elle  a 
baissé ,  ne  pouvant  tenir  à  ce  spectacle.  Quand  vous  viendrez , 
qu'elle  s'asseye  un  peu  plus  près  avec  toi  »  afin  que  je  vous  voie 
mieux.  11  n'y  a  pas  de  danger,  à  ce  qu'il  me  semble.  Ma  lunette 
n'est  pas  bien  bonne;  je  voudrais  que  tu  m'achetasses  de  ces  lu- 
nettes comme  j'en  avais  une  paire  il  y  a  six  mois  »  non  pas  d'ar* 
gent,  mais  d'acier,  qui  ont  deux  branches  qui  s'atuchent  à  la 
tète.  Tu  demanderais  du  numéro  15  :  le  marchand  sait  ce  que 
cela  veut  dire  ;  ma»  surtout,  je  t'en  conjure,  Lolotte,  par  nos 
amours  étemelles ,  envoie-moi  ton  portrait  ;  que  ton  penitre  ait 
compassion  de  moi ,  qui  ne  souffre  que  pour  avoir  en  trop 
compassion  des  autres  ;  qu'il  te  donne  deux  séances  par  jour. 
Dans  l'horreur  de  ma  prison ,  ce  sera  pour  moi  une  fête ,  un  jour 
d'ivresse  et  de  ravissement ,  celui  où  je  recevrai  ce  portrait.  En 
attendant,  envoie*moide  tes  cheveux;  que  je  les  mette  contre 
mon  cœur.  Ma  chère  Ludiel  me  voilà  revenu  au  temps  de  mes 
premières  amomrs ,  où  quelqu'un  m'intéressait  par  cefai  sent  qu'il 
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sortail  de  chez  toi.  Hier ,  quand  le  citoyen  qui  t'a  porté  m 
lettre  fut  reveau  :  €  Eh  bien  !  vous  Tavez  vue?  »  luîdi&-je,  conaie 
je  le  disais  autrefois  à  cet  abbé  Landreviile ,  et  je  me  surprenais 
à  le  regarder,  comme  s'il  fût  resté  sur  ses  habits ,  sur  tiwtçsa  per- 
somne ,  quelque  chose  de  ta  présence  »  qpelque  chose  de  toi.  Qert 
une  ame  charitable  puisqu'il  t'a  remis  ma  lettre  sans  retard.  Je 
le  verrai,  à  ce  qu'il  parait,  deux  fois  p:^r  jour ,  le  matin  el  le  soir. 
Ce  messager  de  nos  douleurs  me  devient  aussi  cher  qœ  l'auraii 
été  autrefois  le  messager  de  nos  plaisirs.  J'ai  découvert  une  fente 
dans  mon  appartement  ;  j'ai  appliqué  mon  oreille ,  j'ai  entendn 
gémir;  j'ai  hasardé  quelques  paroles,  j'ai  entendu  la  voa  d'an 
malade  qui  souffrait.  11  m'a  demandé  mon  nom ,  je  le  loi  ai  dit. 
«  0  n^on  Dieu!  •  s'est-ii  écrié,  à  ce  nom ,  en  retombant  sur  ton 
Ut,  d'où  il  s'élait  levé,  et  j!ai  reconnu  distinctement  la  vdx  de 
Fabre  4*Eglantine«  s  Oui,  je  suis  Fabre,  m'a-t-U  dit  ;  mais  loi  id  1 
la  contre-révolution  est  donc  faite?  •  Nous  n'osons  œpendttt 
nous  parler ,  de  peur  que  la  haine  ne  nous  envie  cette  ftûUe  qoêh 
solation  et  que ,  si  on  venait  à  nous  entendre ,  nous  ne  fussions 
s^îparés  et  resserrés  plus  étroitement  ;  car  il  a  une  chambre  à  fett, 
et  la  mienne  serait  assez  belle  si  un  cachot  pouvait  l'être.  Hm^ 
chère  amie  !  tu  n'imagines  pas  ce  que  c'est  que  d'être  an  secret 
sus  ^voir  pour  quelle  raison,  sans  avoir  été  interrogé,  sans 
recevoir  un  seul  jouriiall  c*est  vivre  ei  éire  mort  tout  ensemble; 
c'est  n'exister  que  pour  sentir  qu'on  est  dans  un  cercueil  I  On  dit 
que  l'innocence  est  calme ,  courageuse.  Ah  !  ma  chère  Ludle  I 
ma  bieuraimée  !  souvent  mon  innocence  est  faible  comme  oelie 
d'un  mari ,  celle  d'un  père,  celle  d'un  filsl  Si  c'était  Pitt  ou  Go- 
bourg  qui  me  traitassent  si  duren^ent  I  mais  mes  collègues  !  mais 
Rdiespierre ,  qui  a  signé  TordrQ  de  mon  cachot!  mais  la  répu- 
blique, ^rès  Jout  ce  que  j'ai  f^it  pour  elle  !  C'est  là  le  prix  que 
je  reçois  de  tant  de  vertus  et  de  sacrifices  !  En  entrant  ici ,  j'ai  vu 
Ilérault-Séehelles ,  Simon ,  Ferreux,  Ghaumette,  Antonelle;  ils 
sont  moips  malheureux ,  aucun  n'est  au  secret.  C'est  moi  c|ni  me 
suis  dévoué  depqis  cinq  ans  à  tant  de  haines  et  de  péril^  pour  1% 
>#**blîqii^g  moi  qi)i.  al  opn§^,vé  nui  pauvreté  %tt  niliemls  |s 
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révolution ,  moi  qui  n'ai  de  pardon  à  demander  qu'à  toi  seule  aa 
monde,  ma  chère  Lolotte ,  et  ù  qui  lu  l'as  accordé,  parce  (jue  tu 
sais  que  mon  cœur ,  nuilgré  ses  faiblesses ,  n'est  pas  indigne  de 
toi  ;  c'est  moi  que  des  hommes  qui  se  disaient  mes  amis ,  qui  se 
dis^t  républicains,  jettent  dans  un  cachot,  au  secrel ,  conunesi 
j'étais  un  conspirateur  I  Socrate  but  la  ciguô ,  mais  au  mcnns  il 
voyait  dans  sa  prison  ses  amis  st  sa  femme.  Combien  il  est  phis 
dur  d'être  séparé  de  toi  1  Le  plus  grand  criminel  serait  trop  puni 
s'il  était  arraché  à  une  Lucile  autrement  que  par  la  mort,  qui  ne 
fait  sentir  au  moins  qu'  un  moment  la  douleur  d'une  telle  séparation; 
mais  un  coupable  n'aurait  point  été  ton  époux  »  et  tu  ne  m'as  aimé 
que  parce  que  je  ne  respirais  que  pour  le  bonheur  de  mes  oonci* 
toyens...  On  m'appelle*. ..  Dans  ce  moment  ks  commissaires  du 
tribunal  révolutionnaire  viennent  de  m'interroger.  Il  jie  me  fut 
fait  que  cette  question  :  si  j'avais  conspiré  contre  la  République» 
Quelle  dérision  !  et  peut-on  insulter  ainsi  au  républicanisme  le 
plus  puri  Je  vois  le  sort  qui  m'attend.  Adieu,  ma  Lucile,  ma 
chère  Lolotte,  mon  bon  loup,  dis  adieu  à  mon  père.  Tu  vois  en 
moi  un  exemple  de  U  barbarie  et  de  l'ingratitude  des  homn^es. 
Mes  derniers  momensne  te  déshonoreront  point.  Tu.  vois  que  nu 
crainte  éuiit  fondée ,  que  ines  pressentimens  ftireot  toujours  vrais. 
J'ai  épousé  une  femme  céleste  par  ses  vertus;  j'ai  été  bon  mari , 
bon  fils  ;  j'aurais  été  aussi  bon  père.  J'emporte  l'estime  et  les 
regret  de  tous  les  vrais  républicains ,  de  tous  les  hommes ,  la 
vertu  et  la  hberté.  Je  meurs  à  trente-quatre  ans  ;  mais  c'est  un 
phénomène  que  j'aie  traversé  depuis  cinq  ans  tant  de  précipices 
de  la  révolution  sans  y  tomber ,  etqucj'esiiste  encore,  et  j'appuie 
ma  tôte  avec  calme  sur  l'oreiller  de  mes  écrits  trop  nombreux,  mais 
qui  respirent  toas  la  môme  philantropie ,  le  même  désir  de  rendre 
mes  concitoyens  heureux  et  libres ,  et  que  la  hache  des  tyrans 
ne  frappera  pas.  Je  vois  bien  que  la  puissance  enivre  presque 
tous  les  hommes,  que  tqus  disent  comme  Denis  de  Syracuse  : 
ff  La  tyrannie  est  me  bdie  épitaphe.  •  Mais ,  oonsoie-toi ,  vente 
désolée  !  l'épitaphè  de  ton  pauvre  Camille  e$l  plus  glôrieu^  : 
c'est  celle  dee  Bratusei^s  Gaton  les  tyrannicidee*  O  im  dbère 
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Lucile !  j*ëlais  ne  pour  faife  de  vers,  pour  défendre  les  nnlheu« 
leux»  pour  le  rendre  heureuse ,  pour  composer ,  avec  ta  mère  et 
noQ  pète  9  et  quelques  personnes  selon  notre  cœur ,  un  Otifii. 
ratais  révë  nne  république  que  tout  le  monde  eût  adorée.  Je 
n'ai  pu  croire  que  les  hommes  fussent  si  féroces  et  si  injustes. 
CSomment  penser  que  quelques  plaisanteries  dans  mes  ëcritSy 
contre  des  collèsgues  qui  m'avaient  provoqué»  effaceraient  le  aoa- 
venir  de  mes  services  ?  Je  ne  me  dissimule  point  que  je  meurs 
victime  de  ces  plaisanteries  et  démon  amitié  ponr  Danton.  Je  re« 
merde  mes  assassins  de  me  faire  mourir  avec  lui  et  Philippeam  ; 
et  puisque  mes  collègues  ont  été  asseï  lâches  ponr  nous  aban> 
donner  et  ponr  prêter  Toreille  à  des  calomnies  que  je  ne  connais 
pas  »  mais  à  conp  sûr  les  plus  grossières ,  je  pois  dire  qne  nous 
mourons  victimes  de  notre  courage  à  dénoncer  des  traities  »  et 
de  notre  amour  pour  la  vérité.  Nous  pouvons  bien  emporter  avec 
nous  ce  témoignage ,  qne  nous  périssons  les  derniers  des  P^po- 
Uicains.  Pardon  »  chère  amie  i  ma  véritable  vie,  qne  j*ai  perdne 
du  moment  qu'on  nous  a  séparés ,  je  m'occupe  de  ma  mémoire. 
Je  c|evrais  bien  plutôt  m'occuper  de  te  hi  £iire  oublier ,  ma  La- 
dle!  mon  bon  Lonlou  !  ma  poule  à  Cachant  (4)!  Je  t'en  conjure» 
ne  reste  point  sur  la  branche»  ne  m'appelle  point  par  tes  cris  ; 
ils  me  déchireraient  au  fond  du  tombeau.  Va  gratter  pour  Um 
petit,  vis  pour  mon  Horace»  parle-lui  de  moi.  Tu  lui  diras»  œ 
qu'il  nefieut  pas  entendre»  que  je  i'anrais  bien  aimél  Malgré  mon 
supplice  »  je  crois  qu*il  y  a  un  Dieu.  Mon  sang  efbcera  mes 
fautes ,  les  faiblesses  de  l'humanité  ;  et  ce  que  j'ai  eu  de  bon  »  mes 
vertus  »  mon  amour  de  la  Uberté  »  Dieuc#le  récompensera.  Je  te 
reverrai  un  jour  »  6  LudYe!  6  Annette!  Sensible  comme  je  l'étais» 
la  mort  »  qui  me  délivre  de  la  vue  de  tant  de  criques,  est-elle  un 


(1)  n  Gaobaut  est  on  peUt  yiUage  qui  te  trouve  près  de  Ptris ,  sur  le< 
de  Boorg-UhEeine ,  où  madame  Doplessis  avait  une  maison  de  campsgde.  Ca- 
mille et  Lodle,  en  allut  Toir  madame  Doplessis,  avaient  souvent  remarqué 
à  Gaehant  one  poole  qui»  inconsolable  d'avoir  perdu  «)n  ooq ,  reMtjoorel 
Doit  smr  la  même  branche  et  poussait  des  cris  qui  déchiraient  i'ame  ;  elle  ne  toq- 
tadt  ploB  prendre  de  nourriture  et  demaâdait  la  mort.  Cestà  eette  poule  ^  Çfh 
«HtoiiitWalIniloa.»  (^Vote  de  M.  Mslloiit)  ' 
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û  grand  malheur?  Adien ,  Loulou  ;  adieu ,  ma  vie ,  mon  amu , 
ma  divinité  sur  la  terre I  Je  te  laisse  de  bons  amis,  tout  ce  qu*il 
y  a  d'hommes  vertueux  et  sensibles.  Adieu ,  Lncile»  ma  Lucile  ! 
ma  chère  Lucile!  adieu ,  Horace,  Annette  (1),  Adèle  (3)  !  adieu , 
mon  père!  Je  sens  fuir  devant  moi  le  rivage  de  la  vie.  Je  vois 
encore  Lucile  !  je  la  vois ,  ma  bien-aimée  I  ma  Lucile  !  mes  mains 
liées  t'embrassent  »  et  ma  tête  séparée  repose  encore  sur  toi  ses 
jeux  mourans  (3)  !  » 

Fragment  d'une  note  de  Camlle  DeemouBm  sur  le  rapport 

de  Smnt^uit. 

c  Si  je  pouvais  imprimer  à  mon  tour,  si  Ton  ne  m*avait  pas 
mis  au  secret ,  si  on  avait  levé  mes  scellés,  et  que  j'eusse  le 
papier  nécessaire  pour  établir  ma  défense  ;  si  l'on  me  laissait 
deux  jours  seulement  faire  un  n*  7,  comme  je  confondrais 
M.  le  chevalier  de  Saint-JustI  comme  je  le  convaincrais  de  'ja 
plus  atroce  calomnie  !  Hais  il  écrit  ft  loisir  dans  un  bain ,  dans 
nn  boudoir  ;  il  médite  pendant  quinze  jours  mon  assassinat ,  et 
moi  je  n'ai  pas  où  poser  nion  écritoïre,  je  n'ai  que  quelques 
heures  pour  défendre  ma  vie.  Qu'est-ce  autre  chose  que  le  duel 
de  Tempereur  Commode ,  qui ,  armé  d'une  excellente  lame ,  for- 
çait son  ennemi  à  se  battre  avec  un  simple  fleuret  garni  de  liège. 

»  Hais  il  y  a  une  providence ,  une  providence  pour  le  patiote» 
et  déjà  je  mourrai  content.  La  République  est  sauvée:  uneafifoire 
étrangère,  mais  qu'on  avait  liée  i  la  nôtre  pour  qous  perdre,  par 

(I)  c  Itom  faidHàr  9ie  donoatt  sooora  GflnOle  à  madsme  Daptaii.' » 

(Q  «  Sœor  de  Lueile;  èUe  ne  le  maria  point  et  Técattonjonn  ayec  n  mMm  , 

dont  elle  Ibt  rndqoe  oonioiattoni^irèi  la  mort  de  Camille,  de  Lndle  et  de 

M.  Dapteflii.  >  - 

45)cGetleiettre,lnl|iriaiëeen»794,àlatiiHe  do  VieuarCùrdetkr,ûMeo^ 
iaUonoée  jnrec  min  fa:  rorigtaal  ^  ie  tronte  entre  lei  maiw  de  M.  Ma^ 
Madame  Doptenb  et  mademoiaelle  DeHnonlini ,  lœnr  de  Camille,  lof  ont  rends 
tout  ce  qu'ênet  powédalent  de  raobar,  et  notamment  set  mannscriis  et  son  ixir- 
trait  qoi,  dini  des  traq^  pint  pmpieei ,  gnidera  la  main  do  Mulptenr èluvgé  dé 
faire  la  statue  que  la  patrie  reoonoaiaante  élèvera  on  jour  tnr  la  place.de,  Gniae 
an  dtoyeo  françtif  qui  le'praniflr  irbora  la  cocarde  révotationnalre.  » 
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un  événement  imprévu,  incroyable^  a  jeté  des  Ilots  de  Innif^re  sar 
notre  prétendue  conspiration  ;  et  il  demeure  prouvé ,  par  phi- 
8ieurs  faits  décisifs ,  que  ceux  qui  nous  accusent  d'avoir  conspiré 
sont  eu^-mômes  les  conspirateurs. 

t  Premier  fait  prouvé.  C'est  la  conspiration  d'Hébert ,  qni  a 
éclaté  il  y  a  huit  jours  ;  eh  bien  l  Chabot  l'avait  dénoncé  an  comité 
il  y  a  cinq  mois.  11  avait  déposé  cent  raille  livres  &  i'appni  de  sa 
dénonciation»  pour  se  justifier  complètement;  il  offrait  aux  mem- 
bres du  comité  qu'ils  les  fissent  arrêter  le  lendemain»  lui,  Chabot 
et  Barire,  à  huit  heures  du  soir,  chez  îe  Ixiron  de  Batz  et  Benoît 
d'Angers,  deux  principaux  aj^cns  de  la  conspiration,  qui  se  trou- 
vaient alors  chez  lui.  Le  comité ,  au  lieu  de  faire  arrêter  les 
dénoncés  et  le  dénonciateur  à  huit  heures  du  soir,  fiait  arrêter  le 
dénonciateur  à  huit  heures  du  matin  ;  et  Bolz»  BenoU  et  Joliea 

■ 

de  Toulouse  s'évadent.  Première  présomption  4e  complicité* 

»  Deuxième  fait.  Ce  sont  précisément  les  même^  membres  dv 
comité  qui  ont  reçu  la  déclaration  de  Chabot ,  et  la  somme  pro« 
haute  de  400,000  livres,  qui  le  lendemain  signèrent  l'ordre  ù....« 
d'arrêter  Chabot  et  Bazire  à  huit  heures  du  matin.  Seconde 
présonipuion  non  moins  violente. 

•  Troisième  biù  Le  comité,  qui  avait  dans  les  maints  la  déclanh 
tion  de  Chabot,  déclaration  si  bien  justifiée  de  point  en  point  par 
le  procès  d'Hébert,  garde  pendant  cinq  mois  le  plus  prof(Hid  si* 
lence  sur  cette  conspiration.  Trois  fois  il  vient  dire  à  la  Convention 
qu'il  n'y  a  aucun  fait  contre  Vincent  et  Ronsin;  que  le  peuple,., 
ttaiA  le  comité  de  sûreté  générale  qiii  avait  les  preuves  en  main! 
La  culpabilité  de  Vadier,  Vouland,  etc.,  p6ulf«lie  être  plus  ma- 
nifeater 

»  Puisque  je  suis  en  train  de  dire  des  faits,  poursuivons  •  •  •  n 

•  •••**' ^  •  Ce  Vadier»  président  du  comité  de 

s&reté  générale,  est  le  même  Vadier  que  Karat  déùon^  dai^s  iùA 
numéro  du  17  juillet  91,  comme  le  utaîire  e$,  Uêçélérè$iôpim 
infàtm  i  ee  sont  ses  expressions.  C'est  le  mette  Vadier  qiii ,  le 
iO  jilillel,  appuya  la  motion  de  DauUré,  e(  demandaM*^  (  Voye^ 
Mivratf  n"*  17  juillet ^  voyez  le  Moniteur  du  temps.)  C'est  ce  Va- 
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dier  qai....;  et,  n'ayant  pu  noas  faire  guillotiner  alors,  vous  prie 
de  ne  pas  lui  faire  manquer  son  coup  aujourd'hui.  Cest  ce  même 
Yadier  qui  disait  aussi ,  eh  parlant  de  Danton  :  Nmu  viderons 
Uentôt  ce  furfrot  farcL  Quel  propos  fraternel  ! 

•  Ce  Youland ,  secrétaire  dû  comité,  est  le  même  Youlând  qui 
était  secrétaire  des  Feuillans ,  sous  la  présidence  de  Barrère. 

■ 

Voyez  son  nom  et  sa  demeure  sur  la  liste  da  cIuB.... 

»  Cet  Amar,  rapporteur  du  comité ,  est  le  même  Atnar,  brlf- 
soiin  effronté  y  dont  tout  le  monde  se  rappelle  Ife  calemboitor 
fameux,  dans  une  certaine  nomination  du  bureau  dans  lè  preihier 
mois  de  la  GouTention  :  Lahy^  Charrey,  DanUm. 

>  Ce  David,  membre  du  comité,  est  le  même  David,  brfssdtln 
enragé,  ennemi  de  Robespierre  il  y  a  deux  Jours,  et  qui  aujbuf- 
dliui  s'en  va  disant  :  Je  voU  tien  que  nous  ne  resterons  pas  vingt 
Montagnards  à  ta  Convention. 

t  J'afBrme  que  deux  patriotes ,  P.  B.  et  ft:...,  m*ont  dit  qu'ils 
ataient  donné  leur  démission  de  ce  comité  de  sûreté  générale,  et 
en  étaient  sortis  en  secouant  la  poussière  de  leurs  pieds,  ne  pou- 
vant tenir  aux  iniquités  qui  s'y  commettaient.  Ce  sont  des  témoins 
nécessaires  ;  je  demande  qu'ota  les  fasse  entendit. 

»  J'afHrme  que  Gnffroy  m'a  dit  que  s'il  re^t  au  comité  ; 
c'était  pour  corriger  beaucoup  de  mal  par  un  peu  de  bien  ;  qull 
avait  appris  que  Héron,  agent  du  comité,  avait  été  snbortfetir  de 
faux  témoins  dims  les  prisons ,  pour  le  mener  à  la  guillotiné,  le 
demande  qu'on  le  fasse  entendre. 

»  J'infirme  que  Reverchon'  m'a  dit  de  CoDbt  d'Herbols ,  qu'il 
avait  fiiit  tout  au  monde  pOur  rendre  la  République  hideuse, 
et  faire  la  oontre^réfolntion  à  Lygn.  Qtt'ôn  Csese  entendre  Ré^ 
veîtnon. 

•  Ne  se  BÔuvient-on  plus  des  propos  de  Goffot-d'Herbois  :  il 
faut  mettre  des  barils  depoudre  sous  les  prisonM^  et  à  côté  vie 
mèche  permiaiénu»  Il  y  a  dés  témoins  cftie  GolIot-d'Uerbols  a  dit, 
ait  sujet  dlElglimtine,  qui  avait  relevé  ce  propos  :  PuisqùHl  veut  nié 
perdre,  je  lè  coMuirai  à  lu  ^guiUoùne  par  tous  là  moyenk  posH' 
blés.  Il  est  des  témoins  qie  lè  grand  républicaita  Sàlnt-Just  a  dit» 
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daus  an  temps,  avec  hameor  :  Ah!  ib  veulent  la  République;  ete 
leur  coûtera  cher!....  Faudra-t-il  des  tëmoios  pour  proa?er 
que;  le  scélérat  Barrère  était  président  des  Feuilians,  et  qa'fla 

proposé  la  commissioD  des  douze ,  produisant  des  ténumis 

sans  probité»  ei  que  Vilate ,  juré ,  et  bien  connu  pour  l'espion  de 
Barrère,  et  logé  par  lui  dans  le  pavillon  de  Flore,  qui  yenait  chez 
moi  me  caresser,  me  flagorner,  disait  dernièrement  à....  Il  foui 
que  nom  ayoni  sous  huitjoun  les  tites  de  Danton,  CamUle  Det- 
moulins^  PkUippeaux^  etc. 

1  Je  viens  à  ce  qui  me  concerne  dans  ce  rapport.  De  mémoire 
d'homme  il  n'y  a  pas  d'exemple  d*une  aussi  atroce  calomnie  que 
cette  pièce.  D'abord  il  n'y  a  personne  dans  la  Convention  qui  ne 
sache  que  M.  le  ci-devant  chevalier  Saint-Just  m'a  juré  une  haine 
implacable ,  pour  une  légère  plaisanterie  que  je  me  suis  permise 
il  y  a  un  mois  dans  mes  mémoires.  Bourdaloue  disait  :  c  Molière 
m'a  mis  dans  sa  comédie,  je  le  mettrai  dans  mon  seroion.  »  Moi , 
j'ai  mis  M.  de  Saint-Just  dans  un  de  mes  numéros;  lui,  il  me  met 
dans  un  rapport  de  guillotine  oii  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  k 
mon  égard.  , 

9  Lorsque  Saint-Just  m'accuse  d*étre  complice  de  Danton  et  de 
Dumourier,  il  montre  bien  que  c'est  un  patriote  d'hier.  Qui  a 
dénoncé  Dumourier  le  premier,  et  le  plus  vigoureusem^it?  On 
ne  peut  pas  nier  que  ce  soit  moi....,  dont  il  me  fait  encore  le 
com  plice.  Qui  ignore  que  c'est  moi  qui  Tai  dénoncé  le  premier? 
Les  seuls  écrits  contre  cette  section ,  que  les  Jacobins  ont  bit 
imprimer,  distribuer,  c'est  moi  qui  les  ai  faits.  Saiot-Just  ne  se 
souvient-il  plus  de  mon  Histoire  des  Brissotins?  la  vengeance 
peut-elle  éire  plus  aveugle?  Je  suis  le  complice  de  Dumourier, 
de....,  et  personne  n'a  plus  dénoncé  que  moi  ces  deux  hommes. 
Quelle  scélératesse  !  quelle  impudeur  !  C'est  Barrère  qui  m'aocnse 
d'être  de  la  faction  d'Orléans  ! 

>  Jl  y  eut  une  faction,  M.  de  Saint-Just,  pour  mettre....  sur  le 
trône  ;  il  y  en  eut  une  autre  pour...«  Celle  qui  existe  mainlenant, 
c'est  .celle  des  feuillans,  des  brissotins,  d^  héberâistes,  tous 
rangés  sous  la  bannière  dç  Pitt  contre  les  républicains,  le  vieux 
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Cordelier  ei  la  Montagne.  Us  se  croient  dé^'à  sArs  de  leurs  vio 
tiaes;  ils  viennent  déjà  ici  à  notre  enterrement*.:.  Hais  avant 
que  de  périr,  il  faut  qoe  je  serve  encore  une  fois  la  République; 
et  tout  ce  que  je  vais  dire  seront  des  faits  incontestaUes:  j'ai  de 
boBstémoins t 

Cette  pièce  a  été  publiée  pour  la  première  fois  en  i828 ,  par 
MM.  BerviUe  et  Barrière ,  dans  l'édition  qu'ils  ont  donnée  du 
rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre.  Les  éditeurs 
annoncèrent»  dans  une  note»  que  ce  fragment  inédit  de  Des- 
moulins a  été  trouvé  par  eux  dans  les  papiers  de  Robespierre. 

Ce  même  fragment  a  été  édité  depuis,  sur  l'original,  à  la  suite 
du  Vieux  Cordelier ,  réimprimé  par  M.  Matton,  en  i834.  Comme 
celte  dernière  version  diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qu'ont 
donnée  MU.  Berville  et  Barrière ,  nous  la  reproduisons  entière- 
ment. 

iVoiet  de  CanâlU  DeimouHnt  tur  le  roffon  de  Samt'Jmt  (i)« 

i  Si  je  pouvais  imprimer  à  mon  tour ,  si  on  ne  m'avait  pas  mis 

au  secret^  si  on  avait  levé  mes  scellés  et  que  j'eusse  le  papier  n^ 
cessaire  pour  établir  ma  défense ,  si  on  me  laissait  seulement  deux 
jours  pour  faire  un  numéro  sept  (3),  comme  je  confondrais  M.  le 
chevalier  Saint-Just  !  comme  je  le  convaincrais  de  la  plus  atroce 
calomnie  !  Mais  Saint-Just  écrit  à  loisir  dans  son  bain ,  dans  son 
boudoir  ;  il  médite  pendant  quinze  jours  mon  assassinat;  et  moi 
je  n'ai  point  où  poser  mon  écritoire ,  je  n'ai  que  qudques  heures 

(1)  ■  GauiDIe  Demioiilfiii  a  donné  le  titre  de  Noteimr  le  rapport  deSt-Juet, 
à  cette  pièce.  C'est  la  fifee^oiiM  de  la  détawqn'U  eipérait  prononoer  eu  DMse 
de  let  aceoiateiin;  Uf  réfutèrent  de  l'entendre»  et  il  ne  parait  pas  qn'aree  toot 
les  efftrtt  les  plos  ? éhémens  fl  ait  po  parrcnir  à  en  fidre  arriter  ploa  qn'nne 
partie  entreoonpée  à  l'auditoire.  Dans  nn  aoeèt  de  désespoir,  et  l'on  pent  dire  de 
féritable  rage»  il  jeta  à  la  tète  de  ses  bonrreanx  ce  papier  froissé  dans  ses  maina 
et  moaHlé  de  larmes.  On  pent  croire  au  mirade,qnand  on  TOitnne  pièœansri 
intéreteantet  qoi»  d*abord  tombée  anponfoir  de  ceux  qui  afaient  intérêt  à  la  dé» 
traire,  retient  après  tant  de  catastrophes  aux  mains  de  ceux  qui  ont  le  pkn 
araod  intérêt  à  la  conserrer.  Ce  dernier  cri  du  ooarage  et  du  pstriotiime  qni  se 
débattent  dans  une  si  héroïque  agonie  a  quelque  chose  de  sacré.  » 

(2)  «  Camille  corrigeait  TéprenTe  de  son  septième  numérodu  Vieux  QordtUer, 
lorsqu'il  a  été  conduit  à  la  prifon  du  Lnxembotirg.  •      (  tioUs  êe  M.  Mattor.) 

T.  xxxii.  46 
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psMtf^Qnamade,  qai,  amé  d'nne  eucAnts  bme ,  CiMçtitH 

MBM  à  se  battre  aïecBD  simple  fleurei  garai  d«  liëge  ? 

>  Mais  a  y  a  «ne  Prondence ,  nne  Proridence  ponr  les  patrio- 
les ,  et  d^à  je  mourras  content  ;  la  RépiAilique  est  saav^.  Que 
afhire  étrangère,  mai»  qn'on  avait  liée  à  la  nâtre  pour  nous  pcr 
dre,  par  on  ëvénenient  impréva,  incroyable,  a  jeté  des  flots  (te 
Imiin  SOT  notre  ivâetidne  coDS|dration  ;  et  il  demeure  proirt, 
par  phnioirs  faits  dédsifs,  qne  ceux  cpù  nons  accusent  sont  en- 
Mtees  les  conspintenrs. 

>  Premer  /al  prowi.  Cette  conspiration  d'Hébert,  qui  a  ëcUté 
a  T  a  hait  joars ,  eh  bien  t  Chabot  l'avait  dénoncée  au  comité  3 
y  a  daq  mois.  Il  avait  déposé  100,000  livres  à  l'appui  de  sa  de- 
■oaaation.  Poor  la  justifier  complètement ,  il  of^^t  aux  nen- 
brrs  da  comité  qu'ils  le  fissent  arrêter  le  lendemain ,  lui.  Chabot 
et  BaB«,  à  fant  henns  du  soir ,  avec  le  baroa  de  Bati  et  BcmIi 
d'Angers ,  deux  principaux  agens  de  ta  conspiration,  qui  se  iroo- 
nnieiit  alors  chez  lui.  Le  comité,  au  lieu  de  dire  arrêter  les  ié- 
■ODcés  et  le  dénonciateur  i  huit  heures  dn  soir,  fart  arrêter  k 
d^KMKïatear  à  huit  heures  du  matin  ;  et  Batz,  Benoit  et  Joliti 
de  Toidoase  s'éndent.  Première  présomption  de  comp)idté  ei* 
tréoienKBt  violente. 
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Aér9il6,  qui  avait  les  preuves  en  main  !  la  prévariontM»  de  Vadier, 
YiM}I^4 1  peut-eUe  éire  plaa  manifeste  ? 

«  Je  vie«s  à  ce  4vi  me  epnoenMi  dans  ce  rai^port»  Dt  atfoioife 
d*hoinme»  il  «'y  a  pas  d'ex«Bplad'iiiie  aussi  atraceetlQiiuiieqM 
cette  pièce.  Et  d'abord  il  n'y  a  persomie  dans  la  Gonventioii  qni 
ne  sache  que  le  ci-devant  ckevaUsr  SaintJnst  m'a  juré  une  haine 
implae^le  ponv  une  Infère  plaisanterie  qne  Je  masuis  permise  H 
y  a  dnq  mois  dans  nn  de  mes  numéros.  BowteloBe  disait  :  Mo» 
lière  me  met  dans  sa  comédie,  je  le  mettrai  dans  mon  sermon. 
J'ai  mis  Saint-Jnst  dans  an  nomA^)  rienr ,  et  il  me  met  dans  un 
rapport  goillotinewr  ok  il  n*y  a  pas  nn  mot  de  vrai  à  mon  égard. 

t  Lorsque  8aint*Jhist  m'aeense  d'être  oomplioe  de  d'Orléans  et 
de  Dumourier  »  il  montre  bien  qn^D  est  nn  patriote  d'hier.  Qui  a 
dénoncé  Dumourierle  premier»  et  avant  Marat^  et  pins  vigonren* 
sèment  que  personne?  certes  on  ne  pent  pas  ni^  que  oe  soit  moi. 
Ma  tribnne  des  patriotes  eiaiste  \  que  8afal^Jnst  liso  le  ]M>rtpait 
de  Dnmourier  qne  je  fiiisais  sin  mm  avant  ses  trafaisona  de  la 
Belgique  »  il  verra  qu'on  n'a  rien  ajouté  depuis  à  ee  portrait. 

»  Et  d*Orléans  dont  il  me  ftiit  encore  le  oomplioe  «  qui  ignore 
que  c'est  moi  qui  l'ai  dénoncé  le  premier ,  que  les  seuh  écrits  sur 
cette  faction  que  les  Jacobins  ont  fait  imprimer,  distribuer,  c'est 
moi  qui  les  ai  iaits9  Saint-Just  ne  se  souvient-il  plus  de  mon  his- 
toire des  Brissotins  ?  la  vengeance  peut*eile  être  plus  aveugle  ?  Je 
suiscomplfcede  Dumourier,  de  d'Orléans;  et  personne  n'a  dénoncé 
plus  que  moi  ces  deux  hommesl  quelle  scélératesse  f  quelle  im* 
pudeur  !  C'est  Barrère ,  tuteur  de  Paméla ,  qui  m'accuse  d'éure 
de  la  faction  d'Orléans  ! 

»  n  y  eut  une  faction ,  H.  Saiat-Just ,  ponr  mettre  d'Orléans 
sur  le  trAne  ;  il  y  en  eut  une  antre  pour  les  Bourbons  ;  il  y  en  em 
une  autre  pour  la  maison  d'Hanovre.  A  vrai  dire,  la  seule  faction 
qu'il  y  a  maintenant ,  c'est  celle  des  Fenillans ,  des  Brissotins , 
des  Hébertistes,  tous  rangés  sous  la  même  bannière  de  Pitt,  pour 
recommencer  en  bonnets  rouges  l'ancienne  guerre  de  Pitt ,  des 
Feuillans ,  des  Brissotins,  contre  les  républicains,  les  vieux Gor- 
deliers  et  la  Montagne.  Ils  se  croient  d^à  sArs  de  leurs  victimes. 
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Hier  n'avoDsnous  pas  vu  sous  le  tribunal  cinq  membres  du  o6cé 
droit  rire  ici  à  notre  enterrement?  Mais  avant  qne  de  périr  il  fmt 
que  je  serve  encore  une  fois  la  république,  et  tout  ce  que  je  tû 
dire  seront  des  fiûts  incontestables  :  j*ai  de  bons  témoins. 

■  Qui  sont  ceux  qui  nous  persécutent  aujourd'hui  ? 

•  Ce  Yadier ,  président  du  comité  de  sûreté  générale ,  est  le 
même  Yadier  que  Harat  dénonce  dans  son  numéro  du  17  jailiet 
1791 9  comme  le  ttuâlre  et  le  rcnigMi  le  pbu  infâme  :  ce  sont  ses 
expressions* 

»  Cest  le  même  Vadier  qui ,  le  10  juillet,  la  veille,  appuyait 
la  motion  de  d'André  de  mander  les  six  tribunaux  de  Paris  pour 
nous  poursuivre ,  Danton  et  moi ,  nommément  pour  la  p^itioB 
du  Gbamp-de-Mars.  {Vonex  Marai,  numéro  du  17  jmUet^  nage» 
le  Moniieur  du  temps.  ) 

i  C'est  ce  Vadier  qui  vous  prend  aujourd'hui ,  citoyens  jurés, 
pour  suppléans  du  tribunal  du  sixième  arrondissement,  et, 
n'ayant  pu  nous  faire  guillotiner  alors ,  vous  prie  de  ne  pas  lui 
iaire  manquer  son  coup  aujourd'hui. 

•  C'est  le  même  Yadier  qui  disait  aussi  en  parlant  de  Danton  : 
Nous  videronê  bientôt  ce  turbot  farci.  Que  ce  propos  est  fra- 
ternel ! 

■  Ce  Youland ,  secrétaire  du  comité ,  est  le  même  Youland  qui 
était  secrétaire  des  Feuillaos ,  sous  la  présidence  de  Barrère  : 
(Voye%  son  nom  et  sa  demeure  sur  la  liste  du  club  des  FeuilUms^ 
conqmse  à  leur  secrétariat  le  10^'aoill,  et  publiée  par  Marat.) 

i  Cet  Amar ,  rapporteur  du  comité,  est  le  même  Amar ,  tré- 
sorier de  France,  Brissotin  enragé ,  dont  tout  le  monde  se  rap- 
pelle le  calembourg  fomeux  à  une  certaine  nomination  du  bureau 
dans  les  premiers  mois  de  la  Convention  :  Laloi,  Chasses^  Danson. 

>  Ce  David,  membre  du  comité,  est  le  même  David,  Brissotin 
enragé ,  ami  de  Robespierre  il  y  a  deux  jours,  et  qui  aujourd'hui 
s*en  va  disant  :  Je  vois  bien  que  nous  ne  resterons  pas  vingt  mon» 
tagnards  &  la  Convention. 

>  J'affirme  que  deux  patriotes  vénérables  par  leurs  services  et 
leurs  cicatrices  pour  la  révolution ,  Panis  et  Boucher  Saint-Sau- 
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▼enr  m'ont  dit  qu'ils  avaient  donné  leur  démisskm  de  ce  comiié 
de  sûreté  générale ,  et  en  étaient  sortis  en  secouant  la  poussière 
de  lenrs  pieds,  ne  pouvant  tenir  aux  iniquités  qni  s'y  commet- 
taient. Ce  sont  des  témoins  nécessaires ,  je  demande  qu'on  les 
fasse  entendre. 

1  J'affirme  que  Gnffroy  m'a  dit  :  que  sTil  restait  au  oomHë  » 
c'était  pour  corriger  beaucoup  de  mal  par  un  peu  de  bien  ;  qu'il 
avait  preuve  qu'Héron ,  l'égont  oniversd  de  ce  comité,  avait  été 
suborner  de  feux  témoins  dans  les  prisons  pour  le  mener  à  la 
guillotine.  Je  demande  qu'on  le  fittse  entendre. 

»  J'affirme  que  Reverchon  m'a  dit  i  que  Gollot-d'Herbois  »  en 
mission  avec  son  cher  Ronsin  à  Lyon  »  avait  fidt  tout  au  monde 
pour  rendre  la  République  hideuse  et  faire  la  contre-révoluticm 
à  Lyon.  Qu'on  fasse  entendre  Reverchon.  Ne  se  souvient-on  plus 
des  propos  de  CoUot-d'Herbois  :  Il  faut  mettre  dee  bariU  de  pou- 
dre sont  les  prisons,  et  à  côté  une  miche  aUumie. 

>  Il  y  a  des  témoins  que  CoUot-d'Herbois  a  dit  au  sujet  de  d'É- 
glantine  qui  avait  relevé  ce  propos  :  H  veut  me  perdre ,  je  le 
conduirai  à^la  guiUoUne  par  tous  les  moyens  posAbles. 

•  Il  est  des  témoins  que  le  grand  républicain  SMnt-Just  a  dit 
an  conmiencement  de  la  Convention,  avec  humeur  :  OkOls  voi- 
lent  la  république ,  elle  leur  coûtera  cher. 

»  n  ya  des  témoins  cpie  l'ambitieux  Saint-Just  a  dit  i  Je  sais  ou 
je  vais. 

»  Faudra-t-il  des  témoins  pour  prouver  que  le  tartuffe ,  que 
le  scélérat  Barrère  était  président  des  FeuiUans ,  tuteur  de  Pa- 
mêla  ;  qu'il  a  proposé  la  commission  dçs  douze  ;  que  Sempronins 
Gracdins  Vilate ,  ici  juré,  est  bien  connu  pour  l'espion  de  Bar- 
rère ;  que  Barrère  loge  dans  le  pavillon  de  Flore  ;  qu'il  venait 
chez  moi  me  caresser»,  me  flagorner ,  et  disait  en  sortant  à  Bous- 
selin  :  Il  faut  que  nous  auouMsous  huit  jours  les  tètes  de  Danta^\ 
Camille  Desmoutins^  PUSppeamx ?  • 

—Les  pièces  suivantes,  surFabred'Églantine,  sont  extraites  de 
l'édition  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre  « 
donnée  par  MM»  Barrière  et  Benrille.  £11^  éiaîent.inédiles. 
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t  D'É{][lantine  ëuîl  autrefois  comédien  à  Bordeaux.  Impoli- 
ntm,  tu  ihéfttre  comme  à  ta  ville,  il  éprouva  des  désagrëmcÉK 
qui  le  forcèrent  de  déguerpir  promptemeiit  de  Bordeaus.  Il  re- 
tikit  à  Parié  eu  i786 ,  et  fut  se  loger  rue  du  Foin-St-JieqMS  i  i 
rhdtel  Ghaumont ,  qui  n'était  pas  Thdtel  de  Topuleucei  Quiiifc|« 
tâiBps  après  i  sa  feoiine  arriva  de  la  province  où  elle  jouait  aussi 
la  eomédie  ;  âlon  ils  demenrèreat  l'un  et  l'autre  près  de  la  bar- 
rière Saittl^Laarent.  D'â^aÉtiae  fit  plusieurs  pièces  qui  fureic 
i^e^es  i  la  répikition  $  mais  le  public  ne  les  goâta  point,  elles  ra- 
çurent  les  honneurs  du  sifflet  :  téndin  Auguêtaf  domiëe  an 
FraBç»iS>  xjfiil  iMba  tout  à  pht  ;  «ne  autre  ^  aux  Italteng,  ëproan 
le  même  sorl^  Remarquons  i  eil  pasisant  »  qu'ilu^tuia  avait  d^ 
M  i*epr<tentëe  sur  au  théâtre  de  province ,  et  que  le  bon  goét 
dii  parterre  en  avait  dût  màe  prompte  justice,  il  fiallait  donc  ém 
Ml  impudent  déhontè  pour  oser  reprMiiire,  sur  le  premier  thël» 
tre  de  l'Europe ,  un  ouvrage  qiâ  avait  échoué  sur  un  théàlrodt 
ptotiDce. 

»  D'Égfamtifle  Ait  plus  heureux  par  ta  suite  ;  il  donna  d'avins 
pièces  qui  «ii'ént  du  tneeès,  Notamment  Yhuiigue  ipkêêlàHrt^  m 
IbéÉtl^  de  ta  rue  de  Richelieu  ;  ie  Cammlemeni  de  ffuaUié^  aux 
ItaHétts  i  èl  PMHnU  aux  Français.  Gelte  dernière,  qui  aurât 
ajouté  à  la  réputation  de  Ifollèr0|  ne  faf  pas  aussi  ôourm  quIeUI 
le  Ai^rifait  ;  mais  cela  ti'eet  pas  surprei^t  dans  un  siècle  oè  le 
goût  est  totalement  dépravé.  Pourtant  elle  eut  du  succès^  €o» 
(yéndant  èe  Ve9t  point  le  produit  de  toutes  œs  pièces  qui  a  donné 
&  dÉglarmiflè  la  fortune  qu'il  poseède.  Tout  le  mande  lart  qui 
les  indlteufs  pioètes,  ceux  mêmes  que  les  orages  de  la  rëvoh» 
tion  n'etrt  pas  eflacési  de  notre  souvenir ,  travaBtaôent  pMdnÉ 
frttite ans,  et,  bien  que  leurs  ouvrages  fassent  eoufonafe  tfnn 
staèfèft  cblMtem,  ik  n^avaient  point  au  bout  de  leur  carrière 
dMtife  Aille  fibres  de  rente  oemme  d'ïjglaniine.  Maïs  pèurquei 
celte  discussion  ?  Interroges  les  amb  lié  tf  Églauiine  y  i 
tùtd  qtsré  le  produit  de  «es  pièeei  était  dévoré ,  pour 
avlanl  lâr  première  représentation.  Ob]etotera4«M  qo'il  a  oeeufié 
une  (dâM^e  aiiprèi  dti  ùAmtstt^  Ûii)t<nit  apf«s  Uf  jMHiM  ^ 
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10  août?  .cela  est  frai.  Danton  avait  h\i  d'Églantine  secrétaire  do 
département  de  la  justice ,  et  Camille  Desmoalins ,  secrétaire  du 
sceau.  Ces  fonctions  qui  paraissaient  différentes  étaient  absolu- 
ment les  mêmes ,  et  s'exerçaient  précédemment  par  le  secrétaire 
du  sceau  lui  seul.  Cette  place  n'était  donc  que  divisée  dans  deux 
mains.  Gela  est  si  vrai ,  que  les  émolumens  affectés  à  Tune  et  à 
Tautre  étaient  les  mêmes  que  pour  la  place  du  secrétaire  du 
sceau ,  c'est-à-dire  de  vingt-quatre  mille  livres ,  qui  furent  par^ 
tagées  entre  Desmoulins  et  d'Ëglandne. 

»  Ces  deux  secrétaires  ne  furent  que  deux  mois  en  place  ( 
mais ,  en  ce  cas,  on  paie  un  trimestre  d'appointemens,  oe  qui 
forme  pour  chacun  une  somme  de  5,000  liv.  £h  bien  ,  ces  trois 
mille  livres,  d'Églantine  a-t-il  pu  les  thésauriser?  Mon»  car  9 
fondrait  supposer  qu'il  avait  alors  des  fonds  en  reserve  pour  foire 
foce  à  ses  besoins  et  apaiser  les  clameurs  d'tuie  nuée  de  créaa* 
ders  par  lesquels  il  ^tait  journellement  harcelé  ;  ne  supposons 
donc  pas  ce  qui  est  absurde.  Si  d'Églantine  avait  eu  les  moyens 
de  payer  ses  dettes ,  il  aurait  sans  doute  soldé  Beaumarchais ,  à 
qui  il  devait  cent  louis ,  et  cinquante  livres  à  son  frotteur»  qui  le 
citait  devant  un  juge  de  paix  (1).  Il  n'aurait  pas  négligé  de  payer 
son  traiteur ,  à  qui  il  devait  encore  après  le  10  août ,  ainsi  que 
trois  cents  livres  au  cafo  du  Rendes- Vous,  rue  du  ThéAtre-Fran^ 
çais ,  etc.,  etc.  D'Églantine ,  en  passant  à  la  Convention»  a  payé 
Beaumarchais;  il  ne  lui  restait  rien  sur  les  mille  écus.  C'est  dans 

(I)  «  Ce  frottenr  était  attaché âu  collège  de  Loois-Ie-Grand*  et  c'est  le  ettoyen 
Letieiir,  toos-éoonome  de  œ  coUége ,  qai  l'afait  procuré  à  d'Églantloe.  Yoid  le 
tnttdetorpltodeqwcefrotlear  raeonle  à  qui  fenk  l'eoleiidre.  Après  tvoir  de- 
mandé Tingt  fois,  et  tonjoura  iDotilement,  le  fruit  de  sea  peines ,  d'Églantine  ré- 
condniilt  en  lui  alléguant  qa'il  ne  lui  derait  rien.  Le  fh)ttenr  appeUe  aon  éM- 
leur  tafldMe  dcfaot  on  Juge  de  paix.  D'Ëc^antine  comparait ,  el  le  lurdi  fripon 
répond  qu'il  ne  doit  rien.  Le  frottenr  Ini  repocha  sa  bassesse  et  sa  coquinerie,  et 
lui  promit  de  le  fliire  connaître  à  tons  les  jonmalistes.  Cette  menace  ftt  faire  des 
réflexions  à  rtgtaDttn  qui  était  4éHiléglrfatenr.«Il  ait  posylble,  loidit-U^que 
»j'aie  oublié  cette  deUaClslicm  homme  en  aTait  Unt  alors l  ).  Tiens,  foUà 
»  cinquante  livres.  Xidme  mieux  te  les  donnel*  que  de  t'en  Mn  tort.  »  Adndrei 
dône  ee(  acie  le  piWtéf  Le  niléraMa  nie  défaut  le  jofe  de  paix*  at  à  peîBB  eat- 

U  dans  la  me  qa'U  paie,  par  la  crainte  d'être  dénoncé.  Ce  fsil  prouve  mienx  que 
tons  les  discours  du  monde  eombien  la  liberté  de  la  presse  est  une  digue  ûiTin- 
dMe  |Nittr  airêlef  ni  sipoal.  * 
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%0i  iM  de  pauvreté  présumée  qu'il  arriva  à  la  Convention.  Ha» 
namms  les  iaits  qui  ont  rapport  au  coquioboie  de  cet  homme. 
'..  Faiu.  €  D'Églaniîne  est  complice  des  assassins  de  septembre. 

Obi.  c  Voyez  le  n*"  l^  du  Véritable  Ami  du  peu/de. 

Faiu.  c  D'Églantine  a  fait  le  commerce  de  souliers  :  il  en  a  ac- 
caparé dix  mille  paires,  qu'il  a  ensuite  vendues  à  nos  volontaires 
à«n.prixnsuraire. 

Ofrs«:  €  Lorsque  d'Églantine  était  secrétaire  du  département  de 
la  justice ,  il  fit  faire  dix  mille  paires  de  souliers,  à  raison  de  dnq 
livres  la  paire  ;  il  les  vendit  ensuite  huit  livres  dix  sous  et  neuf 
livres.  Ce  n'est  pas  encore  là  où  est  le  plus  grand  mal;  mais  bien 
d*avoir  vendu  à  un  prix  exorbitant ,  aux  défienseur&dela  Répu- 
blique ,  de  la  marcbandbe  qui  ne  valait  rien.  Ce  sont  ces  fameux 
aouliers  qui  ne  doraient  que  douze  heures  à  nos  volontaires  qui 
pataugeaient  dans  les  plaines  de  la  Champagne.  Dans  les  pre- 
miers tanps  de  la  Convention ,  il  y  eut  une  dénonciation  sur  cet 
objet ,  mais  elle  n'eut  pas  de  suite ,  parce  qa^àle  intéressait  le 
cabotin  d'Églantine. 

Fotit.  c  Pièce  anti-civique  représentée  sur  un  des  théfttres  de 
Paris ,  quelques  mois  avant  le  iO  août. 

Mi.  c  Dans  cette  pièce ,  les  Jacobins ,  les  présidens  de  section 
iet  les  premiers  fonctionnaires  publics  étaient  autant  d'objets  de 
dérision.  Elle  tomba  sans  coup  férir ,  ainsi  que  cela  devait  être , 
tu  Desmoulins ,  avec  qui  je  m'entretenais  de  sa  chute ,  me  dit  que 
l'aristocratie  en  était  d'une  telle  évidence,  qu'il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  la  faire  réussir. 

Faiu.  f  A  la  séance  des  Jacobins  du  24  frimaire ,  d'Églantine, 
essayant  de  répondre  aux  inculpations  qui  lui  étaient  faites,  a 
dit  :  f  On  me  reproche  d'avoir  un  hôtel  brillant  et  d'étaler  un 

>  luxe  qui  fait  rougir  les  mœurs  républicaines.  Ifoii  Lawre  est 
»  composé  de  trois  pièces ,  d'un  cabinet  et  d'une  cuisine.  Voilà  le 

>  château  da  fiei ,  le  paUùi  brillani  éCAmàde.  U  est  vrai  que  ma 
»  maison  est  dans  une  belle  position.  Lesomenieos  qui  parent  oe 
•  modeste  réduit ,  consistent  dans  quelques  peintures  que  j'ai 
»  faites  moi-même.  I^  poésie  est  amie  de  Um  I^  9tt$f  et  je  les 
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f  culthre  avec  plaisir.  Je  dëfie  aucun  tapissier  de  Paris  de  dire 
f  que  jamais  il  ait  mis  les  pieds  chez  moi.  Si  je  jouis  d'une  hon- 
»  néte  aisance ,  je  l'ai  bien  acquise  par  vingt  ans  de  pdne ,  de 
»  travafl  et  de  misère.  > 

Obi.  t  Côst  avec  raison  qoeTon  reproche  an  cabotin  d'Églan- 
tine  d*ëfater  un  luxe  qui  fait  rougir  les  moeurs  républicaines. 
N*est-il  pas  incroyable  que  cet  homme ,  qui  avaità  penie  des  sou- 
liers le  iO  août  y  et  qui  mettait  en  gage  un  habit  ponr  en  retirer 
un  autre,  afin  d'avoir  le  plaisir  de  changer  de  costume,  se  trouvât 
tout  à  coup  avoir  un  brillant  équipage  et  des  domestiques  pour 
le  service  de  la  citoyenne  Remy,  sa  maîtresse?  Qu'importe  que 
son  Louvre  ne  soit  composé  que  de  trois  pièces,  d'un  cabinet  et 
d*une  cuisine ,  comme  il  le  dit  ;  ce  n'est  pas  la  grandeur  qui  en 
fait  la  beauté  et  le  luxe.  Les  omemens  qui  parent  son  mode$u 
réduit  ne  consistent  pas  seulement  en  quelques  peintures;  il  est 
garni  de  meubles  d'une  rare  beauté.  Il  est  possible  qu'il  ne  soit 
jamais  entré  aucun  tapissier  ponr  lui  dans  ce  nouveau  logement. 
L'histoire  rapporte  qu'il  l'a  trouvé  tout  meublé  en  y  entrant ,  et 
M^dessns  la  critique  raconte  que  le  tout  appartenait  i  un  émigré; 
mais  qu'au  moyen  d'un  arrangement  fraternel,  d'Êglantine  sut 
se  mettre  en  possession  sans  bourse  délier.  D'ailleurs  il  était  né- 
cessaire, pour  connaître  la  vérité,  de  demander  i  dHËglantine 
s'il  entendait  parler  du  sien  seulement,  ou  de  celui  de  la  citoyenne 
Remy ,  car  il  est  possible  que  son  appartement  soit  d'une  grande 
simplicité,  et  que  tout  le  luxe  soit  dans  celui  de  la  citoyenne 
Remy  ;  mais  est«ce  que  l'un  n'est  pas  celui  de  l'autre?  Entre  eux 
tout  est  commun.  Au  reste ,  ce  qui  me  prouve  que  son  modetie 
rêàuii  était  tont  meublé  quand  il  y  entra  •  c'est  que  son  apparte- 
ment de  la  rue  du  Théitre-Français  est  resté  meublé  longtemps 
encore  après  qu'il  l'eut  abandonné.  A  l'occasion  des  meubles  de 
cet  appartement,  void  ce  que  je  sais  de  remarquable. 

«  D'Êglantine  se  brouilla  pendant  quelques  jours  atvec  la  ci- 
toyenne Remy ,  qui  était  passée  entre  les  bras  d'un  notaire,  dont 
elle  avait  fait  eonnaissanGe  dans  les  coulisses  du  théâtre  de  h 
Montaosier,  oà  elle  jouait  la  comédie.  Pendant  oas  entremîtes. 
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dSBgiiuitiiie  fit  la  connaissance  d'une  jeune  personne  qu'il  attira 
dm  lui.  Il  n  oublia  point  de  faire  transporter  les  menbles  de  sa 
Mnrelio  maîtresse  dans  son  domicile  »  rue  do  Thëàtre^^rançais. 
Peu  de  jours  après ,  il  la  mît  à  la  porte  à  miattit,  après  hii  t^oir 
ratenn  son  lit  ^toutes  ses  bardes,  ainsi  que  d'autres  meubles. 
Tel  fut  le  dëfloCùnent  de  cette  inirigae  amoureuse*  Après  avoir 
éoondttit  de  cette  manière  une  personne  intéressante,  il  reeen* 
qsit  les  bonnes  grâces  de  la  citoyenne  Remy,  » 

Pr^eèê-^ùrbêm  de  Uifie  de  êeiuUê  faiu  chez  Faèred'ÊglMtuim, 

ite24,i6ei27}ratrtel^«ilf. 

c  L'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible, 
le  9i  prairial,  neuf  heures  du  matin.  Nous  Etienne  Joseph  JDelè- 
tre,  et  Marc-Antoine  Baudot,  députés  à  la  Cionvention  nationale, 
eommissaires  nommés  psr  décret  des  18  pluviôse  et  22  floréal  an 
deoxième,  à  cet  effet  de  lever  les  scellés  chez  les  députés  de  la 
Cionvention  mis  en  arrestation  ou  hors  (fe  la  loi ,  pour  extraire  les 
inèoes  qui  se  trouveront  sons  îoeux,  teUes  quemémoirea  et  pélir 
tions,  et  pour  les  remettre  aux  difiierens  comités  de  la  Conven- 
tion nationale  qu'elles  concernent  i 

4  Nous  nous  eommes  transportés,  rue  de  la  Ville-rÉvéque , 
■^  906,  maison  qu'occupait  le  citoyen  Fabre-d'Églantine,  dépnté 
àk  Genventien  nationale,  assistés  du  citoyen  Gougis ,  secrétaire 
par  Dons  choisi  pour  nous  assister  dans  nos  opérations;  dn  eî- 
toyen  Gbarbomier,  commissaire  de  police  de  la  section  des  Tui- 
taies  I  dn  citoyen  Franco» ,  membre  du  comité  révolntionnaire 
'de  la  même  section)  dn  citoyen  Heuzet,  membre  dn  comité 
4e  bienfaisanee  de  la  section  de  la  Répablique,  assessenr  dn 
jlign  de  paix,  fiôsant  les  fonctions  de  jugé  par  tnfMm ,  etins- 
ques  Français  HaUau ,  commissaire  nommé  par  b  direction  dn 
itépartea^nt  de  Parisi  où  étant  arrivés  à  l'heope  aosdite,  et 
tstistés  cemme  dessus,  et  entrés  dana  une  ehambre  tu  rai-de- 
èhamaséSi  nù  e*est  trouvé  le  citoyen  Louis  ton  QmikTt  flvdisn 
éesdiie  eeeHés,  iattide  ceitt  «pposés  fiar  le  déparioMsK^pe  de 
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ceux  apposés  par  le  commissaire  de  polices  de  la  République ,  et 
sur  rinvilation  que  nous  avoos  feite  au  citoyen  Jean^Bâptiste  Jo* 
sêph ,  memMê  du  isomilë  iréfoiiitioiinâlrê  de  ladite  section  de  la 
République  «  de  se  transporter  en  la  mâisofi  qu^xxopaft  ledit 
FalM  d'Églsmlie,  pour  y  hrinsr  M  «osilés  par  lai  appoèéb  sur 
les  portes  d'entrée  d'un  ai^pirteeieiit  à  droite  snr  le  tesiibtde  i 
lèsdits  jMeHéB  ont  élé  trouvés  esins  «t  efttiere  par  les  âteyeiis  I»* 
seph  et  ledit  Hallan ,  susnommés,  et  oomne  tMs  levés  et  Atéi  « 
pour  ensuite  être  par  nous  phocédé  k  l'etàmen  desdils  papiers 
aikisi  qu'il  suit.  Etaat  entrés  dans  nne  pièee  »  ayipt  vuemnr  un 
petit  Jardin  servant  de  tttoà  de  tompa^ie ,  S'y  eont  tronvfSes  les 
pièces  snîTantes  t 

»  i.  Un  mémoire  manuscrit  contenant  divers  renselgneneas, 
o&  Fabre-d'ÉglaUtine  manifestsif  son  opinion  sur  ia  chose  publi- 
que,  et  surtout  sur  le  Gbamp-de-Hars  en  i790  i 

n  3.  Aventurés  du  chevalier  Pie,  et  renssigneinènsf  etc.; 

f  &.  Note  pour  un  renseignement  où  H  est  dit  qu'il  y  a  beauoo«p 
d'argent  à  gagner ,  mais  qu'il  faut  ott  décret; 

i  4.  Etat  des  affiafres  de  M%  Hébert; 

f  5.  Notes  et  renseignemens; 

^  6.  Letll^  de  Vincent  duâ6  février  1781 ,  portât  invitation 
de  se  rendre  au  club  des  Gordeliers. 

1  7.  LHti^deDeaavAfeeèilestparié^eLacroiseidéDMiion; 

f  8.  Lettre  du  Paly  es  iNlay  de  Paris  »  du  40  septembtiB ,  an 
denxièmedehR^nbiiqae»  els.  • 

»  9.  Note  où  il  est  dit  que  le  parti  dominant  ne  vent  pas  la  Bf!? 
publique. 

s  iO.  Une  antre  noteoù  il  estditqee  Chabot  était  capuc^  qu'il 
n'avait  rîoB,  qa'il  était  devenu  rioiie  »  qu'il  est  un  coquw^  et  où  jl 
est  aussi  parié  de  Bantoai 

»  ii.  Lettre  de  Sonen»  da  18  brumaire  an  deiuûèiae,  où  M 
est  parlé  des  filous  du  Garde4f  euble. 

f  12.  Une  lettre  signée  FF...  sans  date,  où  il  est  demandé  une 
place  d'inspecteur-général  de  tous  les  régimens. 

n  13.  Une  lettre  sans  signature ,  datée  d'Angers  »  du  3  octobre 
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1793  »  Gontenanl  divers  reDseigoeaiens  sar  la  position  de  rarmée 
de  li^  Vendée,  etc.; 

•  14  Une  lettre  de  Udey  »  du  5  septembre  1793,  ponr  ren- 
seignemens  sur  plusiears  députés; 

>  IS.  Traduction  d'une  lettre  allemande  en  français,  dont  To* 
riginal  est  joint  à  ladite  copie ,  où  il  est  parlé  des  craintes  qui 
«Listent  à  Zurich ,  que  les  Français  ne  viennent  à  Neufchàtd,  tel 
qu^  Ta  proposé  Robes|Merre. 

»  16.  Déclaration  faite  sur  le  vol  des  diamans. 

»  Ouvertm  faite  d'un  secrétaire ,  dans  une  pièce  servant  d*an« 
tidiambre  ou  salon ,  après  que  les  scellés  qui  y  étaient  apposés 
ont  été  reconnus  sains  et  entiers  par  ledit  Joseph,  et  comme  tels 
levés  et  ôtés  ; 

f  17.  Correspondance  de  Fabre  avec  Rossignol,  général  en 
chef  des  armées  de  rOaest; 

>  18.Ck)pie  d'une  lettre  écrite  au  ministre  des  aflbires  étran- 
gères, par  le  citoyen  Quercy,  consul  de  la  République  à  Ham« 
bourg,  du  90  septembre  1795; 

a  19.  Compte  rendu  au  coniité  de  salut  public,  par  Raimond 
Vernier ,  ministre  de  France  en  Suède; 

•  20.  Une  lettre  sans  signature,  datée  du  15  nivôse,  où  il  est 
dit  :  Je  te  prie  de  brûler  mes  lettres  ; 

>  21.  Manuscrits  pour  cinq  articles,  pour  renseignemens. 

•  32.  Copie  imitative  des  notes  anglaises; 

>  23.  Note  au  citoyen  Fabre  pour  être  communiquée  au  au- 
nistre,raeCémtti* 

•  Et  attendu  qu'il  est  deux  heures  sonnées  après  midi,  nous, 
représentans  dn  peuple  soussignés ,  assistés  comme  d-dessos, 
avtas  remis  la  continuation  de  Texamen  desdits  papiers  au  26  d« 
courant ,  neuf  heures  du  matin ,  jour  et  henre  auxquels  lesdits 
sieurs  Heozet  et  Hablau  se  sont  tenus  pour  prévenus  et  ont  ap* 
posé  leurs  scellés  sur  les  portes  d'entrée  desdits  appartemens.  » 
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Deumhne  furocès-verbaL 

«  L'an  deuxièiiie  de  la  Répiibli^e  fruiçaîse  une  et  indivisible» 
le  26  prairial  «  neof  heures  da  matin,  nous»  Joseph-Etienne  Delè- 
tre  et  Marc- Antoine  Bandot  »  dépulés  à  la  Convention  nationale , 
commissaires  nommes  par  décret  du  i8  {^InviteeetSîfloréal,  pour 
la  levée  des  scellés  apposés  chez  les  députés  de  la  Convention  na- 
tionale mis  en  arrestation  ou  hors  la  loi ,  et  pour*remettre  les 
pièces  aux  diffërens  comités  de  la  natioa  qu'elles  concernent  ; 

»  En  vertu  de  noure  arrêté  du  25  du  présent  mois ,  poruint  in- 
dication à  ce  jour  pour  l'examen  des  papiers  qui  sont  sous  les 
scellés  par  nous  apposés»  ainsi  que  ceux  apposés  par  le  juge  de 
paix  de  la  section  de  la  République,  cbes&Fabre  d'Ëglantine,  ci- 
devant  député  à  la  Convention  nationale,  où  étant  arrivés  vers 
r heure  susdite,  assistés  du  citoyen  Gougis,  secrétaire.  Charbon- 
nier, commissaire  de  la  police  des  Tuileries,  Louis  François,  mem- 
bre des  comités  révolutionnaires  de  la  même  section ,  Jean  Heu- 
zet,  membre  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section  de  la  R^- 
blique,  assesseur  du  juge  de  paix,  fidsant  les  fonctions  déjuge 
par  intérim ,  et  Jacques-François  Hablau ,  commissaire  du  dépar- 
tement pour  nous  assister  dans  la  continuation  de  nos  opérations; 
où  étant  arrivés  à  Theure  susdite,  et  assistés  comme  dessus,  rue 
de  la  VilIe-l'Evéque ,  n...,  maison  qu'occupait  ledit  Fabred'É- 
glantine;  étant  montés  dans  un  appartement  au  premier ,  avons 
trouvé  le  citoyen  Louisnlean  Gautier,  gardien  desdits  scellés, 
lequel  s'était  chargé ,  à  la  suite  de  notre  précédent  procès-verbal, 
de  nous  représenter  les  scellés  qui  étaient  restés  à  sa  garde,  sains 
et  entiers ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  serait  faite.  Cet 
examen  £ait  des  scellés,  tant  par  ledit  juge  de  paix  par  intérim 
que  par  le  commissaire  du  département ,  qui  les  ont  reconnus 
sains  et  entiers ,  et  comme  tels  levés  et  ôtés ,  pour  ensuite  être 
procédé  par  nous  à  la  continuation  de  l'examen  des  papiers  qui 
se  trouvent  sous  iceux,  ainsi  qu'il  suit  : 


SK  GONTEimO»   lATIONALE. 

>  1.  Entretien  du  colonel  adjudant  général  Ghérin  avec  le  gé« 
nëral  prince  de  Cobour^,  le  15  avril  1793. 

•  2.  Sauf-conduit  délivré  à  Fabre  d'Églaniine  par  le  roi. 

^  Zy  JPe^x  leu^  du  çéo^^il  KelleraiyDii ,  ç^t^  de  Mei/^  Vwk 
da  SBT  Qt  l'antre  4^  ^  octobre  1792 ,  pour  ^•^seii(ne(açQ^ 
[|  4^  If 0(6^  fans  data  pi  signature. 

•  {It  attendu  qu'il  e^t  dcw  hem*e$;  aoimén  ^r^  Wiikt  P<hw 
rq^rélieQtvia  du  peuple  8Qii3signé$i ,  ws^tés  connue  dmMt  ^ 
etc;(EWu^    • 

1 1 .  Nota  relative  au  dtoyen  Leprince. 

»  2.  Lettre  d'Urbain  Daiivergne  à  Fàbre  d'Églanliiie,  nHàûte 
à  CbaAte  Ponpens. 

f  S/Lettre  de  Bernard  à  Fabre  d'Égkntine  »  sans  date  ni  ren- 
seigneniens* 

i  4*  'Noie  pour  renaeignenens* 

»  S.  Lettre  de  DaidNgny  et  Vestermann ,  du  quartier-général 
dnMouaon ,  armée  du  centre»  du24aoAt  1792. 

>  6.  Extrait  de  deux  lettres  de  Senran  et  Kellennann ,  du  quar- 
tier général  de  Longuyon,  le  21  octobre  1792,  auxquelles  est 
j<dnte  la  capitulatiott  de  Longwy. 

t  7.  Lettre  de  Kellermann,  du  quartier  général  de  Longuyon, 
lêll  octobre  1792. 

•  8.  Copie  d'une  lettre  écrite  par  la  reine. 

>  9.  Note  intitulée  rAmi  du  dauphin. 

>  10.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  Servan  à  Fabre  d'Égian- 
tiae,  pour  renseignemens. 

»  11 .  Lettre  sans  date  ni  signature ,  pour  renseignemens,  sur 
les  armées. 

•  12.  Adresse  et  réclamation  du  sieur  Blanchet  et  de  ses  eréan- 
cwrs  unis.  A  remettre  au  conseil  de  liquidation. 

>  IS.  Note  sans  date  ni  signature ,  pour  renseignemens. 

•  14.  Lettre  de  la  Gourtille,  le  30  août  ;  l'an  quatrième  <fe  h  li- 
berté, par  laqudle  on  demande àFabre  d*Églantine  un  passeport. 
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•  15.  Lettre  de  Sambat,  pour  renseigaernens.  > 

Qut^tnimè  procès»verbal. 

«  1.  Note  sans  sigmàture  ni  date,  pour  renseignemens. 

»3.LmrêdeSoll7. 

»  3.  Lettre  de  Fréron,  datée  de  Piris,  le  I  sefiteiiibre. 

»  4«  Lettre  de  Lemoine-Créey,  da  97  atril  1791. 

>  9.  Lettre  de  Paobe  à  Fabre  d'EglttUne,  dn  14  dëoeiÂ^ 
brelTea* 

•  6.  Lettie  signée  Benifi,  pmir  renselgnemetii. 

>  7.  Lettre  de  Fabrefcnd»  datée  de  Nand,  le  f»  atiPil  ItW. 

>  8.  IMttondatkm  des  eommiMdree  de  8aiD^BolDilli^e  eonti^ 
Brissoty  GensoDné  et  antres. 

>  Noas ,  reprësentans  du  peuple  susdits  et  soussignës,  assisléi 
comme  dessus,  etc.,  etc.  » 

—Nous  empruntons  à  une  brochure  intitulée  :  Bipente  de  PM^ 
SppeoHxàttmi  les  iifeMewioffkkHxëeslHnaTeiiHxdenôi  frireê 
dans  la  Vendée^  etc.,  les  trois  lettres  surantes  dececonventia»* 
nelàsafemme. 


Premikô  lmr$  4ê  PhilippittMX  à$afi 

<  An  Lnmiboarg*  le  H  Iferidfiial. 

c  Je  te  conjure,  ma  tendre  et  vertueuse  amie,  de  soulenirle  ooiq) 
qui  nous  frappe  avec  autant  de  calme  et  de  sécurité  quo  j*en 
éprouve  dans  ma  nouvelle  demeure  ;  je  crois  y  être  aussi  bien 
que  peut  Pâtre  im  prisonnier.  La  cause  qui  m*a  procuré  cet  acte 
de  vengeance  doit  élever  et  agrandir  nos  âmes.  Sois  digne  d'elle 
çt  de  moi ,  en  repoussant  toute  atieintei  de  doulei; r  et  d'accable«> 
ment.  U  est  beau  de  souffrir  pour  la  République  et  le  bonheur 
du  pem^e.  Je  te  salue  et  te  presse  contre  mon  coeur. 

»  PUIUPPBADX. 

»  Je  viens  d'apprendre  que  Danton ,  Camille  et  U^croix  sont 
également  arrêtés  :  j'en  ignore  la  cause.  > 
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Seconde  lettre  de  PluSppeaux  à$afem 
(  An  Lnufnboorg,  la  13  p 

t  ]'ai  reçu  bier,  ma  vertueuse  et  tendre  amie,  le  paqoei  de  linge 
et  d'usiemiles  que  tu  m'as  envoyés. 

>  Je  t'engage  d'aller  à  la  Convention  avec  mon  fils,  et  de  lui 
demander  pour  quel  crime  je  suis  arrêté,  séquestré  de  la  société 
entière,  et  réduit  ù  ne  pouvinr  pas  même  lire  un  journal.  Tu  con- 
nais mon  cœur;  jamais  il  n'eut  rien  de  mystérieux  pour  toi ,  et 
tu  sais  que  le  plus  ardent  amour  de  la  République,  le  plus  pur 
dévouement  à  son  salut ,  est  mon  imique  passioa.  11  y  dans  moo 
arrestation  une  bien  iïatale  méprise,  ou  une  grande  scélératesse. 
Jfl  voudrais  que  cette  énigme  me  fût  expliquée,  pour  connaître 
au  moins  mon  sort.  Au  surplus ,  du  courage  et  de  la  dignité  :  la 
femme  d'un  martyr  et  d'un  homme  vertueux  ne  doit  prendre  le 
ton  suppliant  vis-à-vis  de  personne....  Si  vous  êtes  justes,  briseï 
les  fen  de  la  vertu  outragée.  Si  vous  êtes  des  làcbes  ou  des  më- 
cbans,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire. 

)  Envoie-moi,  je  te  prie,  une  demi-livre  de  labac  ;  car  j'en  man- 
que depuis  hier  au  soir,  et  je  dirais  presque  comme  le  bon  Suissf, 
que  c'est  comme  si  on  manquait  de  paîn.  Au  reste,  tons  les  égards 
de  l'humanité  me  sont  offerts,  et  si  tu  obtiens  la  permission  de 
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▼étius  Sûr  la  probité ,  la  gloire  et  la  vertu.  Sans  admettre  les 

sophismes  ÎDgënieax  de  ce  philosophe  sor  les  principes  matériels 

et  périssaUes  de  nos  facultés  intdiectuelles,  j'ai  toujours  été  son 

disciple  sur  la  morale  et  le  tendre  amour  de  Thumanitë.  J'avais 

malheureusement  oublié  les  Dialogues  du  bon  J.-Jagques,  qui 

avaient  fortifié  mon  ame,  et  versé  un  baume  consolateur  sur  les 

blessures  que  lui  a  foites  depuis  trois  mois  la  noire  méchanceté  de 

mes  implacables  ennemis.  ..Je  me  suis  couché  à  minuit»  non  sans 
agitation.  Un  sommeil  paisible  de  cinq  heures  me  rend  frais  et 

dispos  pour  la  grande  épreuve  que  je  vais  subir  ;  mon  cœur  et  ma 

conscience  m'assurent  qu'elle  n'aura  rien  de  fetal....  Cependant, 

mon  amie,  comme  la  justice  des  hommes  est  sujette  à  tant  de 
passions  et  d'erreurs,  je  suis  résigné  à  tout  ;  s'il  faut  à  la  patrie 

une  victime  bien  pure  et  bien  dévouée ,  j'éprouve  un  certain  or- 
gueil à  lui  servir  d'holocauste.  Le  supplice  injuste  d'un  homme 
de  bien  avance  quelquefois  plus  une  révolution  que  celui  de  mille 
scélérats.  J'aime  à  croire  que  tu  le  pénétreras  de  ces  grandes 
.idées,  et  te  roidiras  contre  toute  faiblesse,  indigne  de  la  cause 
sublime  pour  laquelle  je  suis  proscrit.  Porda  et  Ciornélie  doivent 

être  tes  modëes,  comme  j'ai  toujours  invoqué  l'ame  de  Brutus  et 
celle  de  Gaton.  Je  laisse  auprès  de  toi  une  tige  précieuse ,  digne 

de  la  République  ;  tu  te  dois  tout  entière  à  l'éducation  de  cet 

être  intéressant.  Communique-lui  ton  ame  et  la  mienne;  les 

exemples  de  son  père  le  porteront  à  la  vertu.  Quand  il  sera  d'un 

Age  à  pouvoir  s'élever  aux  idées  sublimes,  pénètre-le  du  senti- 

timent  de  l'Êtr^-Suprême  et  de  l'immortalité  de  l'ame.  Ce  dogme 

consolateur  est  le  seul  refoge  de  la  liberté  flétrie  et  opprimée. 

J'espère  qu'alors  la  République  sera  bien  affermie  ;  car  je  la  crois 

impérissable,  malgré  tontes  les  horreurs  dont  on  la  souiUe.  Qu'A 

se  contente  de  dire  :  Mon  père  a  concouru  de  tout  son  être  à  ci* 

menter  le  bonheur  de  ses  semblables  ;  mais  point  de  ressentiment 

ni  de  vengeance  contre  mes  oppresseurs  ;  ne  seront  ils  pas  assea 

punis  par  leurs  remords?  Que  jamais  aucune  passion  odieuse  ne 

déshonore  la  gloire  de  mon  sacrifice.  Quand  on  a  tout  fait  pour 

sa  patrie ,  c'est  elle-même  qui  doit  nous  venger,  sans  y  être  pro- 
T.  xxxii,  16 
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▼oqiiëe.  Une  loi  bien  dure»  et  qui  seule  a  le  droit  de  me  troubler, 
coDjfiique  tout  mon  juste  avoir  à  la  République.  Elle  n'y  gagnera 
pas  beaucoup  ;  car,  Dieu  merci,  je  n'ai  jamais  ppssé^é  avec  uq 
travail  opinifttre  que  le  pur  néc^ssi^iret  et  je  sois  du  petit  noiubre 
de  ceux  qui  sortent  de  la  Conventipn  avec  la  môme  indigence 
qu'ils  y  sont  outrés  :  si  on  exécute  cette  loi  à  la  rigueur  pour 
l'enlever  le  peu  qui  me  reste,  supporte  avec  fermeté  ce  nouveau 
désastre.  ». .  La  même  loi  charge  la  paurie  de  pourvoir  à  l'existence 
des  femilles  des  condamnés  qui  n'ont  pas  de  quoi  vif  re  ;  elle  t^ 
procurera  nécessairement  plus  qu'on  ne  peut  t'ôter.  Attends  que 
les  préventions  cruelles  soient  amortief,  et  alors  tu  diras  ai| 
sénat  des  Français  que  je  t'épousai ,  il  y  a  dix  ans,  ssttis  autrQ  dot 
que  celle  de  tes  vertus ,  et  qu'il  y  va  de  s^  gloire  de  ne  pas  te  ré- 
duire aux  horreurs  de  la  misère. ...  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  recom- 
mander ma  mémoire  :  si  quelque  main  barbare  essayait  encore 
de  la  flétrir,  tu  as  dans  la  connaissance  intime  de  mes  sentiment 
et  de  mes  actions ,  depuis  que  pous  sommes  ensemble ,  de  quoi 
confondre  la  calomnie  ;  et  puis ,  j'espère  qu'on  ne  poussera  point, 
la  tyrannie  jusqu'à  t'enlever  mes  ouvrages  sur  la  Vendée.  Un 
manuscrit  précieux  est  sur  mon  bureau  ;  je  Tavais  retiré  deux 
'  fois  de  l'impression ,  persuadé  que  Tintérét  de  la  chose  publique 
n'en  avait  plus  désormais  besoin  ;  tous  mes  persécuteurs  y  sont 
complètement  confondus;  mais  comme  la  publication  de  cet 
ouvrage  eût  pu  occasionner  de  nouvelles  dissensions,  j'ai  sacrifié 
l'intérêt  de  ma  gloire  personnelle ,  et  ma  réputation  même ,  à 
l'intérêt  beaucoup  plus  éminent  de  la  chose  publique.  Cepen- 
dant, mon  amie,  comme  c'est  une  propriété  sacrée,  où  je 
démontre  que  je  n'ai  jamais  eu  un  seul  mouvement,' une  seule 
pensée,  qui  ne  tendît  au  bonheur  du  peuple,  ce  serait  un  attentat 
sacrilège  que  de  t'en  dépouiller  ;  le  ravisseur  en  serait  garant 
aux  dieux  et  aux  hommes. 

»  Adieu,  ma  charmante  et  infortunée  amie  ;  si  cette  lettre  est 
mon  testament ,  et  mon  dernier  baiser  conjugal  sur  la  terre ,  fl 
est  un  autre  séjour  où  les  âmes  vertueuses  et  aimantes  doivent 
se  rencontrer.  Fasse  le  ciel  que  ce  terme  n'arrive  que  quand  mou 
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cher  Auguste  n'aura  plus  besoin  de  toi  !  Je  vous  envoie  à  l'un  et  à 
l'autre  la  bénédiction  du  juste.  Phiuppeaux.  t 

Sur  le  dos  de  cette  lettre  est  écrit  : 

»  lie  dépositaire  de  cet  écrit ,  s'il  a  des  entrailles  et  qiielquç 
vertn  humaine,  le  remettra  fidèlement  à  la  citoyenne  Philippeai)^ 
ma  femme.  » 

*Nous  faisons  suivre  le  procès  des  daptonist^  de  celui  auquel 
donna  lieu  la  conspiration  dite  des  prisons^  Chaumette ,  arr^ 
peu  de  temps  après  Hébert  »  n'avail  jpas  été  compris  dans  l'afiaire 
de  ce  dernier.  Le  mémoire  sur  la  prison  du  Luxembourg,  in8ér4 
par  Nougaret  dans  le  t.  2  de  sa  collection ,  renferme,  sur  l'ex* 
agent  national  de  la  tM)mmnae  de  Paris,  quelques  anecdotes  qm 
nous  allons  transcrire. 

>  On  vit  arriver  à  son  tour  le  femenx  Chaumette.  Ce  n'était 
plus  ce  redoutable  procureur  de  la  Commune ,  |a  terreur  des 
filles  de  joie  ;  c'était  tout  bonnement  un  individu  tout  honteux , 
aux  cheveux  plats  et  luisans.  Semblable  au  renard  surpris  dans 
des  filets,  il  portait  la  tète  basse  ;  «on  œil  était  morne  et  baisMt 
sa  démarche  lente  et  mal  assurée,  sa  contenance  triste  et  doulou- 
reuse ,  sa  voix  douce  et  suppliante.  On  ne  pouvait  l'entrevoir 
d'abord  que  par  une  chattière;  chacun  s'empressait  d'y  courir; 
enfin  on  ouvrit  les  corridors ,  et  les  députations  ne  lui  furent 
point  épargnées.  Parmi  les  divers  complimens  qui  lui  fiirent  faits, 
on  distingua  celui  d'an  certain  original  qui  lai  dit ,  avec  la  gra- 
vité d'un  sénateur  romain  :  c  Sublime  agent  national ,  confor- 
mément à  ton  immortel  réquisitoire,  je  suis  suspect,  tu  es 
suspect.  B  Puis  montrant  un  de  ses  camarades  :  cil  est  suspect, 
nous  sommes  suspects ,  vous  êtes  suspects,  ils  sont  tous  suspects.  > 
Et  lui  faisant  une  profonde  révérence ,  il  se  retire  avec  ses  ca- 
marades et  fait  place  à  une  autre  députation.  Ce  premier  choc 
étant  passé ,  Chaumette,  tout  étourdi ,  n'osait  descendre  dans  la 
cour  dont  les  détenus  jouissaient  depuis  un  mois  environ.  Mais  on 
le  rassura  en  lui  disarit  qu'il  n'avait  à  craindre  que  quelques 
plaisanteries ,  auxquelles  un  homme  d'esprit  comme  lui  pouvait 
toujours  répondre  avec  avantage.  Il  se  rassura  un  peu,  et  cepeu- 


244  •  CONVENTION  NATIONALE. 

dant  craignant  quelques  buées  générales ,  il  ne  vint  que  jusqu'âo- 
caft.  Là  il  se  disculpa  de  son  réquisitoire  sur  les  gen^  suspects 
avec  luie  douceur,  une  sensibilité  qui  semblait  annoncer  le  cœur 
le  plus  pur  et  le  plus  vertueux.  Quelqu'un  lui  reprocha  son  ré» 
quisitoire  sur  le  recrutement  pour  la  Vendée,  c  Tu  demandais» 
disait-il  9  qu'on  cboistt  de  préférence  les  clercs  de  notaires  on 
d'avoués,  les  modérés,  les  muscadins  et  les  aristocrates,  en  y 
mêlant  quelques  patriotes  dairscimés.  Tu  savais  pourtant  mieux 
que  personne  qu'aucun  citoyen  ne  voudrait  partir  ni  comme 
aristocrate ,  ni  avec  des  aristocrates  ;  tu  savais  mieux  que  per- 
sonne qu'envoyer  des  contre-révolutiqnnaires ,  pour  combattre 
des  contre-révolutionnaires ,  c'était  doubler  criminellement  leur 
nombre  et  leurs  ressources.  Qu'est-il  arrivé  de  ton  réquisitoire? 
C'est  qu'au  lieu  d'inspirer  à  la  jeunesse  française  les  élans  so- 
blimes  du  patriotisme  et  de  la  valeur,  tu  l'as  abreuvée  de  rebuts  et 
de  dégoûts.  Les  jeunes  gens  sont  restés  chez  eux ,  et  c'est  Targent 
à  la  main  qu'on  s'est  procuré  des  héros  de  500  liv.,  qui ,  après 
avoir  exercé  sur  leur  route  toutes  aortes  d'horreurs ,  passèrent  en 
partie  du  côté  des  rebelles,  ou  revinrent  à  Paris  faire  le  même 
commerce.  C'est  encore  toi  qui  insultais  les  volontaires  de  la  pre- 
mière réquisition  ;  c'est  toi  qui  disais  qu'ils  n'avaient  point  le  corps 
velu ,  ni  les  bras  chargés  de  poils;  qu'ils  n'étaient  bons  qu'à  être 
mis  à  la  bouche  du  canon,  etc.,  etcTu  as  tout  fait  pour  exciter  du 
mouvement  dans  Paris ,  en  aigrissant  ainsi  ceux  qui  allaient  ver- 
s^leur  sang  pour  la  défense  de  leur  patrie  et  de  leurs  magistrats.  » 
Il  iBt,  à  cette  inculpation,  une  réponse  précieuse  à  recueillir.  Il 
dit  que ,  trompé  par  les  exagérations  de  quelques  malveillans,  0 
t'était  figuré  que  les  jeunes  gens  de  Paris  ne  partiraient  pas  sans 
peine,  vu  qu'ayant  été  élevés  mollement  et  délicatement ,  ils  ne 
devaient  pas  être  trèà-braves  ;  qu'ainsi ,  crainte  de  mouvement , 
il  était  prudent  d'indisposer  le  peuple  contre  eux. 

>  Au  surplus,  ajoutait-il,  j'ai  bien  réparé  mon  erreur,  car  c'est 
moi  qui  ai  le  plus  contribué  à  faire  juger  et  innocenter  les 
jeunes  gens  arrêtés  aux  Champs-Elysées;  et  si  j'ai,  en  efiet, 
affligé  la  jeunesse  parisienne,  si  j'ai ,  sans  le  voQloir>  compromis 
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son  honneur,  je  lui  en  demande  un  pardon  solennel.  Eh  !  mes 
amis,  quel  est  celui  qui  ne  se  trompe  pas  quelquefois?  > 

»Le  citoyen  Cousin  loi  demanda  s'il  ne  s'était  pas  aussi  trompé 
lorsque,  pressé  par  un  peuple  immense  qui  demandait  des 
subsistances  à  une  municipalité  également  perfide  et  ignorante,  il 
avait  fait  un  réquisitoire  pour  qu'il  f &t  mis  deux  gendarmes  chez 
un  citoyen  qui ,  depuis  un  an ,  ayait  rendu  ses  comptes ,  et  qui 
venait  de  quitter  son  lit ,  où  il  âait  depuis  trois  mois,  pour  voler 
au  secours  de  ses  concitoyens  melttoés  de  la  famine,  et  se  rendre 
au  vœu  des  administrateurs,  qui  ne  savaient  plus  où  donner  de 
la  tête.  «  Je  connaissais  ton  intègre  probité,  lui  répondit  Chau* 
mette  je  savais  bien  que  tes  comptes  avaient  été  vérifiés  et  apu- 
rés; mais  enfin  nous  étions  fort  embarrassés,  il  fallait  bien 
trouver  un  moyen  de  satisfaire  le  peuple,  qui  était  alors  fort 
agité  ;  et  je  n'ai  pas  trouvé  d'expédient  plus  favorable  que  de 
mettre  les  scellés  et  des  gardes  chez  tous  ceux  qui ,  depuis  4789^ 
avaient  administré  les  subsistances.  —  Grand  merci  de  l'expé- 
dient ,  répliqua  Cousin  ;  je  ne  sois  pas  riche ,  et  pour  te  tirer 
d'embarfas,  je  me  serais  bien  passé  de  dépenser  cent  pistoles  à 
payer  les  gardes  qu'il  t'a  plu  de  foire  mettre  chez  moi.  >  Quant 
à  notre  converti ,  voyant  que  Ton  n'avait  pas  grande  foi  à  sa 
contrition ,  il  resta  dans  sa  chambre ,  n'ayant  pour  toute  société 
que  quelques  hébertistes.  » 

Tribunal  révolutionnaire,  —  AudiitMiU  lief  40 ,  il ,  43  ti  43 
csxrrU  (31,  22,  25  ^  24  jfmittna/).  —  ^//otre  it  Chaumette  <f 
ottfrei. 

€  Les  prévenus  amenés  à  l'audience ,  et  interrogés  tle  leur  noms» 
surnoms,  âge, etc., 

c  Le  premier  a  répondu  se  nommer  Arthur  Dillon ,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  natif  de  Braywick,  en  Angleterre ,  demeurant 
maison  garnie,  ci-devant  Bourbon ,  rae  ^cob  ;  ci-devant  général 
divisionnaire  ; 

c  2,  Jean-Baptiste-Joseph  Gobel,  ftgé  de  soixante-sept  ans» 
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natif  de  Tharn ,  dëpartementda  Haut-Rhin  ',  avanl  la  révolution 
évéque  de  Lyda ,  sufFragant  de  Tëvéque  de  Bftie ,  depuis  évéque 
âe  Pairis,  domicilié  lie  de  la  Fraternité  ; 

•  3.  Jean-ttîchel  Beysser  »  âgé  de  quarante  ans>  natif  de  Ri- 
bauviilers,  en  Alsace ,  département  du  Haut-Rhin ,  commandant 
de  rârihée  frahçaise  dans  Tlnde,  capitaine  au  service  de  la 
Ëôllâhde ,  chirurgien-major ,  eal^  général  de  brigade  à  rarmèe 
de  i'Ôdest; 

»  4.  Pierre-Gaspard  Chaumette,  dit  Anaxagoras«  âgé  de  tr^it^ 
un  ans ,  natif  de  Nevers»  département  de  la  Nièvre,  agent  national 
de  la  commune  de  Paris ,  d^abord  soldat ,  matelot  et  honune  de 
lettres 9  domicilié  k  Paris ,  rue  de  1* Observatoire,  aux  ci-devant 
Visitandines,  et  avant  rue  du  Paon,  section  de  Marat  ; 

1 5.  Harie-Marguerite-Françoise  Goupille,  femme  Hébert  »  âgée 
de  trente-huit  ans,  native  de  Paris,  ex-religieuse,  domiciliée  à 
Paria,  rue  Neuve  de  l'Egalité,  cour  des  Forges  ; 

>  6.  Jean-Bapiiste-Ernest  Budier ,  Agé  de  quarante-trois  ans  « 
natif  d'Amiens,  département  de  la  Somme,  sous-lieutoiant  dans 
k  régiment  ci-devant  la  Reine,  dragon,  et  actuellement  le 
septième,  eommandant  de  la  garde  nationale  de  MesnU-St-Denis, 
eiKlevant  district  de  Versailles,  département  de  8eine-et-Oise  ; 

»  7.  Marie-Marc-Antoine  Barras^  âgé  de  trente  ans,  natif  de 
Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  ancien  administra- 
teur du  distrto  de  Tonlouse  ^  y  demeurant  ordinairement  i 

»  8.  Jean-Jàcques  Laoombe ,  Igë  de  trente-trois  aiis  ^  natif  de 
Cajar,  district  de  Figeac ,  département  du  Lot,  vivant  dt  aes 
rentes ,  domicilié  à  Paris ,  maiscm  garnie  des  Français ,  rue  de 
Thionville ,  n"*  30 ,  section  de  Marat  ; 

»  9.  Jean-François  Beyretter,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  natif 
du  canton  et  commune  de  Duscay ,  district  d'Avranches ,  dépar- 
tement de  la  Manche ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d' Anjou-Thion- 
ville,  n®  8,  section  de  l'Unité,  marchand  de  tableaux,  et  avant 
de  papier  ; 

»  10.  Jean-Maurice-François  Lebrasse,  âgé  de  trente  et  im  ans 
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Datif  de  Rennes ,  département  de  risle-et-Viloine ,  lieutenant  de 
gendarmerie  près  les  tribunaux,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacques, 
ll«9; 

»  11.  Guillaume  Lasalle,&gé  de  viiigt-cinq  ans,  natif  de  Boolo- 
gne-sur-Mer,  district  dudit  lieu,  dëpàrteiiient du  Pas-de-Calais,  of- 
ficier demarine,  demeurant  ordinairementà  Boulogne-sur-Mêr,  et, 
lors  de  son  arrestation,  maisoii  de  France,  rue  Neuve  de  l'Egalitë; 

•  12.  Prudent-Antoine  Prangey,  âgé  de  c)uarànte  et  un  ans, 
natif  de  Palenau-la-Grange ,  département  de  TAube,  commis  à 
l'habillement  ; 

1 13.  Anne-Philippe-Luciie  Larridan-DuplessiSj  Tente  Catnillè, 
âgée  de  viogt-trois  ans ,  native  de  Paris ,  domiciliée  rue  dtt 
Théâtre-Français  ; 

•  14.  Antoine  Duret,  âgé  de  quarante  ans ,  adjùdant-générii 
de  Tarmëe  des  Alpes ,  natif  de  Rouanne  en  Forez ,  domicilié  à 
Montbrison ,  département  de  la  Loire,  et  lors  de  son  arrestation 
à  l'Eure  ; 

1 15.  Aienandre-Louis  Granunont  fils ,  âgé  de  dix-neuf  ans , 
natif  de  Limoges ,  département  de  la  Hante- Vienne ,  officier  dans 
la  cavalerie  révolutionnaire,  et  avant  employé  au  bureau  dé  Ié 
guerre,  domicilié  à  Paris,  t>assage  des  Petits -Pères ,  section 
Guillaume  Tell  ; 

>  l6.  Jacques  Moiitain-Lambin,  âgé  dé  trente  et  un  ans ,  natif 
de  Ghauny,  même  district,  département  de  l'Aisne,  officier  de 
tonié,  actuellement  éinpioyé  au  département  de  PHris,  méinbre 
dii  comité  de  bienfaisance  de  là  section  Chalier  ; 

»  17.  Nonrry-Graminonl ,  ditRozelli,  âgé  de  qtîarànte-deiit 
ans,  natif  de  La  Rochelle,  département  dé  la  Charente-Inférieure, 
ci-devant  artiste  du  théâtre  Montansier ,  ensuite  adjudant-géné- 
ral ,  demeurant  ordinairenient  â  Paris ,  passage  des  iPetits-Pèrèâ, 
section  de  Guillamne  Tell  ; 

»  18.  Jean-ttarie  Lajpalus,  âgé  de  vingt-six  aiis  ou  envirotl , 
natif  de  Matous ,  district  de  Ghalons ,  département  de  Saône- 
et*Loire ,  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tesy ,  comfhis- 
saire  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  GonVéniion ,  juge  dé  la 
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commission  rëvolutionnaîre  de  Frure,  demeurant  ordinairemeotà 
Hardor,  district  de  Villefranche,  département  de  Rhône-et-Loire; 
ff  19.  René- Antoine  Barbe ,  âgé  de  quarante-neaf  ans  et  demi^ 
ftiseor  de  matelas ,  ci-devant  soldat  du  jguet ,  né  à  Ghaitrea  en 
BeaucCydistrict  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loûre  ^sergent 
dans  l'armée  révolutionnaire  »  résidant  à  Paris ,  section  de  M<m- 
treuil ,  faubourg  Antoine ,  se  trouvant  à  Etampes ,  d^partemait 
de  Seine-et-Oise ,  où  il  était  en  station  lors  de  son  arrestation  ; 

•  30.  Jean-François  Lambert,  âgé  de  vingt-cinq  ans  »  natif  de 
Boisne ,  district  des  Petits-Oyes ,  département  du  Loiret ,  porte- 
dés  au  Luxembourg  »  domicilié  à  Paris ,  rue  de  la  Gonvenlion , 
vis-à-vis  Roch  ; 

•  21.  Claude  Dumas  I  âgé  de  cinquante  et  nn  ans,  natif  de  Paris, 
fourrier  dans  l'armée  révolutionnaire,  compagnie  Franciade, 
domicilié  rue  de  Naples ,  section  de  Montreuil,  ci-devant  paveur 
de  parquets  ; 

1  22.  Charles  Chardin ,  âgé  de  cinquante  ans ,  natif  de  MoDl> 
joie,  département  du  Calvados,  domicilié  à  Paris,  rueRodi, 
avant  la  révolution ,  marchand  mercier ,  et  aauellement  amateur* 
libraire; 

»  23.  Liouis-Barthélemy  Chéneau ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  na- 
tif de  Paris,  ex-procureur  au  Châtelet,  membre  du  conseiI«gé- 
néral  de  la  commune  provisoire ,  demeurant  me  de  la  Conven- 
tion ; 

>  24.  Harie-Sébastien-Brémeau  Lacroix ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
natif  de  Chatillon -sur-Marne ,  avant  la  révolution  homme  de  loi, 
membre  da  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  de- 
meurait me  du  Colombier,  faubourg  Saint-Germain  ; 

»  9Ek  PbHibert  Simon,  âgé  de  trente-neuf  ans,  natif  de  Ru- 
milly ,  département  du  Mont-Blanc ,  prêtre ,  vicaire-épiscopal  près 
révéque  du  Bas-Rhin,  député  à  l'assemblée  nationale  et  à  la 
Convention ,  domicilié  rue  Traversière-Saint-Honoré  ; 

•  Antoine-Quentin  Fouquier ,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  etc. 

»  Expose  que ,  par  décret  de  la  Convention  nationale  du  16 
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▼enlose  dernier ,  Taccusatenr  public  est  chargé  d'informer,  sans 
délai ,  contre  les  auteurs  et  distributeurs  de  pamphlets ,  manus* 
crits  répandus  dans  les  halles  et  marchés ,  et  qui  sont  attenta* 
toires  à  la  liberté  du  people  français  et  à  la  représentation  na- 
tionale ,  et  de  rechercher  en  même  temps  les  auteurs  ou  agens 
des  conspirations  formées  contre  la  sûreté  du  peuple,  et  les  aa« 
teurs  de  la  méfiance  inspirée  à  ceux  qui  af^rtent  des  denrées 
et  des  subsistances  à  Paris  ; 

>  Que  par  autre  décret  de  k  Convention  nationale  du  dix« 
huit  présent  mois, 

»  Simon ,  député  à  la  Convention  nationale^  a  été  décrété  d*ao- 
cusation  pour  être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire;  qu'en  exé- 
cution de  ce  décret  »  il  a  été  procédé  à  des  informations  et  au* 
ditions  de  témrâis  :  qu'en  conséquence  du  résultat  de  ces  dépo- 
sitions et  de  pièces  remises  à  Taccusateur  public ,  il  a  décerné 
mandat  d'arrêt  et  traduit  an  tribunal  révolutionnaire  ;  Arthur 
Dillon ,  Chaumette,  Lacombe,  Gobd,  Grammont  père,  Gram- 
mont  fils ,  Lasalle ,  Lapalus ,  Burel ,  Savard ,  Loiseaa ,  Rameau, 
Ernest  Bûcher ,  Castellanne,  Duplessis ,  veuve  de  Camille  Des* 
moulins ,  Beysser ,  Barras ,  Yolland ,  Dumas ,  Barré ,  Lequesne  , 
Prangey ,  la  femme  Hébert ,  Chéneau ,  Lebrasse,  Lacroix,  Be- 
reytter,  Lambert  et  Chardin,  comme  prévenus  decomplicité  dans 
la  conspiration  formée  coiitre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
françsûs ,  par  Hébert ,  Ronsin,  Qootz,  dit  Anacharsis,  et  autr^ 
pour  dissoudre  la  représentation  nationale ,  assassiner  ses  mem- 
bres  et  les  patriotes ,  détruire  le  gouvernement  républicain , 
s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  donner  an  tyran  à 
Tétat  ;  qu'examen  fiait ,  tant  des  interrogatoires  snlris  par4evant 
le  tribunal  par  chacun  des  prévenus,  que  des  pitoes  I  en  ré- 
sulte qu'ils  étaient  tous  les  agens  et  les  complices  de  l'horrible 
conspiration  dont  une  partie  des  conjurés  a  déjà  subi  le  chftti* 
ment  de  leurs  exécrables  foriaits. 

>  En  effet,  Gobel,  d-devant  évêque  de  Paris,  et  Chanmette, 
agent  national,  ont  évidenmient  conspiré  avec  l'infilme  Glootx, 
Uéberif  Vincent  et  autres,  contre  la  république  française.  Wjk 
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Gobd,  Itfn  de  sa  mission  à  Porentrny,  f  a  coiu[Nré  «Mtra  h  H- 
publique.  Les  preuves  de  la  complicité  de  Ghaumette  avec  les  ao- 
Ires  conjurés,  résuUeut  de  sa  conduite  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  dans  son  affectatioD 
i  braver  et  à  mëcoonailre  l'autorité  et  les  lois  de  la  Couvenlioa 
nationale  ;  à  s'ériger  lui-même,  par  la  plus  criminelle  et  la  {dm 
audacieuse  usurpation,  en  législateur,  en  provoquant  par  ses  ré- 
quisitions des  arrêtés  libertîcides,  dont  Tobjet  était  d'aDéaniir 
les  lois  auxquelles  ils  étaient  contraires.  Mais  cette  complicité  est 
surtout  prouvée  par  cette  coalition  entre  Gobel ,  Clootz ,  Cban- 
meite ,  Hébert  et  consorts,  pour  effacer  toute  idée  de  la  Divinité, 
et  vouloir  fonder  le  gouvernement  français  sur  l'aihéisme,  et  par 
la  subversion  de  l'esprit  public ,  afin  de  donner  de  la  coasisiance 
aux  itafiSmes  calomnies  des  despotes  coalisés  contre  la  nation  fran- 
çaise. 

•  llest  démontre  que  la  conduite  deChaumetie  et  de  ses  com- 
plices était  un  des  plus  puissans  moyens  d'exécution  de  ce  vaste 
plan  de  conjuration  ,  qui  vient  d'être  dévoilé  et  déjoué.  Le  but 
de  Ghaumette,  de  Gobel,  était,  avec  Ronsin-Cromwei ,  d'anéan- 
tir toute  espèce  de  morale ,  d'étouff«r  tout  principe  de  vertu ,  et 
de  persuader  aux  peuples  voisins  que  la  nation  française  en  était 
venue  au  dernier  degré  de  dissolution  où  il  soit  possible  de  par- 
venir en  détruisant  jusqu'à  l'idée  de  l'Etre  Supréuie,  sous  les  auj- 
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était  aussi  un  des  moyens  d'exëcuiion  de  ce  complot  ;  et  Ghau- 
ihelte,  Savard ,  Lasalle ,  le  traître  Beysser,  cet  agent  derinfôme 
Action  des  fédéralistes  ;  Lacroix ,  f uyabt  son  poste  &  Châlons  à 
rapproche  des  satellites  des  despotes,  procurant  à  prit  d'argent 
de  feux  certificats  de  résidence  à  Tinfâme  Duchâtelet ,  agent  de 
tous  les  conspirateurs;  bèireytter,  ex-noble ,  banqueroutier,  agio- 
teur ;  Lebrasse ,  cet  agent  dé  Rônsin,  et  pôiir  qui  le  grade  de  oo^ 
lonel  de  la  gendarmerie  dëVait  être ,  aptes  te  succès  de  la  contre^ 
i*évoIution ,  le  prix  des  crimes  dotit  il  se  serait  couvert;  Barras , 
Grammont  père  et  Graminont  fils ,  dignes  associés  dé  Ronsln , 
dont  ils  étaient  les  aides-de-cainp  ;  Lapalus  et  Ihirel,  détenus, 
devaient  tous  concourir  à  cet  assassinat ,  et  recevoir  de  Mazuelle , 
Ronsin  et  autres ,  les  armes  avec  lesquelles  Us  devaient  coitôôm^ 
mer  ces  exécrables  forfoits. 

n  Enfin ,  la  femme  Hébert,  conspiratrice  avec  son  mari,  agentè 
immédiate  du  système  de  corruption  imaginé  par  la  horde  AéH 
banquiovs  étrangers ,  envers  les  indignes  représentans  du  peu- 
ple ,  ccAplices  des  Eock ,  des  Frey ,  des  d'Espagnac  ;  Lathbîtl» 
agent  des  conjurés  Ghaumette  et  Hébert,  dans  la  section  Gha- 
lier ,  et  dans  le  département  de  la  Marne ,  ainsi  qtie  le  oAstatéht 
des  écrits  émanés  de  lui  ;  Yolland ,  complice  de  Ronsiii,  son  Hgëiif 
et  son  préte-nom ,  pour  les  acquisitions  qu'il  faisait  avec  le  pro- 
duit de  ses  dilapidations  ;  Chardin ,  agent  de  rAnglals  ;  BeuFot^t , 
recelant  sa  bibliothèque  ;  Lequesue  et  Pran^ey ,  ftisant  diqia- 
raltre  de  la  caisse  de  radministratibn,  de  l'habiltemeiit  et  de  f  ^ 
quipéfthent ,  une  somme  de  deux  cent  mille  Uvtes ,  èous  Tappà- 
rence  d'un  vol ,  mais  dans  le  feit ,  pour  les  employer  anx  frais  de 
la  conjuration ,  et  à  la  solde  des  conjurés  ;  Dumas ,  Barbe,  com- 
plices de  Ronsin  dans  l'armée  révolutiontiaire,  devaient  tous  con- 
courir, suivant  les  rôles  qui  leur  étaient  distribués,  à  cette  conju- 
ration ,  et  coopérer  au  soulèvement  contre-révolutionnaire  ddht 
le  voile  fhhèbre,  mis  sur  la  Déclaration  dés  Droits  de  l'hofaime  » 
était  le  signal. 

>  Les  différentes  trames  et  conspirations  ouïmes  pai^  Dilldn 
et  ses  complices  n'blit  ptk  échapper  à  la  survéniàitoé  des  répré- 
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sentans  du  peuple ,  et  doivent  être  considérées  comme  des  bran- 
ches  de  ce  vaste  complot.  En  effet  »  il  est  constant  que  depuis  k 
iO  aôât  1792,  Dillon  n'a  cessé  de  conspirer  contre  la  R^oUiqne; 
c'est  lui  qui ,  quand  le  tyran  est  renversé  par  le  peuple ,  Tral 
forcer  les  citoyens  de  lui  prêter  serment»  et  essaie  d'anéantir  la 
Tictoire  de  la  liberté  sur  le  despotisme.  C'est  lui  qui ,  lors  de  la 
reprise  de  Verdun ,  par  les  défenseura  de  la  patrie,  compKoe  des 
trahisons ,  des  perfidies  de  Dumourier ,  facilite  aux  ennemia  b 
sortie  du  territoire  français ,  et  négocie  avec  les  despotes  qnH 
pouvait  vaincre  et  anéantir  sur  le  sol  même  qu'ils  avaient  souillé; 
enfin ,  c'est  Dillon  qui  est  l'ime  de  tous  les  projets  de  oontre^ré- 
volution  qui  ont  été  formés,  et  qui  ont  échoué  depuis  que  la  R^ 
publique  est  établie.  Le  conspirateur  Ernest  Bûcher  était  surlOQt 
son  agent  dans  ce  projet  de  contre-révolution,  formé  au  moment 
du  recrutement  pour  la  Vendée,  et  qui  avait  pour  objet  d'exdler 
la  guerre  civile ,  d'égorger  les  représentans  du  peuple,  de  réta- 
blir la  royauté,  en  mettant  le  petit  Gapet  sur  le  trAne;  projet  an« 
ilùel  était  associé  le  prêtre  Raineau ,  et  autres  conjurés  #  que  h 
AûCe  a  dérobés  à  la  vengeance  nationale.  C'e^t  encore  Dillon  que 
Pitt  in^ue ,  sur  les  listes  trouvées  dans  la  commune  de  liDe 
comme  l'un  de  ses  principaux  agens. 

>  Le  tribunal  a  encore  trouvé  dans  les  papiers  du  conspirateur 

Omoran  des  preuves  de  ses  manœuvres  et  de  ses  intelligences 

avec  les  ennemis  de  la  république.  Enfin ,  il  a  mis  le  comble  aux 

attentats  dont  il  s'est  rendu  coupable  par  la  dernière  conspira- 

tion  qu'il  a  ourdie  avec  Simon,  député  complice  du  traître  Hérault. 

'  Séchelles  ;  la[femme  de  Camille  Desmoulins  et  le  porte^és  Lam* 

r..|>ert ,  leur  agent ,  dans  la  maison  d*arrêt  où  il  était  détenu ,  et 

:    dont  le  but  était  d'arracher  des  bras  de  la  justice  les  iuEkmes  oom- 

*■« 

plices  des  conspirations  de  Dillon  ;  de  massacrer  les  représentans 
du  peuple ,  et  de  replacer  snr  le  trône  le  fils  du  tyran,  en  anéan- 
tissant pour  jamais  la  liberté  :  soulèvement  qui  a  été  tdlement 
combiné ,  que  dans  la  nuit  dernière ,  il  s'est  manifesté  dans  dif- 
forentes  maisons  d'arrêt  de  Paris  des  mouvemens  de  sédition 
et  de  révolte ,  dans  lesquels  on  a  crié  vn;^  le  tw.  ! 
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•  D*après  l'exposé  ci-dessus,  Taccusatear  public  a  dressé  ja  pré- 
sente accusation  contre  les  nommés  Arthur  Dillon,  Cbaumette , 
Lacombe ,  Gobel ,  Grammont  père ,  Grammont  fils ,  Lasalle,  La- 
palus  ,  Burel ,  Savard ,  Loiseaux ,  Rameau ,  Ernest  Bûcher,  Cas- 
tellanne ,  Duplessis ,  veuve  de  Camille  Desmoulins ,  Beysser  » 
Barras ,  Yolland ,  Dumas ,  Barbe ,  Lequesne ,  Prangey,  la  femme 
HAert ,  Gheneaux ,  Ld)ra8se ,  Lacroix ,  Bereytter  »  ex-noble  ^ 
Lambin  et  Chardin ,  pour  avoir,  de  complicité,  avec  les  infimes 
Hébert ,  Clootz,  dit  Anacharsis ,  Ronsin ,  Vincent ,  Hazuel,  Ho- 
moro ,  Camille  Desmoulins ,  Danton ,  Lacroix  et  autres ,  déjà 
frappés  du  glaive  de  la  loi ,  conspiré  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
du  peuple  français  «  en  voulant  troubler  l'état  par  la  guerre  ci- 
vile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  antres ,  et  contre 
l'exercice  de  Taûtorité  légitime,  par  suite  de  laquelle ,  dans  le 
courant  de  vento^  dernier  et  germinal  présent  mois,  des  conjurés 
devaient  dissoudre  la  représentation  nationale,  assassiner  ses 
membres  et  les  patriotes ,  détruire  le  gouvernement  républicain, 
s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  donner  un  tyran  à 
l'état. 

»  En  conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte,  etc.,  etc. 

•  Le  priiident  aux  aeeuiéi.  Voilà  ce  dont  on  vous  accuse  ;  vous , 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  Oa; 
procède  à  l'audition  du  premier  témoin. 

•  Chafles-Louis  Laflotte ,  marchand ,  dépose  que  Dillon  lui 
faisait,  depuis  quelque  temps ,  une  espèce  de  cour ,  et  lui  ren- 
dait des  visites  fréquentes  sous  différens  prétextes ,  pour  connaî- 
tre son  opinion  sur  le  mode  présent  du  gouvernement  et  l'état 
actuel  des  choses  ;  et  que  pour  mieux  déguiser  sa  haine  pour  la 
révolution ,  il  affecta  d'abord  d'en  faire  l'éloge ,  et  de  déclamer 
contre  les  vices  et  abus  de  l'ancien  régime  et  de  toute  espèce  de 
monarchie. 

>  Dillon  se  permit  par  gradation  d'examiner  notre  position  ac- 
tuelle, de  discuter  et  mettre  en  question  si  les  mandaiairei  du 
peuple  et  les  autorités  constituées  répondaient  à  la  confiance  dont 
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ib  étaient  investis  ;  et  de  cette  discussion  il  en  fit  sortir  le  résol* 
tat  que  pous  touchions  à  une  subversion  gënëraltr,  parce  que  toot 
était  confondu  ;  la  méfiance  et  la  craint^  répi^idaes  4an$  tous  les 
esprit^,  la  chose  publique  comproçûse  de  toiles  parta  par  les 
passions ,  les  aiiio)Osités  particulières  ;  toutes  les  opérations  d'ad^ 
niinistration ^  les  plans  les  mieux  concertés,  entravés,  obstrqés 
par  les  mouvemens  secrets  de  l'envie ,  de  la  jalousie  de  qn^gqif 
individus ,  et  lés  patriotes  même  en  butte  et  en  oppositJQii  rai| 
àrau^*e. 

If  Lorsqu'il  fut  instruit  que  F^re,  Danton ,  Lacroix  et  autres 
étaient  décrétés  d'accusation ,  et  traduits  au  tribunal  révolutioi|« 
uaire,  il  vint  me  trouver  d^  nouveau,  m'aborda  avec  une  tri»- 
tesse,  une  douleur  étudié^,  affectant  même  une  espèce  de  dés- 
espoir ;  il  me  dit  que  nou9  étions  perdus ,  que  le^  journées  du 
mois  de  septembre  allaient  se  renouveler,  parce  que  les  fonction- 
naires publics ,  ceux  qui  étaient  à  la  tête  dd  gouvernement  ^ 
avaient  déclaré  que  ces  précautions  étaient  nécessaires  ;  que  c'é- 
tait le  cas  de  résister  à  l'oppression,  et  de  repousser  la  tyrannie. 

»  n  m'ajouta  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
blic bouleversaient  toute  la  France ,  et  la  couvraient  du  denil 
le  plus  désespérant  ;  que  dans  Paris  la  consternation  était  peinte 
sur  toutes  les  figures  ;  que  tous  les  honnêtes  gens  formaient  en 
secret  le  vœu  de  voir  un  nouvel  ordre  de  choses  succéder  au 
gouvernement  républicain ,  de  la  manière  dont  il  était  organisé  ; 
qu'il  voulait  la  République  libre  et  dégagée  de  tous  les  tyrans  qui 
l'opprimaient. 

»  Le  député  Simon,  Thouret  et  autres ,  sont  d'accord  sur  les 
nM>yen8  de  secouer  le  joug  de  la  tyrannie  sous  lequel  nous  gémis- 
sons. Le  projet  est  de  feire  égorger  le  tribunal  révolutionnaire 
par  des  gens  qui  s'y  présenteront  pour  demander  la  grâce  des 
accusés  y  Fabre ,  Danton  et  consorts  ;  de  se  porter  aux  comités 
de  sûreté  et  de  salut  public ,  et  d'en  immoler  tous  les  membres. 

•  Ce  projet  doit  s'exécuter  de  nuit  ;  nous  avons  du  monde  à 
suffisance  pour  faire  le  coup  de  main ,  et  nous  délivrer  des  pa- 
triotes qui  voudraient  contrarier  nos  mesures.  J'ai ,  m'a  dftDil- 
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l^U ,  deux  cents  hommes  à  ma  disposition ,  el  quatre  cents  autres 
^i  ont  servi  sous  moi  dans  la  l^gîpn ,  et  ce  sont  ceux-là  des  gens 
de  CQçur  pt  de  courage  qui  nous  ^^conderont  bien,  et  9m  lesquels 
nous  pouvons  bien  certainement  compter. 

»  Le  t^mo|in  ^flotte  coutini^e  : 

>  Dillon  di^f  que  la  femme  Gb^umette  fiyait  fjuu  dans  la  cour 
de  la  prisou  »  avait  donné  à  son  mari  des  témoignages  publics  dfi 
satisfaction ,  et  lui  avait  fait  des  signes  propres  à  (i^i  faire  corn- 
prendre  que  lui  et  ses  camarades  d'infortune  touchaient  à  leiqp 
délivrance  ;  le  témoin  s^QQ^e.  Ppur  coqnattre  davantage  toutes  les 
ressources  des  conjurés  ,  j'observais  à  Dillon  qq'il  lui  fiedlait  ^e 
l'argent  pour  soudoyer  tout  son  monde  ;  et  à  ce  sujet ,  je  lui  pffris 
une  somme  de  mille  écus  dont  je  pouvais  disposer;  il  me  répon- 
dit :  Nous  avons  tous  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  nos 
projets  ;  mais  dans  le  cas  oii  nous  en  aurions  besoin,  nous  aurons 
recours  aux  mille  écus  que  vous  nous  proposez?  taais  surtout , 
point  d'indiscrétion ,  et  alors  notre  projet  ne  peut  avoir  qu'un 
plein  succès.  Il  me  dit  encore  qu'il  savait  de  Simon  que  les 
choses  allaient  au  mieux  ;  que  le  peuple  s'indignait  de  voir  des 
patriotes  zélés  traduits  au  tribunal  révolutionnaire ,  et  menaça 
de  partager  le  sort  des  ennemis  de  la  patrie. 

1  Le  président  à  Dillon.  Avez-vous  écrit  une  lettre  dont  vous 
avez  fût  lecture  à  deux  citoyens?  Tavez-vous  présentée  à  Lam- 
bert, qui  a  refusé  de  la  porter,  et  n'avez-vous  pas  eu  soin,  sur 
les  observations  de  ce  Lambert ,  de  couper  votre  signature  ?  et  à 
qui  adressiez-vous  cette  lettre? 

»  R.  J'adressais  cette  lettre  à  la  femme  Camille,  à  laquelle 
j'avais  de  grandes  obHgatioUs  pour  quelques  services  reçus 
d'elle;  je*lui  mandais  :  t  Femme  vertueuse,  ne  perds  pas  courage; 
ton  afBaire  et  la  mienne  sont  en  bon  train,  et  bientôt  les  coupables 
seront  punis ,  et  les  innocens  triompheront.  > 

»  Le  prérideni.  Lambert,  cette  lettre  vous  a-t-elle  été  présen- 
tée, et  vous  en  étes-vous  chargé? 

»  R.  Dillon  m'a  proposé  de  la  porter  à  son  adresse,  et  en  a 
coupé  la  signature. 
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•  Di  Pourquoi  vous  en  étes-vous  chargé,  et  pourquoi  ii*«ii 
afOE-vous  pas  fait  part  au  couderge  ?  votre  but  était  aaos  doole 
de  procurer  à  ce  détenu  des  communications  au  dehors  »  prohi- 
bées par  la  loi? 

>  R.  Je  me  suis  défendu  de  tout  mon  pouvoir  de  porter  cette 
lettre  ;  mais  Dillon  l'a  glissée  furtivement  dans  ma  poche  ;  aussi* 
tôt  que  je  m'en  aperçus,  je  la  lui  remis;  il  voulait  me  forœr  i 
exécuter  cette  commission  ;  je  persistai  dans  mes  refos,  et  il  ne 
m'aurait  pas  été  possible  de  communiquer  cette  lettre  à  qui  que 
ce  soit ,  parce  que  Dillon ,  sans  doute,  déconcerté  de  mes  refios , 
en  conçut  des  craintes ,  et  mit  la  lettre  en  morceaux. 

»  L'accusaieur  jmbUc  à  Lambert.  Biais  votre  devoir,  lorsque 
cette  lettre  vous  fut  présentée  une  première  fois,  était  de  tous 
empresser  de  la  communiquer  aux  surveillans  de  la  maison  d*ir« 
rét  ;  et  à  début  de  cette  communication ,  vous  deviez  au 
dénoncer  toutes  les  teauitives  criminelles  de  DiUon ,  pour 
corrompre. 

•  Le  préndent  à  la  veuve  Camille.  Avez-vous  reçu  la  lettre  de 
Dfllon? 

>  ft.  Je  n'en  ai  reçu  aucune. 

>  D.  Dillon ,  avez-vous  dit  que  Danton  et  autres  accusés  avaient 
refusé  de  parler,  et  avaient  déclaré  ne  vouloir  s'expliquer  qu'eo 
présence  des  membres  du  comité  de  salut  public? 

>  R.  Je  l'ai  dit ,  d'après  le  bruit  de  toute  la  cour. 

>  D.  Avez-vous  dit  que  le  décret  de  la  Convention  qui  or- 
donnait de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  différentes  demandes 
des  accusés  avait  produit  dans  le  public  la  plus  grande  Sermca- 
tation ,  que  l'on  s'éudt  même  porté  en  foule  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  qu'il  y  avait  du  monde  jusque  sur  les  ponts  ? 

»  Je  n'ai  point  tenu  de  pareils  propos. 

»  Le  pràident.  Mais  au  moins  vous  ne  pouviez  nier  avoir  aUn- 
mé  le  feu  de  la  révolte  dans  les  prisons  ? 

>  R.  Le  témoin  entendu  en  a  imposé  au  tribunal ,  et  je  nie  tous 
Jes  faits  qu'il  m'impute. 
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>  D.  Avez-vous  dit  que  le  projet  était  d*égorger  les  membres 
de  la  Convention ,  et  tous  ces  enragés  de  Jacobins? 

>  R.  J'ai  dit  que  je  tenais  ce  propos  de  Simon  le  député. 

>  Le  témoin  demande  la  parole  :  il  dédare  que  l'aocnsé  DiUon 
ne  lui  a  pas  annoncé  le  projet  dont  il  a  rendu  compte  au  tribunal» 
comme  le  tenant  de  Simon ,  mais  bien  conmie  en  ayant  une  cou* 
naissance  personnelle»  et  devant  être  le  principal  moteur  dé  ces 
assassinats. 

»  D.  Avez-vous  dit  aussi  que  c'était  le  moment  de  résister  à 
l'oppression? 

»  R.  J'ai  dit  que ,  si  les  journées  du  mois  de  septembre  se  renou- 
velaient dans  les  prisons  »  il  était  du  devoir  d'un  homme  cours- 
geux  de  défendre  ses  jours,  et  de  demander  à  être  entendu  et 
jugé  avant  de  se  laisser  immoler. 

»  D.  N'avez-vous  pas  envoyé  3,000  liv.  à  la  femme  Des- 
moulins? 

»  R.  Tous  ces  faits  sont  imaginés  à  plaisir  par  Laflotte  ;  le  jour 
que  j'ai  conversé  avec  lui,  il  était  un  peu  échauffé  par  les  liqueurs» 
et  cependant  il  avait  apporté  descitrons  pour  préparer  du  punch. 
11  ne  serait  pas  étonnant  que  sa  tête ,  qui  était  un  peu  exaltée  ce 
jour-là ,  ne  permit  pas  aujourd'hui  à  sa  mémoire  de  rendre  les 
faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

»  D.  Femme  Desmoulins ,  vous  a-t-on  envoyé  3,000  livres  ? 

>  R.  Je  n'ai  rien  reçu. 

»  D.  Gonnaissiez-vous  Dillon  ?  Aviez- vous  quelques  liaisons 
avec  lui?  Est*il  venu  quelquefois  chez  vous? 

f  R.  J'ai  vu  quelquefois  Dillon  ^  il  m'a  obligée  en  différentes 
rencontres  ;  mais  il  est  venu  rarement  chez  moi. 

»  D.  Simon ,  avez-vous  proposé  plusieurs  plans ,  tous  tendant 
à  vous  ouvrir  les  portes  des  prisons ,  à  vous  faciliter  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  comités  de  salut  public,  et  à  vous  procurer 
la  lijberté  aux  dépens  de  la  vie  des  patriotes. 

>  R,  Je  n'ai  jamais  formé  de  pareils  plans ,  le  fait  n'est  ni  yrti, 
ni  vraisemblable  ;  car  c!est  le  propre  d'un  conspirateur,  pour  peu 
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intelligent  qu'on  veuille  le  supposer,  de  bien  sonder  àbn  niohde 
auparavant  de  s'y  livrer.  Or,  je  n*ai  vu  Laflotte  que  très-supcrfi- 
ciellemeni.  Je  n'ai  eu  avec  lui  aucune  intimité,  et  Je  soutiens  ne 
fui  avoir  tenu  aucuns  propos  ressemblans  i  ceul  létioncéi  en  sa 
\iep6sition. 

»  D.  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  Vu  la  ïiemme  de  Ghaùm'élle, 
d'une  manière  à  ne  pas  pouvoir  vous  y  tromper,  tsaré  de»  ognes 
à  son  mari,  par  lesquels  elle  lui  indiquait  qu'il  pouVàît  être 
tranquille ,  et  qu*il  n'avait  rien  à  craindre? 

>  R.  Je  n'ai  point  dit  avoir  vu  la  femme  Chaumette ,  mais  bien 
Chaumeite  son  mari ,  qui  m'a  rendu  compte  des  espérances  qu'il 
avait  conçues  depuis  la  visite  de  sa  femme ,  et  ce  n'est  que  'd'a- 
près lui  que  j'en  ai  parlé. 

»  Le  président  à  Chaumette.  Avez-vous  dit  à  Simon  avoir  rà 
votre  femme,  qui  vous  avait  donné  des  espérances,  telles  que 
.celles  dont  Simon  vient  de  rendre  compte  au  tribunal? 

»  R.  J'ai  effectivement  témoigné  à  Simon  la  satisfaction  que 
j'éprouvais  d'avoir  eu  la  visite  de  ma  femme ,  qui  m'avait  fàSt 
espérer  de  n'être  point  compliqué  dans  l'affaire  d'Hébert. 

f  L'accusateur  public.  11  est  bien  étonnant  que  vous  ayez  com- 
pris ,  au  geste  de  votre  femme,  que  vous  n'étiez  point  compliqué 
dans  l'affaire  d'Hébert. 

t  R.  J'en  al  jugé  ainsi  à  l'air  joyeux,  de  ma  femme. 

>  D.  Simon,  d'où  teniez- vous  les  projets  dont  vous  avez  fait 
part  au  témoin  ? 

»  R.  J'ai  déjà  dit  que  je  n'avais  jamais  formé  de  semblables 
projets,  et  je  persiste  à  le  soutem'r.  J'ai  dit  seulement  que  l'affaire 
de  Danton  paraissait  donner  de  grandes  inquiétudes  à  ï)illon , 
qui  prétendait  que  c'était  faire  la  guerre  aux  patriotes,  et  détruire 
la  liberté  ;  que  les  suites  de  ces  vexations  ne  pouvaient  étri»  que 
très-dangereuses,  et  qu'il  en  résulterait  des  mduvemehs  ëitradf'- 
dinaires  qui  pourraient  conduire  le  peuple  à  se  porter  de  hôif^ti 
aux  prisons,  et  à  eh  màœâbrer  les  d^enus.  Tai  rencontre,  ce 
jbu^4i^^^^nô1t/qtu  Wa  di^       IMllôniivairtïigefiWHwiWMut , 
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que  son  cerveau  paraissait  un  peu  blessé,  et  qu'il  était  plongé 
depuis  quelques  jours  dans  la  plus  grande  mélancolie. 

•  Le  président  à  DiUon.  Est-il  yrai  que  tous  ayez  témoigné  des 
inquiétudes  à  Simon  sur  le  sort  des  prisonniers ,  et  des  suites 
filcheuses  qui^  sdon  vous ,  de'vaient  résulter  de  Tiistruction  du 
procès  d'Hébert? 

•  R.  Le  £ait  est  de  tonte  iansseté.  Je  n'ai  dit  à  Simon  que  des 
choses  insignifiantes  ;  je  ne  lui  ai  parié  que  conditionndlement 
;d«  parti  que  je  prendrais ,  si  les  prisons  âaieot  attaquées,  sans 

cependant  le  préjuger  ;  je  lui  ai  dit  que ,  s'il  m'était  permis  d'é- 
mettre mon  vœu  d^ns  les  assemblées»  je  demanderais  qne  les 
prisonniers  »  dans  le  cas  d'une  insurreaûm,  fussent  les  premiers 
exposés  au  coup  de  féa,  et  j'en  donne  pour  preuve  le  citoyen 
Meunier,  auquel  j'en  ai  ouvert  l'avis.  Je  savais  que  je  devais 
éire  cité  au  tribunal ,  et  même  massacré  par  le  peuple ,  s'il  venait 
à  s'insurger  ;. et  c'est  ce  qui  me  faisait  dire  que,  si  le  massacre 
des  prisons  se  renouvelait,  je  demanderais  à  être  jugé  ou  être 
conduit  vers  l'ennemi,  et  à  essuyer  tout  le  feu  de  son  artillerie. 

>  L'accusateur  public.  Il  est  de  toute  évidence  que  Pillon 
avoue  toutes  les  machinations  qui  lui  sont  reprochées  :  tous  ses 
efforts  se  bornent  à  les  colorer,  à  leur  donner  des  explications 
forcées ,  mais  les  jurés  sauront  bien  distinguer  la  vérité,  exempte 
de  toute  tergiversation ,  d'avec  le  mensonge ,  qui  cherche  à  s'en- 
velopper de  mille  subterfuges. 

>  D.  Dillon ,  n'avez-vous  point  communiqué  à  Thouret  vos 
plans  de  contre-révolution ,  et  surtout  vos  intelligences  avec  la 
veuve  Camille ,  et  toutes  les  démarches  qu'elle  était  chargée  de 
foire»  pour  aeooiider  vos  projets,  tout  l'argent  que  vous  l'aviez 
chargée  de  semer  dans  le  public ,  pour  augmenter  le  nooibre  4e 
ivos  partisans  ? 

1  R.  Jfe  n'ai  parié  à  Xhoaret  d'aucun  genre  de  conspratioft  ;  et, 
lorsque  f  ai  eu  le  bqiibenr  d'obliger  la  veuve  CainiUe ,  je  n'en  ai 
rien  exigé  deeûntraiceau  bi^  public. 

»  L*4^fieuMê$eur  publie  à  DiUon.  Commeal  justifierefr^rons  la 
proclamation  àont  vous   chargiez    Lanoue ,  à  f  époque  du 
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i4  août  1792?  L'ordre  était  ainsi  conçu  :  t  Le  gàiéral  LaBOoe 
communiquera  ù  Tarmëe ,  les  Clits  suivans  :  • 

t  On  m'assare  qae  It  constitution  de  1789  a  été  violée  :  tons 
f  les  Français  ont  juré  de  maintenir  cette  constitution  »  an  péril 
»  de  leur  vie,  de  soutenir  la  majesté  du  trtee,  et  d'empêcher 
f  qu'elle  ne  soit  ébranlée  en  aucune  manière  ;  j'invite  donc  let 

>  vrais  amis  de  l'ordre,  à  renouveler  leur  serment,  dans  les 
»  circonstances  malheureuses  oii  nous  nous  trouvons ,  à  jurer 

>  fidélité  an  roi ,  et  à  se  montrer  ses  dignes  sujets ,  anssitAt  que 
»  l'occasion  leur  en  fera  une  loi.  • 

•  C'est  ainsi ,  dit  l'accusateur  public,  que  postérieurement  à  la 
cènle  du  tyran,  opérée  par  le  mouvement  énergique  du  penple, 
Dillon  exigeait  encore  le  serment  de  fidâité  de  ses  soldats ,  pour 
un  roi  parjure ,  qui  avait  trahi  tous  ses  devoirs. 

t  R.  Tout  entier  à  défendre  la  patrie,  de  faux  rapports  peavcDt 
m'avoir  induit  en  erreur  sur  ce  qui  se  passait  à  Paris  ;  mais  je 
déclare  n'avoir  eu  aucune  mauvaise  intention,  et  avoir  secondé 
de  tout  mon  pouvoir  le  mouvement  révolutionnaire. 

>  U accusateur  fublic»  Donnerez-vous  an  tribunal,  pour  preuve 
de  la  vérité  de  votre  assertion ,  la  conduite  que  vous  avez  tenue 
dans  les  colonies ,  et  les  avis  perfides  que  vous  donniex  à  Emeat 
de  singer  les  patriotes,  et  de  faire  semblant  d'éure  de  leur 
avis? 

»  R.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  dans  les  colonies  qui  puisse  com- 
promettre les  intérêts  de  la  République,  et  n'ai  point  ieau,  i 
Ernest  le  langage  que  Ton  me  suppose. 

>  D.  Ernest ,  reconnaissez-vous  les  correspondances  qui  voua 
sont  représentées  ? 

1  R.  Elles  ont  pu  être  disposées  pour  m'étre  envoyées ,  mais 
jamais  elles  ne  me  sont  parvenues.  Dillon  sait  bien  que  j'ai  mis  en 
pièces  plusieurs  plans  qu'il  m'avait  apportés. 

U  accusateur  pubUe  à  Emest.  t  Que  répondrez-vous  i  ces  plans; 
concertés  entre  vous  et  Dillon ,  pour  exciter  un  mouvement  po- 
pulaire au  sujet  de  la  rareté  dn  savon  ? 
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»  R.  Lis  ma  lettre,  et  tii  n'y  verras  pas  de  savon  ;  je  n'ai  reçu 
en  aocun  temps  les  Icttref  qae  tu  me  représentes. 

>  L'acematewr  public.  A  qooi  servent  les  dénégations  d'un  ac- 
cusé, lorsqu'elles  sont  démenties  par  des  correspondances 
écrites?  Ernest ,  pouvez-vous  les  désavouer  ? 

>  R.  Les  lettres  qui  m'ont  été  représentées  ne  peuvent  )nÎ8 
être  considérées  comme  des  correspondttioes ,  puisque  rien  ne 
prouve  qu'elles  m'aient  été  adressées,  et  que  des  projets  de 
lettres  trouvées  dans  ledomicile  de  celai  qui  les  a  rédigées ,  ne 
peuvent  m'étre  opposés. 

»  On  entend  le  second  témoin. 

»  Jean-Claude  Piquet,  administrateur  des  habillemens,  dépose 
qu'au  moment  où  Ton  instruisait  le  procès  de  Vincent  il  fut  fait 
un  vol  considérable  dans  la  caisse  de  Tadministration  ;  qu'il  s'em- 
pressa d'en  avertir  les  administrateurs  de  police,  qui  se  rendirent 
à  l'administration  et  en  dressèrent  procès-verbal.  ^ 

»  Le  témoin  Piquet  continue  : 

>  11  fut  reconnu  que  la  serrure  de  la  porte  qui  fermait  rentrée 
du  cabinet  était  de  la  meilleure  qualité  ;  que  la  caisse  était  bien 
fermée,  que  la  serrure  avait  été  arrachée  avec  une  espèce  de 
fermoir.  Les  voleurs  avaient  méprisé  les  petits  assignats  de  cent 
sous ,  qui  étaient  en  grand  nombre,  n'avaient  pris  que  les  gros , 
qui  leur  avaient  formé  une  somme  de  195,000  liv.  Le  portier, 
interrogé  sur  les  renseignemens  relatifs  à  ce  vol,  a  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  avoir  été  commis  que  vers  les  huit  heures  du  soir,  au 
moment  oii  une  société  populaire  commençait  sa  séance.  Il  a  ajouté 
que  deux  hommes ,  assez  mal  vêtus,  étaient  venus  lui  demander 
un  garçon  de  bureau ,  pour  lequel  ils  disaient  avoir  une  lettre  ; 
que  quelque  temps  après  un  citoyen  assez  bien  vêtu  était  encore 
venu  demander  le  garçon  de  bureau ,  sous  le  prétexte  qu'il  avait 
quelque  chose  d'intéressant  à  lui  communiquer  ;  qu*ea  rappro- 
chant toutes  les  circonstances,  il  est  facile  d'en  conclure  que  ces 
hommes  ne  se  sont  présentés,  à  différentes  reprises,  que  pour 
s'assurer  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  garçon  de  bureau  ; 
mais  d'ailleurs  ce  garçon  de  bureau  couchait  si  près  de  la  caisse, 
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qu'il  lui  était  impossible  de  ne  pas  saisir  tous  les  mouvemeDS  que 
l'on  aurait  pu  faire ,  pour  pénétrer  dans  le  cabinet  où  se  trouvait 
la  caisse»  et  qae  les  voleurs  ne  pouvaient  être  que  des  hommes 
bien  familiers  dans  la  maison  où  était  ladite  caisse. 

»  D.  Prangey,  où  étiez-vous  lorsque  le  vol  s'est  conunis  ;  et 
qu'avez-vous  fait  dans  cette  journée? 

V  R.  J'ai  passé  cette  journée  avec  deux  ou  trois  de  mes  amis  ; 
à  trois  heures  j'étais  sorti  de  l'administnàtion ,  et  n'y  suis  rentré 
qu'à  onze  heures  du  soir. 

»[L'acctisateur  public  à  Prangey,  11  est  bien  singulier  que  celui 
que  ses  devoirs  appelaient  à  la  garde  d'une  caisse  importante , 
se  soit  éloigné  à  une  très-grande  distance ,  le  jour  même  qu'elle 
a  été  volée. 

»  R.  Je  ne  pouvais  prévoir  cet  événement;  mais  mon  exactitude 
et  ma  fidélité  sont  connues  de  tous  les  administrateurs ,  et  je  ne 
crains  pas  qu'aucun  d'eux  ait  des  reproches  à  me  faire  sur  mes 
soins  particuliers  à  remplir  le  poste  qui  m'était  confié. 

1  Au  témoin.  Peux-tu  nous  dire  si  les  membres  du  comité  ré- 
volutionnaire et  autres  commissaires  de  section  n'ont  pas  soup- 
çonné Prangey  auteur  dudit  vol,  et  si  ce  ne  sont  pas  là  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  le  faire  arrêter? 

»  R.  Je  réponds  que  les  commissaires  ne  se  sont  décidés  à  met- 
tre Prangey  en  arrestation,  que  parce  qu'il  était  le  gardien  établi 
de  la  caisse ,  et  que  lui  seul  devait  être  garant  des  atteintes  et 
soustractions  qui  pouvaient  lui  être  portées  ;  mais  aucun  soupçon 
direct  n'a  été  dirige  sur  Prangey. 

»  A  i* accusé.  A-i-il  été  constaté  que  vous  n'ayez  pas  reçu  les 
SS,000  liv.  que  l'adroiDistration  dit  vous  avoir  payées,  et  dont  eDe 
vous  demande  compte? 

»  R.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  prouver  que  je  n'ai  pas 
reçu  ces  fonds. 

>  Ou  entend  le  troisième  témoin. 

»  Louis  Roulx,  membre  de  la  commune,  dépose  de  plusieurs 
déclarations,  par  lui  précédemment  faîtes  contre  Chaumetle,  que, 
nonuné  administrateur,  il  examina  attentivement  la  conduite  de 


DU  l*'  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       263 

Gl^aametle;  que,  cette  condnite  lui  ayant  paru  tortueuse,  ilTexà- 
mina  de  plus  près  ;  que  dans  les  assemblées  il  ne  se  signalait  que 
par  des  motions  incendiaires ,  et  des  égaremens  de  principes  ; 
qu'il  fit  une  affiche  dispendieuse,  au  nom  de  la  Commune,  et 
qu'il  en  fit  porter  à  l'administration  avec  la  plus  grande  pro- 
fusiop.  A  i'<^ard  des  certificats  de  résidence ,  que  Ghaumette  les 
prostituait  indistinctement  à  tous  ceux  qui  les  sollicitaient  auprès 
de  lui  ;  il  n'hésitait  point  à  les  faire  délivrer,  sur  la  première 
demande  des  contre-révolutionnaires  qu'il  connaissait  pour  ses 
partisans  et  ses  prôneurs  ;  mais  lorsque  des  patriotes  faisaient  les 
ipémps demandes,  ils  essuyaient  mille  refus  réitérés; il  proposait 
de  les  soumettre  au  scrutin  épuratoire,  pour  s'assurer  de  leur 
bonne  ou  mauvaise  moralité;  qu'il  avait  une  excellente  tactique 
pourfaire  renvoyer  les  postulans  ;  que  lors  du  scrutin  épuratoire, 
qu'il  renouvelait  à  volonté ,  il  rayait  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
de  sop  parti. 

»  D.  Ghaumette,  qu'avez-vous  à  répondre? 

»  R.  Je  me  borne  à  nier  les  feits ,  et  n'y  dois  point  d'autre 
réponse. 

•  p.  Ghaumette,  n'avez-vous  pas  violé  les  lois  et  les  principes^ 
n'avez-vous  pas  fsàl  arrêter  un  comité  de  correspondance  avec 
toutes  les  communes  de  la  Bépablique? 

>  R.  Au  31  mai ,  lorsqu'il  s'agissait  de  détruire  les  mauvaises 
impressions  des  députés,  j'ai  volé  pour  leur  arrestation  ;  ce  qui 
prouve  que  je  n'âais  point  d'intelligence  avec  eux  ;  au  surplus,  je 
renvoie  à  mes  procès-verbaux  et  à  la  notoriété  publique. 

>  D.  Avez-vous  consulté  les  lois  et  les  autorités  constituées, 
pour  former  un  comité  de  correspondance  Y 

•  R.  La  correspondance  était  imprimée ,  et  elle  n'a  pu  tromper 
personne. 

•  D.  Avez-vous  été  l'auteur  des  afBches  relatives  à  ce  comité 
de  correspondance. 

•  R.  Je  n'y  ai  aucune  part. 

c  Le  témoin.  J'ai  observé  à  Ghaumette  ^u'il  n'existait  pà$  un 
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patriote  à  Ck>ininuQe-Afrraiichie ,  j'en  ai  prévenu  Taccusé  ChaiH 
mette,  et  je  n'ai  point  remarqué  qu'il  fit  beaucoup  de  cas  de  mes 
observations.  Il  y  a  plus ,  il  ne  voulait  pas  que  les  magistrats  du 
peuple  parussent  en  public  revêtus  des  signes  disiinctifs  de  fonc- 
tionnaires publics. 

>  R.  Je  ne  me  suis  pas  opposé  à  la  prise  des  écharpes.  Je  me 
suis  montré  dans  les  rassemblemens ,  avec  une  écharpe  pour  y 
rétablir  l'ordre.  J'ai  dit  en  tout  temps  qu'il  fallait  fraterniser  avec 
ses  semblables,  mais  ne  pas  éblouir  le  peuple,  lui  en  imposer  par 
une  supériorité  apparente. 

1  D.  N'avez-vous  pas  proposé  des  choses  tendantes  à  rendre  la 
loi  onéreuse  au  peuple  ? 

»  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  propositions. 

»  Et  moi,  répond  le  témoin,  j'en  citerai  mille  à  l'accusé,  s'il  per- 
siste à  les  nier. 

»  D.  Ne  vous  éles-vous  pas  emparé  du  droit  de  faire  délivrer 
les  passeports  aux  approvisionneurs  publics  et  ne  vous  étes-vous 
pas  fidt  une  étude  d*en  entraver  la  délivrance  ? 

1  R.  Je  ne  puis  faire  une  meilleure  réponse ,  qu'en  renvoyant 
mes  accusateurs  à  mes  procès-verbaux ,  qui  doivent  me  justifier  : 
cette  disette  nulle  et  factice  que  l'on  m'attribue  n'est  pas  mon 
ouvrage,  et  j'invoque  à  cet  égard  les  jurés,  témoins  journaUers  de 
mes  travaux.  Au  moment  où  les  subsistances  devenaient  rares, 
on  voulait  massacrer  les  administrateurs,  et  j'ai  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  ces  horreurs  ;  et  les  scrutins 
épuratoires,  que  l'on  m'accuse  avoir  proposés  si  fréquemment,  ne 
Font  jamais  été  par  moi.  La  commission  des  subsistances  et  autres 
de  ce  genre  n'était  pas  payée,  et  c'est  moi  qui  ai  proposé  de  leur 
donner  une  indemnité  quelconque. 

•  Le  témoin  demande  la  parole  pour  démentir  les  faits  annon- 
cés par  Chaumelte.  Il  est  facile,  ajouiet- il,  de  se  faire  une  juste 
idée  du  despotisme  que  Chaumette  voulait  exercer  sur  tous  les  es- 
prits ,  et  de  rimporiance  qu'il  voulait  se  donoer,  au  mépris  des 
autorités  les  plus  respectables;  il  disait  entre  autres  choses  :  Ce  que 
la  CarwenUon  ne  fait  pas,  c'est  à  nous  à  le  faire;  et  c'est  ainsi  que 
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Chanmette  voulait  persuader  au  peuple  qu'il  avait  des  vues  beau- 
coup plus  sages  et  plus  étendues  que  la  Convention ,  et  qu'il  lui 
était  permis  de  se  mettre  en  parallèle  avec  elle  en  donnant  ses 
opinions  pour  des  décrets,  qui  devaient  avoir  force  de  lois. 

>  R.  Le  fait  est  faux,  et  j'aurais  été  rappelé  ù  l'ordre,  parce 
que  mes  motions,  telles  qu'on  me  les  suppose,  étaient  de  nature  i 
frapper  les  auditeurs,  et  à  les  révolter. 

•  Je  suis  en  état  de  prouver,  dit  le  témoin,  que  la  correspon- 
dance de  Ghaumette ,  avec  les  départemens ,  n'avait  d'autre  ob- 
jet que  de  les  fédéraliser  ;  s'il  le  niait ,  je  lui  en  produirais  des 
preuves. 

»  La  religion ,  qu'il  a  voulu  détruire  en  un  instant,  était  en- 
core un  de  ses  moyens  pour  soulever  tous  les  esprits  faibles: 
on  aperçoit  facilement  ce  dessein,  quand  on  remarque  que 
Ghaumette  a  fait  fermer  les  églises  trois  jours  avant  la  messie  de 
minuit. 

»  D.  M*aviez-vous  pas  demandé  un  congé  pour  aller  à  Nevers, 
et  sous  le  prétexte  de  reconduire  votre  père  ? 

»  R.  Ge  fait  est  vrai,  et  je  n'en  ai  pas  fait  mystère. 

»  D.  Ne  vous  étes-vous  pas  arrêté  chez  le  maire  de  Hontargis? 

»  R.  Je  ne  m'y  suis  pas  arrêté,  quoique  le  témoin  paraisse 
vouloir  m'en  accuser. 

L'accusateur  public  à  Chaumette.  »  N*avez-vous  pas  demandé 
la  clôture  des  églises  trois  jours  avant  la  messe  de  minuit? 

»  R.  Averti  de  quelques  rassemblemens  projetés  pour  la  messe 
de  minuit,  j'ai  proposé ,  non  pas  trois  jours  avant  cette  mesGse, 
mais  bien  quinze  jours  avant ,  la  clôture  des  églises. 

1  Et  moi  je  soutiens,  dit  le  témoin ,  que  ces  églises  n'ont  été 
fermées  que  la  veille ,  à  six  heures  du  soir,  et  que  cette  subite 
clôture,  qui  ne  fut  accompagnée  d'aucune  proclamation,  produi- 
sit la  plus  grande  fermentation  dans  les  esprits. 

Le  président  à  Chaumette»  »  Quand  avez-vous  fait  afficher  la 
proclamation  ? 

»  R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  bien  précisément,  mais,  au  sur« 
plus,  ce  n'était  pas  à  moi  à  provoquer  cette  proclamation. 
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1  Le  troisième  tëmoio,  Barihélemy  Ghapet,  commis  au  bureau 
de  la  guerre,  a  parlé  daiis  le  même  seos  que  le  précédent  témoiu 
du  vol  fiiit  dans  la  caisse  de  radministration ,  et  déclare  n'avoir 
connaissance  que  de  ce  seul  fait. 

•  On  entend  le  quatrième  témoin. 

•  Claude-François  Endemne»  commandant  dans  la  légion  bel- 
gique,  dépose  que  la  conspiration  dont  il  s'agit  a  été  tramée 
entre  Armand,  la  femme  Quétineau  et  Lacombe.  Ce  dernier»  dit 
le  témoin,  se  vantait  publiquement  d'avoir  lu  les  conjurations  de 
Catilina,  pour  mieux  se  pénétrer  de  son  rôle  de  conspirateur,  et 
apprendre  de  l'ennemi  bien  prononcé  de  Rome,  qui  en  avait  juré 
la  ruine  entière,  les  victimes  premières  qu'il  devait  immoler  à  sa 
rage  et  à  sa  vengeance. 

»  Le  projet  était  de  s'emparer  de  toutes  les  avenues  du  Pontr 
Neuf,  de  s'introduire  dans  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  saint 

* 

public,  ensuite  dans  la  Convention,  et  d'y  égorger  tous  les  p^^trkH 
tes.les  plus  chauds  ;  mais,  comme  le  plan  de  conjuration  d'Hébert 
était  éventé,  Lacombe  était  d'avis  de  suspendre  le  coup  de  main, 
pendant  une  quinzaine  de  jours,  pour  savoir  s'il  serait  plus 
avantageujL  de  tenter  l'exécution  de  l'ancien  projet,  ou  celle  du 
nouveau.  Armand  disait  :  <  Lacombe,  à  la  faveur  de  son  titre  de 
médecin,  s'introduit*  facilement  dans  les  prisons,  et  n'est  point 
soupçonné,  mais  son  indiscrétion  fait  beaucoup  de  tort  à  nos 
projets,  et  c'est  ce  qui  me  fait  désirer  bien  ardemment  son  ex« 
pulsion.  » 

»  Le  président  à  Lacombe.  Avez-vous  eu  des  entretiens  avec 
Armand  et  la  femme  Quétineau,  et  quel  en  éuit  le  motif? 

»  R.  La  femme  Quétineau  s'est  adressée  à  moi ,  pour  me  prier 
de  retoucher  un  mémoire  justificatif  en  faveur  de  son  mari,  et 
qu'elle  se  proposait  de  présenter  au  comité  de  sûreté  générale  : 
depuis  long-temps  malade,  je  ne  promis  rien  et  demeurai  »ix  mois 
sans  voir  cette  femme  ;  cette  dernière  est  reparue  chez  moi ,  au 
moment  où  je  la  croyais  partie  de  Paris,  m'a  demandé  à  déjeuner  ; 
elle  m*a  entretenu  des  témoins  conceriés  qu'elle  voulait  faire 
entendre  pour  sauver  son  mari ,  c*est  la  dernière  conversation 
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que  j'eus  avec  cette  femme»  et  il  n'y  fut  question  que  des  moyens 
de  fiâre  innocenter  son  mm.  A  l'égard  d'Armand,  il  n'est  venu 
me  voir  que  pour  me  demander  400  liv.  à  emprunter»  je  ne  lui 
fis  pas  ce  prêt,  et  jamais  je  ne  le  revis. 

»  Le  président  à  Lacombe.  Avez-vous  dit  avoir  étudié  les  con- 
j  urations  de  Catilina,  pour  mieux  concerter  votre  plan  ? 

»  R.  Il  n'y  a  ni  vérité ,  ni  vraisemblance  dans  ce  propos  que 
Ton  m'attribue ,  et  il  n'est  pas  possible  d'imaginer  que  le  même 
individu»  qui,  selon  le  témoin  Endemne»  reprochait  de  l'indiscré- 
tion à  Armand ,  fût  capable  lui-même  d'en  commettre  une  beau- 
coup plus  sérieuse  envers  un  citoyen  qu'il  ne  connaissait  nulle- 
ment ,  et  qu'il  voyait  pour  une  première  fais  ;  je  déclare  n'avoir 
pas  tenu  ce  propos,  ni  aucun  semblable. 

»  L'accusateur  pvbUe  à  Lacombe.  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  ordinaire  à  un  conspirateur  qui  cherche  à  recruter  pour 
l'iexécution  de  ses  projets  destructeurs  »  que  de  lui  voir  ovvrip» 
et  déployer  son  ame  à  des  hommes  qu'il  croit  avoir  intérêt  d'en- 
traîner  dans  ses  machinations ,  et  vous  éties  tellement  dans  cette 
opinion,  tellement  convaincu  de  la  justesse  de  vos  dimensions» 
et  de  leur  parfait  succès,  que  vous  avez  vanté  au  témoin  tous  les 
moyem  que  vous  aviez  de  faire  réussir  vos  trames  ;  vous  avez 
désigné  vos  complices ,  et  dénommé  Rarras  et  Reysser. 

•  R .  Je  n'ai  pu  parler  au  témoin  de  particuliers  qu4B  je  ne 
connais  point,  je  me  rappelle  seulement  lui  avoir  dit  ;  que  Dillon 
se  cro3fait  assuré  de  quatre  cents  hommes  qui  avaient  servi  sous 
ses  ordres. 

>  L*aceuiatewr  pubUc  à  Lacombe*  Dillon^  serait-il  hasardé  à 
vous  faire  une  pareille  confidence»  s'il  ne  vous  eût  connu  comme 
étant  du  nombre  des  éonjurés  ? 

1  R.  La  femme  Quétineau»  avant  Dilloti,  m'avait  parlé  de 
celte  conspiration  ;  on  en  parlait  ouvertement  dans  les  cafés  ; 
mais  je  n'attachais  aucune  consistance  à  tous  ces  bruits ,  et  ils 
m'étaient  absolument  étrangers. 

»  Ces  faits  sont  démentis  par  le  témoin ,  qui  soutient  que  Tac- 
cmé  lui  a  dit  en  confidence  qu'il  possédaittoute  la  trame  »  tout 
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le  secret  de  la  cmijantitHi  ;  qu'U  lui  a  dëaigné  Bt^Mer  oomM 

devant  fournir  de  rarRent  pour  «ondoyer  les  conjurés ,  et  hin 
venir  des  troupesdu  Calvados. 

>  La  femme  Endemne  a  déposé  des  mêmes  fails. 

*  Louis-Claude  Adnet,  capitaine  de  cavalerie,  dépose  que, 
lors  de  l'arresiation  de  Momoro ,  ce  dernier  lui  dit  que  Barras 
était  un  bon  ciioyen  ;  que  la  femme  Hébert  en  demandait  hier  da 
nouvelles  ;  qu'il  est  de  toute  vérité  que  ce  Barras  devait  être  fùl 
lieuteaant-colonrl  de  gendarmerie,  pour  prix  de  ses  forfaits,  et 
qu'il  s'en  est  vanté  devant  plusieurs  personnes. 

■  Cesfaiu  ont  été  niés  par  Barras  et  la  femme  Hébert,  qui  a 
ont  été  convaincus  par  d'autres  dépositions  dans  le  même  sens. 

>  Claude- Nicolas  Giriirdin ,  concierge  de  maison  d'arréi,  d^>ose 
avoir  entendu  Lacroix  prêcher  dans  sa  section  qu'il  fallait  s'arma 
de  poignards,  pour  se  délivrer  de  l'oppression  ;  et  que  le  51  ma 
Lacroix  a  cbercbé  des  chevaux  pour  marcher  contre  la  Conven- 
tion; que  tous  les  patriotes  qui  élevaient  la  voii  en  présence  de 
ce  Lacroix  étaient  irailés  de  gueux,  descélérais;  et  que  Barras 
et  Beysser  parlaient  aussi  le  même  langage. 

•  Lemémetémoinujouteque,  lorsde l'arrestation d'unnomiiK 
Monaot,  Lacroix  eut  la  cruauté  d'envoyer  chercher  désarmes 
chez  l'épouse  de  ce  dernier,  que  ces  perquisitions,  jtHnles  à  l'ar- 
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pour  aller  à  la  ConTention ,  et  se  mettre  en  rébellion  contre  elle. 

>  Le  président  à  Laâroix.  Quel  était  le  but  de  la  destination 
de  ce  million  de  poignards,  dont  vous  poursuiviez  la  fidïrication 
avec  tant  de  persévérance?  Pourquoi  ces  vexations  envers  Mon- 
not?  Pourquoi  enfin  la  proposition  de  ces  vingt  chevaux,  dirigés 
vers  la  Convention? 

»  R.  Il  est  possible  que ,  dans  un  moment  d'enthousiasme , 
faie  £sit  des  motions  trop  ardentes  »  peut-être  même  dangereuses  ; 
mais  le  tribunal  prendra  mon  âge  en  considérati(m;  il  ne  verra 
en  moi  qu'un  patriote  exagéré»  aveuglé  par  son  zèle,  mais  ton- 
jours  bien  intentionné  ;  à  l'égard  de  ce  Monnot ,  que  l'on  m'accuse 
d'avoir  vexé ,  je  réponds  qu'il  était  connu  pour  avoir  des  principes 
modérés,  et  qu'il  fut  arrêté  avec  un  juge  de  paix,  maintenanten 
fiiite;  et,  sur  le  fait  relatif  aux  chevaux  dirigés  contre  la  Ck>nveB- 
lion ,  je  réponds  quej*é(aîs  bien  loin  de  contrarier  ses  opérations, 
puisque  tous  mes  concitoyens  m'ont  vu  seconder  de  tout  mon 
'pouvoir  la  journée  du  31  mai ,  et  que  j'en  appelle  aux  témoins 
de  mes  actions  dans  cette  journée. 

»  Un  des  jurés  observe  que  Lacroix  a  été  expulsé  des  Jacobins 
pour  des  motions  incendiaires. 

•  R.  Le  juré  se  trompe.  Mon  expulsion  ne  prend  sa  source  que 
dans  une  longue  absence  causée  par  des  voyages  indispensables, 
et  dans  l'impossibilité  où  ces  voyages  m'ont  mis  de  renouveler 
ma  carte ,  comme  c'était  l'usage. 

»  Le  jury  invite  le  président  à  demander  à  Lacroix  s'il  n'a  pas 
excité  des  troubles  dans  un  spectacle  à  Marseille. 

>  R.  Il  s'est  élevé  dans  un  spectacle  quelques  difficultés  au  sujet 
de  certaines  housses  tricolores  qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver , 
on  a  voulu  m'attribner  ces  difficultés ,  mais  je  m'en  suis  complè- 
tement justifié ,  et  tous  ceux  qui  ont  entendu  mes  explications 
sont  demeura  convaincus  de  mon  innocence. 

»  D.  Lacroix,  n'avez-vous  pas  insultéles  patriotes  dans  votre 
journal  ;  ne  disiez-vous  pas  que  vous  aviez  une  écritoire  empoi- 
sonnée, et  que  vous  l'épuiseriez contre  les  amis  de  la  liberté; 
I    n'avez-vous  pas  persécuté  Mariette  et  Girault ,  connus  pour  de 
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*  vrais  républicains ,  et  n'avez-vous  pas  procarë  à  Ducbftteiet  m 
^certificat  de  résidence  ? 

»  tl.  Sur  lê  premier  foit ,  je  réponds  que  j'ai  tonjonrs  dirigé 
ihon  journal  dans  le  sens  et  de  concert  avec  les  i[>atriote8  marseil- 
lais; sur  le  second,  que  l'écritoire  empoisonnée  est  une  faUe 
imaginée  pour  me  faire  croire  Tennemi  de  la  liberté,  lorsque 
toutes  mes  actions  prouvent  que  j*ai  été  Fun  de  ses  phnzAés  par- 
tisans ;  et.  Sûr  le  troisième  et  dernier  fiait ,  que  f  ai  fait  délivrer 
àSuchfttelet  un  certificat ,  non  de  résidence ,  mais  bien  de  ptë- 
sènce,  ce  que  j'ai  pu  faire,  sans  compromettre  la  vérité  et  Fimé- 
rét  général  ;  j'ajoute  que  tons  ces  grieilii  ont  d^  été  prodoits 
contre  moi,  au  tribunal  révolutionnaire,  où  j'ai  élé  traduit  ;  qae 
j*en  ai  été  acquitté,  et  que  je  sms  porteur  des  attestatiens  lesphs 
liotaorables. 

>  François  Thierry,  greffier  du  tribunal,  dépose  que  Berejtter 
'et  Ldcrcrix,  dans  la  section  de  TUnité,  faisaient  toujours  des  ma- 
tlons  contraires  à  la  révolution,  en  feignant  de  la  servir  ;  que  Be- 
rcy tter  applaudissait  aux  pillageis  du  sucre,  et  encourageait  même 
les  pilleors  à  continner  leur  brigandage ,  et  disait  publiquement 
dans  les  rues,  au  sujet  des  vols  qui  se  commettaient  dans  les  bou- 
tiques, qu'il  fallait  laisser  couler  l'eau. 

•Bereytter,  membre  du  comité  révolutionnairedans  la  section 
de  ItJnité,  y  dominait  en  souverain  et  y  pérorait  despotiquement. 
Il  feignit  d'abord  de  refuser  celte  place,  et  disait  dans  cette  oc- 
èasion  qu*il  ne  pouvait  être  membre  dudit  comité,  parce  qu'en  sa 
qualité  de  mouchard  il  servait  beaucoup  mieux  le  comité  que  s'il 
en  eAt  iaît  pairtie.  Cependant,  assez  adroit  pour  se  faire  nommer 
président  de  ce  comité,  il  abusa  de  cette  place  pour  vexer  et  ty- 
i^àfatiîser  tous  les  patriotes. 

•"Berey  tter,  récusé  dans  le  corps  électoral  comme  banquerou- 
tier ,  eut  cependant  Timpudeur  de  s'y  faire  conserver. 

»  Quant  à  Lacroix,  il  n'était  pas  moins  opposé  aux  patriotes  ; 
se  voyant  arrêté  il  se  fit  réclamer  par  un  prétendu  patriote,  qui 
prétendait  que  l'accusé  Lacroix  courait  d^  dangers  dans  la.pri- 
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son ,  et  Lacroix  disait  baatement  qu'il  tirerait  une  vengeance 
éclatante  de  ses  dénonciateurs  s'il  parvenait  à  se  fiiire  élargir. 

»  Les  accusés  Bereytter  et  Lacroix  ont  combattu  ces  faits  par 

là  dénégation ,  et  en  accusant  le  témoin  d'élre  conduit  par  des 

motifs  de  haine  et  de  vengeanee. 

1  Bei'eyUer  a  dit  n'avoir  été  arrêté  que  par  simple  mesure  de 
sûreté ,  et  comme  né  d'an  père  noble. 

»  Sur  le  reproche  à  lui  fait  d'avoir  cherché  à  se  soustraire  au 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui ,  il  s'est  excusé  sur  son  ab- 
sence lors  de  la  notification  de  ce  mandat  ;  il  a  prétendu  s'être 
présenté  lui-même  au  tribunal  pour  y  faire  juger  sa  conduite. 

•  Mais  l'accusateur  public  a  observé  que  l'accusé  Bereytter  s'é- 
tait introduit  furtivement  chez  le  citoyen  Fouqqet  à  une  heure 
du  matin,  en  se  disant  faussement  porteur  d'un  ordre  du  comité 
de  sûreté ,  et  qu'une  pareille  démarche  à  une  heure  aussi  indue 
couvrait  plutôt  quelques  desseips  pei^fides ,  qu'elle  n'annonçait 
dans  un  accusé  le  désir  de  se  justifier. 

»  D'autres  témoins  sont  encore  venus  charger  les  co-^KXusés 
Bereytter  et  Lacroix ,  et  les  démasquer  comme  des  royalistes  an- 
nonçant que  la  journée  du  51  mai  allait  se  renouveler ,  mais 
que  ce  31  mal  serait  beaucoup  plus  sérieux  que  le  premier. 

»  Les  accusés  ont  renouvelé  leurs  dénégations ,  et  le  témoin  a 
persisté  à  soutenir  la  vérité  de  sa  déposition;  il  a  même  ajouté  que 
Bereytter  disait  :  il  faut  dissimuler,  parce  que  le  moment  n'est 
pas  bien  éloigné  où  nous  nous  embrasserons  tous.   - 

»  Le  témoin  Benoist  dépose  que  Lapallue  lui  a  communiqué 
le  projet  formé  pour  délivrer  tous  les  prisonniers ,  et  dans  lequel 
Lasalle  jouait  un  rdie,  et  q«fi  ee.projet  a  été  par  lui  dévoilé  à  Lin- 
dex ,  Beaucyr  et  antres.  Le  même  témoin  rend  conpte  d'un  dé- 
jeuner où  s'élaient  trouvés  Grammont  père  et  fils,  et  où  il  fut  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  patriotee  d'après  la  liste  de  proscriptîoo 
faite  par  Lasalld,  puisque  i  peine  en  trouvait  •Km  traite.  Lapaiœ 
disait  qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates ,  et  qu'il  iaudraic  tous 
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»  Les  accusés  ne  se  sont  défendus  de  ces  chefs  d'accusatum 
qu'en  les  niant»  et  en  accusant  d* ivresse  le  témoin,  lejour  nnéme 
où  il  prétendait  que  les  propos  lui  avaient  été  tenus. 

»  Le  même  témoin  a  détruit  l'inculpation  d'ivresse  qui  lui  était 
reprochée ,  et  a  ajouté  k  sa  déposition  que  Dillon  lui  avait  témoi- 
gné de  grandes  craintes  sur  le  prétendu  massacre  dont  les  pri- 
sonniers étaient  menacés,  et  que  Grammont  lui  tint  le  même  lan- 
gage. Et  Grammont,  sur  l'interpellation  à  lui  foite,  a  déclaré  que 
Dillon  était  l'auteur  des  craintes  par  lui  conçues  sur  le  sort  des 
prisonniers,  et  qu'il  lui  dit  :  c  Si  tu  étais  venu  plus  tôt  nous  t'au- 
rions mis  des  nôtres.  » 

•  Jean-Baptbte-Toussaint  Beaucyr ,  procureur  de  la  commima 
de  Choby-snr-Seine ,  dépose  que  le  6  ventôse  dernier  il  eut  oo- 
casion  de  voir  Lasalle  et  Savart,  Grammont  père  et  fils,  et  Lam- 
bert ,'  qui  [rinvitèrent  à  leur  rendre  quelques  visites ,  mais  que 
Lasalle  s'étant  permis  de  frapper  un  prisonnier ,  et  d'exciter  par 
cette  voiede  fait  quelques  troubles,  il  se  détermina  à  ne  plus  voir 
ces  gens,  que  Lasalle  lui  en  fit  des  reproches,  en  lui  disant:  c  Nous 
passons  pour  des  coupeurs  de  têtes ,  est-ce  pour  cela  que  tu  ne 
nous  vois  pas  ;  je  viens  de  voir  Lapallue,  noos  aurions  si  nous  le 
voulions  quatre  signatures  des  membres  du  comité  de  sûreté , 
capables  d'opérer  notre  élargissement.  • 

»  Je  dois  même  informer  le  tribunal  qu'il  s'est  hit  un  appel  nxh 
minai  de  prisonniers  pour  savoir  à  qui  on  avait  affaire  ;  que  La- 
salle, Savart  et  autres  me  dirent  qu'il  y  avait  un  grand  mouve- 
ment projeté  pour  le  délai  de  huitaine,  que  ce  mouvement  ouvri- 
rait les  portes  de  la  prison ,  et  que  c'était  de  cette  manière  qu'ils 
entendaient  en  sortir. 

»  Grammont  fils  annonçait  que  sous  peu  l'insurrection  serait  à 
l'ordre  du  jour. 

»  Le  frréndenî  à  LoioUe.  Convenez-vous  des  troubles  par  vous 
excités  dans  la  prison,  en  commettant  des  vœes  de  iait  envers  un 
prisonnier  ;  et  queHe  pouvait  être  la  cause  de  ces  mauvais  trai- 
temens. 

»  R.  J'avoue  avoir  frappé  un  citoyen  nommé  Marerasvpvce 
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qu'il  m*avait  traiië  de  gredin  ;  c*était  de  nia  part  an  mouYement 
•de  TÎvacitë ,  provoqué  par  ces  injnres. 

Le  prétidttu  à  Grammmu  fiU.  »  Convenez-vous  des  propos  qui 
vous  sont  imputés  ? 

»  B.  Ils  sont  vrais  à  certains  égards,  mais  fiinx  en  grandepania. 
J'ai  dit  effectivement  que  depuis  une  petite  querelle  avec  un  pri- 
sonnier on  nous  traitait  de  buveurs  de  sang  et  de  coupeurs  de  td- 
tes.  A  l'égard  de  mes  espérances  d'une  sortie  prochaine,  soit  par 
l'entremise  des  membres  du  comité  de  salot  public,  soit  par  tout 
autre  moyoi ,  les  faits  sont  bien  altérés,  et  il  est  nécessaire  de  les 
rétablir  en  peu  de  mots.  Le  décret  du  8  nivôse,  prononcé  ei^  fa- 
veur des  patriotes ,  m'avait  engagé  k  rédiger  un  mémoire  expo- 
sitif  de  mes  moyens  de  justification ,  en  réponse  aux  griefs  contre 
moi  dirigés.  Ce  mémoire  a  été  présenté  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  mes  amis  m'avaient  appris  que  quatre  de  ses  membres, 
convaincus  de  la  légitimité  de  mes  moyens ,  étaient  disposés  à 
appuyer  ce  mémoire  et  h  solliciter  monélargissement  ;  mais  il  est 
.  fimx  que  j'aie  annoncé  un  grand  mouvqmnt  devant  se  réaliser, 
et  que  j'aie  fondé  mon  espoir  d'être  élargi  sur  ce  mouvement  ex- 
traordinaire. 

Le  prétideni  à  Lapaba»  »  Aviez-vous  vu  Héron,  Gbsdwt^ 
Evrard  et  Chéneau ,  membres  du  comité  de  sûreté  générale ,  et 
vous  étes-vous  dit  assuré  des  signatures  de  ces  quatre  membres  ? 

»  Je  ne  me  suis  pas  annoncé  conmie  certain  d'obtenir  les  signa- 
tures dont  oa  me  parle  ;  mais  j'ai  témoigné  beaucoup  d'espé- 
rance de  ce  que  les  membres  dudit  comité  s'intéressaient  ^  mon 
sort. 

Le  prirident  à  LoioUe.  »  Avez-vous  dit  que  l'on  était  occupé 
de  procurer  aux  patriotes  une  prompte  liberté ,  et  que  dans  trois 
jours  il  y  aurait  un  grand  mouvement  dans  Paris. 

»  R.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

« 

»  François -Marie  Dujdain,  commandant  du  huitième  batailloB 
de  Rhône  et  Loire,  dépose  que  Lapalus  avait  des  liaisons-fré- 
quentes avec  Hébert  et  Julien  de  Toulouse  ;  tous  les  patriotes 
éprouvaient  journellement  les  persécutions  de  Lapalus;  il  piUait 
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»a  ttgllMiet'trtlttit  tMinthde  là  BheWgHVefelHIé  Ht»  c!f>illbW. 
que  l'on  se  demandait  si  Lapains  n'ëiait  pas  chargé  de  (aire  nne 
espèf^e  de  recrniedient  pour  la  Vendée  ;  il  a  en  outre  répïnilu 
beaucoup  de  faux  papiers-monnaies  dans  notre  commaoe  et  cel- 
tes eavironnintes.  Nommé  jn^re  de  la  eommisaion  r^Tolationiiaire 
5  Feures,  jamais  II  n'admettait  tel  témoins  à  d^hai^e ,  le  publie 
n'était  introduit  dans  l'aiidiioire  qu'avec  àes  billets,  et  l'on  ]a- 
{^eait  i  huis^los;  beaucoup  de  patriotes  cités  à  t:e  Iribunal  ont 
été  condamoés  sans  être  entendus  ;  t]uant  à  moi,  dit  le  témoio, 
dénoncé  par  Lapalus ,  plongé  dans  les  ^rs ,  j*ai  été  traîné  de  pri- 
fou  éa  prison ,  et  le  jour  de  ma  mort  était  marqué  ;  et  j*anrais 
augmenté  le  nombre  de  ses  victimes ,  si  la  Convention  ne  m'edt 
délivré  de  cette  oppression ,  pour  soumettre  ma  conduite  ft  l'eu- 
fflen  du  comité  de  sûreté  générale,  qui ,  d'après  l'audition  de  mes 
témoins  justificaiîf^ ,  déclara  n'avoir  aucun  moyen  pour  me 
retenir. 

•  R,  Les  faits  sont  fenx ,  je  n'ai  été  que  deut  jours  en  functioii 
à  h  commission  i^votUlfonnail'e  dont  parte  le  léttioîu  ;  àcetrAo' 
itâl ,  <»  né  devait  frapper  que  les  coupables  du  28  juillet ,  qui 
avaii^ni  trempé  dans  l'insurrection  de  Lyon,  el  les  assassins  de 
Chaliér;  je  n'ai  point  falsifié  de  papier-monnaie  ;  et  en  ce  gai 
concerne  mes  prétendues  persécutions,  je  défie  qui  que  ce  sek 
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pal"  te  re^ct  et  rèstime  pnbliqtie  que  j'ai  témoignés  pbut  les 
représentans  da  peapTe. 

L'accusateur  publid  »  tons  éclex  Ttitii  intima  de  Jiill^  de 
Tooloose  ;  c'est  lui  qui  Vous  a  tnréMtté  p&Èt  aecèptef  la  Ckhisti^ 
tdtioD. 

t  R.  Le  fait  est  felut  :  le  pe<if  te  seul  U'irvah  imresti  dé  èa  ébn* 
fiauce ,  pour  cette  acceptation. 

»  Ces  faits ,  dit  Faccusateur  publie  »  sont  cependtânt  bien  liâ- 
loires;  Voft  exactions  »  Toa  persécuiiooi  ^  too  i'équMtOlm^^  tous 
ces  fiits  sont  publics  et  incontestables. 

»  R.  Cest  précisément  le  contraire  ^  sol*  lequel  je  tf hCsife 
peint  à  interroger  la  notoriété  publique. 

1  Le  jury  déclare  atoir  une  connaissance  parfiute ,  <fué  Lapa* 
lus  n'a  été  innocenté  que  parce  qu'il  était  d'accord  avec  la  femiflè 
Troussebois.  Il  a  fiabriqué  de  hux  mandats ,  pour  faille  con- 
damner les  patriotes  ;  et  à  cet  égard»  les  preuves^  tant  écNtes 
que  testimoniales ,  s'ëlèyent  en  foule  contre  l'accusé. 

»  Jean-Baplîste  Clovis  »  membre  du  comité  de  surveillance  de 
Paris  f  dépose  que  Ghaumette  n'a  cessé  d'entraver  les  opérations 
du  comité  ;  que  cent  fois  il  a  dénoncé  ce  comité  »  et  n'a  rien  ou- 
blié pour  lui  faire  perdre  confiance  ;  il  ajoute  «  qu'au  moment  où 
il  fot  question  de  faire  sonner  le  tocsin ,  mesure  absolument  né* 
cessaire  pour  les  circonstances,  Ghaumette  joua  une  espèce  de 
pantomime;  qu'il  se  mit  à  pleurer,  affecta  le  plus  grand  désespoiri 
et  annonça  que  nous  étions  à  la  veille  d'une  contre-révolutioné 

>  Ce  n'est  pas  tout,  dit  le  témoin»  tout  le  monde  sait  que  Hen- 
riot  fut  menacé  et  poursuivi  par  Danton  :  le  comité  crut  qu'il 
était  de  son  devoir  de  protéger  Henrio t.  Ghaumette.  s'y  opposa 
de  toutes  ses  forces;  mais  le  comité  »  sans  avoir  aucun  éga^i,  à 
cette  oppositioo  de  Ghaumette,  se  rendit  en  masse  à  la  Commune, 
et  y  réclama  pour  Henriot,  sûreté  et  protection.  A  la  même  épo« 
que,  Ghaumette  déclara  n'avoir,  pour  toute  fortune,  que 
S,dOO  liv.  dfi  dettes  ;  et  cependant ,  presque  dans  lé  même  temps, 
il  envoyait  i(i,OÔÙ  livres  à  son  père. 
»  A  l'égard  de  Lacroix,  je  sais,  qu  arrivé  à  Marseille,  où  il 
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fîtt  nomme  commissaire!  son  premier  soin  fût  de  oontrtrier  la 
sodétë  populaire  et  de  la  diviser  ;  il  Tinvectivait  de  tontes  les 
manières.  An  commencement  de  frimaire  t  j'ai  oui  dire  qu'il 
prêchait  Fathé^me  dans  les  spectacles  ;  qu'il  voulut  fiûre  Ater, 
de  son  autorité  priTëe ,  les  tapis  et  couleurs  nationales  »  qui  lui 
blessaient  la  voet  et  qu'il  ne  cessait  de  tourner  en  dénûon  ;  et 
c'est  cette  conduite  scandaleuse  qui  donna  lieu  à  une  insurrection 
•dans  Marseille. 

..  i  NonBué membre  du  comité  de  sArelë  géDérale ,  iln'y  partit 
pas,  parce  que  ce  poste  n'était  pas  digne  de  son  attentbn»  ni 
4ppBformeà  ses  opinions.  On  en  peut  juger  par  ses  liaisons  habi- 
tuelles avec  les  contre-révolutionnaires  les  plus  fprcenés.  Son  in- 
dvisme  n'est  pas  moins  conon  ;  tantôt  patriote  exalté ,  tantôt 
prêchant  le  modérantisine  ;  c'est  un  caméléon,  qui  praMi  toutes 
les  formes  que  les  circonstances  lui  prescrivent. 

Le  jtrésidau  à  Chaumetu.  »  Avez-Tous  dénoncé  le  comité  du 
31  mai  ?  avez-vous  entravé  ses  opérations  le  premier  juin  ?  vous 
êtes-vons  opposé  à  ce  que  le  tocsin  sonnât? 

»  R.  J'ai  dénoncé  le  comité  au  comité  même,  c'est-à-dire,  à 
ses  propres  membres;  fai  témoigné  beaucoup  d'indignation 
contre  Gusman,  intrigant  espagnol ,  qui  s'était  introduit  dans  œ 
comité  pour  en  pénétrer  les  secrets ,  et  les  divulguer  à  l'étranger  ; 
mais  personne  n'a  vu  et  n'a  pu  voir  que  je  me  sois  opposé  i  œ 
que  le  tocsin  fût  sonné.  Il  y  a  plus  ;  j'ai  voté  pour  que  le  canon 
d'alarme  tût  tiré  ;  je  nie  avoir  versé  des  larmes,  et  je  ne  m'amn« 
serai  point  i  dire  des  mots ,  lorsque  mes  actions  parlent  en  ma 
ftveur. 

Lepriiident.  9  Vos  larmes  n'auraient  rien  d'étonnant,  car 
vous  étiez  assez  habile  pour  jouer  la  comédie,  et  plus  d'une  fois 
vous  en  avez  donné  des  preuves;  et  que  répondez-vous  sur  votre 
opposition  contre  Henriot  ? 

»  R.  Je  réponds  n'avoir  jamais  combattu  Henriot,  lui  avoir 
même  été  fevorable  autant  que  je  l'ai  pu  ;  et  sur  ce  fait ,  j'invoque 
son  propre  témoignage. 
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Lêpriiident  au  témoin.  »  Persistes-ta  dans  ta  déclaration 
contre  Chaomeite? 

>  R.  J*ai  dit  la  vérité  ;  Chanmette  confond  les  époques  ;  je  lui 
ai  seulement  parlé  de  ses  oppositions  du  premier  juin,  et  j'in- 
voqoe,  sur  les  larmes  dont  j'ai  parlé»  tout  le  comité. 

»  D.  Gomment  expliquez-vous  les  30,000  livres  envoyées  i 
votre  père;  et  comment  concilierez-vous  cet  envoi»  avec  la  dé- 
daration  par  vous  foite ,  que  tonte  votre  fortune  consistait  en 
3,000  livres  de  dettes? 

9  R.  Je  réponds  que  ma  déclaration  est  conforme  à  la  vérité  ; 
qu'an  31  mai  je  devais  encore  1,400  livres  ;  que  je  n'ai  point  en- 
voyé 30,000  livres  à  mon  père,  et  que  je  n'en  redoute  aucune 
preuve.  Voici  comme  le  fait  s'explique  ^mon  père  m'écrivait  qu'il 
avait  une  épargne  de  3,000  livres ,  et  que  si  je  voulais  y  joindre 
les  miennes,  on  ferait  une  acquisition  de  domaines  nationaux  ;  et 
à  cet  ^rd ,  je  lui  répondis  :  gardez*vous  bien  d'en  acheter,  car 
mes  ennemis  diraient  que  je  vous  en  ai  envoyé  les  fonds;  em- 
ployez plutôt  votre  argent  au  commerce  :  je  lui  ai  encore  dit  de 
donner  la  préférence  à  la  petite  baraque  par  lui  occupée,  d- 
devant  appartenante  aux  Bénédictins.  Je  ne  possède  en  propre 
que  6,000  livres,  et  lui  environ  3,000  livres ,  et  1 ,400  livres  de 
meubtei. 

t  Le  président  observe  que  la  réponse  est  invraisemblable, 
que  les  quittances  d'acquisitions  auraient  pu  faire  foi  »  et  que 
Chaumette  est  absolument  d'accord  sur  le  fait,  à  cette  différence 
près  qu'il  a  imaginé  de  supprimer  un  zéro,  afin  de  faire  accorder 
ses  épargnes  avec  son  premier  état  d'indigence. 

t  R.  Je  demande  pour  mon  père  t  pour  ma  mémoire ,  que  le 
lait  soit  vérifié,  pftrce  que  je  le  nie. 

•  L'un  des  jurés  observe  que  Chaumette,  dans  la  Commune , 
ne  parlait  que  de  la  rareté  des  subsistances ,  qu'il  ne  voulait  plus 
de  p«^tés ,  et  demandait  la  culture  des  jardins ,  dans  le  dessein  de 
laire  croire  à  nos  ennemis,  que  la  France  était  dans  la  plus 
grande  pénurie. 

»  R.  J'ai  demandé  la  suppression  des  pâtés  t  parce  qu'il  n'y 
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avait  pas  alors  de  quoi  fournir  abondammaot  Paris  da  paia  ;  j'ai 
dit  qu'il  était  scandaleux  de  voir  les  boutiques  des  pâtissiers  aussi 
bien  ^^arnîes,  tandis  qua  eeUes  des  boulangers  étaient  loat-à-foit 
dépourvues. 

i  A  l'égard  d^s  plantations  de  pommes  de  terre  »  qnp  Ton 
mettait  en  culture,  poor  t'aanée  prochaine  i  j'ai  dit  que  ces  pré- 
captions  étaient  en  qiicique  fiiçon  nécessaires  >  poup  provenir 
toute  4iiette ,  et  teUes  ont  éié  mes  vues ,  et  l'audition  4c  Pacbo  » 
que  je  demande,  prouverait  la  vérité  des  faits  que  je  viens  ^'mr? 
tjculer*^ 

Le  frétidant  à  Lucroix.  »  Avez- vous  excité  des  mouvemeos 
dans  la  comédie ,  et  pouvesrvous  encore  révoquer  en  doute  ce 
ftlt,  lorsque  plusieurs  témoins  vous  en  accusent? 
.  f  R.  jpetémpi?  s  déposé  contre  moi,  par  des  motifs  de  vengeance. 
11^  mission ,  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  est  siguëa  da 
J^^-BouTSaint-André ,  Tburiot  et  auti^.  J'ai  déjà  répondu  au 
£sit  de  la  comédie ,  et  je  demande  l'audjtion  de  Barras  et  Fréron» 
qui  ont  une  connaissapce  exacte  des  faits ,  et  m'ont  rendit  jastica 
en  c^tte  occasion. 

Le  jury  à  Caeeuêé  Lacroix.  »  II  est  des  gens  adroits  et  dissi- 
mulés qui  savent  tromper  tout  ce  qui  les  eovironae ,  et  Barras  el 
Fréron  ne  seraient  pas  les  premiers  égarés  par  de  faux  dehors, 
des  démonstrations  mensongères  de  patriotisme.  Il  est  de  fait  in- 
contestable que  les  tapis,  les  couleurs  nationale  sont  été  avilies»  et 
que  ces  profanations  des  emblèmes  de  la  liberté  sont  votre  propre 
ouvrage.  Nous  savons  que  vous  avez  été  poursuivi  judiciairement 
pour  ces  délits;  mais  que  vos  intrigues  auprès  des  représ^taos 
du  peuple  et  de  l'accusateur  public,  ont  seules  arrêté  ces  pour- 
suites. 

Vaeemateur  publie  au  même,  t  N'avez-vous  pas  établi  publi- 
quement le  degré  de  confiance  que  Ton  devait  avoir  en  votre  pa- 
triotisme, en  prêchant  partout  où  vous  vous  êtes  montré,  et  ce, 
le  poignard  à  la  main,  le  meurtre  et  l'assassinat;  et  ces  faits, 
vous  ne  pouvez  les  contester  pas,  plus  que  votre  propre  exis* 
tenee. 
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4  P«  Envoyé  à  jCbàlan»  coipme  commiwaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, a'avez-vous  p^s  annoncé  un  mouvement  extraordinaire, 
vingt-quatre  heures  avaqt  qu'il  arrivât,  et  ne  9'est-il  pas  effectué 
à  l'époque  par  vous  désignée? 

9  R.  Des  probabilités  »  des  vraisemblances ,  résultantes  de 
notre  position  devant  Tennemi ,  m'ayaient  seules  dicté  ces  con- 
jectures; ell^  n'étaient  le  résultat  d'aucunes  correspondances 
hostiles. 

Le  président  à  Lacroix.  9  II  faut  que  le  public  sache  comment 
un  patriote  ardent  coqme  vous  se  comporte  dans  les  occasionf 
tant  ^it  peu  périlleuses  ;  il  faut  que  ce  public ,  toujours  trompé 
par  vous ,  soit  instruit  que  Lacroix  ,  noomié  provispireipent 
procureur-général  par  le  représentât  Prieur,  averti  de  l'appro- 
che de  ^'ennemi ,  chercha  son  salut  dans  la  fuite  et  ne  reparu^ 
plus. 

•  R.  Je  soutiens  ne  m'étre  retiré  que  trois  jours  après  Tattaque 
de  l'ennemi. 

t^£e  pritident  à  Lacroix.  »  La  vérité  de  votre  fuite  honteuse, 
autheniiquement  établie,  doit  prévaloir  sur  votre  dénégation , 
qui  n'est  étayée  d'aucune  preuve  contraire. 

Le  témoin.  »  Je  demande  encore  la  parole  au  tribunal  pour 
confondre  Lacroix  sur  la  véracité  de  son  patriotisme ,  qu'il  ne 
cesse  de  réclamera  Lacroix  m'a  dit  dans  les  prisons ,  que  le 
moment  était  venu  où  tous  ces  prétendus  patriotes  du  jour  qui 
occupaient  les  premières  pbces,  ainsi  que  leurs  nombreux  sup- 
pAts ,  devaient  être  exterminés  ;  qu'ils  étaient  tous  des  ennemis 
de  la  liberté,  sur  lesquels  on  ferait  main  basse.  J'atteste,  que  s*il 
n'a  point  ^té  puni  de  l'espèce  de  soulèvement  par  lui  fomenté 
dans  le  spectacle,  ce  sont  ses  intrigues  qui  l'ont  dërobn  h  ce 
châtiment  bien  mérité;  car  c'est  bien  lui  qui,  de  son  autorité 
privée,  a  supprimé  le  tapis,  les  couleurs  nationales ,  fait  briser 
les  grilles,  et  causer  le  plus  affreux  désordre  dans  le  spectacle. 

>  Jacques-François  Benoit,  bijoutier,  membre  du  comité  de 
sûreté ,  dépose  de  la  manière  scandaleuse  dont  Cbaumette  sVst 
comporta  daoi  la  JMnfée  du  51  mai  ;  il  a'eat ,  dit  le  témoin , 
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adtarnë  à  Boas  calomnier;  il  était  d'intelligence  avec  les  assassins 
d'Henriot,  travaillait  le  peuple  avec  Danton»  et  se  montra  con- 
stamment en  sens  inverse  de  la  RëpuUiqne. 

>  Le  témoin  Ghobert ,  garde  national  détenu  à  St-Lazare ,  dé- 
pose avoir  entendu  dire  1  Grammont  »  que  Volland  avait  acheté 
pour  SOO9OOO  livres  de  biens ,  en  prêtant  son  nom  à  Ronsin  » 
poor  lequel  ces  acquisitions  étaient  réellement  faites;  que  plu* 
sieurs  parties  de  biens  d'émigrés  avaient  été  livrées  à  Ronsin  à  vil 
prix ,  entre  autres  un  tableau  de  David,  vendu  audit  Ronsin  pour 
600  livres»  tandis  que  sa  valeur  réelle  était  de  6,000  livres,  et 
que  ledit  Grammont  lui  avait  annoncé  un  mouvement  prochain  i 
St*Lazare. 

Le  président  à  Grammont  fils.  •  Aves-vous  dit  au  témoin  que 
Volland  avait  acheté  dans  le  Poitou ,  pour  le  compte  de  Ronsin , 
des  immeubles  pour  une  somme  de  500,000  livres  ;  que  le  mar- 
ché était  au  nom  dudit  Volland. 

>  R.  J'ai  dit  au  témoin  avoir  vu  chez  Volland  un  tablean  su- 
perbe représentant  Belisaire;  que  je  soupçonnais  Volland  d'en 
avoir  fait  Facquisiiion  pour  Ronsin,  qui,  par  son  entremise 
sous  son  nom ,  avait  déjà  lait  plusieurs  acquisitions  ;  je  nie  le 
reste  de  la  déposition. 

•  Le  témoin  Robert  dépose  contre  Lacroix  et  Bereytter  ;  il  ac- 
cuse le  premier  d'avoir  procuré  un  certificat  de  résidence  à  un 
homme  suspect  ;  il  i*eproche  au  dernier  de  s'être  opposé  à  os 
qu'un  citoyen ,  passé  à  la  censure ,  fût  reçu  caporal  dans  la  force 
armée,  sous  le  fdvole  prétexte  que  ce  citoyen  allait  souvent  en 
campagne ,  et  qu'il  n'était  pas  à  Paris  à  la  journée  du  10  août 
dernier,  et  parce  que ,  disait  Bereytter ,  la  journée  du  31  mai  ne 
tarderait  pas  à  se  renouveler. 

»  Le  témoin  reproche  encore  à  Bereytter  d'avoir  improuvé  l'a- 
dresse de  félicitation  proposée  par  quelques  membres  de  la  sec- 
tion ,  pour  la  Convention ,  au  sujet  de  la  découverte  des  com- 
plots tramés  contre  la  liberté. 

Le  président  à  Lacroix.  >  Avez- vous  quelque  chose  à  jjoater 
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aa  reproche  de  oouiFeaa  reproduit  par  ce  témoin,  et  sur  leqdcl 
vous  vous  êtes  déjà  expliqué  ? 

t  R.  Je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit. 

»  D.  Bereytter,  vous  étes-vons  opposé  à'  la  réception  dé  caporal 
d*un  citoyen  passé  à  la  censure»  parce  qù'îl  allait  souvent  à  la 
campagoe  »  et  n'était  pas  présent  au  10  août  dernier ,  et  par  la 
raison  qii'un  nouveau  31  mai  n'était  pas  loin  ? 

>  R.  J'ai  dit  que  dans  les  drconstanoes  difficiles  où  nous  nous 
trouvions,  nous  n'avions  pas  besoin  de  vopgeurs  »  que  de  tels 
gens  n'étaient  pas  bons  dans  les  places  ;  que  les  patriotes  se  mon- 
traient dans  les  époques  marquantes  de  la  révolution  ;  que  c'é- 
tait à  ces  caractères  non  équivoques  que  je  reconnaissais  un  vrai 
républicain  ou  un  modéré  »  et  que  le  réci(Hendaire  ne  s'unnon- 
çait  pas  avec  ces  caractères  ;  mais  je  n'ai  nullement  parlé  d'un 
nouveau  51  mai  ;  je  n'ai  pas  combattu  l'adresse  de  flélicitation  à 
la  Convention  ;  j'ai  seulement  observé  que  l'on  devait  sans  doute 
toute  confiance  au  rapport  de  Rillaud-Varennes  ;  mais  qu'il  fallait 
attendre  l'événement  pour  faire  Tadresse  proposée  ;  j'ai  encore 
moins  demandé  le  rapport  du  procès- verbal,  qui  contenait  l'ad- 
mission du  candidat  comme  caporal* 

>  Le  jury  observe  que  des  intrigatts  ont  proposé ,  dans  diffé- 
rentes sections ,  de  voter  des  remerdmens  en  faveur  de  Ronsin, 
Vincent  et  autres ,  qui  par  leurs  cabales  étaient  parvenus  à  bri-. 
ser  leurs  fen  ;  que  Vincent  parcourait  les  sections  avec  une  liste 
destinée  à  recevoir  les  noms  de  ceux  qui  demandaient  des  places, 
et  que  l'accusé  Bereytter  se  fit  inscrire  sur  cette  liste. 

I  Le  témoin  Grisostomi  dépose  que  dans  la  journée  du  31  mai 
il  vit  Lacroix ,  conversant  avec  un  pariiculier  à  lui  inconnu ,  et 
qu*il  entendit  Lacroix  dire  à  ce  particulier  :  c  Je  n'ai  pas  trouvé 
de  chevaux ,  le  coup  est  manqué.  » 

Lelpraideni  à  Lacroix.  •  Dans  la  journée  du  51  mai ,  conver- 
sant avec  un  particulier  dans  la  rue ,  lui  avez-vous  dit  :  •  Je  n'ai 
pas  trouvé  de  chevaux,  le  coup  est  manqué,  t 

»  R.  Je  nie  le  fait ,  et  j'invoque  le  témoignage  entier  de  ma 
aection  sur  mes  actions  de  cette  journée. 


>  Is  léfluoin  Martin  est  eooom  venu  charger  lei  cp-tocofiés  La- 
croix et  Bereytter  «  les  désigner  conmu)  dpshoniiniesdiffenoaia  |iBf 
patriotes  dans  le  dessein  de  décporag^r  les  homipes  ^bles ,  et 
ryép9Jidre  la  terreur  daqs  les  sections  ;  comme  s'ëtant  déclarés 
lei  défenseurs  ^e  Vincent  et  de  ses  adbérens  ;  pomme  disant  auda* 
cjeusem^t  aux  votais  :  ta  voteras  de  tdle  manière  »  pu  noua  ver- 
rons ;  que  s'étant  permis  daps  june  assemblée  de  section  d*oavnr 
un  scrutin  »  et  n'y  ayant  pas  trouvé  le  vœu  qu'îia  désiraient  »  ils 
epreat  la  hardiesse  de  fêter  le  scrutin  au  nei  du  votant,  en  Tae- 
câblant  d'injures. 

>  Gbaumette»  suivant  le  même  témoin,  ne  cherchait  qa'i  pr<H 
voquer  le  peuple  au  vol ,  au  brigandage ,  à  la  violation  des  pro* 
prûités  ;  it  se  permettait  en  pleiiie  assemblée  de  commiine ,  de 
pntcher  la  subv^on  des  principes  les  plus  s^^ci  es,  les  plus  re^ 
peetablei  dans  l'état  social  ;  et  voici  les  insinuations  perfides  qo'fl 
coudoyait  pour  égarer  et  soulever  ce  même  peuple  contre. ses 
firères. 

^  Tout  ho^mme,  disailHl,  a  un  estomac,  umt  homme  est  fût 
pour  dîgéier,  et  celui  qyà  n'a  rien  doit  en  trouver  cbes  son 
voisin.  » 

Le  préiidefU  à  Lacroix.  »  Vous  établissiez  dans  votre  aeciîon  un 
système  de  despotisme  et  d'oppression  ;  vous  motionniez  un  poi- 
gnard au  oAté  ;  la  plupart  des  témoins  s'accordent  à  vous  en  ac- 
cuser :  à  tant  de  témoignage»  réunis ,  nous  opposerez^vous  en- 
core VQtre  dénégation  ? 

»  R.  Ce  sont  des  ennemis  de  la  liberté  qui  viennent  rassasai» 
ner  dans  ma  personne;  et  pour  toute  réponse ,  je  soutiens  que 
leur  témoignage  ne  peut  m'atteiodre. 

n  J).  Et  vous ,  Bereytter,  avez- vous  pris  la  défense  de  Vincent 
et  de  ses  adhérens  ? 

•  R.  J'ai  blâmé  un  citoyen  qui ,  en  ajoutant  au  rapport  de 
Billaud-Varennes  contre  Vincent ,  imputait  à  ce  dernier  de  noii- 
veaux  faits.  J  af  dit  que  ces  faits  n'eussent  pas  échappé  au  rap- 
porteur,  s'ils  eussent  été  fondés  «iur  la  vérité,  parce  quil  éuit 
raisonnable  de  croire  que  BUlaud ,  avant  de  faire  son  rapport 
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sur  Vincent  ^«avait  pris  tous  le$  vemàgoeamM  qui  pouvaient  la 
concerner  ;  j'ai  dit  :  faisons  le  sermenl  de  poignarder  ceux  quî 
tondront  un  diciatenr.  ou  un  rai. 
»  J).  Et  vous ,  Cbaumette»  çonvenei^vpus.  avoir  dit  en  ass^m- 

■ 

bliie de  commune  :  tout  bomiyie  a  un  estomac,  et  est  fait  ff^ 
digérer  ;  celui  qui  n'a  rien  doit  ^  trouver  chez  son  voisin  ? 

f  R.  Je  l'ai  dit  ;  mais  dans  un  autre  lens  que.  celui  qu'po  p^ 
suppose  ;  jamais  il  ne  m'est  arrivé  d'autoriser  le  pillagCr  de  l/^ilîr 
mer  la  violation  des  propriétés  t  piais  seulement  d'inviter  las  (ci- 
toyens aisés  à  venir  au  sePQurs  das  indigens. 

t  Michel  ])oratHC  ufaières,  secrétaire-greffier^adjoint  de  la  com? 
mune  de  Paris,  ci-devant  homme  de  lettres,  a  répété  contre  La- 
croix les  mêmes  chefs  d'accusation  contre  lui  déjà  pr^o^uits  par 
tant  de  témoins  ;  il  a  ajouté  que  lorsque  la  Constiti^ion  fut  prér 
sentée  à  l'acceptation  dans  la  section  deFUniié,  l^i,  témoin,  ainsi 
que  tous  les  bons  citoyens  en  majorité ,  étaient  d'avis  de  l'accep- 
ter; mais  que  Lacroix  Fut  d'au  avis  contraire  et  opiniiire  poiyr 
que  cette  constitution ,  déjà  lue  deux  fois,  fût  discutée*  afin,  di- 
sail-il,  de  ne  point  autoriser  les  malveUlans  k  publier  qti'ella  avai( 
été  acceptée  en  esclaves. 

L$  prUidmu  à  Lacroix.  >  Vous  étes-vous  opposé  à  l'accepta- 
tion de  la  Constitution,  sous  les  spécieux  prétextes  dont  le  témoin 
vient  de  rendre  compte  ? 

4  R.  Je  conviens  avoir  opiné  pour  qu'elle  fût  dij|C)it4a  ;  nsfiis 
je  me  suis  ensuite  rangé  de  l'avis  de  mes  concitoyens,  ^t  sujf  con? 
venu  de  mes  torts. 

i  Le  jury  observe  que  Lacroix  était  l'ami  intime  de  Fabjr.e  et 
de  Danton ,  et  qu'il  se  permettait  de  dire,  avec  les  malveillans , 
que  la  Constitution  n'avait  qu'une  jambe. 

t  Lacroix  a  prétendu  n'avoir  connu  Fabrè  et  Danton  que  tr^- 
superfideUement  avant  leur  élévation  ;  mais  depuis  leur  admifh 
sion  aux  fonctions  législatives ,  les  avoir  absolument  perdus  de 
vue;  il  a  soutenu  n'avoir  jamais  mal  parlé  .de  la  Constitution. 

•Le  témoin  continue  sa  déposition,  et  parle  de  Cbaumette,  qu'il 
indique  comme  l'ami  de  l'évéque  Gobel ,  de  Glootz  et  fleFabre, 
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qui  tiraieiit  projeté  d'amener  la  guerre  civile  par  la  destmcUon 
totale  et  subite  du  culte  religieux. 

Le  prindeni  à  Ckaumetu,  t  N'ëtiez-yous  pas  lié  d'amitié  avec 
Gobef,  Clooiz  et  Fabre,  et  ne  vous  éciez^yons  pas  coalisés  pour 
demander  subitement  l'abolition  du  culte  catholique;  et  ce,  dans 
l'espoir  d'alarmer  les  consciences  timorées  »  et  de  produire  un 
graçd  mouvement ,  fondé  sur  ce  que  les  intérêts  du  ciel  avaient 
parus  compromis  ? 

9  R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  particulières  avec  les  indi- 
vidus dont  on  me  parle ,  pas  même  la  moindre  liaison ,  surtout 
avec  l'évéque  (jo'oel ,  et  j'ignore  pour  quelle  raison  je  me  trouve 
accolé  avec  lui  ;  je  n'ai  jamais  connu  Glooiz;  et  j'étais  si  peu  l'ami 
de  Fabre,  que  je  l'ai  fait  exclure  de  la  commune,  parce  qu'il  en 
altérait  les  séances  et  les  rendait  d'une  manière  infidèle  et  dan- 
gereuse pour  l'intérêt  général. 

»  Le  témoin  soutient  avoir  vu  »  un  certain  jour ,  arriver  à  la 
Gmmiune  Gobel  et  Glootz ,  qui  demandaient  Chaumette  avec 
beaucoup  d'empressement.;  que  ce  dernier  vint ,  les  abordât  de. 
la  même  liiapière  la  plus  affectueuse  et  la  plus  propre  à  prouver 
qu'ils  ne  se  voyaienl>pas  pour  la  première  fois  ;  que  la  conversa- 
tion s'engagea  entre  Chaumette  et  ceux  qui  lui  avaient  tëmoigDé 
tant  de  zèle  à  l'entretenir;  que  cette  conversation  paraissait  fort 
animée ,  fort  sérieuse ,  et  dura  long-temps. 

Le  président  à  Chaumette.  >  Vous  déterminerez-vous  à  nous 
instruire  quel  pouvait  être  l'objet  de  cet  entretien ,  de  ce  colloque 
si  intéressant  avec  des  individus  qui ,  dites- vous,  ne  vous  étoient 
pas  connus,  et  devaient  vous  être  indifférens  ? 

>  R.  Je  ne  me  défends  pas  d'avoir  témoigné  quelque  satisfac- 
tion ,  quelque  curiosité,  de  recevoir  une  visite  aussi  imprévue; 
j'avais  beaticoup  entendu  parler  de  Glootz,  sans  jamais  avoir  eu 
rien  de  commun  avec  lui.  Je  n'étais  pas  fâché  de  connaître  ses 
principes  révolutionnaires ,  et  mon  intérêt  pour  lui  augmenta  , 
lorsqu^il  m'apprit  avoir  décidé  l'évéque  Gobel  â  abdiquer  ses 
fonctions  épiscopales ,  et  à  ne  reconnaître  d'autre  culte  que  celui 
de  la  raison. 
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>  Renaudio ,  Tnn  des  jures ,  observe  qu'il  a  été  le  témoin  ocu- 
laire d*une  réuDÎoB  entre  Gobel»  Glootz  et  Fabre,  près  du  lien 
des  séances  de  la  Ck>nvention  ;  que  ces  individus  oonver3aient  as- 
sez chaudement  de  l'abolition  du  culte  »  et  discutaient  ensemble 
si.  cette  mesure  serait  ou  non  avantageuse  i  la  République,  se  fié- 
licitaient  réciproquement  de  la  clôture  des  églises ,  et  que  Tévé- 
que  Gobel  y  applaudissait  de  toutes  ses  forces.  Fabre  disait  :  je 
crois  que  l'on  a  bien  fait  de  prendre  les  prêtres  au  mot,  lorsqu'ila 
sont  venus  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise,  de  crainte  de  quel- 
que retour.  Je  fus  scandalisé ,  continue  le  juré  »  de  voir  des  prê- 
tres venir  féliciter  la  Convention  de  la  suppression  du  calte  reli- 
gieux, et  je  m'approchai  d'eux  pour  leur  en  dire  ma  façon  de 
penser.  Vous  êtes,  leur  dis-je,  de  mauvais  citoyens,  vous  n'êtes 
pas  de  bonne  foi,  car  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  le  prêtre, 
qui  se  voit  privé  de  son  état  et  de  ses  honoraires  par  la  suppres- 
sion du  culte,  se  réjouisse  bien  sincèrement  de  cette  abolition  de 
culte ,  et  c  est  le  cas  de  vous  appliquer  cette  comparaison  :  celui 
qui  retirerait  d'une  glacière  des  hommes  pour  les  plonger  dans 
un  grand  fou,  les  tuerait.bien  certainement.  Il  doit  en  être  du 
moral  des  hommes  comme  de  leur  physique,  ils  ne  peuvent  se 
rectifier  que  graduellement ,  et  ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'ils 
parviennent  à  sortir  des  erreurs  dans  lesquelles  ils  ont  été  élevés. 

i  Joseph  Brua ,  chef  de  correspondance,  dépose  des  intrigues 
de  l'évêque  Gobel ,  pour  se  foire  nommer  comm  issaire  du  pou- 
voir exécutif  à  Porentruy ,  et  y  porter  le  vœu  national  des  Fran- 
çais. Il  déclare  avoir  remarqué  dans  la  proclamation  rédigée  par 
l'accusé  Gobel  et  signée  par  Biron,  des  desseins  perfides  de  s'é- 
lever, lui  et  sa  fomille,  sur  les  ruines  du  ci-devant  prince  de  Po- 
rentruy, dont  la  principauté  venait  d'être  abolie  par  le  peuple. 

*  Cette  foiûule,  dit  le  témoin ,  s'était  foit  un  parti  considéra- 
ble dans  le  pays  avec  de  l'argent  qu'elle  avait  pillé  chez  les  Char- 
treux, sans  en  dresser  aucune  procès-verbaux.  La  proclamation, 
dont  Taccusé  Gobel  était  le  rédacteur ,  prescrivait  le  mode  dans 
lequel  seraient  nommés  les  députés ,  elle  portait  que  l'on  se  réu- 
nirait avec  tous  ceux  qui  avaient  plant^  Tarbre  de  fa^  liberté. 
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Btgae,  te  conseiller  anUqueila  prince  de  Porenlmy ,  et  le  neveu 
de  rétéqne  de  Paris  »  était  du  noidbre  des  planteurs;  et  le  peuple 
qni  connaissait  son  influence,  craignait  qne  ce  Bbj^b  ne  fit  par- 
tM  des  députés  à  nommer. 

i  La  discassion  des  faits  relatifs  aux  dilapidations  commises 
par  tla£^e ,  portée  à  ta  société  populaire  de  Porentruy,  lié  ddh- 
ilait  pas  une  grande  opinioii  du  désintéressement  de  tlague,  ni  de 
son  amour  du  bien  public;  il  existait  douze  chefs  de  plaintes 
contre  le  général  Demars ,  et  le  conseiller  aulique  du  ^rinée  de 
Porentruy.  Que  font  les  accusés  pour  se  délivrer  de  ces  clieft 
d'accusation ,  portés  à  la  société  populaire  ?  Rague  fait  fermer  lés 
avenues  de  cette  société»  et  braquer  des  canons  sur  la  ville  ;  il  se 
soustrait  pour  le  moment  à  la  poursuite  des  délits  qui  leur  sont 
reprochés;  des  commissaires  sont  envoyés  pour  vérifier  les  faits 
de  dilapidation  commis  par  Gobel  et  son  neveu,  dans  le  châteaii  ; 
îts  s6nt  frappés  de  Tauthenticité  dé  ces  dilapidations  ;  mais  en 
abandolinaiit  la  poursuite  en  faveur  de  l'intérêt  général,  c'est4- 
di^e  dé  la  réunion  projetée ,  car  il  était  bien  prouvé  (jàë  des  re^ 
pas  splendides,  des  tables  somptueusement  servies,  n'avdfcntété 
préparés  que  pour  se  faire  des  partisans  ;  tes  vols  comtffis  dans 
le  dfa&teau  de  Porentruy  h'étaient  pas  moins  certains  ;  ronde  et 
le  heveu  avouaient  s'être  permis  ces  dilapidations  à  titre  d'indem. 
nités  ;  et  les  députés,  n'envisageant  que  l'objet  principal  de  leur 
mission,  avaient  déclaré  vouloir  moins  s'occuper  des  pillages, 
que  des  grands  intérêts  politiques  ;  et  d'ailleurs  des  preuves 
écrites  éiablissaiént  incontestablement  toutes  ces  manœuvite  et 
soustractions. 

Le  prisidentà  l'accusé Gobei.  i  Comment, suffragant  du  prince 
de  Porentruy,  avez-vous  demandé  a  être  nommécommissaire  do 
pouvoir  exécutif? 

i  R.  Paroeque  j'étaisle  seul  qui  connusse  les  rapports  politîqaes 
nécessaires  pour  remplir  cette  mission^  pendant  long-temps»  j'ai 
sollicité,  au  Dom  du  peuple  de  Porentruy,  la  condusioadu  traité 
qui  devait  être  de  quelque  utilité  à  la  République ,  et  c'est  par 
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ordre  da  conseil  exécatif ,  qne  j'ai  rédigé  la  proclamation  signée 
du  général  Biron. 

Lepriiideni  audii  aeeuii.  lEn  supposant  que  le  conseil  exécutif 
tous  eût  ordonné  de  rédiger  la  proda  Aation  relatire  i  un  traité 
d'alliance  ^  il  ne  toqs  avait  pas  autorisé  à  prendre ,  dans  totre 
famille,  tous  ceux  qui  detaient  concourir  à  ce  pacie;  c'est  ainsi 
qne  par  un  acte  de  despotisme ,  une  osarpation  de  ponroîr^  vous 
avez  porté  Falarme  dans  tout  ce  pays^  qui  venait  de  secouer  le 
joug  de  la  tyrannie  ecclésiastique  dans  la  personne  de  son  évéqne; 
et  craignait  de  retrouver  en  vous  et  votre  neveu ,  des  tyrans  de 
même  trempe  ;  c'est  ainsi  que  vous  aves  fait  manquer  le  plan  de 
république  projeté  avec  la  France  ;  vods  avies  sans  doute  vos 
desseins  pour  écarter  ce  plan  ^  puisque  vous  écriviez  qu'il  n'en 
fallait  pas  moins  se  réunir  pour  convenir  d'une  nouvelle  forme 
de  gouvernement  ;  n'ates-vous  paà  cherché  à  vous  emparer  de 
l'autorité  du  prince?  n'àvea-votis  pas  convoqué  des  assemblées 
pour  le  fiaife  destituer ,  et  convenir  la  pridcipadté  en  gouverne- 
ment populaire? 

»R.  Moh  neveu  et  moi  étions  les  atiiis  du  jienple  dePoréhthiy  ; 
noué  lui  avions  donné,  en  plusieurs  rencontres,  des  preuves  de 
notre  attachement  à  ses  Intérêts  ;  il  lie  pouvait  i*edouter  en  nous 
des  tyrans  ;  et  nous  étions  itilement  les  amis  iindSres  de  la  li- 
berté, connus  pour  tels  par  les  Prussiens  et  Autrichiens,  qùé  nous 
avions  été  menacés  d'être  saisis  au  corps ,  pour  avdïr  insurgé  le 
peuple  :  et  perdu  toute  notr^  fortune  à  l'électri^er  :  il  est  vrai 
qu'au  moment  de  là  convocation  dds  assetablées ,  pour  changer 
la  forme  de  gouvernement,  quelques  malintentionnés  m'accusè- 
rent de  vouloir  më  iairë  nommer  évêque  ;  mais  cette  accusation 
n'avait  aucun  fondement,  puisque  que  le  chef  de  IVglise  n'était 
atta(]ué  que  dans  sa  principauté ,  et  était  conservé  dans  ses  fonc- 
tions épiscopales  :  quant  aux  oppositions  dés  intérêts  du  prince 
avec  cebx  du  pehpîe ,  en  phreil  cas ,  le  prince  de  Porentruy  était 
assez  juste  pour  délier  mon  neveu ,  son  secrétaire,  du  sermeitt 
de  fidélité  qii'il  Iiu  avait  prêté ,  et  le  dégager  de  toutes  ses 
obligations  <ië  snboMontaé ,  pour  répondre  k  la  confiance  des 
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leurs  droits. 

>L'uD  des  jur^s  observeqa'ilest  de  notoriété,  à Poroitray,  que 
l'accusé  Gobel  et  son  nevea  étaient  redoutés  dans  le  pays  comme 
de  nouve&ux  dominaieurs ,  qui  voulaient  établir  leur  r^ne  su- 
la  destruction  de  l'ëvéqne  leur  d-devant  maître  ;  et  que  l'us  « 
l'autre  ont  provoqué  an  brait  du  canon ,  avec  tout  son  appareil , 
la  dissolution  delà  société  populaire,  qui  leur  demuidait  compte 
de  leurs  rapines  et  exacuons ,  et  dont  ils  oc  pouvaient  se  josii- 
»er. 

»  Il  n'est  pas  moins  notoiretajoute  le  même  juré,  qu'il  se  teoak 
à  l'évéché  des  conciliabules  avec  Brissot ,  Gnadet ,  Luckner ,  a 
autres,  qu'il  s'y  donnait  des  repas  somptueux,  des  soupers  très- 
prolongés  dans  la  nuit,  oii  éiait  admise  toute  la  horde  des  dé- 
putés et  généraux  conspirateurs  contre  leur  patrie ,  et  notam- 
ment Luclmer ,  et  que  les  liaisons  dudit  accusé  avec  ces  traîtres 
étaient  fréquentes,  et  que  c'est  le  cas  de  l'interpeller  sur  cet 
l^its. 

Le  préiidentà  l'aectué  Gobel.  >  Avez-vous,  de  concert  avec  voirt 
neveu ,  provoqué  au  sou  du  canon ,  la  dissolution  de  la  société 
populaire  de  Porentruy;  est-ce  pour  vous  dispenser  de  rendre 
compte  de  vos  pillages  dans  le  château? 

e  fait ,  en  disant  que  mon  neveu  e 
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qooi  vous  les  traitiez  si  splendidement  dans  TOtre  palais  ci-devant 
épiscopal  ? 

>  R.  Il  ne  s'est  jamais  tenu  de  conciliabnles  chez  moi ,  jamais 
je  n'ai  admis  de  conspirateurs;  j'ai  vu,  à  la  vérité,  mais  très-pn- 
bliquement ,  Brissot ,  Goadet  et  Luckner ,  sans  jamais  avoir  fn 
avec  eux  aucunes  liaisons  particulières,  je  n'ai  cessé  d'élre  Tami 
du  peuplé. 

»  Le  préiident  à  l'aeciui.  Et  ces  soupers  très-recnlés  dans  k 
nuit ,  quel  pouvait  en  éfre  le  motif ,  comment  les  justifiez*vousT 

»  R.  Ces  soupers  ne  pouvaient  être  suspects,  parce  que 
j'y  ai  admis  des  citoyens  dont  tout  le  patriotisme  est  bien 
connu ,  et  qui  pourraient  rendre  compte  des  matières  qui  y  ont 
été  agitées. 

»  Vaecutateur  public  à  f  accusé.  N'avez-vous  pas  fait  des  dé- 
clarations dans  l'aiïjire  de  Luckner ,  oii  vous  avez  été  appelé 
comme  témoin;  n'avez-vous  pas  dit  que  vous  ignoriez  cequi  s'était 
passé  d;ms  les  conciliabules  tenus  chez  vous? 

>R.  Il  s'agissait  d'uneexplication  relative  à  La  Fayette  machinant 
la  ruine  de  sa  patrie ,  et  de  savoir  s'il  y  avait  eu  entre  ce  dernier 
et  Luckner  des  intelligences  ;  mais ,  étant  occupé  à  recevoir  et 
conduire  mon  monde,  il'm'est  échappé  bien  des  choses,  et  je 
n'ai  pu  saisir  que  des  phrases  sans  suite.  Je  crois  avoir  entendu 
dire  à  Luckner,  si  Dumourier  venait,  je  rétrillerais  de  bonne  im- 
portance. 

f  Le  président  à  l'accusé.  Prenez  garde ,  ce  n'est  plus  comme 
témoin  que  vous  allez  répondre,  c'est  comme  accusé;  c'est  dans 
votre  propre  cause  que  vous  éies  interpellé ,  et  les  réponses  éva- 
sives  que  vous  nous  avez  précédemment  faites  dans  l'affaire  de 
Luckner,  et  que  vous  voulez  maintenant  réitérer,  ne  sont  plus 
de  saison.  Dites-nous  donc  bien  positivement  ce  dont  on  s'occu- 
pait dans  vos  conciliabules ,  si  vous  voulez  que  nous  ayons  quel- 
que  confiance  en  vous? 

»  R.  Il  s'agissait  de  savoir  si  La  Fayette  devait  faire  marcher 
sur  Paris ,  de  concert  avec  Luckner  ;  mais  je  dois  observer  au 
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tribtiDal  que  dans  le  langage  allemand  de  Luckner  >  marcher  aar 
Paris,  c'était  dire  venir  à  Paris  et  rien  de  plus. 

9  L'un  des  jurés  observe  que  les  faits  sont  trop  coaniis,  pour 
que  l'accusé  cherche  à  les  dégaiser  ;  que  d'après  les  preuves  ao- 
qaises  il  n'est  pas  plus  permis  de  douter  de  la  trahison  de  Luck- 
ner,  et  de  sa  coalition  avec  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieur»» 
que  de  celle  de  La  Fayette  et  de  Dumourier,  qui  se  sont  dépouîUéa 
du  masque  imposteur  dont  ils  s'étaient  çouyerfs»  se  sont  annon- 
cés comme  des  Coriolan ,  sans  en  avoir  les  funestes  talens. 

■  Le  président  à  iaccusi.  Lors  de  votre  abdication  des  fonc- 
tions ëpiscopales ,  comment  vous  étes-vous  comporté  ;  et  ne 
vouliea-vous  pas  exciter  la  guerre  civile»  faire  en  France  une 
nouvelle  Vendée? 

.  •  R.  Ha  démarche  a  été  commandée  par  les  circonstaDces  : 
c  était  le  27  frimaire ,  époque  du  vœu  réuni  des  quarante-huit 
sections ,  pour  la  clôture  des  églises  ;  Clootz  et  Péreyra  vinrent 
me  trouver  ù  onze  heures  du  soir  ;  j'étais  couché  et  même  dëji 
livré  ;iu  sommeil.  On  m'annonce  des  fonctionnaires  publics,  qui 
ont  des  choses  importantes  àlne  communiquer,  je  me  lève,  je  les 
reçois  ;  ils  me  disent  que  c'est  le  moment  de  se  sacrifier  pour  la 
chose  publique ,  qu'ils  viennent  me  demander  ma  démission  du 
poste  d'évéque.  Invité  d'abjurer  monministère,  je  réponds  que  je 
ne  connais  pas  d'erreur  dans  ma  religion,  que  je  n'en  ai  point  à 
abjurer,  et  que  je  m'y  tiendrai  collé.  Mais,  me  réplique«t-on,ilne 
s'agit  pas  de  discuter  si  vos  principes  religieux  sont  ou  non  fondés, 
il  est  seulement  question  de  cesser  vos  fonctions;  eh  ce  cas,  j'ad- 
hère  volontiers  à  votre  demande  ;  le  peuple  m*a  demandé,  le  peuple 
me.renvoie,  c'est  le  sort  du  domestique  aux  ordres  de  son  mattre. 
Je  demandecependant  à  ceux  qui  viennent  solliciter  ma  démission, 
le  temps  de  consulter  le  conseil  épiscopal ,  et  je  promets  de  faire 
ce  qu'il  décidera  à  la  majorité.  Conformément  à  la  répojQse  de  ce 
conseil,  composé  de  dix-sept  votans,  dont  quatorze  pour  TafOr- 
matlve,  contre  trois  opinans  d'une  manière  négative ,  je  me  pré- 
senté au  département ,  j'y  trouve  les  commissaires  Momol'ô  et 
ChaunvBÙe,  et  des  envoyés  de  là  Nièvre ,  et  après  qn  discirab  de 
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Momoro  qui  prdsidait  la  dëpuiation  et  portait  pour  elle  la  parole, 
discours  auquel  je  répondis  par  uo  autre  y  explicatif  de  mes  opi- 
ttioDS  et  des  mol  ifs  qui  me  faisaient  agir,  je  donnai  ma  démission 
et  remis  mes  lettres  de  prêtrise. 

>  Le  président  à  l'accusé.  Les  motifis  qui  vous  conduisaient 
n'étaient  pas  difficiles  ksaisir  ;  votre  réunion  à  Cbaumette, aux 
commissaires  de  son  département,  à  Momoro  et  autres  pétition- 
naires de  la  même  fection ,  indiquait  assez  dans  quel  esprit  se  fai- 
sait votre  démission ,  dans  quel  espoir  perfide  elle  était  offerte. 
Chaumette  voulait  exciter  un  mouvement  violent,  à  tel  prit  que 
ce  fut  ;  ses  mesures  étaient  assez  bien  combinées ,  ciir  au  même 
moment  où  il  éveillait  les  fanatiques ,  les  consciences  timorées,  en 
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provoquant  la  ciêture  des  églises  et  la  cessation  de  tout  culte, 
au  lieu  d'assujettir  les  prostituées  à  des  travaux  utiles ,  il  les  fai- 
sait toutes  incarcérer,  et  soulevait  ainsi  la  classe  des  libertins ,  de 
ces  hommes  immoraux,  contre  ce  sexe  honnête  et  décent,  que  le 
regard  seul  d*un  impudique  fait  rougir  ;  et  bien  certainement  ces 
manœuvres  criminelles  n'étaient  pas  étrangères  à  Taccusé  Gobel; 
sans  doute  il  les  partageait  et  se  promettait  bien  d'en  recueillir 
tout  le  fruit  :  oserait-il  le  contester  ! 

>  R.  En  présentant  ma  démission ,  je  n'ai  fait  que  me  rendre 
au  vœu  général  suffisamment  manifesté  par  les  quarante-huit 
sections ,  par  un  agent  national ,  et  des  repr&entans  du  peuple , 
que  je  n^vais  pas  droit  de  soupçonner  ;  d'ailleurs  je  n'aurais  pas 
consulté  mes  vicaires,  ni  recueilli  scrupuleusement  leur  avis;  j'ai 
déclaré  publiquement  qii' il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  culte  que 
celai  de  la  liberté,  et  ma  conduite ,  depuis  la  révolution,  ne  s'est 
jamais  démentie. 

>  Le  président  à  C  accusé.  Le  vœu  apparent  des  sections,  les  in- 
trigues ,  les  sollicitations  de  quelques  hommes  publics  vendus  aux 
malveillans ,  ne  pouvaient  être  des  autorités  suffisantes  pour  vous 
déterminer  à  présenter  votre  démission,  à  venir  parler  contre  les 
principes  qui  doivent  vous  être  naturels  ;  il  fallait  attendre  que  la 
première  des  aurorit^  se  fût  prononcée  sur  cette  matière  déli- 
cate, et  lorsqu'elle  se  taisait  sur  la  continuation,  on  la  cessation  de 
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ce  colle  reKgieux,  personne  n'avait  droit  d'innover,  et  il  n*est  pu 
possible  d*admeUre  qu*un  prêtre  d'origine,  constitué  en  dignité , 
qui  fiaieait  cause  commune  avec  le  ci-devant  haut  clergé,  ait  dit 
de  bonne  foi  qu'il  ne  connaissait  d'autre  culte  que  celui  de  la  li- 
berté. N'avez^vous  pas  demandé  50,000  livres  pour  payer  vos 
dette»,  vous  qui  aviez  ci-devant  un  revenu  annuel  de  50,000  li* 
vres,  et  qui  receviez  encore  un  traitement  de  6,000  livres:  c'était 
sans  doute  pour  donner  aux  pauvres  ;  ou  pour  traiter  splendide- 
ment les  Brissot,  les  Guadet ,  et  autres  de  cette  espèce? 

>  R.  Mon  établissement  à  Paris  m'ay^t  coûté  beaucoup,  et  j'en 
dois  encore  quelque  partie ,  et  c'était  pour  acquitter  ces  eogage- 
mens,  que  je  réclamais  Findemnité  dont  il  s* agit.  A  l'égard  de 
mon  premier  traitement  de  50,000  mille  livres ,  réduit  ensuite 
à  6,000  livres,  je  puis  dire  avec  vérité  que  les  pauvres  en  ont  eu 
la  meilleure  partie;  et  je  le  soutiens  avec  autant  de  confiance,  que 
Ton  m'en  fait  la  demande  d'une  manière  dérisoire  :  ma  table  fat 
toujours  modestement  servie,  toujours  les  mets  recherchés  en 
furent  exclus,  et  jamais  je  ne  reçus  personne  en  secret. 

>  Le  président  à  l* accusé.  Un  évéque  constitutionnel,  bien  péné- 
tré de  sa  mission,  <5i-devant  évangéfique,  et  surtout  des  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  devait  s'interdire  tout  luxe ,  toute  os- 
tentation ,  se  contenter  d'un  ameublement  simple  et  peu  dispen* 
dieux  ,  et  bien  certainement  un  tel  ameublement  lui  aurait 
épargne  des  dettes,  et  une  demande  injuste  et  ridicule. 

t  Plusieurs  témoins  ont  déposé  contre  Dumas  et  Barbe ,  et  les 
ont  accusés  d'avoir  dit  «  dans  un  cabaret,  en  adressantia  parole 
aux  buveurs  :  vous  mangerez  le  son  et  nous  la  farine ,  vous  ver- 
rez ce  que  vous  n'avez  pas  encore  vu ,  vous  crochèterez  la  terre 
et  vous  égorgerez  les  chevaux. 

>  Les  accusés  Dumas  et  Barbe,  interpellés  sur  la  vérité  on  faus- 
seté de  ces  propos ,  les  ont  avoués  en  partie ,  et  ils  les  expliquaient 
de  la  manière  suivante. 

»  Il  s'éleva,  dans  le  cabaret  oii  nous  buvions,  une  dispute  entre 
des  postillons  (  t  le  marchand  de  vin ,  parce  (fié  ce  dernier  ven- 
dait .son  vin  seize  sous;  nous  revenions  delaConventiottoàllavaît 
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Aé  question  du  décret  da  nuujehnum  ;  et  au  sujet  de  la  dispute 
produite  par  l(^  prix  exorbitant  du  vin ,  nous  avons  dit  que  dans 
douze  jours,  il  y  aurait  une  autre  loi,  et  à  cette  observation ,  la 
femoie  du  marchand  de  vin  répondit  que  le  second  nummtim  au- 
rait le  même  sort  que  le  premier. 

•  Dumas  et  Barbe  continuent  ainsi  : 

»  De  toutes  parts ,  on  demandait  des  chevaux ,  de  plus  en  plus 
ils  devenaient  rares ,  et  c'est  ce  qui  donna  lieu  de  dire  que  les 
hommes  bêcheraient  la  terre»  foute  de  chevaux  pour  la  labourer  ; 
nous  avions  d'ailleurs  la  tète  nn  peu  échauffée  par  phisieurs  bou- 
teilles de  vin  que  nous  avions  bues  :  ces  faits  et  explications 
n'ont  pas  été  eontéÉés  par  les  témoins ,  qui  ont  d'ailleurs'  re- 
connu Dumas  et  Barbe  pour  patriotes. 

>  Il  résulte  de  la  déposition  de  Roux ,  contre  l'accusé  Ghau- 
mette,  que  dans  les  discussions  relatives  8ux  mesures  à  prendre 
pour  l'arrivage  des  subsistances ,  ledit  accusé  traitait  les  labou- 
reurs d'afCameurs  du  peuple  »  qu'il  s'arrogeait  le  pouvoir  de  si- 
gner des  mandats  d'amener»  conjointement  avec  un  nommé 
Brûlé. 

»  Le  témoin  ajoute  que,  nommé  commissaire  additionnel» 
pour  vérifier  un  compte  sur  les  subsistances ,  il  fut  reconnu  qu'il 
avait  été  commis  beaucoup  de  dilapidations ,  et  que  Ghaumette 
les  avait  autorisées  et  partagées;  il  produit  plusieurs  pièces  de 
conviction  contre  Gobel ,  et  cite  contre  lui  le  témoignage  du  curé 
de  Golombe. 

>  Les  accusés  Ghaumette  et  Gobel,  interpellés  de  s'expliquer 
sur  les  faits  à  eux  imputés ,  se  sont  retranchés  dans  la  dénéga- 
tion ,  et  ont  présenté  pour  moyens  de  considérations ,  des  motifi 
de  haine  et  de  vengeance  du  témoin. 

>  L*accuiiUewr  public  à  Chenaux.  Quels  ont  été  les  motifs  de 
votre  conduite  indiscrète  dans  votre  section ,  comme  membre  du 
comité  révolutionnaire?  n'avez-yous  pas  approuvé  l'insurrection 
proposée  par  Momoro?  n'en  avez-vous  pas  écrit  à  Gbâions;  et 
reconnaissez-vous  la  lettre  qui  vous  est  représentée? 

i  R.  Gette  lettre  est  bien  la  mienne  ;  au  premier  aspect ,  elle 
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peut  présenter  des  opinions  erronées  ;  mais  pour  pea  que  Tau 
rapproche  ceue  lettre  de  mes  autres  écrits  »  et  de  mes  moikHia 
journalières  dans  k  section»  on  sera  bientôt  convaincu  que  je  n*ai 
été  égaré  que  par  un  excès  de  patriotisme ,  et  que  je  B*ai  poîot 
eu  de  mauvaises  intentions;  il  est  vrai  que  j'ai  donné  mon  appro- 
bation à  riusurrection  proposée  par  Momoro ,  et  que  j'en  ai 
écrit;  mais  toutes  ces  actions  n'ont  été  dirigées  que  par  ua  ^e 
mai  entendu  de  patriotisme ,  mais  par  aucunes  intentions  per* 
£des. 

9  L'mDcuêiUtwr  publie  à  Caeeiué.  Quelle  idée  avies-vous  dfi  Tar- 
restatioB  de  Momoro  ? 

»  R.  J*ai  témoigné  quelque  mécontentemlkt  d»eette  arresn- 
tion,  ainsi  que  de  celle  dUébert  et  antres»  parce  qu^iU  m'avaient 
pam  patriotes  ;  et  que  depuis  leur  incarcération ,  j'avais  remar- 
qué de  la  joie  dans  (es  aristocrates,  et  lorsque  ces  gens  se  ré- 
jouissaient ,  un  patriote  comme  moi  ne  pouvait  que  s'attrister. 

»  Uaeeuitueur  pubUe  produit  une  lettre  de  Chenaux ,  en  date 
du  4  ventOse  ;  elle  était  âinili  conçue  :  t  i,es  mesures  révoluiiOB- 
naires  vont  leur  train ,  malgré  les  fédéralistes;  il  faudra  dlomer 
une  noufelle  force  ft  fa  révolution  ;  le  pas  de  charge  sonne  dans 
tous  les  cœurs  des  patriotes  ;  l'arrêt  de  mort  de  nos  ennemis  va 
se  prononcer;  nous  partons  pour  ne  nous  arrêter  qu'à  la  der- 
nière borne  de  l'anivers. 

»  Ma  profession  de  foi  est  de  demeurer  ferme  à  mon  poste ,  e| 
de  suivre  le  courant  de  la  révolution  ;  c'est  un  vaisseau  fortement 
agité  par  la  tempête  ;  mais,  cependant,  avec  du  courage ,  nous 
ramènerons  an  port.»  Voici  une  autre  lettre  de  l'accusé  Chenaux, 
%n  datedu  18  ventôse.  cParis  est  toujours  à  la  merci  desintrigans  ; 
maïs  encore  un  moment ,  et  tous  ces  intrigans  disparaîtront.  En 
effet ,  tfest-ce  pas  le  comblede  l'imprudence ,  qné  de  nous  laisser 
gouverner  par  un  Paré,  on  Desforges  et  un  Destournelles. 
Allons  exterminer  les  royalistes ,  qui  entravent  toutes  nos  opéra- 
tions ,  et  notre  république  alors  deviendra  universelle  ;  le  crêpe 
noir  est  encore  sur  les  Droits  de  l'Homme;  maison  va  prendre 
les  armes ,  et  notre  triomphe  est  assuré,  t 
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•  »  Gammeiit  «xpUquez-vous  ces  Ietti*es  ;  dil  r^ccusateur  public 
à  Chenaoi? 

>  R.  Ces  lettres  sont  une  suite  de  mon  caractère  ordinaire  ; 
j  ai  dit  qae  le  crêpe  noir  était  encore  sur  les  droits  de  Thomme , 
parce  que  les  patriotes  me  semblaient  opprimés  ;  mais  je  n*ai  pas 
blâmé  Farresiation  de  Momoro  ;  j*en  ai  seulement  montré  quel- 
que surprise. 

i  L'accusateur  public  à  i' accusé.  Que  voulaioit  dire  ces  mots  : 
On  va  prendre  les  armes  ? 

»  R.  J'ai  dit  qu'une  société  populaire  annonçait  nue  insun- 
rection. 

>  D.  Et  les  soixante  et  un  membres  dont  vous  parliez ,  quels 
étaientp4Is  ? 

•  R.  L'inleroeption  des  subsistances  me  paraissait  l'dtivrage 
d'une  partie  de  ceux  qui  étaient  à  la  tète  du  gouvernement,  e| 
ce  sont  ces  ennemis  du  bien  public ,  que  je  désignais  sous  la  dé- 
nomination et  quantité  de  soixante  et  un  membres. 

•  Le  président  à  V accusé  Rameau.  N*avez-vous  pas  eu  des 
liaisons  particulières  avec  £mest  de  Bûcher  ? 

»  R.  ie  ne  Tai  connu  que  chez  un  traiieui\ 

>  D.  Ne  vous  a-t-il  pas  communiqué  un  plan  de  contre-révolu- 
tion ,  préparé  par  des  garçons  marchands  »  ei  des  dercs  de  pro- 
cureurs? 

>  R.  n  m*a  fait  cette  communication  ;  mais  le  regardant  comme 
un  fou  y  f  ai  cru  qae  ce  pian ,  d'ailleurs  impraticable  et  de  toute 
extravagance  y  ne  méritait  aucun  égard  ;  c'est  ce  qui  m'a  empêché 
de  le  dénoncer. 

>  D.  Ernest  ne  vous  a-t-il  pas  donné  des  détails  particuliers 
sur  le  plan  d'exécution  de  contre-révolution  ? 

>  R.  Oui ,  il  m'a  confié  qu'on  devait  s'emparer  du  Pont-Neuf, 
et  que  lorsqu'on  serait  en  force  »  on  remettrait  le  petit  Capet  sur 
le  trêne  ;  mais  comme  £mest  avait  la  tête  faible  »  j'ai  pensé  que 
Ton  ne  devait  ao(X)rder  aucune  attention  à  ces  propos  ;  je  tais 
encore  que  Diilon  devait  commander  et  diriger  tout  le  plan  de 
contre-révolulion  ;  mais  comme  ces  moyens  4BM^  '^mi^  ^  ridi- 
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cales,  je  les  ai  méprisés  ;  d'ailleurs»  je  ne  pouvais  faire  aucune 
dénoDciatioo ,  parce  que  je  n'avais  pas  la  preuve  acquise  des 
faits  tenus  dans  la  conversation  dont  j'avais  été  le  seul  témoin. 

>  Le  président  à  Ernest,  Avez-vous  communiqué  à  Rameau  le 
plan  de  contre-révolution  ,  dont  il  a  rendu  compte  au  tribunal? 

>  R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

•  L'accusateur  public  aux  jurés.  11  faut  que  je  vous  donne  une 
idée  du  moral  de  Tacdusé  Ernest ,  que  Rameau  s  est  efforcé  de 
nous  peindre  comme  un  fou ,  un  insensé.  Cet  Ërnesl  est  auteur 
de  plusieurs  écrits,  qui  n^indiquent  pas  un  déiire  continuel;  on 
a  trouvé  chez  lui  son  plan  de  conjuration  ;  on  y  voit  son  abdica- 
tion de  la  couronne  de  St-Dcmingue  ;  ses  colloques  entre  un 
homme  de  couleur  et  un  blanc ,  et  où  le  premier  interroge  le  se- 
cond en  ces  termes  :  c  Le  roi  nous  a-t-il  donné  la  liberté?  le 
»  blanc  répond  non  ;  il  n'est  pas  libre  lui-même ,  et  il  n'y  a  que 
•  des  perturbateurs  qui  vous  aient  donné  ces  idées.  > 

>  Le  président  à  Ernest^  Reconnaissez-vous  les  écrits  qui  fOBS 
sont  représentés,  et  n'en  étes-vous  pas  Tauteur? 

>  R.  Ces  écrits  sont  bien  certainement  de  moi;  mais  ils  n'ont 
été  communiqués  à  personne ,  et  c'étaient  des  idées  jetées  au  ha- 
sard et  sans  suite. 

•  D.  N'aviez-vous  pas  un  frère  qui  a  dépensé  plus  de  300,000  lîv. 
pour  seconder  les  projets  des  émigrés? 

f  R.  J'avais  un  frère ,  je  l'ai  perdu  à  l'âge  de  seize  ans  »  et  il 
n'a  pu  secourir  les  émigrés  d'une  somme  de  300,000  liv. ,  qu'il 
n'a  jamais  possédée. 

•  ^accusateur  public  à  Chardin.  Quelle  est  la  source  de  vos 
liaisons  avec  l'Anglais  Bedfort? 

>  R.  Je  le  connais  depuis  1787;  je  l'ai  rencontré  chez  le  fils  du 
lord  maire  d'Angleterre  ;  je  n'ai  eu  d'autres  rapports  avec  ce 
Bedfort  9  qu'en  ma  qualité  d'imprimeur-libraire,  et  comme  ayant 
été  chargé  de  faire  pour  ledit  Bedfort  plusieurs  achats  de  livres; 
je  me  suis  acquitté  de  cette  mission,  et  les  livres  de  Bedfort  sont 
sous  la  main  de  la  nation.  Quant  à  la  bibliothèque  trouvée  chez 
moi,  elle  m'appa^nt»  elle  est  le  fruit  de  mes  sueurs,  et  si  Je 
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perds  la  tète ,  il  foot  que  ce  mobilier,  par  moi  recueilli  avec  peine 
et  à  grands  frais,  reste  à  mon  fils. 

>  L'acciuauur  public  au  même.  La  bibliothèque  que  vous  dé- 
signez comme  votre  patrimoine  vaut  plus  de  200,000  liv.;  com- 
ment se  fait-il  qu'elle  appartienne  à  un  homme  qui,  en  1789, 
était  constitué  en  demeure  pour  une  somme  de  la  plus  médiocre 
valeur  y  à  ce  même  homme  qui,  au  10  août»  était  dénoncé  pour 
la  dette  la  plus  modique?  Pouvez- vous  nous  indiquer  les  sources 
de  cette  fortune,  si  prompte,  si  rapide,  où  vous  avez  puisé  des 
fonds  pour  une  propriété  aussi  supérieure  à  vos  facultés  con* 
nues? 

>  R.  Je  suis  en  état  de  prouver  que,  dans  l'origine,  ma  fortuné 
se  portait  à  plus  de  100,000  liv.  de  fonds.  J'ai  été  ruiné  en  1790 
par  les  partes  considérables  que  j'ai  éprouvées  ;  j*ai  été  forcé  de 
proposer  des  arrangemens  à  mes  créanciers  ;  j'ai  attermoyé  avec 
eux,  et  les  facilités  qu  ils  m'ont  accordées  m'ont  donné  les  moyens 
de  réparer  mes  pertes.  Je  ne  possède  que  ma  bibliothèque,  et  je 
vis  de  mon  travail  journalier. 

•  D.  A  quelle  somme  portez-vous  la  bibliothèque  dont  vous 
vous  dites  le  propriétaire  ;  quelles  étaient  vos  ressources  pour 
l'acquérir?  Gomment  se  fait-il  qu'un  homme  qui  n'annonce 
qu'une  fortune  bornée ,  possède  les  livres  les  plus  rares  »  les  re- 
liures les  plus  précieuses  ? 

>  R.  Cette  bibliothèque ,  que  l'on  porte  à  200,000  liv.,  n'a  de 
valeur  réelle  que  celle  de  90,000  liv.  ;  comme  bibliothécaire , 
j'ai  fait  un  commerce  considérable,  et  des  gains  proportionnés  à 
ce  commerce  ;  et  c'est  de  ces  gains  que  s'est  formée,  accrue  cène 
bibliothèque  qui  m'est  contestée,  et  que  je  revendique  comme 
mon  propre  ;  il  y  a  quelques  reliures  de  prix  ;  mais  peu  ou  point 
de  livres  rares,  conune  on  le  prétend;  au  surplus,  j'offre  de 
prouver  par  pièces  authentiques ,  la  vérité  de  ce  que  j'ai  an- 
noncé. 

>  Le  président  à  Caceusi.  M'aviez-vous  pas  des  correspon- 
dances avec  l'étranger  ;  ne  foisiez-vous  pas  avec  lui  des  spécula- 
lions  commerciales  ? 
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t  R.  Je  b'u  ea  de  rapports  avec  rëtranger»  qn'ayec  TADglfis 
Bedfort  »  que  je  connaissais  pour  un  patriote. 

»  D.  Commeni  jastifierez-vous  ces  signes  odieux  de  la  royauté 
tn>uvés  cheit  yous;  ces  bijoux,  ces  médailles»  représentant  l'ar- 
rivée  de  Lonis  XVII  à  Paris ,  de  Louis  XIV  et  antres  sei)}- 
blables? 

»  R.  Ces  pièces  devaient  être  chez  moi  ;  j'ai  été  chargé  par  ma 
9^ion ,  et  par  la  société  populaire >  de  foire  ces  collections,  de 
)e#  garder  ei^  dépôt  ;  et  cette  preuve  est  consignée  dans  les  re- 
{îjitres  qui  vous  seront  représentés ,  si  le  tribunal  Texige. 

»  If.  Pourquoi  avez-vous  appuyé  de  tout  votre  pouvoir  un 
pommé  Drouip^  l'agent  du  prince  de  Wittemberg? 

•  R.  Je  n'ai  connu  cet  homme  que  sous  les  rapports  de  Thu- 
panité;  il  était  malheureux,  il  avait  besoin  de  trouver  quelqu'un 
1^  s'intéressât  à  son  sort,  je  m'y  suis  déterminé ,  parce  que  j'ai 
cm  recojQpaitre  en  lui  un  patriote  ;  ce  sont  les  seuls  motifs  qui 
|D#  l'aient  fait  adopter. 

— >I1  résulte  des  dépositions  de  plusieurs  témoins  contre  Chau- 
mistte ,  que  ce  dernier  n'avait  singé  les  patriotes  que  pour  leur 
jÇtforquer  leurs  suffrages  ;  qu'il  exerçait  les  fonctions  de  procu- 
jreur  cjLe  la  Commune,  moins  comme  le  défenseur  du  peuple ,  que 
.0(Mnme  un  dictateur  qui  veut  usurper  les  droits  du  souverain , 
dont  il  n'est  que  le  mandataire. 

9  Plusieurs  fois  il  a  fallu ,  suivant  les  mêmes  témoins,  réclamer 
contre  Cbaumette  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  agens  na- 
tionaux «  dont  elle  trace  les  devoirs,  et  limite  les  droits ,  parce 
que  ses  réquisitoires ,  qu'il  faisait  applaudir  par  ses  créatures,  ou 
des  mercenaires  par  lui  stipendiés,  ressemblaient  plutôt  à  des 
lois  dictées  par  un  législateur,  qu'à  des  opinions  modestement 
énoncées  pour  Futilité  publique,  et  soumises  à  la  discussion  du 
conseil-général  de  la  Commune.  S'agissait-il,  continuent  les 
mêmes  témoins,  de  certificats  de  civisme  à  délivrer  à  des  appro- 
visionneurs publics ,  de  passe-ports  de  commerce ,  c'est  dans  ces 
rencontres  que  Chaumette  multipliait  les  difficultés  sous  différens 
prétextes ,  et  entravait  ainsi  l'arrivage  des  subsi&tances  ;  il  auto- 
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rinit  joarneUement  Jacques  Roux  et  bien  d'autres ,  à  insulter  et 
calomnier  le  conseil-général  de  la  Commune;  de  concert  avec  le 
prédre  Roux  et  Dumonrier»  il  avait  prévu  les  manœuvres  du  pil- 
lage f  et  s'était  bien  gardé  de  prendre  aucunes  mesures  pour  ré- 
primer cesJbrigandages  dans  les  boutiques  ;  il  disait  :  qu'à  lui 
tout  seul»  il  faisait  une  autorité  constituée ,  et  régnait  si  despoti- 
quement  sur  les  opinions  y  qu'il  avait  fait  prendre  un  arrêté ,  qui 
déclarait  les  notables  inhabiles  aux  fonctions  publiques ,  contré 
ie  vœu  exprès  de  la  loi  qui  prononce  la  oompatibilicé  de  ces 
fonctions. 

»  Le  président  à  Chanmette.  Que  répoiides-vous  aux  différéns 
reproches  qui  tous  sont  faits  ? 

f  R.  Ces  inculpations  sont  trop  au-dessous  de  moi  et  de  mon 
caractère  pour  que  j'entreprenne  d'y  répondre;  mes  fonctions 
ont  été  publiques;  c'est  à  la  saine  portion  du  peuple  à  m'àpprë- 
der  et  à  me  Juger  ;  f  ai  fait  ce  que  j'ai  cru  et  senti  bon ,  et  je 
m'aime  assez  pour  n*en  pas  rendre  d'antre  compte. 

>  Le  président  à  V accusé.  C'est  dire,  en  d'autres  termes ,  qu'il 
faut  vous  en  croire  sur  votre  parole;  si  quelquefois  ce  mode  de 
justification  est  le  plus  commode»  le  plus  adroit,  au  moins  il  n'est 
pas  le  plus  convaincant  ;  et  il  est  bien  étrange  qu'un  fonctionnaire 
public,  qu'un  procureur  de  commune,  accusé  de  conspiration , 
etd*avoir  prévariqué  dans  ses  fonctions,  se  prétende  affranchi 
de  toute  obligation  de  justifier  sa  conduite  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens. Je  yous  rappelle  à  vos  devoirs,  et  vous  invite,  pour  vo- 
tre propre  intérêt ,  à  vous  en  acquitter. 

»  R.  Tranquille  sur  ma  destinée ,  je  ne  crains  pas  le  sort  qiii 
m'est  réservé;  je  vais  cependant,  moins  pour  ma  cor^servaiion 
que  par  respect  pour  ma  mémoire ,  parcourir  rapidement  les  re- 
proches qui  me  sont  faits,  et  les  réfuter  en  peu  de  mots. 

>  On  me  reproche  d'avoir  obstrué  la  délivrance  des  passeports; 
je  réponds  n'en  avoir  accordé  ni  refusé  aucuns,  cette  délivrance 
m'était  totalement  étrangère  ;  il  existait  ime  commission  de  pas- 
s&-ports  qui  avait  le  droit  exclusif  de  les  refuser  ou  délivrer  ;  et 
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mant  les  citoyeDs  les  uns  contre  les  autres  »  et  contre  Tezercioe 
de  l'autorité  légitime  ;  par  suite  de  laquelle^  dans  ie  courant  de 
ventôse  dernier ,  des  conjurés  devaient  dissoudre  la  représenta* 
tûm  nationale ,  assassiner  ses  membres  et  les  patriotes,  détruire 
le  gouvernement  républicain  »  s'emparer  de  la  souveraiiietë  du 
peiiple  »  rétablir  la  monarchie  et  donner  un  tyran  k  l'état;  2^  Que 
Cbaumette,  Gobel ,  Dillon,  (îrammont  père  et  fils,  Simon  »  dé* 
puté,  Beysser ,  Lacombe,  Lacroix ,  Lapalus,  Lebrasse,  Barrai, 
Ernest  Bûcher,  les  veuves  Hébert  et  Desmoulins ,  Lambert,  La- 
salle,  Durey  et  Rameau ,  joints  aux  autres  co-aocusés,  sont  cqa- 
vaincus  d'être  les  auteurs  ou  complices  de  cette  conspiratîM* 

»  Mais  que  Bereytter,  Lambin,  Prangey,  Chenaux,  Ghardia, 
Dumas  et  Barbe,  ne  sont  pas  convaincus  d*étre  les  auteurs  ou 
complices  de  oette  conspiration. 

t  En  conséquence ,  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  l'accoia- 
tçur  public  sur  rapplication  de  la  peine,  et  d'après  les  lois  par 
lui  invoquées,  condaome  lesdits  Ghanmette,  Gobel  »  DilUm» 
Grarmnont  père  et  fils,  Sûmqu,  jBeysser,  Lacombe ,  Lacroix, 
Lapalus,  Lebrasse,  Barras^,  Ernest  Bûcher,  les  veuves  Hébert  et 
Pesmoulins ,  Lambert,  Lasalle ,  Durey  et  Rameau ,  à  la  peine 
de  mort;  les  biens  desdits  condamnés  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  République  ;  ordonne  qu'à  la  requête  ^  poulrsuite  et 
diligence  du  ministère  pi]d)lic,  le  présent  jugement  sera  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures  sur  la  place  de  la  Révolution,  imprimé 
publié  et  affiché  dans  toute  la  République;  le  même  tribunal ,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  confiés,  acquitte  lesdits  Bereytter,  Lam- 
bin, Prangey ,  Chenaux,  Chardin,  Dumas  et  Barbe,  de  Taccuaa- 
tion  contre  eux  portée;  ordonne  qu'ils  seront  à  l'instant  mis  en 
liberté  ^'ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause  de  liberté.  >  (  Buir 
letin  du  tribunal  révolutionnaire  ,  n^  28,  29,  30,  Si ,  32,  33 , 
34,  So,  36  et  37  cfe  {a  quatrième  partie,  ) 

Nous  avoos  déjà  dit  que  l'ei^écuteur  des  hautes-oeuvres  était 
tenu  de  rapporter  à  la  Commune  les  bulletins  d'exécution  que 
l'accusateur  public  lui  expédiait ,  parce  que  c'était  pour  («û  au- 
tant de  pièces  comptables.  Parmi  les  bulletins  de  cette  esçèce , 
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Mtion  et  la  subTersion  des  principes  les  plus  sacrés ,  et  s'expri* 
mait  sur  la  révolution  comme  en  étant  Tennemie  la  plus  dé- 
clarée. 

>  La  femme  Hébert  s'est  contenue  de  nier  tous  ces  fiiits  ;  elle 
a  prétendu  n'avoir  jamais  connu  son  mari  pour  un  conspirateur, 
et  qu'en  pareil  cas  il  n'aurait  péri  que  de  sa  main;  et  les  témoins 
de  leur  cdté  ont  persisté  dans  leurs  déclarations  contre  la  femme 
Hébert. 

»  Il  résultait  des  débats  engagés  avec  tous  les  acculés  »  soit 
par  témoins ,  soit  par  écrit ,  que  Chaumette,  Tévèque  Gobel  »  le 
général  Dillon,  Grammont  père  et  fils,  officiers  dans  Tannée  ré- 
volutionnaire,  Simon  9  député ,  le  général  Beysser,  Lacombe, 
Lacroix 9  Lapalus,  Lebrasse,  Barras,  Bereytter,  Ernest  Bûcher, 
Chenaux,  les  veuves  Hébert  et  Desmonlins ,  Lambert ,  le  porte- 
def ,  Lasalle,  Durey  et  Rameau ,  paraissaient  les  plus  convaincus 
des  chefs  d'accusation  portés  contre  eux  ;  mais  à  l'égard  de  Che- 
naux et  Bereytter,  que  les  témoins  avaient  inculpé  grièvement,  il 
existait  en  leur  faveur  des  pièces  Jastificalives,  qui  ne  permet- 
taient pas  de  les  confondre  avec  les  autres  coupables. 

t  Quant  aux  co-accusés  Lambin ,  Chardin ,  Dumas ,  Barbe  et 
Prangey,  il  n'existait  contre  eux  que  de  faibles  indices  de  com- 
plicité dans  la  conspiration  soumise  aux  reclierches  du  tribunal  ; 
les  témoins  produits  contre  cette  dernière  classe  d'accusés  avaient 
varié  dans  leurs  dépositions  ;  et  d'ailleurs,  la  moralité  de  ces  ac- 
cusés et  les  explications  par  eux  données,  les  purgeaient  de  tout 
soupçon;  en  conséquence,  après  trois  jours  de  l'instruction  la 
plus  solennelle  et  la  plus  constamment  suivie ,  le  jury ,  sur  Tin- 
terpellation  à  lui  faite  par  le  tribunal  si  sa  religion  était  suffisam- 
ment éclairée ,  s'est  retiré  dans  sa  chambre  pour  délibérer ,  et 
de  retour  s*est  déclaré  assez  instruit;  conformément  à  cette  dé- 
claration les  débats  ont  été  ferm^ ,  et  d'après  la  déclaration  du 
jury  à  la  majorité  sur  les  questions  à  lui  proposées ,  il  est  inter- 
venu le  jugement  suivant,  portant  :  i®  Qu'il  est  constant  qu'il  a 
existé  une  conspiration  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple,  tendante  à  troubler  l'état  par  une  guerre  civile,  en  ar- 
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la  République ,  et  de  rendre  les  citoyens  très-malheurevx  pour 
les  préparer  au  changement. 

'  >  Il  me  serait  facile  de  vous  prouver  que,  depuis  Necker  jus- 
qu'aujourd'hui il  avait  été  ourdi  un  plan  de  famine  pour  entre- 
tenir cet  état  d'agonie  dans  lequel  la  liberté  ne  pouvait  point 
s'affermir. 

>  Nous  vous  ayons  dévoilé  les  factions  :  elles  ne  sont  plus  ;  mais 
elles  ont  passé  comme  des  orages ,  et  nous  ont  laissé  des  plaies 
douloureuses  qu'il  faut  guérir. 

»  Vous  vous  souvenez,  citoyens ,  que  les  bustes  de  Necker  et 
de  d'Orléans  furent  portés  en  triomphe  ;  vous  vous  souvenez  des 
prétendues  divisions  concertées  entre  Necker  et  Mirabeau ,  vous 
vous  rappelez  la  famine  extrême  de  la  fin  de  1789.  Ce  furent  les 
premiers  moyens  par  lesquels  on  tenta  de  ravir  au  peuple  la  li- 
berté, et  d'absorber  la  révolution  dans  un  changement  de  dy- 
nastie. Necker  trempait  secrètement  dans  la  faction  de  d'Or- 
léans ;  c'était  pour  elle  qu'il  avait  imaginé  la  double  représenta- 
tion de  ce  qu'on  appelait  alors  le  dernier  ordre ,  et  Necker  ne 
défendit  le  tyran  il  y  a  quinze  mois  que  dans  le  dessein  d'em- 
pêcher que  le  trône  que  briguait  d'Orléans  ne  fût  brisé  sans  es- 
pérance. • 

»  Vous  vous  rappelez  quelles  lois  furent  rendues  par  l'Assem- 
blée constituante  sur  les  colonie^  ,  et  que  la  fin  d'octdm 
1791,  époque  à  laquelle  on  reçut  par  l'Angleterre  les  nonvellei 
de  rincendie  de  Saint-Domingue ,  fut  aussi  l'époque  de  l'ébraih 
lement  subit  du  commerce.  Les  négocians ,  inquiets  sur  l'ave- 
nir ,  se  procurèrent  avec  empressement  des  magasins  de  denrées 
coloniales. 

•  Ce  fut  alors  que  toutes  les  factions  ennemies  de  la  liberté , 
et  qui  tendaient  par  les  mêmes  moyens  à  renverser  le  parti 

populaire  ,  accaparèrent  les  denrées  qui  venaient  du  dehors; 
et  les  firent  monter  à  un  prix  excessif  pour  exciter  une  révolte. 
»  Alors  commença  le  système  du  discrédit  des  assignats, 
après  que  les  titulaires  des  charges  remboursées  s'en  furent  pro- 
curé des  denrées. 
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•  On  devait  s'atiendre  que  les  assignats  »  promptement  échan- 
gés contre  )es  terres  nationales  mi^ies  en  vente  «  ne  se  mesure- 
raient jamais  contre  les  denrées  et  le  commerce  ;  qoe  le  nomé- 
raire  resterait  en  circulation ,  et  que  la  vente  rapide  des  domaines 
nat]||iuinx  éteindrait  le  papier-monnaie  par  le  brùlement  :  cela 
n'arriva  point.  Les  annuités  nombreuses  laissèrent  le  temps  aux 
acquéreurs  d'agioter  avec  le  prix  de  leurs  domaines  sur  les  sub- 
sistances publiques,  et  ce  régime  d'annuités,  qui  au  preinier 
coup  d'œil  paraissait  faciliter  les  ventes,  était  relativement  mor- 
tel  pour  l'économie  et  la  prospérité  françaises.  En  effet ,  le  poih 
sesseur  d'une  grande  quantité  de  papier-monnaie  soldait  une  pre- 
mière annuité,  et  payait  cinq  pour  cent  ponr  les  autres ,  et  ses 
fonds,  employés  à  accaparer  les  denrées,  lui  produisaient  cent 
pour  cent.  L'état  gagnait  donc  cinq  pour  cent  sur  les  annuités , 
et  le  peuple  perdait  cent  pour  cent  contre  l'état  par  la  scélén- 
tesse  des  factions. 

•  Celte  facilité  des  douze  annuités  n'était  pas  pour  les  citoyens 
pauvres,  qui  n'achetaient  point  les  domaines  :  elle  était  pour  les 
riches,  dans  les  mains  desquels  on  laissait  des  fonds  qui  nour- 
rissaient l'agiotage ,  et  l'on  avait  eu  si  peu  l'ioteation  de  favoriser 
le  peuple  que  l'Assemblée  constituante  rapporta  le  décret  qui 
d'abord  avait  permis  aux  indigens  d'acheter  pour  KOO  livres  de 
terres  payables  en  vingt  ans. 

>  Ceux  qui  survivent  aux  grands  crimes  sont  condamnés  k  les 
réparer.  Dans  les  temps  dont  nous  parlons  on  faisait  tout  pour 
une  dynastie  nouvelle»  rien  pour  l'humaniié. 

>  II  faut  enfin  examiner  avec  sincérité  la  nature  de  tous  les 
maux  de  notre  patrie;  il  (iaut  assurer  tous  les  droits,  tranquil- 
liser les  acquisitions;  il  fuit  même  innover  le  moins possibledans 
le  r^ime  des  annuités ,  pour  empêcher  de  nouvelles  craintes,  de 
nouveaux  troubles;  il  faut  réparer  les  crimes  des  fMStions,  mais 
il  faut  le  faire  avec  sagesse  et  bonté. 

»  Je  ne  fais  que  retracer  ici  la  déplorable  histoire  de  tous  les 

moyens  par  lesquels  on  a  tenté  de  détruire  la  révolution.  Je 

disais  que  les  titulaires  remboursés,  et  possesseurs  d'une  grande 
T.   xxxn.  90 
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quantité  de  papier^monnaiey  suivirent  le  plan  de  famine  en  acca- 
parant les  denrées  ;  je  disais  que  ce  fut  Tépoque  de  Tavilissemeot 
de  notre  change.  Poursuivons.  Vous  vous  rappelez  sans  dente 
qn*au  même  lemps  une  foole  de  scélérats  répandus  dans  les  jar- 
dins publics,  dans  les  sociétés  particulières ,  chez  les  capitÉmies , 
excitaient  tout  le  monde  à  placer  sur  les  denrées  coloniales  au 
lieu  d'acquitter  les  annuités ,  et  se  chargeaient  d'assignats  avec 
lesquels  ils  enlevaient  tontes  les  provisions.  Dandré ,  quf  trem- 
pait dans  la  conjuration»  et  qui  prévoyait  d'immén66s  profits ,  se 
fit  marchand,  et  remplit  ses  magasins  de  denrées  colonialet.  La 
bourse  de  Bordeaux  favorisa  le  pins  hi  perte  du  changé. 

>  Les  marchands,  vraiment  coupables  d'avoir  sacrifié  la  pros- 
périté de  rÉiat  à  un  gain  présent  que  leur  offraient  les  factions  » 
qui  accaparaient ,  amassèrent  beaucoup  de  signes,  et  leurs  ma- 
gasins se  trouvèrent  vides. 

>  L'exportation  n*étant  point  surveillée,  les  factions  firent 
passer  en  pays  étrangers  leurs  denrées.  Alors  beaucoup  de  pro- 
priétaires vendaient  leurs  terres  pour  acheter  des  marcbandiaes, 
avec  lesquelles  ils  émigraient ,  ne  laissant  en  France  que  leur 
papier. 

»  Les  marchands  ne  trouvèrent  plus  a  s'approvisionner  ;  ils 
craignirent  même  de  Tétre ,  parce  que  le  commerce  était  telle- 
ment rempli  de  vicissitudes  et  d'instabilités  qu'ils  tremUèreat 
pour  leur  fortune. 

>  Fonfrède  et  Ducos  ont  été  les  plus  grands  corrupteurs  de 
notre  commerce  ;  ils  répandirent  dans  tout  le  midi  la  crainte  de 
traiter  avec  Paris  :  Paris  ne  commerça  plus  qu'au  comptant  »  et 
ne  trouva  plus  aucun  crédit  dans  les  villes  maritimes.  Cette  cala- 
mité dure  encore  :  croiriez-vous  qu'un  commerçant  de  Paris  est 
obligé  d'envoyer  au  Havre  ses  fonds  avant  le  départ  de  ses  mar- 
chandises? 

>  Hébert  vint  à  son  tour  ;  il  acheva  de  répandre  sur  le  ooin- 
merce  de  Paris  une  telle  défaveur  qu'on  ne  voulut  plus  entendre 
parler  d'approvisionner  cette  grande  et  généreuse  ville. 

»  Cef  terreurs  se  répandaient  de  Paris  dans  toute  la  France  : 
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il  ne  8*est  plus  feît  depuis  de  lettres  de  change  ;  on  a  \étû  comme 
des  sauvages^  sansr  confiance  et  sans  bonne  foi. 

»  Paris  est  devenu  l'objet  des  spéculations  de  rétrâttger  t  on  ne 
pouvait  obtenir  la  perte  de  la  liberté  que  par  la  perte  de  Paria  ; 
on  l*a  brouillé  avec  les  ports  de  mer  et  les  pays  de  produciioÉ. 

>  On  a  pUi^  iait  ;  les  agens  des  foctkms  ont  mis  en  réquisition 
dans  ces  derniers  temps  les  rouliers  et  les  voiturea  qui  y  ame- 
naient les  marchandises. 

s  Yoilà  quelqitts-unes  des  causés  de  la  disette*  Les  mêmes 
moyens  qui  tendaient  à  la  femine  tendaient  à  la  eormption  du 
droit  publie.  Le  fédéralisme ,  inventé  pour  dédiirar  la  France  » 
et  réunir  enfin  ses  lambeaux  sous  un  mattre ,  le  fédératiame 
avait  été  favorisé  par  due  année  de  crimes  qui  avaient  détruit  le 
change,  le  commerce,  la  confiance ,  les  relations.  Alors,  cbaqoe 
partie  de  Tétat  étant  isolée  d'intérêt»  et  de  rapports,  il  tombait 
de  lui-même  en  dissolhf  ion  ;  alors  Paris ,  placé  au  centre  de  la 
République ,  et  qui  ne  vivait  que  de  productions  lointaines ,  éuât 
obligé  de  capituler  avec  les  villes  maritimes.  Voilà  le  (daa  de  la 
conjuration.  Ce  plan  n'est  pas  encore  atMindofuié;  on  ne  s'aper- 
cevra de  sa  destruction  totale  que  lorsque  l'abondance  aura  re- 
Iparu.  Si  vous  vouiez  qu'elle  reparaisse  il  Esut  éteindre  le  fédéra- 
lisme par  une  police  sévèrOi  par  le  rappel  à  Tordre  de  tourna  les 
autorités,  de  tons  les  auigistrata  ;  il  àiut  rechercher  dais  toute 
l'étendue  de  la  République  les  instrumens  et  les  complices  des 
ftetiods;  il  faut  que  vous  fassiez  une  cité^  c'est-à-dire  des  ci- 
Mif  ena  qui  soient  amis,  qui  soient  hospitaliers  et  frères  ;  il  faut  que 
voua  rétabliisieE  la  coirfiance  civile  i  il  ftM  que  vous  fassiez  en- 
tendre que  le  gonvememeat  révalutionnaire  ne  signifie  pas  la 
(pierre  m  fêtai  de  coBqsêta,  mais  le  passage  du  mal  au  Uen , 
de  la  cormpiion  à  la  pi^M^,  ém  mauvaises  maximeaàux  bonnes; 
il  faut  que  va«s  cowriei  de  honte  et  de  ridicale  ^  ces  histrions 
payés  par  rétrailger  peur  donner  au  peuple  de  mauvais  conseils 
et  égarer  la  naatn  pablique* 

»  Les  modéra  oui  abasé  du  mot  riv^iuiionnaire  ;  ils  ont 
cherché  i  M  attacher  l'idée  de  l'indé|Mdaace ,  qui  leur  était 
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nécessaire  pour  compriiDer  impunémealla  révolution  :  ils  avaient 
une  dureté  singulièrei  envers  le  peuple  ;  mais  ils  étaient  indnl- 
gens  envers  Taristocratie.  Hébert»  qui  fut  Je  chef  de  la  faction 
des  indnigens  sous  des  apparences  violentes ,  perdit  contenance 
te  jour  qu'on  dénonça  les  indulgens. 

f  Ronsin  habitait  un  palais  sur  le  boulevard  ;  il  anût  quarante 
chevaux  ;  il  passait  au  milieu  du  peuple  avec  impuoence  ;  il  aon- 
pait  à  Passy  avec  l'aristocratie  :  il  se  prétendait  révolutionnaire! 
Danton  ménagea  Dumourier,  dont  il  était  le  complice  ;  oethonuna 
horrible  favorisait  tous  les  méchans  :  il  vivait  dans  les  dâicea;  il 
était  ennemi  4p  tous  les  conseils  vigoureux,  et  il  se  prétendait 
aussi  révolutionnaire  ! 

»  Un  homme  révdutionnaire  est  inflexible  ;  mais  il  est 
il  est  frugal,  il  est  simple,  sans  afficher  le  luxe  de  la  iauase 
destie  ;  il  est  Tirrécondliable  ennemi  de  tout  mensonge ,  de  tome 
indulgence ,  de  toute  affectation  ;  comote  son  but  est  de  rak 
triompher  la  révolution ,  il  ne  la  censure  jamais  ;  mais  il  oondanu» 
ses  ennemis ,  sans  l'envelopper  avec  eux  ;  il  ne  l'outrage  point , 
mais  il  réclaire ,  et ,  jaloux  de  sa  pureté ,  il  s*observe  quand  il  en 
parle,  par  respect  pour  elle  ;  il  prétend  moins  être  l'égal  de  Tan- 
torité,  qui  est  la  loi,  que  l'égal  des  hommes,  et  surtout  des 
malheureux.  Un  homme  révolutionnaire  est  plein  d'honneur;  il 
est  policé  sans  fadeur ,  mais  par  franchise,  et  parce  qu'il  est  en 
paix  avec  son  propre  cœor  ;  il  croit  que  la  grossièreté  est  une 
marque  de  tromperie. et  de  remords,  et  qu'elle  déguise  la  faus- 
seté sous  Tem  portement.  Les  aristocrates  parlent  et  agissent  avec 
tyrannie  :  Thomme  révolutionnaire  est  intraiuible  aux  médums , 
mais  il  est  sensible  ;  il  est  si  jaloux  de  la  gloire  de  sa  patrieet  de 
la  liberté,  qu'il  ne  fait  rien  inconsidérément;  il  court  dans  les 
combats ,  il  poursuit  les  coupables ,  et  ^^nd  l'innocence  devant 
les  tribunaux  ;  il  dit  la  vérité  afin  qu'elle  instruise ,  et  non  pas 
afin  qu'elle  outrage  ;  il  sait  que  pour  que  la  révolution  s'afiermisse 
il  faut  être  aussi  bon  qu'on  était  méchant  autrefois  ;  sa  probité 
n'est  pas  une  finesse  de  l'esprit ,  mais  une  qualité  du  cœur  et  une 
chose  bien  entendue.  Harat  était  doux  dans  son  mâuige;  il  D*ë- 
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pôovantait  que  les  irattres  :  J.-J.  Rousseau  était  révolutionnaire, 
et  n'était  pas  insolent  sans  doute.  J*en  condas  qu'on  homme  ré- 
volutionnaire est  un  héros  de  bon  sens  et  de  probité.  (  U  ê'éiève 
des  applauditsemens  tmanimes  et  réitérés.) 

w  Si  vous  faites  toutes  ces  choses  vous  oontrarierés  (ons  les. 
vices  9  i  la  vérité ,  mais  vous  sanyerez  la  patrie  :  ne  vous  attendez 
point  à  d'autre  récompense  que  Timmortalité.  Je  sais  que  ceux 
qui  ont  voulu  le  bien  ont  souvent  péri  :  Godrus  mourut  prëdpité 
dans  un  abtme;  Lycurgae  eut  Tœil  crevé  par  les  fripons  de 
Sparte,  quecontrariaient  ses  lois  dures,  et  mourut  en  exil;  Phocion 
et  Socrate  burent  la  dguè  ;  Athènes  même  ce  jour-là  se  couronna 
de  fleurs  :  n'importe ,  ils  avaient  lait  le  bien  ;  s'il  fut  perdu  pour 
leur  pajs^  il  ne  fut  point  caché  pour  la  Divinité.  (On  applaudît.) 

»  Le  fiédérriiâme ,  comme  je  l'ai  dit ,  n'est  donc  point  détruit , 
et  le  voilà  plus  hideux  même  que  la  guerre  civile,  s'il  est  posrible. 
n  n'existait  plus  de  rapports  sociaux  entre  une  ville  et  une  ville , 
entre  un  village  et  un  village  même. 

»  Dans  ces  derniers  temps  le  gouvernement  semblait  n'avoir 
plus  de  rapport  qu^avec  les  armiées ,  et  la  République  se  dissol- 
vait, brisée  pur  le  poids  dés  fiielions. 

•  Le  fédéralisme  ne  consiste  pas  seulement  dans  un  gouver- 
nement divisé ,  mais  dans  uft  peuple  divisé.  L'unité  ne  consiste 
pas  seulement  dans  celle  du  gouvernement,  mats 'dans  celle  de 
tous  les  intérêts  et  de  tous  les  rapports  des  citoyens. 

•  Vous  êtes  des  bêtes  féroces,  vous  qui  divisez  les  habitans 
d'une  BépnbliqaB,  et  tracez  un  mur  semblable  à  celui  de  la 
Chine  aulinir  de  toutes  les  peuplades  !  Vous  êtes  des  sauvages , 
vous  qui  isolez  la  société  d'elle  même ,  ou  qui  excitez  des  rumeurs 
pour  efbroucher  la  confiance,  qui  nourrit  les  citoyens!  Bientôt 
les  Français  n'auraient  plus  parlé  la  même  langue.  Il  s'est  fait 
depvàs  quelque  temps  peu  de  mariages  éloignés;  chaque  maison 
était  pour  amsi  dhrè  une  sodété  à  part. 

»  Voilà  les  maux  de  la  patrie.  Le  commerce ,  manquant  de 
crédit,  achète  pài;  leseMofens,  qui  autrefois  faisaient  des  pro- 
visions pour  dé«if|  Quatre,  irix ,  huit,  dix  jours ,  les  font  au  jour 


310  COHVKNTION    NATIONALE, 

le  jour  :  Toilà  la  cause  des  rassemblemens  aux  portes  des  mar- 
chaiids  de  comestibles.  Ils  achètent  peu  à  la  fois  parce  qu'ils  man- 
q«ieQl  de  fonds,  et  que  les  lettres  de  change  ne  multiplient  plus 
les  valeurs  et  les  moyens. 

1  Les  aristocrates  se  glissent  ensuite  dans  les  rassemblemens 
dont  je  parle ,  et  y  aigrissent  les  esprits  :  ainsi  le  commerce  et  le 
crédit  diminuaient  de  plus  en  phis ,  et  nous  languissions, 

»  A  ces  malheurs  d'autres  s'étaient  joints  ;  c'étaient  la  licence 
et  risjjusitice  envers  le  peuple  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires» qui  ne  punissaient  point  les  abos»  et  s'occupaient  beau- 
coup |4u^  de  se  faire  remarquer  par  des  manières  insolentes  pour 
ptrveilir,  qu'ils  ne  s'occupaient  du  bien' public.  (  On  applaudit.  ) 

«  l^  policA  a  reposé  sur  de  iaux  principes.  On  a  cru  qu'elle 
ë^t  w  métier  de  sbires  :  non  point;  rien  n'est  pluiloin  de  la 
sévërjté  que  la  rudesse  ;  rien  n'est  plus  près  de  la  frayeur  tpit 
la  colère.  La  police  a  marché  entre  ces  deux  écueils.  Elle  devait 
discerner  les  ennemis  du  peuple,  ne  les  point  méni>ger,  ne  les 
pas  craindre  ;  il  arriva  souve.'it  le  contraire.  Au  lieu  de  se 
conduire  avec  fermeté  et  dignité  ^  elle  agissait  avec  faiblesse  ou 
imprudence  y  et  compromettait  la  garantie  sociale  par  la  violence 
ou  rimpuDÎté.  Beaucoup  de  gens  ne  se  sentaient  pas  assez  de 
pureté  pour  saisir  le  ciime  corps  à  corps,  et  doutaient  du  pou- 
voir  suprême  de  la  vérité  :  alors  ils  s'attaquaient  au  peuple ,  in- 
nocent ,  et  insultaient  tout  le  monde  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
supporter  le  regard  de  personne;  ils  traitaient  sans  distinction  un 
aristocrate  et  un  patriote  ;  il  faisaient  une  marchandise  d'arrêter 
les  gens  et  de  les  mettre  en  liberté  ;  et  au  lieu  de  rendre  leur 
pouvoir  utile  au  peuple ,  ils  le  lui  rendaient  funeste  »  et  proté- 
geaient ses  ennemis.  Ils  disaient  aut  aristocrates  :  nouM  faisons 
ce  métier  pour  éwter  que  d'autres  plus  cruels  ne  le  fassent  ;  ils  di- 
saient au  peuple  :  tremblez  ! 

>  On  faisait  tout  pour  corrompre  l'esprit  public,  et  l'opposer 
à  la  Convention. 

««  Esprit  n'est  pas  le  nK)t,  mais  conscisnce.  U  faut  s'attacher  à 
former  une  conscience  publique  ;  voilà  la  meil||W.r€  police.  L'es- 
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prit  public  est  dans  les  têtes ,  et  comme  chacun  ne  peut  avoir  une 
influence  égale  d'entendement  et  de  lumières ,  l'esprit  public  était 
une  impulsion  donnée.  Ayez  donc  une  conscience  publique ,  car 
tous  les  cœurs  sont  égaux  par  le  sentiment  du  mal  et  du  bien , 
et  elle  se  compose  du  penchant  du  peuple  vers  le  bien  général. 

»  Honorez  l'esprit  ;  mais  appyyez-voas  sur  le  cœur.  La  liberté 
n'est  pas  une  chicane  de  palais  ;  elle  est  la  rigidité  envers  le  mal  « 
elle  est  la  justice  et  l'amitié. 

»  Ces  idées  avaient  disparu  :  de  là  la  dissolution  et  l'impunité 
générale.  Les  patriotes ,  détournés  des  méditations  qui  en&ntent 
les  belleslois,  pour  9e  défendre  contre  les  factions ,  abandonnaient 
la  République  à  tous  les  orages ,  à  toutes  les  imprudences ,  à  tous 
les  crimes. 

»  Il  n'est  point  de  gouvememeat  qui  puisse  maintenir  les  droits 
des  citoyens  sans  une  police  sévère  ;  mais  la  différence  d'un  ré- 
gime libre  à  un  régime  tyranniqne  est  que  dans  le  premier  la 
police  est  exercée  sur  la  minorité,  opposée  au  bien  général,  et 
sur  les  abus  ou  négligences  de  l'antorité  ;  au  lieu  que  dans  le 
second ,  la  police  de  l'état  s*exeroe  contre  les  malheureux  livrés 
à  Finjustise  et  à  l'impunité  du  pouvoir. 

»  Dans  les  monarchies  tous  les  hommes  puissanssont  libres,  et 
le  peuple  est  esclave  ;  dans  la  République  le  peuple  est  libre , 
et  les  hommes  revêtus  du  pouvoir ,  sans  être  assujettis ,  sost 
soumis  a  des  règles,  à  des  devoirs,  à  une  modestie  très- 
rigoureuse. 

»  Dans  ces  deruiers  temps  le  relâchement  des  tribunaux  s'était 
aœrû  dans  la  République  an  point  que  les  attentats  contre  la 
liberté  demeuraient  impnns  ;  la  faiblesse  criminelle  des  jugés 
avait  enhardi  tes  complots ,  et  diminué  votre  autorité,  en  laissant 
violer  hi  dignité  de  vos  décrets,  et  en  livrant  le  peuple  à  la  ma- 
lignité des  factions. 

»  Certes,  afinèe  les  SKemples  que  vons  avezdmnés  dans  votre 
sein ,  voos  ne  sonifiirex  point  que  ceux  qui  sont  chargés  derendre 
au  peuple  la  jtkstieeonUieftt  désormais  un  devoir  havarable  au- 
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K  Vous  avez  été  sévères  ;  vous  avez  dû  Tétre ,  mais  vous  l'aies 
été  jadideusement  :  il  a  fallu  venger  nos  pères ,  et  cacher  soos 
SCS  décombres  cette  monarchie,  cercueil  immense  de  tant  dOjgé- 
iaérations  asservies  et  malheureuses  ;  il  a  fallu  résister  au  crime 
par  la  justice  inflexible  »  détruire  les  conjuratioDS,  et  punn*  Thy- 
pocrisie  sanguinaire  de  ceux  qui ,  sans  courage ,  prétendant  à  re- 
lever le  trôoe  et  dissimulant  avec  la  Répubiicpie,  ^nt  occa- 
sionné la  tourmente  de  Fétat  par  des  forfaits  sombres,  desëcueils 
cachés. 

•  Que  serait  devenue  une  République  indulgente  contre  des 
ennemis  furieux?  Nous  avons  opposé  le  glaive  an  giaiver,  *ël  b 
liberté  est  fondée  ;  elle  est  sortie  du  sein  des  orages  :  cette  origine 
lui  est  commune  avec  le  monde ,  sorti  du  chaos ,  et  avec  rbpmme, 
qui  pleure  en  naissant.  (  On  applaudit.) 

»  Si  ce  n'était  le  destin  ordinaire  de  tous  les  empires  d'être 

agités  dans  leur  berceau ,  et  si  la  nature  humaine  n*avait  ses  vi- 

dssitndes  irrésistibles,  les gouvememens  nos  ennemis  auraient 
raison  de  s*étonner  de  nos  tempêtes  ;  mais  que  diaqoe  empare  da 

monde  jette  les  yeux  sur  le  point  d'oii  il  est  parti ,  et  qu'il  nous 

lise  son  histoire.  C'est  donc  l'orgueil ,  et  non  point  l'amour  de 

l'humanité ,  qui  a  iait  prendre  à  tant  de  gouvememens  les  armes 

contre  nous.  Je  ne  crois  pas  que  cet  orgueil  conduise  jamais  au 

bonheur  les  peuples  qu'ils  tiennent  soumis.  Qu'y  a-t-il  donc  qui 

constitue  leurs  droils  à  nous  asservir  ?  Ils  ont  des  siècles  de  folie , 

et  nous  avons  cinq  ans  de  résistance  à  l'oppression ,  et  d'une 

adversité  qui  |)i*oduit  les  grands  hommes;  et  ceux-là  voudraient 
nous  corrompre!  Kous  sommes  plus  grands  qu'eux  :  qu'est-ce 

qu'un  roi  près  d'un  Français?  (Applaudissetnera.)  Je  voudrais 
savoir  qnels  étaient  »  du  temps  de  Pompée ,  les  pères  dont  des- 
cendent les  rois  nos  contemporains  !  Quels  étaient  pour  leurs 
descendans  leurs  prétentions  au  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  y  de  la  Hollande»  de  l'Espagne  et  de  l'Empire  !  Et  comme 
la  pensée  rapide  et  la  raison  trouvent  peu  d'espace  entre  les  Ages, 
tous  ces  tyrans  sont  encore  pour  nous  des  petits-ffls  de  laboureurs, 
de  matelots  ou  de  soldats,  qui  vulaient  mieux  qu'eux.  (On  tffflMu^ 
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dit.)  Pe^  hommes ,  qui  fiiites  le  métier  ladratif  de  lever  des 
impôts  )^t  qui  appelez  cela  régner ,  regardez  votre  père  assis 
sous  les  vieux  arbres  de  la  Geroianie  et  d(S  Gaules,  et  tmblez 
que  nous  ne  devenions  plus  sages  que  vous  !  La  chose  n*esi  point 
difficile. 

1  Tout  commence  donc  sous  le  del.  On  doit  trouver  moins 
étrange  que  la  République  française  ait  remplacé  une  monarchie, 
qu'il  ne  le  fut  que  les  autres  états  de  PEurope  eussent  remplacé 
Fempire  romain  :  si  la  république  romaine  renaiîîsaity  elleseglo- 
rifierait  denouSj^tiTougirait  beaucoup  de  ses  autres  successeurs. 

>  Je  fais  cei  rMjjkions  ponr  que  nous  n'hésitions  ^int  d'ac- 
complir la  mission  que  semble  avoir  donnée  le  destin  à  la  géné- 
ration présente  da  peuple  français;  et  pour  que  noiu  soyons 
convaincus  que  si  cette  République  est  gouvernée  par  la  jottioe 
elle  sera  bientôt  respectée. 

»  Je  disais  que  la  mollesse  des  juges  et  des  offider^diirgés  de 
la  police  dts  villes  et  des  campagnes  avait  encouragé  le  crÔM.  li 
est  temps  qu'une  pareille  impunité  finisse ,  que  le  peuple  soit 
libre  ;  mais  persuadons-nous  que  c'est  laisser  opprimer  le  peuple 
que  de  laisser  les  autorités  sans  frein. 

»  (Considérez  encore  l'état  civil  sous  les  factions.  On  ne  con- 
naissait plus  l'amitié  ;  la  terreur  s'était  tournée  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  contre  la  patrie;  le  crime  poursuivait  les 
juges  y  et  la  violence ,  en  conflit  avec  vos  décrets ,  opprimait  cbaq  ue 
arrondissement  par  une  influence  indépendante  du  reile  d« 
peuple  français. 

1  La  concurrence  du  pouvoir  des  factions  avec  las  lois  avait 
suspendu  l'activilé  des  iimitulioas  pubBques  :  na  fonctionnaire 
aimait  mieux  violer  la  justice,  et  se  cacher  dans  le  nuage  qui  cou- 
vrait toutes  les  intrigues,  qn^affronter  des  partis  plus  puissans 
que  l'autorité  nationale. 

9  L'ambition  égarait  les  autres  ;  le  changement  el  la  récom- 
pense d'un  grand  crime  flattaient  leur  espëranee  erifflinelle.  In- 
sensés ,  qui  voudriez  troubler  la  démocratie  pour  accomplir  vos 
desseins  coupables,  vous  vous  trompes  bien  !  L*infiun{e  H  Tin 
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quiëtude  environnent  le  but  où  vous  tendez.  Les  leçons  que  nous 
a  données  l'histoire,  Texemple  de  tous  les  grands  hpmiK^  est-il 
perdu  pour  l'univers?  Ils  nous  conseillent  tous  la  vie  obscure  : 
les  cabanes  et  les  vertps  sont  les  grandeurs  du  monde.  Allons 
habiter  les  bords  des  fleuves  et  bercer  nos  enfaus,  et  les  instruire 
au  désiniëressemeni  et  à  l'intrépidité.  Ambitieux,  allez  vous  pro- 
mener une  heure  dans  le  cimetière  où  les  conjurés  et  le  tyran 
dorment ,  et  décidez-vous  entre  la  renonunée,  qui  est  le  bruit  des 
langues,  et  la  gloire,  qui  est  l'estime. 

»Lie  tyran  à  sa  mort  nous. avait  l^é  la  çuerre  civile  ;  on  a 
tout  fait  pour  nons  la  donner  :  la  politique  dé  nos  ennemis  dé- 
pravait totn.  Youlait-on  afFermir  le  gonverneiAént  par  la  vigueur 
nécessaire ,  des  conjurés  Taccusaient  d'usurpation  ;  était-on  fai- 
ble,«on  disait  que  vous  étiez  usés  ;  et  l'aristocratie  tramait  une 
révolte  contre  vous.  Battus  par  toutes  les  factions,  vous  combat- 
tiez le  modérantisme,  on  vous  traitait  de  dominateurs  :  vousconi- 
battiét  fttidace  contre-révolutionnaire ,  on  vous  taxait  de  mo- 
dëfSÉtlfllme. 

t  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  pouri^z  jamais  contenter  les 
enttemis  du  peuple ,  à  moins  que  vous  ne  rétablissiez  la  tyrannie. 
J'en  conclus  qu'il  faut  qu'ils  périssent ,  et  qu'il  fout  envoyer  ail- 
leurs chercher  l'esclavage  et  des  rois ,  le  parti  opposé  a  la  révo- 
lution, pour  lequel  la  liberté  du  peuple  est  un  joug. 

»  Ce  parti,  n'en  doutez  point,  ne  peut  faire  de  paix  avec  vous; 
vous  né  parlez  point  la  même  langue  ;  vous  ne  vous  entendrez  ja- 
mais. Chassez  le  donc  !  L'univers  n'est  point  inhospitalier,  et  le 
salut  public  est  parmi  nous  la  loi  suprême. 

•  Ces  partisans  incorrigibles  de  la  tyrannie  ne  respirent  que 
notre  perte ,  et  chai]ue  jour  ils  font  un  ennemi  de  plus  à  la  li- 
berté. Qu'ils  soient  superbes  partout  ailleurs  ;  on  ne  peut  être  ici 
que  citoyen. 

»  Il  y  aurait  de  l'inhuiuanité  à  leur  sacrifier  toat  un  peuple  ;  il 
y  aurait  aussi  de  l'injustice  à  ne  distinguer  pas  les.  bons  des  mé- 
chans.  La  cruauté  frappe  sans  mesure  ;  mais  la  sagesse  concilie 
tout.  Purges  donc  la  patrie  de  ses  ennemis  déclarés  !  La  modestie 
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républicaine  les  indigne  }  il  leur  faut  la  puissance ,  qui  n'appar- 
tient ici  qu'à  la  démocratie.  Qu'ils  soient  bannis,  et  tous  les  vices 
avec  eux ,  et  que  la  Providence  les  conduise  dans  une  autre  hé- 
misphère 9  et  les  instruise  à  la  vertu  par  le  malheur.  Interdisez  Je 
séjour  de  Paris,  celui  des  ports ,  celui  des  places  fortes  à  tous  les 
nobles ,  à  tous  les  étrangers  :  la  cour  était  autrefois  interdite  aux 
plébéiens.  Il  en  est  temps,  constituez  la  liberté,  et  foudroyez  Fa- 
ristocratie,  soit  qu'elle  vous  acccuse  de  ftiblesse,  soit  qu'elle 
vous  accuse  de  domination  !  La  prospérité  publique  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  état  affermi.  Ceux  qui  vous  accusent  sourdement 
conspirent.  La  probité  veut  qu^on  vous  éclaire ,  qu'on  vous  con- 
seille ,  et  non  pas  qu'on  vous  avilisse. 

>  Le  temps  des  prqugés  n'est  plus  ;  le  charlatanisme  des  fac- 
tions est  passé  :  tout  ce  qui  n'est  pas  respect  du  peuple  et  de  vous 
est  on  crime ,  et  doit  être  poursuivi  sévèrement. 

•  Patriotes ,  si  vous  m'en  croyez ,  vous  haïrez  comme  Vos  en- 
nemis ceux  qui  déprisent  la  représentation  :  un  patriote  n'a  ja- 
mais de  motif  solide  de  la  déprécier ,  car  il  n'y  a  plus  de  patrie 
sans  elle.  C'est  l'aristocratie ,  c'est  l'étranger  qui  l'attaquent  sans 
cesse,  et  qui  engagent  toutes  les  dissensions  et  tous  les  désordres. 
Avez-vous  lu  cette  séance  du  parlement  britannique  où  Stanhope 
reproche  au  gouvernennent  anglais  comme  une  indignité  l'atten- 
tat médité  et  proposé  de  détruire  la  représentation  nationale  de 
France  par  la  révolte  soudoyée  ?  Voiià  donc  le  secret  des  factions 
et  celui  de  l'aristocratie ,  que  nous  laissons  tramer  parmi  nous  ! 
Hais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  elle  et  nous  pour  nous  expliquer? 
Il  ne  faut  donc  que  de  la  rigueur  contre  elle  pour  toute  raison. 
•  On  nous  écrit  des  pays  étrangers  que  les  émigrés  se  désolent 
du  supplice  des  (actions.  Remercions  donc  la  destinée ,  qui  nous 
a  aidés  à  les  abattre ,  et  jurons  de  ne  plus  souffrir  la  domination 
des  partis  qui  ont  si  long-temps  exposé  la  liberté. 

»  Nous  n'avions  point  de  patrie  lorsque  le  crime  était  plus  puis- 
sant que  le  peupiCt  et  que  la  liberté  était  la  proie  de  quelques 
conjurés  ;  nous  n*avions  point  de  patrie  lorsque  le  ministère ,  né 
de  iareprésentatioup  déchirait  le  sein  de  sa  mère,  lorsqu'un  com- 
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mis  avait  l'atldace  d*un  sultan ,  et  conspirait  impanément  contre 
r^lité  publique.  Ne  songez  qu  à  fortifier  cette  égalité  par  la 
véhémence  d'on  gouvernement  pur ,  qui  fasse  respecter  tous  les 
droits  par  une  police  vaste  et  judicieuse  ;  que  la  loi  soit  pidnede 
raideur  envers  les  ennemis  de  la  patrie ,  qu*elle  soit  douce  et  ma* 
temene  envers  les  citoyens  !  (  Oit  applaudit.  ) 

•  Si  ces  maximes  avaient  régné  plus  tôt  on  aurait  frappé  sans 
scrupule  toM  ce  qui  s'opposait  à  la  révolution  »  et  le  peuple  serait 
héiireux;  on  n'aurait  pas  vu  naître  ce  fédéralisme  civil,  qui ,  en 
isolant  toutes  les  parties  de  l'état ,  a  tari  l'abondance.  Vous  vaio» 
crez  si  vous  voulez  vaincre ,  vous  serez  respectés  de  FEurope  si 
voi|s  voulez  l'être;  mais  vous  n'obtiendrez  tous  ces  avantages  que 
d*nne  liberté  stable,  que  de  la  probité  publique  et  d'un  gonver- 
■anent  iadosptable  aux  foctions  criminelles. 

>  Depuis  que  vous  avez  entrepris  de  procurer  ce  bien  à  la  pn- 
tfis,  l'aristocratie,  fidèle  à  ses  maximes,  accuse  le  gouvemonent 
de  dictature.  Depius  quand  les  ennemis  de  la  révolution  pren- 
nent-ils un  si  vif  intérêt  au  maintien  de  la  liberté  ?  L'accusent-ils 
d'une  trop  grande  sévérité  contre  eux  et  contre  les  conjurés  ? 
Heureux  ceux  qui  essuieraient  le  reproche  d'avoir  été  funestes 
aux  ennemis  de  la  patrie  !  Il  n'y  eut  personne  assez  éhonté  dans 
Borne  pour  reprocher  la  sévérité  qui  fut  déployée  contre  CatOina 
comme  un  acte  de  tyrannie  ;  mais  Rome  aimait  alors  la  liberté  : 
il  n*f  eut  que  César  qui  regr^ta  ce  traître ,  et  qui  prétendit  que 
la  liberté,  qu'il  devait  un  jour  détruire  lui-même,  était  violée  dans 
h  péwnne  de  Catilina. 

»  L'aristocratie  sous  le  r^fime  monarchique  foulait  aux  pieds 
ia  religion ,  objet  de  ses  railleries  ;  la  noblesse  se  moquait  des 
roii,  qui  n'étaient,  comme  ils  le  sont  encore,  que  les  premières 
dupes  de  leurs  empires  :  l'aristocratie,  abhorrée  pour  ses  crimes» 
pesait  sur  la  terre  ;  la  probité  était  ridicule  à  ses  yeux  ;  elle  in- 
ventait des  passions  et  des  sottises  pour  irriter  sa  satiété  ;  elle 
fonbdt  les  campagnes ,  elle  insultait  à  la  misère,  et  se  moquaitUe 
la  terre  et  du  ciel. 

»  Aujourd'hui  l'aristocratie  hypocrite,  qui  elle-aiêaie 
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apercevoir  a  détruit  ce  qu'elle  regrette,  nous  oppose  effronl^ 
meut  des  bienséanoei»  qu  elle  foula  toujours  aux  pieds  :  il  n'y  a 
point  de  bienséances  à  respecter  envers  les  ennemis  du  peuple. 

•  C'est  un  défaut  de  politique  qui  désomuds  entretiendrait  par 
forme  de  querelle  des  divisions  entre  le  peuple  et  les  partisans 
de  la  tyrannie.  Une  révolution  comoj^e  la  nAtre  n'est  pas  un  pro* 
ces ,  mais  un  coup  de  tonnerre  sur  tous  les  médians.  U  n'y  a 
plus  à  répéter  de  la  part  de  ceux-ci  ;  il  faut  k^  réprimir  et  les 
confondre. 

>  Vous  devez  donc  porter  les  yeux  sur  la  police  générale  de 
l'état»  et  exercer  une  censure  très-rigide  sur  les  ennemis  de 
la  révolution  et  sur  les  autorités  publiques.  Encouragez  les 
juges  à  rendre  avec  courage  la  justice,  protégez-les,  ftdtes-les 
respecter  aussi  ;  mais  s'ils  s'écartent  de  vos  décrets  punissez-les 
sévèrement. 

»  Ce  fut  une  méthode  tyranniqne  de  la  part  de  Custine  que  dA 
prétendre  disdplioer  l'armée  en  fusillant  les  soldats  :  ce  sont  les 
chefs  qu'il  but  discipliner,  parce  que  tout  mal  résulte  de  Tabus 
du  pouvoir.  (  Applaudiuement,  ) 

>  Il  en  est  de  môme  de  l'état  politique  :  le  peuple  ml  juste  ;  ka 
pouvoirs  sont  souvent  iniques.  C'est  une  chose  affreuse  de  tour- 
menter le  peuple.  Les  lois  et  le  gouvernement  doivent  peser  sur 
les  pouvoirs  qui  tendent  toujours  à  rindépendanoe. 

9.  U  n'en  sera  plus  de  même  désormais  :  les  plaintes  apportées 
par  les  citoyens  contre  les  abus  de  l'autorité  vous  seront  renduei» 
Vous  vous  êtes  étrangement  trompés,  vous  qui  avez  cru  que  l'in- 
solence était  une  sauve«garde  de  la  justice  et  des  lois,  et  qui  voua 
éles  environnés  d'audace  pour  leur  échapper  1  Toat  sera  pesé 
au  pied  du  bon  sens.  Ceux-là  surtout  seront  poursuivis  sans  pitié 
qui  violeramt  la  garantie  de  la  liberté  publique  en  outrageant  la 
représentation.  Vous  vous  êtes  trompés  aussi ,  vous  qui  avez  volé 
l'état ,  et  croyez  jouir  ioog-temps  du  prix  de  vos  forfiûts  !  (  U 
s'ilhe  de  vifê  applttuàmemeni.  ) 

»  L'aristocratie  eaten  deuil  de  la  mort  des  factions;  tom  les 
ennemis  dn  peuple  français  en  Europe  sont  en  danil  :  le  croM 
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M  deoH  pleure  sur  la  tombe  impure  des  conjurés.  Que*  d'espé- 
rances raristocraiie  a  perdues  en  uo  mois  !  Ellfesssde  de  s'en 
tenger  en  accusant  de  despotisme  le  gouvernement  qui  s'âffiermit; 
elle  s'indigne  que  vous  ayez  reconnu  la  Divinité»  et  que  vous  ayez 
rappelé  les  généreux  sentimens  de  h  natnre.  Ainsi ,  tour  à  tour 
traités  d'anarchistes  et  de  tyrans,  les  représentansdu  peuple  fran- 
çais abàndobneraient  la  liberté  publique  s'ils  devenaient  senai- 
Mes  à  èfes  crisinÉènsfe. 

>  Aujourd'hui  que  la  liberté  française  est  constituée  »  attèndet- 
Votts  aut  géndssemens  éternels  de  tous  les  fripons  ;  ils  detriee- 
drdnt  une  faction  de  publidstes ,  accusant  de  rigueur  la  main  qui 
les  frappe.  Lorsque  la  liberté  est  fondée  il  s^agit  de  Tobservation 
des  déroirs  envers  la  patrie  ;  il  s'agit  d'être  citoyen. 

»  Je  ne  sais  point  par  quelles  raisons  on  pourrait  justifier  la 
guerre  que  Ton  ferait  à  l'ordre  politique  des  choses  ;  car  qne  Téli- 
lent  et  que  font  de  pins  les  tyrans  armés  contre  vous  ?  Me  tenez 
compte  que  du  peuple  dans  la  République  ;  respectez  sa  liberté, 
fcites-hii  rendre  une  justice  profnpte  ;  punissez ,  je  le  répète , 
l'insolence  de  l'autorité  envers  les  patriotes ,  et  tenez  avec  fier- 
ftieté  les  fftiesde  l'état,  sans  vous  embarrasser  des  partisans  de 
la  tyrannie,  qui  savent  bien  que  votre  fermeté  doit  être  un  ol^ 
stade  invincible  au  rétablissement  du  trône. 

c  Vous  n'aurez  pas  plutôt  fiiit  régner  un  mois  la  justice  distri- 
bttthré,  que  la  République  changera  de  fiEK^e,  et  que  Fabondance 
Mtaitra.  Les  factions  étaient  un  joug  qui  ne  laissait  que  l'onrilife 
de  la  liberté. 

•  Tons  lee  emplois  étaient  remplis  des  créatures  de  l'inirigM, 
beaucoitp^|hfs  occupées  à  faire  triompher  le»  partis  qne  la  eanse 
popttMre^  8i  iee  cheAi  des  factions  parlaient,  ils étÉlent  obéis  ; 
c*éiaieftt  de  vërîiaMes  monarques ,  dont  l'influenoe  était  penon- 
nelle.  L'aristocratie  appelle  leur  destruction  un  acte  de  dicta- 
tnre.  Brotus  «t  Gassias  aussi  furent  accnsës  de  tyrannie  paar 
avoir  immolé  César;  ils  furent  uocnaés  par  AntMae.  On  mmi^is 
lés  Antoines  qai  regrettedlr  Hébert ,  qui  vMlut  égorger  la  repré- 
aantaimi  naiiontie  et  les patrietts;  ipit  réfractent  Ekanèo»»  f«i 


DO  i*'  MtBMMlB  1798  AO  T  MAI  1794.  819 

É  tout  hix  contre  1t  Kbertë?  Malheur  i  ceox  qui  pferidraient  la 
défense  des  conspirateors  I  Ils  ne  feraient  que  confirmer  le  ju- 
geaient qui  condamne  les  premiers ,  et  dévoiler  leur  complicité. 

»  Qu'ils  se  présentent  oeul  qui  menacent  de  venger  les  traîtres 
que  H^  loi  a  frappés  !  On  les  brave.  Je  les  repousse  au  fond  d^ 
leur  eonsdence;  ils  pftiirofit,  s'il  en  est  qui  m'entendent.  Nous 
n'avons  point  la  pusiUanimitë  dlBS  coupables  ;  nous  verrons  tous 
notre  patrie  libre  ;  nous  serons  heureui ,  et  les  factions  mour- 
ront !  Il  n'y  a  ni  liberté  ni  gouvernement  là  où  les  factions  ré- 
gnent ;  et  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs»  Toppressiau  en  est  insuppor- 
table y  parce  qu'elle  est  combinée  sur  leur  réaction; 

>  Il  est  impossible  de  réparer  sur  l'heure  les  miux  qu'elles  ont 
faits  à  la  patrie.  Tous  ceux  qui  s'étaient  enrichis  »  tous  ceux  qui 
avaient  commisqudque  crime  se  rangeaient  sous  leurs  étendards, 
où  ils  trouvaient  l'impunité.  Elles  avaient  Fart  de  vous  fcire  des . 
ennemis,  et  se  grossissaient  d'autant  phis  ;  elles  prove^uaient  des 
lois  Funestes  ;  elles  irritaient  le  peuple  par  Tinjustice  »  et  s^iao- 
laient  de  vous  pour  mesurer  les  coups  qu'elles  vous  poiiaîent. 
Alors  l'autorité  nationale  était  en  quelque  sorte  absorbée  ;  le 
peuple  ne  trouvait  plus  de  justice;  tous  les  pouvoirs,  livrés  aux 
Actions ,  se  liguaient  contre  vous.  Nous  n'avons  bit  que  tous 
obéir  et  qu'obéir  à  nos  consciences  en  attaquant  les  factions,  plus 
puissantes  que  vous.  Si  vos  comités  avaient  cherché  ëe  l^torité 
ils  auraient  ménagé  tous  les  partis,  et  s'en  aeraitm  fak  des  le- 
viers :  ce  Alt  la  marche  de  tons  lès  tyrans,  et  ce  An  celle  des  chefs 
des  factions  détruites.  Mais  maintenant  nous  n'avons  plua  d'ap- 
Ijmi  ffBti^  Ams  ^||ps-m6meA,  el  dans  l'exemple  que  nous  donnerons 
à  l'Europe  et  aux  Français,  de  notre  respect  pour  vous.  ^ 

•Vous  avez  doMUé  vous-mêmes  m  exemple  qui  doit  être  imité 
par  tous  ;  vous  avez  pnni-ceux  qui  conspiraient  dans  voti^seûi  : 
quel  ennemi  de  la'|yatrle  dans  le  reste  de  la  Répoblique  eaura 
vous  taxer  de  partialité  si  vous  le  puntees  hii->>niéflBet  Que  la 
jnstfce  se  répande  doue  comme  im  torrent  partout  oii  il  est  de- 
mem^é  des  complices.  Qu'ont  Ihit  les  tribunaux  depuis  deiH  ans? 
A-i-onp«riédelettr}astioeTLes  voM  les  iuléun  de  HMUee  les 
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€alaaitét.|Mibirques  I  cf  r,  institués  pour  mâiQleDir  h  révolatioii , 
leur  indulgence  a  laissé  "partout  le  crime  libre  à  la  place  du  peu- 
ple ;  ils  ont  laissé  mépriser  vos  décrets  »  et  se  sont  fait  mépriser 
eux-mêmes  par  la.mollessede  leurs  âmes,  au  lieu  de  se  rendre 
/edoutables  aux  mécbans.  a  , 

t  Le  moment  eA  venu  de  tiror  du  sommeil  tous  les  dépositaires 
de  l'autorité  publique.  Les  uns  ont  prot^  les  traîtres ,  les 
autres  les  fripons  :  l'administration  des  subsistances  militaires  a 
de#comptes  à  rendre  à  ce  sujet;  elle  appelait  hommes  de  sang 
Gatteau  et  Thuillier,  d^ux  de  ses  membres»  qui ,  chaiigés  par  le 
comité  de  salut  public  de  rechercher  jes  voleurs ,  avaient  dénoiioé 
un  garde-magasiftqui  leur  avait  offert  cinquante  mille  écns  pow 
se  taire. 

9  La  comptabilité  aura  à  justifier  son  indulgence  envers  iea 
comptables. 

•  Les  déparxemens  rendront  compte  de  l'^freux  état  des  che» 
mins ,  qui  menacent  de  la  famine  par  Tinteroeption  des  convois  et 
des  communications. 

»  L'administration  des  postes  rendra  compte  de  la  nnllilé  da 
service.  Nous  déclarons  la  guerre  à  tous  les  abus  par  lesqods  on 
a  servi  les  factions,  pour  faire  abhorrer  la  liberté  et  provoquer 
la  tyrannie.  {Applauduêemens.) 

>  Les  départemens  répondront  de  l'air  de  souveraineté  qu'ils 
ont  souvent  pris  devant  les  malheureux. 

1  Les  pouvoirs  répondront  de  toute  coalition  criminelle  contre 
la  liberté  publique. 

•  Les  juges  de  paix  rendront  compte  de  la  justice  refusée  aux 
pauvres  des  campagnes. 

•  Les  tribunaux  des  armées  rendront  compte  de  la  discipline 
des  chefs  des  corps ,  et  de  leur  courtoisie  envers  les  Sommes 
puissans.  Ce  n>st  point  là  le  despotisme ,  sans  doute  :  ce  serait 
un  étrange  privilège  qne  celui  de  pouvoir  récuser  comme  despo* 
tisme  i'àpreté  nécessaire  pour  châtier  les  méchans  I  Favorisez  fai 
justice  de  toute  votre  puissance  ;  elle  seule  rétablira  nos  afiaires. 
Anncmcez  à  la  France  que  tout  abus  reconnu  sera  fioadroyë,  et 
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que  tOQt  homme  injuste  envers  le  peuple  en  portera  la  peine. 

»  Toits  tenez ,  après  le  souverain  que  vous  avez  l'honneur  de 
représenter,  le  premier  rang  dans  la  patrie;  Sûtes  la  loi  à  tous 
les  pouvoirs  :  qu'ils  se  mettent  à  leur  place,  qu'ils  se  respectent 
dans  les  degrés  de  leur  hiérarchie. 

t  Qu'ils  se  souviennent  bien  surtout  que  vous  les  surveillez ,  et 
que  le  tribunal  révolutionnaire  punira  toute  complicité  de  leur 
part  dans  les  conjurations. 

9  C'est  ainsi  que  vous  fixerez  toutes  les  idées ,  et  que  vous  as- 
sujétirez  les  hommes  aux  devoirs  et  aux  obligations  raisonnables 
dont  hi  liberté  ne  dispense  pas.  Ce  n'est  point  à  vous  de  suivre 
les  impulsions  étrangères  ;  c'est  i  la  terre  à  recevoir  celles  de 
votre  génie.  Soyez  plus  forts ,  plus  rigoureux  pour  régénérer 
qu'on  Fest  pour  corrompre  ;  soyez  plus  grands  que  les  malheurs 
passés  ;  soyons  mdlleurs  que  nos  ennemis.  Précisez  tellement 
tous  les  principes ,  toutes  les  idées  »  qu'on  ne  les  travestisse  plus  » 
que  les  modérés  soient  découverts,  même  sous  un  mascfue 
de  violence  ;  que  l'heureuse  exaltation  soit  honorée  ;  qu'on  se 
souvienne  que  Caton  était  un  homme  exalté,  et  que  Catilina 
ne  l'était  point.  L'exaltation  est  dans  la  résohition  opiniâtre 
de  défendre  les  droits  du  peuple  et  la  Convention  ;  l'exaltation 
est  dans  le  mépris  des  richesses  et  la  simplicité  courageuse 
des  mœurs  ;  l'exaltation  est  vertu ,  et  non  pas  fureur.  Il  iiaut 
être  un  homme  sublime  pour  consolider  sa  patrie ,  et  6elui4à 
n*est  plus  qu'un  lâche  qui  l'ébranlerait  désonnais  que  tout  le 
monde  est  juste. 

•  Formez  les  institutions  civiles ,  les  institutions  auxqndles  on 
n'a  point  pensé  encore  :  il  n'y  a  pomt  de  liberté  durable  sans 
elles;  elles  soutiennent  l'amour  de  la  patrie  et  l'esprit  révolution- 
naire ,  mâode  quand  la  révolution  est  passée.  Cest  par  là  que 
vous  annoncerez  la  perfection  de  votre  démocratie,  que  vous 
annoncerez  la  grandeur  de  vos  vues ,  et  que  vous  hâterez  la 
perte  de  vos  ennemis  en  les  montrant  difibrmes  à  côté  de  vous. 
Bientôt  les  nations  éclairées  feront  le  procès  à  la  mémoire  de 

ceux  qui  ont  régné  sur  elles  >  et  trâtneroiit  leurs  ossemenasnr 
r.  jxxn.  M 
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réchaiaud;  TEurope  foulera  anx  pieds  et  la  poussière  et  la  mé- 
moire des  tyrans;  alors  tout  gouvernement  qui  ne  sera  point 
fondé  sur  la  justice  sera  abhorré  :  l'esprit  humain  est  aujourd'hui 
malade,  et  sa  faiblesse  produit  le  malheur  parce  qu'elle  souffre 
l'oppression.  N*en  doutez  pas ,  tout  ce  qui  e^ate  autour  de  qûiu 
doit  changer  et  finir,  parce  que  tout  ce  qui  existe  autour  de  nous 
est  ipj^ste  ;  la  victoire  et  la  liberté  couvriront  le  mondst  Ne  mé- 
prisez rien ,  mais  n'imitez  rien  de  ce  qui  est  passé  avant  nous  s 
l'héroïsme  n'a  point  de  modèles.  C'est  ainsi ,  je  le  répète»  que 
vous  fonderez  un  puissant  empire ,  avec  l'audace  du  génie  ei  la 
puissance  de  la  justice  et  de  la  vérité  :  ce  sont  des  choses  doiii 
l'aristocratie  ne  peut  point  abuser.  PTimposez  pas  d'autres  vertu 
aux  citoyens  que  la  probité ,  que  le  respect  de  la  liberté  »  de  le 
nature  i  des  droits  de  l'homme  et  de  la  représentation  i  car  les 
méchans  vont  essayer  de  faire  un  joug  de  la  fausse  vertu  »  par 
l'habitude  de  mettre  des  manières  i  |a  place  du  bon  sens.  Que 
fi  vous  ordonnez  aux  tribunaux  de  faire  régner  la  justice ,  ne 
souffrez  point  que  l'on  tourmente  la  vie  privée  du  peuple  ;  ne 
souffrez  pas  non  plus  quo  l'aristocratie  enveloppe  les  patriolet 
parmi  les  complices  des  conjurés  :  ces  complices  sont  ceux  qui 
QPt  proposé  la  destruction  de  la  représentation ,  ceux  qui  Toni 
outragée,  ceux  qui  ont  ménagé  les  ennemis  de  la  révolution. 
Faites  en  sorte  qu'on  ne  s'y  méprenne  point  ;  car  le  pouvoir  est 
si  cruel  et  si  méchant ,  que ,  si  vous  l'arrachiez  à  l'inertie  sans  lui 
dpnner  de  règle,  il  marcherait  à  l'oppression  :  c'est  pourquoi  les 
autorités  doivent  se  borner  à  ce  que  vos  décrets  prescrivent*  Las 
hommes  corrompus  sont  aussi  les  plus  tyranniques ,  parce  que , 
n'ayant  pas  de  sentiment  du  bien ,  ils  ne  suivent  que  le  torrent 
des  idées  du  jour  t  aiufi  tous  les  prestiges  qui  ont  attaqué  la  li- 
berté ont  eu  des  autels.  C'est  pourquoi  le  glaive  des  lois  doit 
poursuivre  aussi  dans  toutes  les  parties  de  la  République  les 
complices  des  conspirateurs  jugés  qui  prendront  de  nouveaux 
masques  :  qu'ils  paraissent  tous  devant  le  tribunal  révolution* 
naire ,  saisi  de  cette  redoutable  instruction  1  D^à  la  liberté  ree- 
pire  •  les  coupables  smt  d^imioés  de  toutes  parts  i  que  la  jusiiea 
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et  II  yengeance  popalaire  s'attachent  à  leurs  pas ,  et  que  la  Ré-« 
publique  les  cbâlie  ! 

f  Tous  les  Français  sont  avertis  de  drfvoiler  les  partisant  de  la 
tyrannie ,  les  étrangers  conspirateurs ,  les  fripons ,  les  trames 
criminelles  contre  les  droits  du  peuple.  Que  les  factions  dispa* 
raîssent ,  et  qu'il  ne  reste  que  la  liberté  ;  que  la  oonsdenoe  pa« 
blique  juge  à  tous  les  momens  la  représentation  nationale  et  le 
gouvernement  fixé  dans  son  sein  :  nuiis  que  la  Convention  plane 
sur  les  pouvoirs  ;  qu'ils  la  respectent ,  et  fassent  le  bien.  Qu'on 
mette  de  la  différence  entre  être  libre  et  se  dédarer  indépendant 
pour  faire  le  mal.  Que  les  hommes  révolutionuaires  soioit  dee 
Romains ,  et  non  point  des  Tartares. 

•  Je  termine  par  ce  principe  Invariable»  c'est  que  rant6rittf 
publique  doit  religieusement  exécuter  vos  décrets.  Voiii  la  soureo 
et  l'oniquo  règle  de  la  police  générale  de  la  République  et  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  qui  n'est  autre  chose  que  la  Jus*» 
tîee  favorable  au  peuple ,  et  terHble  à  ses  ennemis, 

s  Vos  comités  vous  ont  présenté  le  fruit  d'une  kmgue  exp4« 
rience  »  et  Tout  appliquée  dans  le  décret  suivant.  > 

PtOB^T.  (Adopté  avec  queUiu^  ammdmnenê  dam  l$$  $émc$$  dap 

96, 27, 29  el  29  gemiml an  2.) 

Art.  l*'.  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

2.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  recher- 
dieront  promptement  les  complices  des  conjurés ,  et  les  feront 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

3.  Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  15  flo« 
réal. 

4.  Il  est  erjoint  à  toutes  les  administrations  et  à  tpiis  les  tribu- 
naux  civils  de  terminer  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de 
destitution  ;  et  à  l'avenir  toutes  les  affaires  privées  devront  être 
terqiiné^  dans  le  même  délai,  soqs  la  niéme  peine, 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire 
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inspecter  les  autorités  et  les  ageos  publics  chargés  de  coopérer  à 
radmiuistration. 

6«  Aucun  ex-noble ,  aucun  étranger  des  pays  avec  lesquels  la 
République  est  en  guerre  ne  peut  habiter  Paris ,  ni  les  places 
fortes ,  ni  les  villes  maritimes  pendant  la  guerre.  Tout  noble  on 
étranger  dans  le  cas  ci-dessus  qui  y  serait  trouvé  dans  dix  jours 
est  mîB  hors  la  loi. 

7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fitdirication  des  armes  à  Paris, 
les  étrangères  qui  ont  épousé  des  patriotes  français ,  les  femmes 
nobles  qui  ont  épousé  des  citoyens  non  nobles ,  ne  sont  point 
compris  dans  Tarticle  précédent. 

8.  Les  étrangers  ouvriers ,  vivant  du  travail  de  leurs  mains 
antérieurement  au  présent  décret  »  les  marchands  détaiUans  ëta* 
Mis  aussi  antérieurement  au  présent  décret,  les  enfans  au-dessous 
de  quinze  ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante<lix  ans 
sont  pareillement  exceptés. 

9.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires 
sont  renvoyées  au  comité  de  salut  public  comme  mesure  dn  gou- 
vernement. 

10.  Le  comité  de  salut  public  est  également  autorisé  à  retenir 
par  réquisition  spéciale  les  ci-derant  nobles  et  les  étrangers  dont 
il  croira  les  moyens  utiles  à  \^  République. 

11.  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
passe  ;  les  individus  qui  les  recevront  seront  tenus  de  déclarer  le 
lieu  où  ils  se  retirent  ;  il  en  sera  fiait  mention  dans  l'ordre. 

13.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous  las 
ordres  de  passe  qu'ils  délivreront ,  et  foront  passer  un  extrait 
de  ce  registre  chaque  Jour  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

15.  Les  ci*devant  nobles  et  étrangers  compris  dans  le  présent 
décret  seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe»  au  moment 
de  leur  arrivée ,  par  la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  ils 
se  retireront  ;  ils  seront  également  tenus  de  se  représenter  tous 
les  jours  à  la  municipalité  de  leur  résidence. 

14.  Les  municipalités  ser<mt  tenues  d'adresser  sans  dâai»  lox 
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oomités  de  salât  public  et  de  sûreté  gëDérale,  la  liste  de  tous  les 
d-devant  nobles  et  des  étrangers  demeurant  dans  leur  arrondis- 
sement ,  et  de  tous  ceux  qui  s'y  retireront. 

15.  Les  d-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis 
dans  les  sodétés  populaires  et  comités  de  surveillance,  ni  dans 
les  assemblées  de  commune  ou  de  section. 

16.  Le  séjour  de  Paris ,  des  places  fortes ,  des  villes  maritimes, 
est  interdit  aux  généraux  qui  n'y  sont  point  en  activité  de 
service.  • 

17.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement 
observé  ;  mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice  » 
et  le  comité  de  salut  public  les  fera  punir  selon  la  rigueur  des 
k»s. 

18.  La  Convention  nationale  ordonne  à  toutes  les  autorités  de 
se  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  institu- 
tions, sans  les  étendre  ni  les  restreindre. 

19.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  public  d'exiger  un  compte 
sévère  de  tous  les  agens,  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les 
complots,  et  auront  tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur 
aura  été  confié. 

SO.  Tous  les  dtoyens  sont  tenus  d'informer  les  autorités  de 
leur  ressort  et  le  comité  de  salut  public  des  vols,  des  discours 
indviques  et  des  actes  d'oppression  dont  ils  auraient  éié  victimes 
ou  témoins. 

21.  Les  représentans  du  peuple  se  serviront  des  autorité 
constituées ,  et  ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

22.  Les  réquisitions  sont  interdites  à  tous  autres  qae  la  conî- 
mission  des  subsistances  et  les  représentans  du  peuple  près  lés 
armées,  sons  l'autorisation  expresse  du  comité  de  salut  public. 

23.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'élre  plaint  de  la 
révolution  vivait  sans  rien  fiiire ,  et  n'était  ni  sexagénaire  ni  in- 
firme ,  il  sera  déporté  à  la  Guiane.  Ces  sortes  d'affaires  seront 
jugées  par  les  commissions  populaires. 

24.  Le  comité  de  salut  public  encouragera  par  des  indemnités 
et  des  récompenses  les  fabriques ,  l'exploitation  des  mines ,  les 
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maniifiMstiirci,  le  desséehement  des  marais  ;  il  protégera  VmAvmf 
Ui»^  la  eonfianoe  entre  ceux  qui  commercent  ;  il  fera  des  a^anoes 
aux  négocîans  patriotes  qui  offriront  des  approvisionaeinaos  aa 
«Murtmscm;  il  donnera  des  ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amène* 
ront  des  marchandises  i  Paris  »  pour  que  les  transports  ne  soient 
pas  inquiétés;  il  prot^ra  la  circulation  des  rouliers  daaa  1  mtrfp 
rieur,  et  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  IxmÉft  foi 
llnbliqne» 

25.  La  Convention  nationale  nommera  dans  son  sein  dera 
eomtnâtfotts ,  cbaciine  de  trois  membres  ;  l'une  cbargéis  de  rédi- 
ger en  un  codé  sucdnct  et  coinplet  les  lois  qui  ont  éië  rendnai 
Jusqu'à  ce  Jour,  en  snpprimaat  celles  qui  sont  devenues  aODfùéea; 
l'autre  commission  sera  chargée  de  rédiger  un  corps  d'institutMMDl 
dviles  propres  à  oonsehrer  les  mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté. 
Ces  commissions  feront  leuî*  rapport  dans  un  mois. 

26.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dès  demain  fc  Paria ,  et 
son  insertion  an  bulletin  tieûdlra  liêti  dé  puUicatirà  dada  les 
départemens. 

Décret  du  28. 

Art.  i*'.  Sont  exceptés  de  la  loi  des  96  et  27  de  ce  mois  les 
étrangers  domiciliés  en  France  depuis  vingt  ans  «  et  ceux  qui  »  y 
étant  domiciliés  depuis  six  ans  seulement ,  ont  épousé  une  Fran- 
çaise non  noble. 

2.  Sont  assimilés  aux  nobles  et  compris  dans  la  même  loi  ceux 
qui  y  sans  être  nobles  suivant  les  idées  ou  les  règles  de  l'ancien 
régime  y  ont  usurpé  les  tiires  ou  les  privilèges  de  la  noblesse  »  et 
ceux  qui  auraient  plaidé  ou  fabriqué  de  faux  titres  pour  se  les 
fidre  attribuer. 

Décret  du  29. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'article  H  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  27  germinal ,  sur  la  police  gëaéralet  demeurera 
définitivement  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 
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>  Les  étrangers  ouvriers  vivant  du  travail  de  leurs  mains  an- 
térieurement à  la  loi  du  mois  d*aoAt  (vient  style),  relatives  aux 
mesures  de  police  contre  les  étrangers  ;  ceux  des  étrangers  seu- 
lement qui  seront  reconnus  poW  avoir  été  marchands  détaillans 
antérieurement  au  mois  de  mal  1789  ;  les  enfans  au-dessous  de 
quinse  ans  et  les  vietllàrdé  âgés  de  ^lus  de  soiianteKiii  aas»  sont 
pareillement  exceptés.  > 

Les  exceptions  prononcées  dans  ces  deux  derniers  décrets , 
furent  demandées  et  obtenues  par  le  comité  de  salut  public.  Quel- 
ques-uns des  conventionnels  qui  s'efforçaient  de  couvrir  une  con- 
duite suspecte  par  leur  zèle  révolutionnaire  affectèrent  en  cette 
occasion  plus  de  sévérité  que  les  dictateurs.  A  la  séance  du  18 
avril  (29  germinal  }|  lorsque  Coutbon  proposa  d'excepter  de  la 
loi  sur  la  police  générale  ceux  qui  avaient  acheté  des  charges  qui 
annoblissaient  »  Charlier  s*y  opposa  ;  Couihon  ayant  insisté ,  il 
fut  combattu  de  nouveau  par  Tallien  et  Delmas  ;  alors  Robes- 
pierre vintj  appuyer,  développer  et  faire  adopter  la  demande  de 
Cou  thon. 

Nous  sellons  transcrirei  sans  nous  interrompre,  les  arrêtés  rw 
dus  par  le  comité  de  salut  public  >  en  interprétation  et  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  police  générale. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale f  le  2  floréal,  l'fxn  i  de  la  République  vnc  et  indir 
visible. 

i  D^  citoyens  se  présentent  en  foulé  pour  demander  au  cù* 
nàié  de  salut  pobiid  des  eipliMtfons  sur  la  loi  du  27  germinal  • 
relative  à  la  police  générale. 

•  Des  veuves  sans  «nftms ,  de  ci-deipànt  Mbleè ,  ftées  rotu- 
rières ; 

i  Des  fimiilis  de  d^levint  n6bles  divorcées  avnnt  là  loi  ( 

s  Des  ekoyeiM  âyiÉt  pris  la  qualification  d'ieuyers  p&hfàsM 
le  temps  qu'ils  occupaient  des  charges  qui  leur  donnaient  li 
noblesse  personnelle  :  tons  demandent  s'ils  sont  compris  dans 
la  loi. 
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•  Leoomitë  répond  que  non,  d'après  le  texte  même  de  la 
loi  t  qui  »  ne  parlant  pas  des  cas  proposés  »  les  excepte  néoes* 
sairement. 

»  Cette  note  sera  insérée  an  bolietin  et  dans  les  joumaiix  pour 
servir  d'avertissement  aux  citoyens. 

»  Signé  au  registre ,  CIouthoii  ,  CEollot-d'Herbois,  BuxAim* 

YAREIflfBS  et  ROBESPIEBRE.» 

Biqumûmdu  c(mUi de  salut  fnUf lie.— Parti fte3ifhréal,tmi% 

de  la  JUpubUiiue  une  et  iwtivisible. 

t  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  déoret  du  27 genon 
nal ,  concernant  les  mesures  de  police  gâiérale  de  la  R^ubliqoe, 
requiert  les  citoyens  ingénieurs  et  élèves  des  pcmts  et  chaussées, 
et  les  ingénieurs  de  la  marine,  pour  être  employés  à  leurs  fono» 
tiens. 

»  La  présente  réquisition  sera  insérée  dans  le  bulletiii  de  la 
Convention  nationale.  » 

Extrait  des  regiêtret  du  comité  de  iabu  public  de  la  CcnvenAm 
nationale,  du  troisième  jour  de  floréal^  tan  Zdela  Ripub&que 
française  une  et  indivisible. 

€  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  Texécution  de  la  loi  dn 
37  germinal ,  concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la 
République ,  est  suspendue  à  l'égard  des  femmes  grosses  de  sept 
mois,  jusqu'après  leurs  couches  et  leur  rétablissement.  Le  délai 
ne  pourra  être  plus  long  de  deux  mob ,  à  compter  dn  jour  de 
l'accouchement. 

»  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  de  la  Convention 
nationale. 

»  Signé  au  registre  :  B.  Barrère,  BaLAUD-YAREiiifEs,  Cahnot, 
Collot-d'Herbois,  Robbspdsreb,  C.  a.  Prieur,  Couthon,  Saixit» 
JusT  et  R,  Lui  DBT.  » 
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Riqmiition  du  condti  de  salui  fubUe.  ~ Parif,  te  3  flarial^  L'an  2 

de  la  République  une  et  Minsible. 

•  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  germi« 
nal  concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  R^ublique , 
requiert  les  citoyens  artistes  composant  l'institut  national  de  ma« 
sique  établi  par  la  Ck>nTe&tion  nationale,  pour  étire  employés  aux 
travaux  patriotiques ,  dont  il  est  chargé. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  public. 
»  Signé  B.  Barrèm,  Prieur,  Garnot,  Rorbspibrrb,  BaLAUiH.. 
Varentibs.  » 

Extrait  desregistreiduecmitédeealutfnMiedelaQnwention 

naliotiote,  du  4  floréal. 

€  Le  comité  de  salut  pubUc  arrête  que  les  citoyens  des  yillet 
anséatiques  résidant  en  France  y  seront  traités  comme  les  d« 
toy ens  des  pays  neutres  ou  alliés,  et  qu'on  ne  pourra  leur  opposer 
les  dispositions  du  décret  des  26  et  27  germinal,  concernant  les 
sujets  des  gouTememens  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre. 

»  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  de  la  CSonyentioa 
nationale. 

»  Signé  an  r^tre  :  Rorrspibrrb  ,  B.  Barrèrb  ,  Garrot  , 
BiLLAUD-VAREifim,  Gollot-d'Herrois,  g.  a.  Prieur,  GouTHOift 
Saint- JusT,  et  R.  LransT.» 

* 
Autre  arrêté  du  mime  jour. 

c  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  femmes  et  les  eniiaos 
des  citoyens  mis  en  réquisition  par  le  comité ,  en  exécution  de 
l'article  10  du  décret  des  26  et  27  germinal  «  sont  autorisés  à  « 
continuer  leur  résidence  dans  les  communes  de  leur  domicile , 
sans  que  l'on  paisse  leur  opposer  les  dispositions  du  décret  con* 
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cernant  les  ex-nobles  et  les  étrangers  sujets  des  gonvemmens 
i?ae  lesqoeli  la  République  est  en  guerre* 
»  Signé  au  registre  :  BaLAUD-VâHEram  t  Garnot  ,  B.  Bar- 

BÈRB,  COLLOT-D*H£RBOIS  »  ROBESPIERRE,  €•  A.  PrIBUR,  SaUTT- 
JtfftT,  R.  LlNDET  et  CôtTËÔlf .  f 

BMrâiu  âeifêgliHw  ihl  èémUiéêèêbiê  fmbUê  Hê  le  C&nifeMm 

et  inttivisible. 

€  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  titre  d*écuyer  n*tyant 
'été  pris  par  le  père  et  les  enfaos  que  pendant  le  temps  que  le  père 
occupait  et  portait  dans  la  famille  une  charge  qui  donnait  ce  titrai 
ni  le  père  ni  les  lanfans  ne  sont  compris  dans  la  loi.  > 

i  Le  Qomié  de  salut  public  est  souvent  consulté  par  des  Bellges, 
dis  Liégeois  et  des  Mayen^ais»  sur  la  question  de  savoir  §*ik  sont 
eompris  dans  la  loi  des  96  et  27  germinaU  sur  la  poUoe.  Le 
fomité  les  prévient  que  cette  loi  ne  lee  cmcmBe  pas,  s 

Autre  arrêté. 

c  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  du  dé- 
cret reùdu,  les  26  et  27  germinal,  contre  les  ex-nobteset  les 
étrangers  des  gouvernemens  avec  lesquels  la  République  est  eo 
guerre ,  ne  sont  pas  a{5))licables  aut  réfu^^lës  bataves  qui  se  sont 
retirés  en  France  pour  éause  de  révolution  avant  1790 ,  et  qàl 
sont  mis  en  réquisition  pour  continuer  librement  leur  résidence  et 
leur  profession  dans  la  République.  » 

Autre  arrêté. 

€  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  citoyens  comp- 
^  tables  f  chargés  de  rendre  compte  des  régies  et  administrations  » 
sont  en  réquisition  pour  rendre  leurs  comptes.  • 
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Autre  arrêté. 

€  Ifi  comité  de  salaupobUc  appelle  les  artistes  de  la  Rëpablk 
que  à  concourir  à  transformer  en  arènes  couvertes  le  local  qui 
servait  au  théâtre  de  TOpéra  ^  entre  la  rqeBondy  et  le  boulevanb 
ces  arènes  seront,  destinées  à  célébrer  les  triomphes  de  la  Rëpn* 
Miquei  et  aux  fêtes  nationales,  pendant  l'hiver  «  par  des  ehants 
civiques  et  guerriers. 

■  Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois  à  eomptei^  du  10 
fiofëal,  et  du  jour  de  la  réception  dn  préëëht  arrêté  pènr  lèa  nN 
tlstiè  qui  sont  dans  les  d^rtém^Mi 

»  Après  ce  délai .  les  esquièiséè  seront  èipOsë^s  pèndaàt  dh^ 
Jours  dans  la  salle  de  là  Llbèi^té ,  dâni  le  Uen  dè&  séàftôes  dé  la 
Convention  nationale. 

»  Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  de  LaocQon,  pour 
être  jugées  dans  les  cinq  jours  suivans  par  le  jury  des  arts*  s 

Autre  arrité. 

.  •  Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  rassem- 
blée constituante  qui  décerne  une  statue  de  bronze  k  J.  J.  Rous- 
seau ,  appelle  tous  les  artistes  de  la  République  à  concourir  pour 
ce  monument ,  qui  sera  placé  dans  les  Champs-Elysées. 

»  Le  concours  sera  terminé  le  10  prairial. 

»  Les  ouvrages  de  concours  seront  exposés  pendant  cinq  jours 
dans  h  Salle  de  là  Liberté ,  dahs  le  lieu  des  séances  de  la  Conven- 
tion nationale  9  et  transportés  ensuite  dans  la  salle  du  Laocoon , 
pour  être  Jugée  par  le  Jury  des  arts  dans  k  décade  suivante.  » 

ilttire  arrêté. 

•  Le  comité  de  saint  public ,  en  exécution  du  décret  de  Is  Con- 
ventioD  nationale,  du  mois  d*eoût dernier ,  (vieux  style),  appelle 
tous  les  artistes  de  la  République  à  concourir  à  Texécution  des 
monnmêns  en  bronze  et  en  marbré  qui  doiv^t  retracer  i  la 
postérité  les  époques  glorieuses  de  la  révolution  fran^sê^  et  qkii 
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ont  été  rq>ré8eDtë8  dans  It  fête  de  la  rëonion  du  10  août  dernier 
(tienx  style). 

>  Le  concours  sera  ouvert  pendant  trois  mois,  à  compter  da  10 
floréal,  et  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté,  pour  les  ar- 
tistes qui  sont  dans  les  d^ptrtemens  «  après  lequel  délai  les  es- 
quisses seront  exposées  pendant  une  décade  entière  dans  la  salle 
de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  natimiale  ; 
elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du  Laocoon ,  pour  toe 
exposées  et  jugées  dans  la  décade  suivante  par  le  jury  des  arts. 

>  Les  trois  artistes  qui  auront  le  plus  approché  du  pm  anroBt 
la  priorité  pour  l'exécution  d'autres  monumens  on  autres  oofit- 
ges  nationaux ,  qu'ils  exécuteront  en  mâne  temps  que  les  artiotei 
qui  auront  obtenu  le  prix  du  concours. 

•  Le  comité  se  réservant  de  leur  désigner  les  ouvrages  à  fiûre.1 

Notice  det  otjeu  du  concourt. 

>  Lesdbjets  du  concours  sont  : 

»  1^  La  figure  de  la  Nature  r^énérée  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
taie; 

»  2P  L'arc  de  triomphe  du  6  octobre  sur  le  boulevard  dit 
des  Italiens ,  avec  invitation  aux  artistes  architectes  de  le  mieux 
placer  ; 

»  5^  La  figure  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Révolution  ; 

»  4*  La  figure  du  peofde  français  terrassant  le  fédéralisme.  » 

Autre  arriti. 

€  Le  comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  Républi- 
que à  concourir  à  l'exécution  de  la'colonne  qui  doit  être  élevée 
dans  le  Panthéon,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ,  en  l'honneur  des  guerriers  morts  pour  la  patrie. 

»  Le  concours  sera  ouvert  pendant  deux  décades,  à  compter 
du  10  floréal ,  et  du  jour  de  la  récepUon  du  présent  arrêté  pour 
les  artistes  qui  sont  dans  les  départemens. 

»  Après  le  délai ,  les  esquisses  seront  exposées  pendant  cinq 
jours  dans  la  salle  de  la  Liberté ,  dans  le  lieu  des  séances^  de  la 
Convention  nationale. 
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»  Elles  seront  transportées  ensuite  an  salon  da  Laocoon,  pour 
être  jogëes  dans  les  cinq  jonrs  snivans  par  le  jary  des  arts.  > 

Autre  anrèU. 

t  Le  comité  de  saint  public  appelle  tons  les  artistes  de  la  Rëpa- 
blique  à  rq[>rësenter  à  leur  choix  »  sur  h  toile,  les  époques  les 
plus  glorieuses  de  la  révolution  française. 

»  Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois,  à  compta*  du  10 
floréal,  et  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté  pour  les  ar- 
tistes qui  sont  dans  les  départemens;  après  lequel  délai  les  es- 
quisses seront  exposées  pendant  une  demi-décade  dans  la  salle  de 
la  Liberté  ;  elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du  Laocoon 
pour  être  exposées  et  jugées  dans  la  décade  suivante  par  le  jury 
des  arts. 

»  Signé  au  registre:  BuxAciHVAUifNBSyCARifOTf  B.  BAxniu, 
CoLLOT-n*HsBBOis,  RoBBBNRiBSt  C.  iu  Peuiir»  SAorr-luST,  Ro- 
URT  LncDST  et  Couthon.» 

Extrmt  des  registres  du  ccnàié  de  sabu  public  de  la  Convention 
fMtumaU^  du  6  floréal^  V4m  9  de  la  Bipublique  fronçai 
intUvisible. 

c  Le  comité  de  salut  puUic,  en  vertu  du  décret  du  96  germi- 
nal, concernant  les  mesures  de  poBee  générale  de  la  République, 
arrête  que  les  femmes  des  mûris  Sfqptuagénaires  exceptés  par  la 
bi,  et  mariés  depuis  dix  ans,  sont  tat<»îsées  à  demeurer  à  Pari^.  » 

Amre  anM. 

c  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  dtoyena  employés 
par  là  ci-devant  administration  de  rhabillement ,  qui  est  mainte- 
nant une  division  de  la  commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnemens,  sont  en  réquisition,  et  ne  pourront  quitter  leur  poste 
sans  un  ordre  formeL 

»  Signé  au  registre  :  BiLLAim<VARiMNBS,  Garrot  ,  B.  Babrêrb, 
Collot-d'Hbrbois,  Robispierbb,  g.  a.  Prieur  ,  Saint- Jusr, 
Robert  LnmsT  et  Goctbor  •  » 


Bxtfalu  du  registres  du  comiii  de  $àlut  fnablic  de  la  CpW^liM 
natiœmte ,  du&  floréal,  l'an Z  de  la  Répubiiiiue  une  et  iiufi- 
visible. 

c  Le  comité  de  lalut  public ,  d'uprés  les  dteposiiions  do  décret 
deeSSel  W  geeinioal,  met  ea  réquieitlon  les  pftyeurs  des  rentes 
supprimés  par  le  décret  du  18  août  IfSS  (  vieux  style)  pour  eon* 
flouer  ei  açbever  leurs  fonctions  aux  termes  de  ce  décret,  et  ren* 
dr»  lears  oooiptes  dans  le  délai  qui  leur  est  flxé. 

•^  Le  présoit  arrêté  sert  liséré  an  bolfedn  de  la  Contention 
iitittiale.  » 

Âmre  arrêté  diik%  florialf 

t  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  enfans  des  dto^ens 
çennuf  autrefois  soins  In  noa  de  rdifpennaires  ftigltift ,  étant 
réputés  Français  t  quoique  néf  m  paya  étrangers ,  d'après  loi 
décret  de  l'assemblée  constituante,  ne  sont  pas  compris  dans  ta 
loi  du  27  germipal,  (le  la  police  gépérj^e  (je  la  République, 

»  Le  présent  arrête  serg  inséré  au  bullçlio  m  dans  les  MMrs 
publics.  > 

Autre  arrêté  du  Ç  floréal. 

•  Le  C9i9tté  de  salut  publié  arrête  que  les  dtoyens  nés  de  pa- 
rent français  dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre,  et  qui  en  ont  été  obiaséa  pour  afoir  refusé  de  prêter  le 
serment  exigé  par  les  tyrans ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  me- 
sures de  police  générale  décrétées  le  26  et  le  27  germinal. 

.  .  t  Cet  avêté  aara  inséré  datis  le  bnHeiin  de  la  Convention  na- 
tionahk 

•  Signé  an  registre  :  RoansMERnit,  B.  BianfeRE,  Caenot,  Bit- 

i,sv»>VÀnt!ains ,  GoLLOr-aTHutBois ,  G.  A.  Paatm,  CoorttOM, 
Saint-Just  et  R.  Lindet.  » 
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Rappoet  tur  la  théorie  du  fOutwfiMmenl  fUmocraHiiue  j  et  «a  vî* 
guewr  utile  pour  contenir  Cambition  et  pour  tempérer  Ceuor  de 
feêprii  miUtùire  ;  tur  le  bui  politique  de  la  §uorre  actuelle  ;  eut 
la  néeesnti  d'intpirer  tamour  dee  verîui  eitiikê  par  dê$  fiiee 
fubliquet  et  deê  miiituitani  nutralee  ;  bit  ptr  Billflud*Var«i» 
nés  au  nom  du  comité  de  ealut  puhlio,  —  D«  1*'  floréal  an  I 
(90  avril  4794). 

t  Citoyens ,  i  Touvertare  d'une  campagne  qui  sera  terrible , 
car  il  est  temps  de  terminer  cette  latte  révoltante  de  la  rpyaut^ 
contre  la  République,  la  comité  de  salut  public  a  senti  la  n&ea- 
site  de  fixer  enfia  les  bases  du  système  qui  doit  régler  notre  po- 
litique. S'il  ne  faut  que  du  courage  ou  un  excès  de  désespoir  pour 
entreprendre  une  révolution  »  il  faut  autant  de  persévérance  que 
de  sagesse  pour  la  bien  conduire  ;  il  faut  en  outre  de  la  gran- 
deur d'ame  et  du  génie  pour  la  lerniiner.  C'est  donc  à  vous  à  en 
prévoir  toutes  les  chances ,  i  en  calculer  tous  les  résultats.  Trop 
long- temps  nous  ^vpns  marché  au  busard  :  qui  n'a  ni  système  ar- 
rêté ,  ni  plan  tracé,  se  rend  le  jouet  des  événemens  i  se  ipet  à  la 
merd  des  psissions  humaines,  se  laisse  entraîner  continuellement 
par  les  circonstances  loin  du  but  où  il  veut  tendre.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'une  prévoyante  politique  prépare  ses  succès  :  elle  s'étu- 
die à  prévenir  les  échecs  désitttreu)t  sans  trop  les  craindre  ;  elle 
profite  des  hasards  favorable  ^ans  jamais  y  compter  ;  tout  ce 
qui  est  douteux  lui  parait  illusoire  ou  précaire.  Tout  ce  qui  est 
inopiné  n'a  souvent  que  la  diM'ée  d'un  éclair  :  veut-on  réussir  avec 
certitude,  on  doit  commencer  par  çonn^tre  sa  véritable  position, 
par  déterminer  ce  qi^  importe  davantage ,  par  élaguer  tout  ce 
qui  n'est  que  spécieux;  et  alors,  en  prenant  des  mesures  d'après 
ce  concours  de  combinaîspqs ,  on  marche  d'un  pas  assuré,  oa 
renverse  tous  les  obstacles  »  on  écarte  tous  les  périls ,  en  un  mot 
on  arrive  par  la  seule  force  de  la  direction  qu'on  s'est  donnée. 

9  Quêod  R^ae  brisa  le  trône  et  chassa  les  Tarquins^  Rome» 
pour  assurer  «Me  rtfvohitioii  %  n'e^t  que  des  ennemis  eaférîMire 
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à  oombatlre  et  à  vaincre  ;  Rome,  encore  à  son  adolescence,  troava 
mâne  dans  cette  gaerre  le  principe  de  sa  grandeor  :  ce  fal  la  né- 
cessite de  se  défendre  qni»  électrisan t  son  énergie  et  son  courage, 
centupla  ses  forces ,  et  qui  la  rendit  bientôt  un  colosse ,  ayant 
pour  piédestal  l'univers  asservi.  Hais  vous ,  fondateurs  de  la  Ré- 
publique française  y  vous  en  avez  jeté  les  bases  sons  des  auspices 
bien  autrement  défavorables  !  Déjà  la  royauté  »  ébranlée  par  la 
puissance  du  peuple,  quoique  fortement  appuyée  par  les  ennemis 
secrets  du  bonheur  public,  s'empressait  de  conjurer  l'orage,  et 
avait  trouvé  le  temps  pendant  trois  années  de  faire  jouar  tous  les 
ressorts  qui  anéantissent  la  liberté  ;  TbaUtude  de  croupir  depnb 
tant  de  siècles  dans  l'esclavage,  les  passions  qu'eUe  enfante,  ks 
pr^ugës  qu'elle  enracine ,  les  vices  qu'die  propage ,  la  misère 
qn'dle  aggrave ,  devinrent  dans  les  mains  du  despotisme  autant 
de  leviers  propres  à  écraser  le  peuple  par  le  peuple.  U  ne  man* 
quait  plus,  pour  nous  porter  les  derniers  coups,  que  le  flén 
d'une  guerre  san^ante  et'simnltanée  avec  les  puissances  de  l'Eu* 
rope  et  avec  nous-mêmes;  aussi  à  l'ouverture  de  votre  session , 
tandis  que  les  Prussiens  se  répandaient  comme  un  torrent  foo- 
gueux|[dans  les  plaines  de  la  ci-devant  Champagne ,  que  Léopdd 
assiégeait  Lille  et  Thionville ,  Pitt  marchandait  Toulon ,  et  soule- 
vait Lyon  et  Marseille  ;  enfin  la  superstition ,  remuant  le  limon 
impur  des  marais  de  la  Vendée ,  réalisait  dans  les  départemens 
maritimes  de  l'Ouest  la  fable  de  Gédéon.  Certes  alors  il  était 
indubitable  que  quelque  nouveau  César  croyait  déjà  toucher  an 
dénouement  en  voyant  la  France  déchirer ,  comme  Caton ,  ses 
entrailles  de  ses  propres  mains  :  mais  Caton  ne  fut  qu'un  simple 
mortel ,  et  le  peuple,  image  de  la  nature,  est  impérissable  comme 
elle  ;  comme  elle,  il  sort  plus  ferme ,  plus  puissant ,  plus  noAjes- 
tueux  du  sein  des  tempêtes  qui  semblent  menacer  de  confondre 
l'univers,  et  qui  ne  scmt  que  des  accidens  nécessaires  pour  renou- 
veler parfois  ce  que  les  siècles  ont  usé. 

>  La  guerre,  qui  paraissait  devoir  consommer  notre  nûne,  est 
pourtant  ce  qui  nous  a  sauvés  !  La  guerre,  en  enflanunant  tous 
les  esprits,  en  agrandissant  tons  les  cœurs,  en  inspirant  coaune 
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passion  dominante  la  gloire  de  sauver  la  patrie  »  a  rendu  le  peu- 
ple constamment  éveillé  sur  ses  dangers,  sans  cesse  exaspéré 
contre  les  forfaits  de  la  monarchie  et  du  fanatisme,  toujours  aussi 
ardent  pour  combattre  les  despotes  jusqu'au  dernier  qu'inexo« 
rable  envers  les  traîtres  méditant  le  massacre  de  nos  armées 
et  l'asservissement  de  la  France.  La  guerre  de  la  Vendée ,  en 
ralliant  sous  ses  bannières  les  hommes  les  plus  corrompus ,  a 
servi  e.Ie-môme  à  purger  la  terre  de  la  liberté  de  ce  ramas  de 
brigands;  elle  a  servi  à  mettre  dans  son  jour  l'atrocité  du  roya- 
lisme, la  sangninjire  hypocrisie  des  prêtres;  elle  a  servi  à  dé- 
masquer ceux-là  mêmes  qui  n'étaient  restés  sous  les  drapeaux 
de  la  République  que  pour  mieux  lui  porter  des  coups  plus  sûrs» 
ou  que  pour  mieux  assouvir  leur  ambition  sous  les  emblèmes  du 
patriotisme.  De  là  pour  le  peuple  de  nouveaux  traits  de  lumière 
qui ,  par  cette  série  de  cruautés  et  de  trahisons ,  n'ont  laissé  par- 
tout que  des  impressions  hideuses  et  rëvoltaiites. 

>  Ils  portent  donc  avec  eux  un  moUf  de  consolation  ces  événe- 
mena  qui  par  leur  noirceur  ont  perpétué  et  accru  la  haine  de  la 
tyrannie  1  haine  naturelle,  juste,  et  inséparable  de  Tamour  de  la 
liberté,  qui,  dans  le  passage  subit  de  la  servitude  à  la  Républi- 
que, c'est-à-dire  de  la  dégradation  de  l'espèce  humaine  à  l'élé- 
vation la  plus  sublime  de. sa  dignité,  a  suppléé  les  vertus  civiles 
que  nous  n'avions  pas  encore,  et  qui  a  atténué  les  résultats  per- 
fides de  l'immoralité  de  tant  d'êtres  pervertis. 

>  C'est  cette  haine  profonde  de  la  tyrannie  qni,  se  mêlant  par 
enthousiasme  aux  combinaisons  mêmes  des  conspirateurs ,  les  a 
enlacés  plus  d'une  fois  dans  leurs  propres  pièges  ;  c'est  elle  qui 
les  a  enchaînés  à  son  triomphe  dans  les  journées  du  14  juillet,  du 
6  octobre,  du  10  août,  du  31  mai  ;  c'est  elle  qui,  soutenant  en 
dépit  de  tant  d'intrigues  l'opinion  publique  au  plus  haut  degré , 
vous  a  entraînés  dans  ce  tourbillon  lumineux ,  loin  du  gouffre  si 
souvent  entr'ouvert  sons  vos  pas,  pour  vous  placer  à  une  éléva- 
tion qui  met  déjà  vos  ennemis  sous  vos  pieds.J 

•  Maintenant  il  s'agit  de  s'y  maintenir  ;  car  si  la  révolution  est 
T«zxzn.  22 
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dâHé  lôpêupté,  son  succès  dépend  des  vertus,  de  Ténergie,  de 
la  sâgé  f>oli(ique  ^é  ceux  qui  tiennent  le  timon  des  afbires. 

•  Le  peuple  finançais  vous  a  imposé  une  tâche  aussi  vaste  que 
diMdte  à  remplir.  L'établissement  de  la  démocratie  chez  une 
dation  t]ui  a  long-temps  langui  dans  les  ^ers  peut  être  comparé 
à  Teffort  de  la  nature  dans  la  transition  si  étonnante  du  néant  à 
l^ètistétice;  effort  plus  grand  sans  doute  que  le  passage  de  la  vie 
à  l'anéantissement.  Il  faut  pour  ainsi  dire  recréer  le  peuple  qa*<Mi 
vétit  rendre  à  la  liberté  ;  puisqu^il  faut  détruire  d'anciens  préju- 
gés, changer  d'aoliques  habitudes,  pe^feclionner des  affections 
dépravées ,  restreindre  des  besoins  superflus,  extirper  des  tices 
îIivété^és,  il  faut  donc  une  action  forte,  une  impulsion  véhé- 
mente ,  propret  à  développet  les  vertus  civiques  et  à  comprimer 
les  passions  de  la  cupidité,  de  l'intrigue  et  de  l'ambition. 

n  Citoyens ,  l'inflexible  austérité  de  Lycurgue  devint  à  Spârlè 
la  base  inébranlable  de  la  république  :  le  caractère  faible  ec  con- 
fiant de  Solon  replongea  Athènes  daas  l'eaGlavage.  Ce  ftaMDèle 
renferme  toute  la  icienee  du  gouvememenl.  Le  consul  Bmtoi , 
en  condamnant  ii  mort  ses  deux  fiU  coupables  de  trabisoit  ^  pi^ 
vit  bien  qu'uno  telle  sévérité,  frappant  i  la  fois  d'admiration  et 
de  terreur  i  étoufferait  pour  long-temps  tout  germe  de  conspinh 
Uon  s  calcul  tellement  juste ,  qu'après  cet  exemple  terrible  il  ne 
resta  plus  d'autre  ressource  è  Tarquin  que  de  tenter  le  sort  d'un 
combat ,  dans  lequel  il  fut  vaincu,  et  la  liberté  de  Home  assurée* 
Aussi  qui  osera  aujourd'hui  projeter  la  ruine  de  sa  patrie,  depuis 
que  vous  avez  mis  la  justice  à  Tordre  du  jour  ?  La  République 
plane  seule  triomphante ,  lorsque  toutes  les  factions  sont  abat- 
tues ,  et  leurs  vils  agens  »  ne  songeant  plus  qu  à  leur  sûreté  per- 
sonnelle ,  ressemblent  aux  tronçons  épars  d*une  vipère  qui  cher* 
chent  en  vain  à  se  réunir,  et  dont  les  convulsions  sont  les  dernière 
symptômes  de  l'existence. 

9  Quels  flots  de  sang  on  eût  épargnés  si ,  le  14  juillet  »  la  mas- 
sue  du  peuple  eût  exterminé  l'odieux  Capet  et  ses  infâmes  courti- 
sans !  Les  révolutions  sont  un  état  de  guerre  politique  entre  une 
nation  poussée  à  bout  et  les  dominateurs  qui  l'ont  pressurée. 
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Ceux-ci  dans  leur  ragé  ne  respirent  que  ro&ssacres  et  dëtastations, 
autant  pour  se  venger  de  l'essor  qu'a  pris  le  peuple  que  pour  le 
ramener  à  la  servitude  par  la  terreur  et  par  la  désolation  :  c'est 
le  meurtre  prémédité  du  corps  social ,  qu'on  ne  peut  prévenir 
que  par  la  mort  des  conjurés  ;  c'est  l'assassin  qu'on  tue  pour  ne 
pas  tomber  sous  ses  propres  coups.  L'échafoud  de  Gattlina  aauvft 
la  vie  au  sénat  romnin  et  à  des  milliers  de  victimes  :  avoir  frappé 
les  chefs  de  deux  conspirations  également  puissantes  »  c'est  avoir 
évité  la  perte  des  hommes  qu'ils  égaraient  ;  c'est  avoir  soustrait 
au  carnage  le  peuple  et  ses  représentons;  c'est  avoir  préparé  le 
triomphe  de  nos  armes  en  forçant  les  postes  avancés  de  Tennemi, 
en  enlevait  son  quartier^néral  avant  même  de  lui  livrer  bataille. 
«  Ce  n'est  pas  que  la  malveillance  se  taise  lorsqu'elle  pourra 
moins  s'dgiter  que  jamais ,  elle  qui  s'attache  à  toutes  les  nuances 
politiques  pour  en  tirer  avantage ,  elle  qui  ne  rêve  que  désordre 
et  chaos  pour  assurer  ses  succès ,  elle,  en  un  mot,  qui  épie  sans 
cesse  les  bonnes  et  les  mauvaises  actions  pour  empoiumner  le 
bien  et  aggraver  le  mal!  Attendefrvous  donc  que ,  réduite  à  vous 
calomnier»  elle  s'empressera  de  répandre  quelques  nuages  sur 
vos  intentions,  dans  l'espoir  de  vous  enlever  la  confiance  pu- 
blique. Si  les  Ténes  du  gouvernement  sont  flottantes ,  le  fourbe 
ambitieux  se  plaint  que  ceux  qui  les  dirigent  manquent  d'éner- 
gie, de  vues,  d'expérience  ;  et  ces  clameurs  et  ce  zèle  affecté  n'ont 
pour  objet  que  d*envahir  des  places  où  l'on  puisse  se  partager 
les  débris  de  l'état  ;  mais  l'attitude  du  gouvernement  est-elle 
ferme  et  imposante,  aussitôt  l'intrigue,  épouvantée,  essaie  de 
jeter  l'effroi  dans  les  esprits  faibles,  et  de  rallier  à  son  parti  jes 
consoiences  qui  ne  sont  pas  sans  peur  et  sans  reproche.  Ce|(e 
alternative  met  la  patrie  entre  ces  deux  écueils ,  difficiles  peut- 
être  à  éviter  si  la  liberté  pouvait  suivre  la  même  marche  que  la 
tyrannie  :  odie-d  sent  le  besoin  de  s'envelopper  des  ombres  du 
mystère  pour  cacher  une  partie  de  sa  difformité;  l'autre  au  con- 
traire, se  place  en  évidence,  de  peur  que  ses  formes  robustes  et 
ses  monvemens  nerveux  ne  prennent  dans  l'obscurité  une  em- 
preinte défectueuse. 
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»  La  publicité  de  vos  délibérations,  étant  la  double  garantie 
des  droits  du  peuple  et  de  son  opinion  à  votre  ^rd,  devient 
votre  mutuelle  sauve-garde;  ainsi,  tant  qu*il  existera  une  race 
impie,  prolongeant  les  crises  de  la  révolution  ou  pour  en  empê- 
cher l'affermissement,  ou  pour  la  faire  tourner  à  soa  profit,  ne 
craignez  point  de  vous  montrer  sévères.  La  justice  est  tellement 
dans  la  nature,  que  jamais  aucune  nation  ne  se  souleva  contre 
elle  :  c*est  l'iniquité  seule  qui  révolte  ;  celui  qui  est  jugé  d'avance 
par  ses  remords  ne  trouve  même  pas  au  fond  de  sa  conscience 
un  appui  contre  sa  condamnation. 

i  A  la  vprité  la  justice  fut  trop  long-temps  une  ezpressioB 
abusive,  ou  plutôt  profanée  ;  trop  long-temps  l'oppression ,  la 
mauvaise  foi ,  la  cupidité  ont  couvert  leurs  attentats  du  manteau 
sacré  de  la  justice  ;  mais  elle  a  des  traits  si  prononcés ,  elle  a  on 
caractère  si  fortement  calqué  sur  les  droits  de  l'bomme  et  sur  les 
vertus,  que  sa  physionomie  ne  peut  paraître  équivoque. 

»  La  justice  est  la  raison  et  la  volonté  du  peuple,  et  non  la 
décision  arbitraire  et  incohérente  des  magistrats  qui  en  sont 
l'organe;  la  justice  se  constitue  par  une  exacte  similitude  pour 
tous  les  citoyens  d'utilité  commune  et  d'obligations  individaelles, 
de  récompenses  nationales  et  de  peines  afflictives  :de  sorte  que 
l'égalité  n'est  elle-même  que  le  règne  de  la  justice  dans  toute  sa 
plénitude ,  ce  qui  détruit  cette  fausse  idée  que  le  machiavétisme 
s'efforce  de  suggérer  en  peignant  artificieusement  Tégalité  sons 
les  couleurs  dégoûtantes  de  la  licence  et  du  brigandage. 

»  La  justice  est  dans  le  supplice  de  Manlius,  qui  invoque  en 
vain  trente  victoires  effacées  par  sa  trahison  :  Tinignité  apprête 
la  ciguë  que  boit  Socrate,  refusant  à  ses  amis  de  se  dérober  à  la 
mort  par  respect  pour  les  lois  :  la  justice  appelle  deux  fois  en 
jugement  Pausanias,  n'ayant  pu  le  convaincre  d'intelligence  avec 
Xercès  dès  la  première  citation  ;  elle  rejette  dédaigneusement  la 
ridicule  accusation  de  Quintus  et  de  Pétilius  contre  Sdpion 
l'Africain  :  la  justice  s'indigne  de  la  fierté  et  de  l'avarice  de  Co- 
riolan ,  et  le  condamne  à  l'exil  pour  avoir  osé  faire  une  demande 
contraire  aux  intérêts  du  peupIe,^  tandis  qu'elle  va  ehcfcber  Fa- 
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bricius  et  Paul-Émile  dans  l'obscurité  des  travaux  champêtres 
pour  les  placer  à  la  tète  des  légions  qui  ont  vaincu  Pyrrhus  et 
Carthage  :  la  justice  est  Torgane  de  la  vérité,  et  la  foudre  qui 
pulvérise  l'imposture;  la  justice  abhorre  la  cruauté,  et  son  glaive 
ne  frappe  les  tètes  coupables  que  pour  soustraire  le  peuple  aux 
poignards  des  assassins  ;  la  justice  est  Tégide  des  nations^  libres 
contre  la  fureur  de  dominer  ;  elle  sert  d*appui  à  l'innocence  cou*?, 
tre  la  perversité  puissante  ou  ambitieuse;  elle  encourage  le  talent, 
elle  frappe  de  réprobation  le  vice  et  l'intrigue. 

>  Ainsi  tant  que  l'homme  probe  respire  en  paix,  et  que  le 
méchant  est  seul  comprimé,  le  gouvernement  fait  son  devoir.  La 
tyrannie  commence  le  jour  oii  Ton  est  proscrit  parce  qu'on  est 
pur,  ou  parce  que  la  passion  chaleureuse  de  la  liberté  oppose 
une  résistance  invincible  à  des  actes  vexatoires  ;  et  dès  ce  moment 
le  gouvernement  perd  sa  véritable  force,  cette  force  morale  qui, 
identifiée  à  l'opinion  pub'ique,  s  élève  au-dessus  des  passions 
humaines;  cette  force  plus  puissante  que  les  baïunneties ,  et  que 
le  despotisme  lui-même  cherche  à  ménager;  cette  force,  qui 
rompt  tout  à  coup  les  fers  d*une  nation  esclave  en  provoquant 
une  explosion  contre  le  tyran  devant  qui  l'on  tremblait  tout  à 
Theure;  cette  force  qui,  repoussant  Tbémii»tocle  et  Miltiade, 
donna  tant  de  prépondérance  à  Aristide,  uniquement  parce  qu'il 
fut  juste.  Malheur  donc  à  ceux  pour  qui  le  règne  de  la  Justice 
devient  un  signal  de  stupeur  !  Ceux-là  hont  les  ennemis  de  tout 
ordre  social,  puisqu'il  n'existe  ni  gouvernement,  ni  liberté,  Jâ 
prospérité  publique,  sans  ce  mobile  coerciiif,  qui  règle  tous 
les  mouvemens  du  corps  politique ,  et  qui  leur  donne  un  déve- 
loppement sage  et  utile.  Apparemment  ces  êtres  si  fort -effrayés 
prenn^t  le  cri  de  leurs  remords  pour  la  voix  publique ,  qui  les 
désigne,  qui  les  traduit  déjà  aux  pieds  des  tribunaux,  insensés! 
profitez  du  moins  des  exemples  qui  vous  terrifient  :  si  vous  crai- 
gnez l'échafoud,  songez  qu'on  y  arrive  a  grands  pas  en  marchant 
d'erreurs  en  écarts,  et  bientôt  de  délits  en  forfaits. 

»  Citoyens,  travailler  sans  relâche  à  la  solidité  indestructible 
de  la  République,  voilà  la  première,  la  plus  impératWe  de  vos 
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obligation!  :  toift  ce  qui  ne  tend  pu  direcumat  i  eaua  fii  itr 
vient  une  faute  {^rave;  tout  ce  qui  s'y  oppose  est  un  attentai; 
c'est  creuser  soi-même  l'abfme  sur  les  bords  duquel  vous  devez 
employer  loule  votre  puissance  pour  arrêter  le  peuple  :  que 
dis-je!  s'il  était  eiitr 'ouvert,  nouveaux  Décius,  ce  serait  i  vous 
seuls  à  vous  y  engloutir  pour  le  combler!  il  n'est  point  de  dé- 
vouemeoi,  il  n'est  point  de  sacrifice  que  la  patrie  n'ait  lednùt 
d'exif;er  de  vous.  Placés  au  premier  poste,  vous  avez  conlraclé 
I'eD|{anemeni  do  sauver  le  peuple  ;  et  ce  ne  sont  pas  des  législa- 
teurs qui  ont  déji  fait  de  si  (;randes  choses  qui  pourront  trahir 
leur  serment  !  Qu'importe  la  mon,  quand  la  gloire  vous  immor- 
talise ,  quand  tous  les  hommes  de  bien  vous  re{;rellent ,  qoud 
tous  les  ca'ui's  magnanimes  se  font  bonaeur  de  vous  ressent' 
bler! 

I  La  mort  de  Lepelletier  et  de  Marai  a  donné  deux  commo* 
lions  salutaires  au  corps  politique  par  l'horreur  qu'inspirent  de 
si  uoirs  attentais.  Ces  deux  hommes  ont  marqué  et  leur  place  et 
la  nàire.  La  honte  est  pour  celui  qui  de  celte  enceinte  ne  fiieraïl 
pas  ses  regards  sur  le  Panihëon  !  Que  serait-ce  donc  ponr  qui- 
conque voudrait  s'arrêter?  La  mort  des  défenteura  de  la  liberté 
crie  encore  plus  forlement  vengeance  contre  ceux  qui  paratysenl 
la  marche  de  la  révolution  quccontreles  despotes  qui  noua  foalh 
1  p;ir  t'ial  Us  tlf'vastatPiirs  dp  Vui 
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»  Périssent,  comme  ces  traîtres ,  tous  les  généraux  qui  les 
imitent  !  Si  les  émigrés  ont  été  au  désespoir  en  apprenant  la 
nouvelle  du  supplice  d'Hébert  et  de  Ronsin,  les  rois  ligués  contre 
nous  pâliront  »  ils  seront  perdus  le  jour  où  les  états-majors  de 
Qos  armées  auront  enfin  été  complètement  épurés.  C'est  Ut  que 
toutes  les  factions  ont  eu  soin  de  placer  leurs  créatures  pour  se 
former  des  points  d'appui  ;  c'est  là  que  les  partisans  artificieux 
de  l'ancien  régime  sont  allés  se  poster  pour  donner  plus  facile- 
ment la  main  à  leurs  amis  secrets.  Mais  croyez  que  la  recherche 
s'en  fait  scrupulensemcut,  et  peut-être  »  pour  achever  de  nous 
faire  connaître  tous  les  hommes  vendus,  en  trouvera-t-on  la  liste 
à  la  première  escarmouche  dans  le  porie-feuille  de  quelque  Au- 
trichien. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  frapperons  sans  pitié  ceux  doi^t 
les  masques  pourront  tomber  succcfsvivement  ;  c'est  l'hécatombe 
la  plus  propice  qu'on  puisse  offrir  à  la  victoire. 

>  D'ailleurs,  quand  on  a  douze  armées  sous  la  t^nte»  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  défections  qu'on  doit  craindre  et  préve- 
nir; Tinfiuence.militaire  9  et  l'ambition  d'un  chef  entreprenant 
qui  sort  tout  à  coup  de  la  ligne  sont  également  à  redouter  : 
l'histoire  nous  apprend  que  c^est  par  là  que  toutes  les  républiques 
ont  péri.  Dans  une  monarchie  la  force  armée  est  le  premier  in- 
strument et  la  première  victime  du  despotisme  ;  dans  un  état 
libre  les  chef^  qui  la  commandent  sont  toujours  inquiéttns ;  il 
faut  appréhender  quelquefois  jusqu'à  leurs  exploits.  Dumourier 
triomphe  à  Jemmapes,  et  ses  victoiri^s  dans  les  Pays-Bas  n'avaient 
pour  objet  que  d'investir  ce  scélérat  d'une  confiance  sans  bornes, 
afin  qu'il  pût  plus  aisément  anéantir  la  République.  Tout  peuple 
jaloux  de  sa  liberté  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  vertus 
mêmes  des  hommes  qui  occupent  des  postes  éminens;  c'est  la 
confiance  aveugle  qui  enfante  l'idolâtrie,  et  c'est  lidoiàtrie  qui 
^are  ramour-propre,  qui  réveille  Tambitlou  ,  qui  corrompt  les 
âmes  faibles  et  disposées  à  devenir  vicieuses  :  le  fourbe  Périples 
se  servit  des  couleurs  populaires  pour  couvrir  les  chaînes  qu'il 
forgea  aux  Athéniens. 

>  ^'oubliez  pas  que  le  premier  tyran  de  Kome  pàrti(  de  cette 
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dtë  avec  le  simple  titre  de  général ,  y  rentra  après  la  conquête 
des  Gaules  en  vainqueur  et  en  maître!  N'oubliez  pas  que  Taroiëe 
de  Fairiax  appuya  Tusurpation  de  Cromwel  ;  n'oubliez  pas  les 
tentatives  de  La  Fayette  pour  faire  marcher  le  camp  retranche  de 
Sedan  sur  Paris  ;  n*oubIiez  pas  surtout  Tintention  bien  prononcée 
tout  récemment  de  tous  conduire  à  la  stratocratie  en  hérissant 
insensiblement  la  France  d'armées  révolutionnaires,  comme  si 
dans  un  état  où  tout  citoyen  est  soldat  la  force  publique  de  l'in- 
térieur pouvait  être  autre  chose  que  la  masse  du  peuple  :  aussi 
ont-ils  voulu  bien  ouvertement  la  contre-réfolution  tous  ceux 
qui  ont  tenté  tour  à  tour  d'empêcher  l'armement  des  citoyens  ! 
Lf  s  tyrans,  qui  divisent  leurs  sujets  en  oppresseurs  et  en  oppri- 
més/rangent  dans  ta  classe  dfs  délits  le  droit  de  port  d'armes 
quand  on  n'est  pas  sur  laliste  de  leurs  statellites  :  grande  leçon 
pour  les  nations  libres ,  où  chaque  individu ,  pénétré  de  ses 
droits ,  doit  être  plus  attaché  à  son  fusil  et  à  sa  pique  qu'à  son 
existence. 

>  CKie  masse  imposante  et  compacte  du  peupfe  sera  dans  tous 
les  temps  l'unique  contrepoids  propre  à  balancer  les  dangers  de 
l'ascendant  que  donne  le  commandement  militaire,  si  le  gouver- 
nement, identifié  à  la  nation,  sait  par  sa  prudence  et  par  sa 
vigueur  établir  partout  un  équilibre  parfait ,  semblable  à  la  rai- 
son ,  qui  fait  de  l'homme  un  être  sublime  tant  qu'elle  le  dirige, 
et  un  insensé  ou  un  furieux  du  moment  qu'elle  l'abandonne.  Le 
gouvernement  militaire  est  le  pire  après  la  théocratie,  plus  fu- 
neste seulement,  parce  qu'elle  s'enracine  jusqu'au  fond  des  con« 
sciences ,  et  que  ses  victimes  sont  des  séides.  Le  gouvernement 
militaire  n'a  pour  ministres  que  la  violence  et  là  mort  :  c'est  un 
glaive  laissé  dans  les  mains  de  la  cruauté  personnifiée  ;  c'est  un 
tigré  altéré  de  sang,  et  redoutable  encore  quand  il  est  enchaîné. 
Puisse  l'horreur  qu'il  inspire  ne  jamais  s'affaiblir,  et  nous  rap- 
peler sans  cesse  qu'il  n'est  qu'une  fermeté  soutenue  et  coactive 
qui  soit  capable  d'écarter  ce  nouveau  péril  !  C'est  un  principe 
politique  renfermé  dans  cet  axiome  d'un  ancien  :  Cédant  arma 
tagœ.  César  «ût-il  méprisé  le  décret  qui  le  destituait,  eAt-fl  osé 
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.pi86er  le  Robicon  s'il  ii*eftt  point  ëtë  insirait  qnedëji^  te  sénat  de 
Rome  se  laissait  maîtriser  par  Pompée? 

»  Restez  donc  grands,  comme  le  peuple  qae  vous  représentez» 
et  vous  imposerez  par  yotre  énergie  à  tons  les  élans  de  l'ambi- 
tion I  et  d'un  seul  regard  vous  ferez  rentrer  dans  la  fange  tous 
ces  reptiles  qui  se  traînent  autour  de  vous  pour  s'âever  en  par- 
courant la  cime  où  vous  êtes  ;  et  les  rois  que  nous  combattons^ 
fussent-ils  des  géans ,  ils  ne  paraîtront  plus  que  des  pygmées  en 
votre  présence  !  Qu'ils  viennent  tous  avec  leurs  bordes  d'esclaves  ! 
vingt-cinq  millions  d'hommes  sont  debout  pour  accourir  à  votre 
voix  si  nos  légions  étaient  insuffisantes. 

>  Mais  quoi!  leur  nombre  a  doublé  depuis  les  victoires  de 
Dunkerque,  de  Kaubeuge,  de  Toulon ,  de  Landau;  et  certes 
avec  des  troupes  si  enflammées  de  valeur  et  de  patriotisme  il 
n'en  faut  pas  tant  pour  achever  la  défaite  d'ennemis  à  moitié 
terrassés! 

>  Kous  ne  vous  parlerons  point  des  puissances  dont  l'existence , 
liée  à  ia  vôtre,  les  contraint  de  rester  neutres,  ni  de  celles  qui 
n'attendent  qu'un  dernier  coup  d'audace  de  notre  part  pour  se 
détacher  entièrement  de  la  confédération  royale ,  ou  même  pour 
se  prononcer  contre  elle. 

»  11  suffit  de  considérer  sous  les  rapports  politiques  vos  enne- 
mis déclarés,  et  vous  verrez  que  cette  guerre  porte  en  soi  la 
source  de  votre  splendeur  et  le  genne  de  leur  propre  destruc- 
tion  ;  car  eussent-ils  jamais  obtenu  le  plus  léger  avantage  sur  des 
républicains  sans  les  perfidies  successives  de  ces  chefs  indignes  de 
les  couifuire  dans  le  chemin  de  la  gloire,  et  qui  seules  ont  prêté 
à  des  bandes  d'esclaves  quelques  succès  éphémères? 

>  Déjà,  par  l'énergie  que  vous  avez  mise  dans  votre  marche, 
vous  avez  brisé  tous  les  intéiêts  liberticides ,  déjoué  toutes  les 
spéculations  qui  avaient  armé  les  cours  de  TEurope  contre 
nous. 

»  Quel  espoir  peut  rester  à  l'empereur  et  au  roi  d'Espagne 
depuis  que  k  justice  nationale  a  scellé  la  liberté  française  par  le 
sapg  impur  de  aea  tyrans?  Les  prétentions  de  la  Pmsee  et  de 
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l'ÂBgtolMre  aont  rentrées  dans  le  nësm  avec  BriMOtt  Girrm, 
Hébert ,  Danton  et  Fabre-d'Églantine.  Ce  n*est  pas  le  dépèo»- 
vem  de  la  France  que  foulaient  les  ppîssanoea  coalisées ,  mais  le 
rétablissement  de  la  royauté ,  mais  le  renversement  d'une  Hépii- 
bliquequl,  parles  progrès  des  lumières ,  basée  sur  la  liberté  et 
r^Uté,  défendue  par  une  natioa  puissante,  menaçait  leur 
propre  oouroone.  Monarques  ignoraosi  si  ?o«s  oonnaissiet 
rhisioire  vous  sauriea  que  Poraenna  prétendit  aussi  rëtabttr 
Tarquin  sur  le  trône ,  mais  que  l'entreprise  héroïque  tf  un  seul 
homme  fit  autant  qu'une  armée  victorieuse;  vous  ssuries  que 
Itlutius  Scëvola,  par  une  intrépidité  plus  qu'humaine,  avertit  k 
roi  d'Ëtrurie  qu'il  n'y  avait  qu'une  retraite  précipitée  qui  pût  le 
soustraire  au  danger  d*avoir  imprudemment  attaqué  une  natioa 
capable  d'enfanter  de  si  grands  prodiges.  Et  vous,  qui  Jouez  le 
r6le  de  ce  despote ,  que  pouvez- vous  donc  attendre  de  la  guerre 
des  tyrans  contre  la  liberté?  La  mort,  quand  douze  cent  fldls 
républicains  sont  là  pour  vous  la  donner  !  Vous  l'avez  vouh  ;  hé 
bien ,  nous  ne  nous  arrêterons  pohut  que  voos  ne  soyez  vaincus, 
et  votre  puissance  réduite  k  l'impossibilité  absolue  de  mûre ,  ou 
même  d*inquiéter  une  nation  qui  sera  libre  en  dépit  de  vous  et  de 
vos  perfidies  ! 

>  Mais  rassurez-vous,  peuples  chez  qui  nous  devons  porttf  la 
foudre  ;  ce  n'est  pas  vous ,  vous  que  la  servitude  tient  rampans 
dans  la  poussière ,  que  ses  éclats  peuvent  atteindre  :  ?a  foudre  ne 
pulvérise  dans  les  forêts  que  les  chênes  oqpieilleux  qui  percent 
jusqu'aux  nues  ;  la  foudre  de  la  liberté  ne  peut  avoir  pour  pofflt 
de  mire  que  ces  tours  gothiques  qui  de  leur  faite  gigantesque 
surchargent  la  terre  et  écrasent  l'humanité.  Il  faut  donc  que  les 
deux  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon  s'écroulent  jusque  dan^ 
leurs  fondemens ,  pour  construire  de  leurs  décombres  un  fempk 
à  la  paix  qui  soit  indestruclible. 

>  Et  toi  aussi,  tremble,  Albion!  l'heure  de  ta  décadence 
n'est  pas  éloignée.  Tu  n'as  eu  Jusqu'à  ce  jour  que  l'audace  du 
crime ,  ta  faiblesse  est  démontrée  par  la  lâcheté  de  tes  moyens  : 
0»  n'a  pas  recours  à  la  perfidie,  à  la  corroptient  à  nnfmrie 
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d'ma  hbricatioB  avouée  de  faux  assignats  qiiand  on  iroiife  ea 
aoî-méme  quelque  sentiment  de  force  ou  de  valeur. 

>  Qu'est  devenu  cet  orgueil  qui  te  faisait  prétendre  i  l'empire 
des  mers  et  couvrir  l'Océan  de  tes  forteresses  flottantes?  Songe 
donc  que  ce  n'est  pas  de  l'or  qu'il  faut  pour  subjuguer  un 
peuple  qui  est  plein  de  l'amour  de  la  liberté!  Nous  t'avons  appris 
à  Toulon  qu'une  ville  enlevée  d'assaut  est  une  propriété  piua 
réelle  que  celle  qu'on  achète.  Quel  spectacle  honteux  offres-tu  à 
l'univers  I  Tu  fuis  lâchement  sur  la  Méditerranée  pour  aller  re« 
joindre  le  traître  Paoli ,  ton  complice,  et  tâcher  de  nous  prendrei 
la  Corse ,  affaibUe  d'avance  par  la  guerre  civile  que  tu  7  as  al- 
lumée! 

>  Dans  la  Manche  ta  flotte  se  tient  à  l'ancre  pour  observer  de 
loin  si  les  flammes  de  l'iocendie  que  tu  fomentes  depuis  dix-huit 
mois  parmi  nous  n'étincelleront  pas  enfio  des  extrémités  de  la 
République  jusqu'à  son  centre!  Va,  til  as  encore  ici  perdu  tes 
guinées  !  La  nation  française  n'est  pas  cette  poignée  d'hommes 
tarés,  toujours  prêts  à  se  vendre  à  qui  veut  les  tenir  à  sa  solde,  ni 
quelques  déserteurs  de  la  cause  populaire  qui  tombent  d'eux? 
mêmes  en  courant  après  la  fortune  ou  l'envahissement  du  pou- 
voir. Célèbre  cabinet  de  Londres ,  voilà  pourtant  le  résultat  de  ta 
haute  politique,  un  opprobre  étemel  pour  toi-même,  et  l'écha- 
faud  pour  tes  amis! 

•  Maintenant  il  ne  te  reste  plus  pour  nous  frapper  qu'à  nous 
combattre ,  car  nous  avons  aussi  des  flottes  prêtes  à  mettre  à  la 
voiie,  et  de^plus  des  républicains  pour  les  monter,  et  pour  vaincre 
les  vils  esclaves  d'un  despote  imbéciUe  l  On  va  donc  sonner  au 
même  instant  et  la  charge  et  l'abordage,  qui  furent  toujours  pour 
Fardeur  française  le  signal  de  la  victoire  !  Un  plan  général  de 
campagne  est  arrêté  ;  il  a  pris  même  un  cai  actère  plus  terrible 
en  le  combinant  au  sein  des  orages  ;  il  est  calqué  sur  ce  principe 
politique  ;  nous  marchons,  non  pour  conquérir,  mais  pour  vain- 
cre ;  non  pour  nous  laisser  entraîner  par  l'ivresse  des  triomphes^ 
mais  pour  cesser  de  frapper  à  l'instant  où  la  mort  d*un  soldat  en- 
nemi serait  inutile  à  la  liberté. 
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»  L'expérieDce  des  siècles  nous  a  safifisammeot  ppùavé  qa'an 
people  guerrier  apprête  pour  lu^méme  le  joug  qu'il  impose  aux 
autres  nations.  La  soif  des  conquêtes  ouvre  Tâme  à  la  fiené ,  à 
l'ambition ,  à  Tavarice,  à  l'injustice ,  à  la  férocité  ;  pasaions  qd 
transforment  tdt  ou  tard  le  petit  nombre  en  dominateurs ,  et  k 
surplus  en  esclaves.  Mais  nous  »  qui  ne  voulons  fixer  la  victoire 
que  pour  assurer  la  République,  nous  savons  que  cette  campa- 
gne doit  être  décisive.  Après  quatre  années  d'efforts ,  d'oscilla- 
tions» de  déchiremens,  il  est  temps  que  cette  chaîne  de  calamités 
ait  un  terme.  Sentiment  inné  de  la  conservation  des  étrea,  c'est 
réaliser  ton  propre  vœu!  Et  si  le  sang  coule  encore,  du  moins 
va-t-il  servir  pour  la  première  fois  à  sceller  à  jamais  les  droits  de 
l'humanité.  C'est  le  dernier  sacrifice  meurtrier  dcmt  elle  aura  i 
gémir,  puisqu'il  est  effort  pour  fixer  le  retour  sur  la  terre  de 
l'appréciation  des  hommes ,  de  l'estime  qu'ils  se  doivent ,  de  h 
confiance  qu'elle  inspire ,  de  la  probité  qui  la  suit ,  de  la  biea- 
veillance  qui  l'accompagne ,  de  l'activité  laborieuse  honorée,  de 
l'émulation  qu'elle  excite,  du  bien-être  individuel  qu'elle  procure, 
et  dé  l'harmonie  civile  qui  lie  étroitement  tous  les  citoyens  par  le 
charme  d'une  si  belle  existence  I 

•  Tel  est  le  tableau  ravissant  qui  doit  adoucir  et  dissiper  insai- 
siblement  les  ombres  de  notre  horizon  politique.  Sachons  faire 
mentir  ces  êtres  blasés  qui  ne  croient  même  pas  à  la  possibilité 
de  la  vertu ,  parce  que  leur  baleine  méphitique  a  trop  souvent 
flétri  ce  qu'ils  approchent  :  mais  ils  mentent  eux-mêmes  à  leur 
conscience  ;J!s  n'auraient  donc  pas  d'ame  s'ils  n'ont^amaîs  senti 
les  remords!  Les  vices  sont  comme  les  plantes  vénéneuses;  il 
fout  les  chercher  exprès  pour  en  trouver,  au  lieu  que  les 
productions  salutaires  et  vivifiantes  croissent  de  tous  cdtés  soss 
nos  pas. 

>  Cependant  il  ne  suffirait  point  d'avoir  mis  la  justice  et  h 
vertu  à  l'ordre  du  jour ,  &i  Ton  ne  s'empressait  d'en  accélérer  les 
développemens  par  l'instruction  publique,  non  suivant  l'idée 
qu'on  attache  communément  à  cette  expression,  mais  telle  qu'elle 
doit  être  chez  un  peuple  qui  se  régénère.  Pour  hii  TinstnictioB 
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publique  n'est  *pas  sealement  daos  les  ëcdes,  ni  ezclusifement 
pour  Feniance;  elle  est  destinée  à  tous  les  citoyens;  ce  n'est  point 
la  simple  cnltore  de  l'esprit,  mais  l'épuration  du  cœur ,  mais  la 
propagation  des  sentimens  républicains. 

>  On  répand  cette  instruction  par  des  institutions  propres  à 
faire  connaître  à  tous  les  citoyens  ces  vérités  simples  qui  forment 
les  âémens  du  bonheur  social  ;  elle  est  dans  la  dignité  et  l'impor- 
tance  de  vos  délibérations;  elle  est  dans  le  zèle  et  les  discnsaions 
lumineuses  des  sociétés  populaires;  die  est  dans  tons  les  lieux 
où  la  nation  se  rassemble  ;  die  est  dans  les  armées,  où  les  héros 
de  la  liberté  s'endurcissent  dans  les  iatignes ,  et  apprennent  à 
braver  la  mort  pour  assurer  le  triomphe  de  la  République  ;  elle 
est  dans  l'exemple  des  vertus  privées  que  donne  un  père  de  fil- 
mille  entouré  de  ses  enfans.  Cette  instruction  publique  découle 
aussi  des  bons  ouvrage  de  morale ,  des  journaux  patriotiques, 
des  pièces  de  théâtre  exemptes  d'obscénités ,  et  ne  retraçant  que 
des  scènes  de  vertu  et  de  dvisme;  elle  e^t  encore  dans  les  fêtes 
publiques  et  même  dans  les  monumens  érigés  aux  grandes  ac- 
tions ,  à  la  piété  filiale»  à  tous  les  élans  sublimes  qui  honorent  le 
cœur  humain.  Oublier  dans  un  état  libre  d'éclairer  la  nation  par 
tous  les  moyens  qui  parlent  aux  sens  et  à  Famé ,  c'est  perdre  de 
vue  ce  qui  peut  coopérer  le  plus  efficacement  à  sa  réformation , 
c'est  compromettre  la  liberté ,  en  négligeant  de  créer  un  caractère 
national  qui  identifie  de  plus  en  plus  le  peuple  à  sa  constitution. 
Si  la  tyrannie  a  besoin  d'abrutir  l'espèce  humaine  pour  la  mieux 
comprimer,^  République  exige  que  chacun  connaisse  ses  droits 
et  ses  devoirs,  pour  que,  jaloux  de  conserver  les  premiers ,  il  de- 
vienne plus  scrupuleux  à  remplir  ses  obligations. 

»  L4nodété  est  un  échange  journalier  de  secours  réciproques, 
et  cdui-là  n'est  pas  bon  dtoyen  dont  l'ame  ne  s'épanouit  pas 
quand  il  trouve  Tocca^ion  d'obliger  son  semblable.  Concentrer 
le  bonheur  en  sd-méme  c'est  s*isoler  au  détriment  de  l'assoda- 
tion  dvile,  c'est  droonscrire  ses  propres  jouissances  en  renon« 
çant  aux  phis  douces  sensations^  à  la  bienfaisance,  à  la  gratitude, 
àramitiéméflue.. 
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f  Gitoyoïs ,  foitt  aurez  beaucoup  fiait  pour  la  patrie,  m ,  ptr 
le  d^ntéressement  qui  illustra  les  fondateurs  des  répubUqim 
andelities ,  vous  apprenez  aux  Français  à  se  dépouiller  de  ce  fu- 
neste égoïsme ,  reste  impur  du  système  monarchique,  qui  ditiie 
pour  constituer  sa  puissance  dans  la  désunion ,  et  par  suite  dans 
la  Mblesse  de  ceui  qu'il  opprime  ;  égoïsme  qui ,  ne  montrant  i 
chacun  que  sa  ville  ou  sol-même  »  engage  les  uns  à  tout  arrêter , 
et  les  autres  à  vouloir  obtenir  an-delJi  du  besoin ,  ce  qui  dérange 
sans  cesse  les  répartitions  combinées  du  gouvernement;  ëgolsme 
qui  fournit  un  moyen  de  plus  à  la  malveillance  en  réiissîasM 
encore  à  nous  fédéraliser  par  département ,  par  district ,  par 
eommane,  par  fiimille,  par  individu.  Quoi!  dans  la  contrée  la  pin 
industriettse  et  la  plus  fertile,  une  disette  Akctice  se  perpétuel  Est- 
ee  à  nous  i  dons  souiller  des  crimes  de  la  tyrannie!  Que  flnt 
de  plus  rîafime  Terray  et  Todieui  Foulon?  Jetés  sur  la  tem 
pour  jouir  de  ses  bienfiaits^  comment  pouvons^noos  en  être  ptai 
avares  qu'elle-même?  Voyez  les  campagnes;  jamais  elles  ne  don» 
nèrent  de  plus  belles  espérances,  et  c'est  nous  qui  les  rendrioas 
vaines  !  c'est  nous  qui  disputerions  d'inhumanité  avec  les  bar- 
bares qui  nous  cernent  !  c*est  nous  qui  calculerions  de  sang-froid 
notre  propre  rnioe!  Français,  que  faites^vous?  L'ennemi  nous 
a«>t-4l  vaincus?  la  liberté  est-elle  perdue,  pour  songer  nous-mêmes 
ft  nous  exterminer?  Mais  ce  projet  exécrable  n'appartient  qu'à 
quelques  monstres  caches  encore  dans  le  repaire  anfractuenx  da 
crime.  Ils  ont  beau  faire  ;  ils  n'échapperont  pas  à  Tceil  perçant 
de  la  justice  :  elle  est  déjà  sur  leurs  traces ,  et  son  bras  vengeur 
et  inexorable  saura  dans  peu  en  délivrer  l'univers  I 

>  Assurément  ce  serait  a voimne  étrange  idée  de  la  libertëqnede 
supposer  qu'à  l'exemple  du  royalisme  licencieux  elle  ne  pfll  même 
tolérerdes  vertus  civiles;  ce  n'eût  pas  été  la  peine  défaire  une  r^ 
vointiott,  qui  a  coûté  tant  de  sacrifices,  et  ce  n'est  point  pour  la  pro* 
longation  d'un  régime  tissu  de  forfaits  que  les  soldats  de  la  patrie  al- 
frontent  la  mort  et  déploient  chaque  jour  tant  de  constance  et  dlië- 
rotsme!  La  Républiqueest  la  fusion  de  tontes  les  volontés,  de  tons 
les  intérêts,  de  tous  les  talens,  de  tous  les  efforts,  pour  qae 
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trouvé  daiia  œt  m  wnble  des  renourcet  comniiiMt  mie  portion  de 
Ueii  ëgile  k  sa  mise.  Prétendre  au-delà  o'est  être  injuste  ;  s'en 
aUliarer  o'est  devenir  oonpàbles  une  seule  exoeplion  estlëgfitime , 
oeUe  qui  Mdame  en  faveor  dss  inflrmilds  de  la  vieillesse^  des  re* 
vers  imprévus»  Citoyens  »  nous  avons  promis  d'honorer  le  bmI* 
henr;  il  sera  bien  plus  beau  de  le  faire  disparaître  :  aussi  la  men* 
dieité  va«t*elle  enfin  trouver  son  e&tinotion  dans  la  munifiosiice 
nationale  »  non  à  la  manière  des  rois  ;  ils  entassent  dee  milliers 
d'infortunés  dans  les  hospioes^  tombeaux  qui  engkmtiisent  le  mi* 
séraUe  pour  prolonger  sSn  existence  dans  l'oppression  et  dans  la 
douleur,  undis  que  Torgueil  du  despotisme  en  retire  nn  donUo 
avantage ,  celui  de  pouvoir  se  parer  d'une  apparence  de  cobmdf* 
s^tion  et  de  IU)éralité,  et  celui  pins  dangereux  encore  de  et 
montrer  moins  odieux  en  dérobant  aux  regards  de  la  mnliitvde 
une  partie  du  tableau  révoltant  des  maux  que  ses  folies  et  ses  ceft* 
cessipas  attirent  sur  rhumanitëé  Un  peuple  gëoërenx ,  au  con- 
traire» nmqviemsnt  mn  par  des  sentimens  d'équiiéâ  distribue  des 
secours  sans  ostentation  ;  ils  parviennent  à  domicile.  Crntla  vraie 
bienfaisance  qui  va  elle-même  chercher  le  besoin  rélégué  dune 
l'obscurité,  et  qui  sait  qu'on  n'a  rien  fait  pour  l'indigeoGe  si  on 
ne  lui  tend  la  main  que  pour  lui  enlever  la  plus  douce  conso* 
lation ,  que  pour  l'arracher  des  bras  de  sa  Êimilie  et  de  ses  amis. 

»  Youlez^vous  empêcher  que  cstte  lèpre  politique  attaque  dé* 
sormaia  le  corps  social ,  fiiites  qu'on  ne  puisse  pas  se  dispenser , 
sans  se  couvrir  de  honte,  de  se  mettre  en  éiat  d'exercer  une  pro-^ 
fession  utile;  foites  surtout  que  nul,  avec  des  bras  vigoureux  et 
Tamour  du  travail ,  ne  cherche  vainement  à  s'occuper  :  que  des 
'  édifices  publics ,  que  des  ateliers,  que  des  canaux ,  que  des  gran- 
des routes  offrent  partout  aux  citoyens  laborieux  un  travail  as^ 
sure.  Le  despotisme  place  le  misérable  entre  le  besoin  et  le  crime; 
dans  un  état  libre,  on  épargne  à  l'innocence  indigente  la  nécessité 
de  se  reodre  coupable. 

>  Saisissez  Thomme  dès  la  naissance  pour  le  conduire  k  la  vertu 
par  l'admiration  des  grandes  choses  et  l'enthousiasme  qu'elles  in- 
spirent ;  que  chaque  actiOQ  héroïque  ait  son  trophée  ;  que  daque 
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seaUmeiit  généreux  soit  célébré  dans  des  fèt^i  publiques  et  fré- 
quentes. Ce  sont  ces  tableaux  animéi  et  toucbans  qui  laissent  des 
impressions  profondes,  qui  élèvent  Tame» qui  agrandissent  le 
génie,  qui  électrisent  tour  à  tour  le  civisme  et  la  sensibilité  :  le 
civisme ,  principe  sublime  de  Taboégation  de  soi-même  ;  la  sensi> 
bilité ,  source  inépuisable  de  tons  les  penchans  affectueux  et 
dables.  Ce  sont  des  rapprochemens  réitérés  qui  conduisent  i 
sensiblement  les  hommes  à  se  foire  un  besoin  de  se  recherdier , 
de  se  mêler  ensemble  ;  qui  les  accoutument  à  placer  leur  plaisir 
le  plus  vif  dans  leur  réunion ,  et  leur  joie  dans  une  partictpatioi 
générale  aux  mêmes  transports ,  aux  mêmes  jouissances.  Que  h 
patrie ,  mère  commune ,  serre  indistinctement  dans  ses  bras  tous 
ses  enfons  :  sans  les  préférences  injustes  et  marquées  de  nos  pa- 
rensy  les  membres  d'une  même  fomîlle  s'estimeraient  et  se  chéri- 
raient à  l'enyi. 

t  Que  ses  soins  s'étendent  jusqu'aux  derniers  instans  dé  Texi* 
stoscet  et  songez  qu'il  ne  serait  point  inutile  pour  rqrinion  que 
la  patrie  présidât  elle-même  à  la  pompe  funèbre  de  tous  les  ci- 
toyens. La  mort  est  un  rappel  à  l'égalité,  qu'un  peuple  libre 
doit  consacrer  par  un  acte  public  qui  lui  retrace  sans  cesse  cet 
avertissement  nécessaire  :  une  pompe  funèbre  est  un  hommage 
consolant  qui  effatce  jusqu'à  Fempreinte  hideuse  du  trépas  ;  c*eit 
le  dernier  adieu  de  la  nature.  L*homme  pervers  est  le  seul  que 
la  réprobation  publique  précipitera  dans  le  tombeau  avec  le  nié> 
pris  ou  l'indignation  qui  doivent  poursuivre  le  crime  au  -  delà 
même  du  néant. 

»  Citoyens ,  c'est  ainsi  qu'au  sein  de  l'erreur ,  des  préjugés , 
de  l'ignorance ,  Tantiquité  a  produit  de  si  grands  hommes  ;  c'est 
ainsi  qu*on  monte  les  consciences  et  l'opinion  au  ton  des  âmes 
libres  ;  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  trouve  tonte  fsicilité  d'o- 
pérer lé  bien  par  l'ascendant  de  la  moralité  ;  en  un  mot  c'est  ainsi 
que  chaque  jour  on  attache  plus  fortement  le  peuple  à  la  liberté, 
et  qu'on  intéresse  de  plus  en  plus  ses  défenseurs  à  bâter  son 
triomphe ,  ne  fât-ce  que  pour  venir  plus  promptement  jouir  des 
fruits  de  la  victoire^  dé  la  oonstftnce  et  4e  la  raison  ! 
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»  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. » 

De  vifs  apphudi'ssemens  avaient  souvent  interrompu  lé  rap« 
port  de  Billaud-Varennes  ;  le  projet  fut  décrété  en  ces  termf  s  : 

c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public»  déclare  qu*appuyée  sur  les  vertus  du  peu- 
ple français  elle  fera  triompher  la  République  démocratique  y  et 
punira  sans  pitié  tous  ses  ennemis* 

»  Ce  décret  et  le  rapport  seront  imprimés  dans  toutes  les  lan- 
gues» envoyés  aux  départemens  et  aux  armées;  on  en  distribuera 
six  exemplaires  à  chaque  députa.  » 

Rapport  fait  au  nom  dueomii  de  salut  publie,  par  Robespierre» 
ftir  les  rapports  des  idées  religieuses  et  morales  avec  les  prwm^ 
pes  républiccùnSf  et  sur  les  files  nadonales.'^Du  18  floréal  an  S 
(7  mot  1794). 

€  Citoyens  »  c*est  dans  la  prospérité  que  les  peuples,  ainsi  que 
les  particuliers»  doivent  pour  ainsi  dire  se  recueillir  poiu*  écouter, 
dans  le  silence  des  passions  »  la  voix  de  la  sagesse.  Le  moment 
où  le  bruit  de  nos  victoires  retentit  dans  Tunivers  est  donc  celui 
oili  les  législateurs  de  la  République  française  doivent  veiller  avec 
une  nouvelle  sollicitude  sur  eux-mêmes  et  sur  la  patrie,  et  aff  r- 
mir  les  principes  sur  lesquels  doivent  reposer  la  stabilité  et  la  fé- 
licité de  la  République.  Nous  venons  aujourd'hui  soumettre  à 
votre  mëdiiaiion  des  vérités  profondes  qui  importent  au  bonheur 
des  hommes ,  et  vous  proposer  des  mesures  qui  en  décotdent  na- 
turellement. 

»  Le  monde  moral ,  beaucoup  plus  encore  que  le  monde  phy- 
sique ,  semble  plein  de  contrastes  et  d'énigmes.  La  nature  nous 
dit  que  Thomme  est  né  pour  la  liberté,  et  l'expérience  des  siècles 
nous  montre  l'homme  esclave  ;  ses  droits  sont  écrits  dans  soa 
cœur ,  et  son  humiliation  dans  l'histoire  :  le  gpure  humain  res- 
pecte Caton ,  et  se  courbe  sous  le  joug  de  César  ;  la  postérité  ho- 
nore la  vertu  de  Brutus ,  mais  elle  ne  la  permet  que  dans  l'his- 
toire ancienne  ;  les  siècles  et  la  terre  sont  le  partage  du  crime  et 
T.  xxxn. 


*  ■•  •* 
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de  là  tyrannie  ;  fa  liberté  et  la  vertu  se  sont  à  peine  reposées  nu 
instant  sur  quelques  points  du  globe  :  Sparte  bsiile  comme  &n 
éclair  dans  des  ténèbres  immenses. 

»  Ne  dis  pas  cependant ,  à  Brutus ,  que  la  vertu  est  un  fan« 

•>■  •  .  ■  *        ,-        ■ 

tAme  !  Et  vous ,  fondateurs  de  la  République  française ,  gardez- 
vous  de  désespérer  de  Thumianité ,  ou  de  douter  un  moment  du 
succès  de  votre  grande  entreprise  ! 

>  Le  mcttde  a  changé;  il  doit  changer  encore.  Qu'y  a-t-il  de 
oammnn  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  fut  ?  Les  nations  civilisées  ont 
succédé  aux  sauvages  erran's  dans  les  déserts  ;  les  moissons  fer- 
tiles ont  pris  la  place  des  forêts  antiques  qui  couvraient  îe  globe; 

â 

un  mondes  p^ta  au-delà  dés  bornes  du  monde;  les  habittns  de 
lu  terre  ont  ajouté  les  mers  à  leur  domatÈe  immense;  Fholraiie  a 
feoif ifuis  la  folidrè  ^  et  cdnjnré  celle  da  dd.  Compare^  le  langi^ 
imparfait  des  hiéroglyphes  avec  les  miracles  de  rMapHriméHè  ; 
rapprochez  le  voyage  des  Argonautes  de  celui  de  Lapeyrouse; 
mesurez  là  distance  entré  1^  observihiôns  astronomique  dés  ma- 
ges de  TAsie  et  les  découvertes  de  Newton ,  où  bieii  eni/ë  i'é-' 
Dauche  tracée  par  la  main  de  Dibutade  et  les  tableaux  de  tidlJS. 

»  Tout  a  changé  dans  Tordre  physique  ;  tout  dof^  cfiangét*' 
dans  Tordre  moral  et  politique.  La  moitié  dé  la  révolution'  dii 
monde  est  déjà  faite;  l'autre  moitié  doit  s'accomplir. 

»  La  raison  de  l'homme  ressemble  encore  au  globe  quM  Ba- 
bite  ;  la  moitié  en  est  plongée  dans  les  téhèores  quand  ràulré 
est  éclairée.  Les  peuples  de  l'Europe  ont  fait  dès  pi*ogrës  ëtoii- 

*  • 

nans  dans  ce  qu'on  appelle  les  arts  et  lès  skiences,  et  ils  semblent 
dans  l'ignorance  des  premières  notions  de  la  morale  pul)liqué; 
ils  connaissent  tout,  excepté  leurs  droits  et  lèhrs  devoirs.  D'où 
vient  ce  mélange  de  génie  et  de  stupidité  ?  De  ce  qiie ,  pour  cÈèr- 
cher  à  se  rendre  habiles  dans  les  arts,  il  ne  faut  que  suivre  ses 
passions,  tandis  que  pour  défendre  ses  droits  et  respecter  ceux 
d'autrui ,  il  faut  les  vaincre.  Il  en  est  une  autre  raison  :  c'est  qiie 
les  rois,  qui  font  le  destin  de  la  terre ,  ne  craignent  ni  les  grands 
géomètres  »  ni  les  grands  peintres ,  ni  les  grands  poètes,  et  qu'ils 
redoutent  les  philosophes  rigides  et  les  défenseurs  de  rlmnuuuté. 
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1  Cependant  le  genre  humain  est  dans  un  ctat  violent  qui  ne 
peut  éire  durable.  La  raison  humaine  marche  depuis  long-temps 
contre  les  trônes  à  pas  lents ,  et  par  des  routes  détournées,  mais 
sûres;  le  génie  menace  le  despotisme  alors  même  qu*il  semble  le 
caresser  :  il  n'est  plus  guère  défendu  que  par  l'habitude  et  par 
la  terreur  »  et  surtout  par  l'appui  que  lui  prèle  la  ligue  des  ri- 
ches et  de  tous  les  oppresseurs  subalternes ,  qu'épouvaùte  le  ca- 
ractère imposant  de  la  révolution  française. 

»  Le  peuple  français  semble  avoir  devance  de  deux  mille  ans 
le  reste  de  l'espèce  hunoaîne ,  on  serait  tenté  même  de  le  regar- 
der au  milieu  d'elle  comme  une  espèce  différente  :  l'Europe  est  à 
genoux  devant  les  ombres  des  tyrans  que  nous  punissons. 

»  £n  Europe  y  un  laboureur,  un  artisan  est  un  animal  dressé 
pour  les  plaisirs  d'un  noble  :  en  France  les  nobles  chei  chent  à 
se  transformer  en  laboureurs  et  en  artisans ,  et  né  peuvent  pas 
même  obtenir  cet  honneur. 

»  L'Europe  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre  sans  rois  »  sans 
nobles ,  et  nous  que  l'on  puisse  vivre  avec  eux. 

»  L'Europe  prodigue  son  sang  pour  river  les  chaînes  de  Tha- 
manitéy  et  nous  pour  les  briser. 

»  Nos  sublimes  voisins  entretiennent  gravement  l'univers  de  la 
santé  du  roi,  de  ses  divertissemens,  de  ses  voyages;  ils  venlent 
absolument  apprendre  à  la  postérité  à  quelle  heure  il  a  diné ,  à 
quel  moment  il  est  revenu  de  la  chasse ,  quelle  est  la  terre  heu- 
reuse qui  à  chaque  instant  du  jour  eut  l'honneur  d'être  foulée 
par  ses  pieds  augustes ,  quels  sont  les  noms  des  esclaves  privilé- 
giés qui  ont  paru  en  sa  présence  au  lever,  au  coucher  du  soleil. 

1  Nous  lui  apprendrons,  nous,  les  noms  et  les  vertus  des  héros 
morts  en  combattant  pour  la  liberté;  nous  lui  apprendrons  dans 
quelle  terre  les  derniers  satellites  des  tyrans  ont  mordu  fa  pous- 
sière ;  nous  lui  apprendrons  à  quelle  heure  ^  sonné  le  trépas  des 
oppresseurs  du  monde. 

•  Oui ,  cette  terre  délicieuse  que  nous  habitons ,  et  que  la  na- 
ture caresse  avec  prédilection  ^  est  faite  pour  être  le  domaine  de 
la  liberté  et  du  bonheur  ;  ce  peuple  sensible  et  fier  est  vraiment  né 
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pour  la  gloire  et  pour  la  \^ertu.  O  ma  patrie  !  si  le  destia  m*a^t 
fait  naître  dans  une  contrée  étrangère  et  lointaine»  j'aurais  adressé 
au  ciel  des  vœux  continuels  pour  ta  prospérité;  j'aurais  verdé  des 
larmes  d'attendrissement  au  récit  de  tes  combats  et  de  tes  Tertos; 
mofl'ame  attentive  aurait  suivi  avec  une  inquiète  ardeur  tous  les 
mouvemens  de  ta  glorieuse  révolution  ;  j'aurais  envié  le  sort  de 
tes  citoyens;  j'aurais  envié  celui  de  tes  représentans !  Je  suis 
Frauija  s»  je  suis  Tun  de  tes  représentans....  0  peuple  sublimel 
reçois  le  sacrifice  de  tout  mun  être  :  heureux  celui  qui  est  né 
au  milieu  de  toi  !  plus  heureux  celui  qui  peut  mourir  pour  ton 
bonheur  ! 

»  O  vous,  à  qui  il  a  confié  ses  intérêts  et  sa  puissance,  que  ne 
pouvez-vous  pas  avec  lui  et  pour  lui!  Oui,  vous  pouvez  montrer 
au  monde  le  spectacle  q&uveau  de  la  démocratie  affermie  dans 
un  vaste  empire.'Geux  qui  dans  Tenfance  du  droit  publie,  et  du 
sein  de  la  servitude,  ont  balbutié  des  maximes  contraires,  pré- 
voyaient-ils les  prodiges  opérés  depuis  un  an?  Ce  qui  vous  reste 
à  faire  est-il  plus  difficile  que  ce  que  vous  avez  fait  ?  Quels  sont 
les  politiques  qui  peuvent  vous  servir  de  précepteurs  ou  de  mo- 
dèles? Ne  fiiut-il  pas  que  vous  fassiez  précisément  tout  le  con- 
traire de  ce  qui  a  été  fait  avant  vous?  L'art  de  gouverner  a  été 
jusqu'à  nos  jours  Tart  de  tromper  et  de  corrompre  les  hommes  ; 
il  ne  doit  être  que  celui  de  les  éclairer  et  de  les  rendre  meil- 
leurs. 

1 11  y  a  deux  sortes  d'égoismes  :  l'un  vil,  cruel,  qui  isole 
l'homme  de  ses  semblables,  qui  cherche  un  bien-être  exclusif 
acheté  par  la  misère  d'autrui;  l'autre  généreux,  bienfaisant,  qui 
confond  notre  bonheur  dans  le  bonheur  de  tous,  qui  attache 
notre  gloire  à  celle  de  la  patrie.  Le  premier  fait  les  oppresseurs 
et  les  tyrans  ;  le  second ,  les  défenseurs  de  l'humanité.  Su'vons 
son  impulsion  salutaire;  chérissons  le  repos  acheté  par  de  glo- 
rieux travaux  :  ne  craignons  point  la  mort  qui  les  couronne,  et 
nous  consoliderons  le  bonheur  de  notre  patrie,  et  même  le 
nOtre. 

^      >  Le  vice  et  la  vertu  font  les  destins  de  la  terre:  oesont  les 
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deux  génies  opposés  qui  se  ta  disputent.  La  source  de  l'un  et  de 
Tautre  est  dans  les  passions  de  l'homme  :  selon  la  direction  qui  est 
donnée  à  ses  passions,  l'homme  s'élève  jusqu'aux  cieux»  ou  s'en- 
fonce dans  des  abtmes  fangeux  ;  or  le  but  de  toutes  les  iusiitu* 
lions  sociales  c'est  de  les  diriger  vers  la  justice,  qui  est  à  la  fois 
le  bonheur  public  et  le  bonheur  privé. 

»  Le  fondement  unique  de  la  société  civile ,  c'est  la  morale. 
Toutes  les  associations  qui  nous  font  la  guerre'  reposent  sur  le 
crime  :  ce  ne  sont  aux  yen^  de  la  vérité  que  des  hordes  de  sau- 
vages policà  et  de  brigands  disciplinés.  À  quoi  se  réduit  donc 
cette  science  mystérieuse  de  la  politique  et  de  la  législation  ?  A 
mettre  dans  les  lois  et  dans  l'admiaistraiion  les  vérités  morales» 
reléguées  dans  les  livres  des  philososphes  »  et  à  appliquer  à  la 
conduite  des  peuples  les  notions  triviales  de  probité  que  chacuu 
est  forcé  d'adopter  pour  sa  conduite  privée»  c'est-à-dire  à  em<«- 
ployer  autant  d'habileté  à  faire  régner  la  justice  que  les  gouver^* 
nemens  en  ont  mis  jusqu'ici  à  être  injustes  impunément  ou  avec 
bienséance. 

•  Aussi  voyez  combien  d'art  les  rois  et  leurs  complices  ont 

épuisé  pour  échapper  à  l'application  de  ces  prindpes ,  et  pour 

obscurcir  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  !  Qu'il  était 
exquis  le  bon  sens  de  ce  pirate  qui  répondit  à  Alexandre  :  c  Oit 

m'appelle  brigand  parce  que  je  n*ai  quun  navire;  et  lot,  parce 
que  tu  as  une  flotte  »  on  l'appelle  conquérant  !  Avec  quelle  impu- 
deur ils  font  des  lois  contre  le  vol,  lorsqu'ils  envahissent  la  fortune 
publique!  On  condamne  en  leur  nom  les  assassins,  et  ils  assas^ 
sinent  des  millions  d'hommes  par  la  guerre  et  par  la  misère  f 
Sous  la  monarchie  les  venus  domestiques  ne  sont  que  des  ridi- 
cules ;  mais  les  vertus  publiques  sont  des  crimes  :  la  seule  vertu 
est  d'être  l'instrument  docile  des  crimes  du  prince  ;  le  seul  hon- 
neur est  d'être  aussi  méchant  que  lui.  Sous  la  monarchie  il  est 
permis  d'aimer  sa  fismiilie,  mais  non  la  patrie  ;  il  est  honorable  de 
défendre  ses  amis,  mais  non  les  opprimés.  La  probité  de  la  mo- 
narchie respecte  toutes  les  propriétés,  excepté  celles  du  pauvre  ; 
eUe  proiè)^  tous  les  droits  »  excepté  ceux  du  peuple* 
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1  Voici  jEmarticle  du  code  de  la  monarchie  : 

li  Tun^  volfifâs  pa$p  à  moins  ^ue  tu  ne  sois  U  tci^  ou  gtie  fit 
n'm«f  obt€f^  un  pnvilige  du  roi.  Tu  n'auauineroi  piu,  à 
mptiM  qw  tu  nç  fasses  périr  (Tun  seul  coup  plusieurs  nilUers 
(tJlommes. 

»  Vous  connaissez  ce  mot  iogënu  du  cardinal  de  Ri.cbalie9 1 
écrit  dans  son  testament  politique  »  que  k$  rois  doivent  $*abftemr 
a»ee  grtmd  soin  de  se  servir  des  gens  de  prpbiti,  parce  qu'Us  ae 
peuvent  im  tirer  parti.  Plus  de  deux  mille  ans  auparav;iot  il  f 
avait  sur  lés  bords  du  Pont-Euxin  un  petit  roi  qui  profie^sait  la 
même  doctrine  d'uue  manière  encorjs  plus  àiergique.  Ses  &• 
¥Dris  afaient  fait  mourir  quelques-uns  de  ses  amis  par  de  fai^^s^ 
aocssatiops;  il  s'en  aperçut:  un  jour  que  Tun  d'eux  porUît  der 
▼ant  lui  upe  nouvelle  délation.  Je  te  ferais  mourir,  lui  dît-il,  à 
des  scélérats  tels  que  toi  n  étaient  pas  nécessaires  au9i  despote^f 
Où  assure  que  ce  pria^  était  un  des  meilleurs  qui  aiea(  janû 
existé. 

»  Mais  c'est  en  Angleterre  que  le  machiavélisme  a  poussa  oBtte 
doctrine  royale  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

»  Je  ne  dpute  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  marchands  à  Lon- 
dres qui  se  piquent  de  quelque  bonne  foi  dans  les  affaires  de  ienr 
négoce  ;  mais  jl  y  a  à  parier  que  ces  honnêtes  gens  trouvent  tout 
liaiurel  (jue  les  jiQembres  du  parement  britannique  vendent  pu- 
l^ljqujementi^il  roj  Georges  leur  conscience  et  les  droits  du  peuple, 
^n^e  ils  vendent  eux-mêmes  les  productions  de  leurs  manu- 
lafifiure». 

.«Pit^  déroule  aux  yeu^  de  ce  parlement  la  liste  de  ses  bas- 
sesses et  dç  ses  furfoits.  Tant  pour  la  trahison,  tant  pour  les 
assassinats  des  représenlans  du  peuple  et  des  patriotes ,  tant  pour 
ia  calomnie,  tant  pour  la  faxinncy  tant  pour  la  corruption,  tant 
pour  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie.  Le  sénat  écoute  avec  un 
sang-froid  admirable»  et  approuve  le  tout  avec  soumission. 

»  En  vain  la  voix  d*uQ  seul  homme  s'élève  avec  l'indignation  de 
ia  vertu  conci^  tapt  d'pnfopiies;  |e  mmistre  ftvone  ingénunient 
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c[u*il  ne  comprend  rien  à  des  maximes  si  nouvelles  pour  lui,  et  le 
sâiat  rejette  la  motion. 

1  Staubope,  ne  demande  point  acte  à  tes  indignes  collègues  de 
ton  opposition  à  leurs  crimes  ;  la  postérité  te  le  donnera ,  et  leur 
cei^urje  ^  pour  toi  le  plus  beau  titre  à  Teslime  de  ton  siècle 
même. 

1  Que  conclure  d/d  tout  ce  que  je  v^ens  ^e  dire?. Que  rimmo- 
raHté  est  )a  bai^  (jljgi  (jie^potifme ,  coiqme  la  yertu  es\  l'essence  de 
la  République. 

»  l^  Té\ol}^\if^  f  qui  t<^d  ù  l'iétablir»  n*est  que  le  passage 
du  règjie  .du  crime  à  celui  de  la  justice  j  de  là  les  efforts  con- 
tinuels ^.es  rçjs  liguéf  coptre  nous  et  jdc  tous  les  conspirateurs 
pour  perpéjtuer  ^çhez  nous  les  préjugés  et  les  vices  de  la  n^g; 
çarchie. 

f  Touf  qe  (].ui  regrettait  r.ancien  régime ,  tout  ce  qui  ne  s'était 
lancé  dan^  l^  carrjèrc  de  la  révolution  que  pour  arriver  à  un 
changement  d^e  dynastie  s'est  appliqué  dès  le  commencement  à 
arrêter  les  progrès  de  la  morale  publique;  car  quelle  différence 
y  avajt-il  entre  les  amis  de  d*Orléaas  ou  dTork  et  ceux  de 
Louis  XYI,  si  ce  n*est  pas  de  la  part  des  premiers  peut-être  un 
plus  haut  degré  de  lâcheté  et  d'hypocrisie  ? 

»  Le§  .cbe^  des  factioi^  qui  partagèrent  les  deux  premières 
législatures ,  trop  lâches  pçur  croire  ù  la  République  «  trop  cor- 
çpmpus  ppu^  la  vouloir,  ne  cess^èrenl  de  conspirer  pour  cfFacer 
cjiu  cœjur  de^  J^ommes  les  principes  éternels  que  leur  propre  po- 
litique leç  9vait  d*abord  obligés  de  proclamer.  La  conjuration  se 
déguisait  alor$  sons  la  couleur  de  ce  pejiide  modérantisme  qui , 
protégeant  le  crime  et  tuant  la  vertu ,  nous  ramenait  par  un 
chemin  obliqu.e  .et  3Ûr  à  la  tyrannie. 

»  Quapd  l'énergie  répul^licaine  eut  confondu  ce  lâche  système 
et  fonde  la  déiqocratie,  Faristocratie  et  Tétranger  formèrent  le 
plan  de  .tout  outrer  ei  de  tout  corrompre;  ils  se  cachèrent  sous 
leç  fpryùe^iie  la  déaiocrajlie  pour  la  déshonorer  par  des  tievers 
%Wi  ffHlfi^^^fLVfi  i?<lîcj?!.^?»  ^.^  rP"''  rçtouffer  dans  son  berceau. 
>  On  ^tfagiji^  }^  .'U^l^  )^.  5n^.o)e.t6r^p8  pnr  Ici  n^odlâ^antume 
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et  par  la  fiirear.  Dans  ce  choc  de  deux  factions  opposées  en  ap- 
parence, mais  dont  les  chefs  étaient  unis  par  des  nœuds  seoets» 
ropinion  publique  était  dissoute  »  la  représentation  avilie,  le 
peuple  nul ,  et  la  révolution  ne  semblait  être  qn'an  combat  ridi- 
cule pour  décider  à  quels  fripons  resterait  le  pouvoir  de'déchirer 
et  de  vendre  la  patrie. 

>  La  marche  des  cbefis  de  parti  qui  semblaient  les  plus  divisés 
fiit  toujours  à  peu  près  la  même  ;  leur  principal  caractère  faC  one 
profonde  hypocrisie. 

■  La  Fayette  invoquait  la  Constitution  pour  relever  la  pnissanoe 
royale;  Dumourier  invoquait  la  Constitution  pour  protéger  h  fao- 
tiqn  girondine  contre  la  Convention  nationale  ;  an  mois  d*aoAt 
i792  Brissot  et  les  Girondins  voulaient  foire  de  la  Constitotioi 
un  bouclier  pour  parer  le  coup  qui  menaçait  le  tr6ne;  au  mois 
de  janvier  suivant  les  mêmes  conspirateurs  réclamaient  la  souve- 
raineté du  peuple  pour  arracher  la  royauté  à  l'opprobre  de 
réchafaud,  et  pour  allumer  la  guerre  civile  dans  les  assemblées 
sectionnaires  ;  Hébert  et  ses  complices  réclamaient  la  souvenu- 
neté*du  peuple  pour  ^rger  la  Convention  nationale  et  anéantir 
le  gouvernement  républicain. 

»  Brissot  et  les  Girondins  avaient  voulu  armer  les  riches  contre 
le  peuple  :  la  faction  d'Hébert ,  en  protégeant  Taristocratie ,  ca- 
ressait le  peuple  pour  l'opprimer  par  lui-même. 

»  Danton ,  le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la  patrie  s'il  n'en 
avait  été  le  plus  lâche ,  Danton  y  ménageant  tous  les  crimes,  lié 
à  tous  les  complots ,  promettant  aux  scélérats  sa  protection,  aux 
patriotes  sa  fidélité  ;  habile  à  expliquer  ses  trahisons  par  des 
prétextes  de  bien  public ,  à  justifier  ses  vices  par  ses  défauts  pré^ 
tendus ,  faisait  inculper  par  ses  amis ,  d'une  manière  insignifiante 
ou  favorable ,  les  conspirateurs  près  de  consommer  la  ruine  de 
la  Bépublique ,  pour  avoir  occasion  de  les  défendre  lui-même  ; 
transigeait  avec  Brissot,  correspondait  avecRonsin,  encoura- 
geait Hébert ,  et  s'arrangeait  à  toat  événement  pour  profiter 
également  de  leur  chute  ou  de  leurs  succès ,  et  pour  rallier  tous 

* 

les  ennemis  de  la  libellé  contre  le  gouvernement  répubticaiD. 
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•  Cest  surtout  dans  ces  derniers  temps  que  Ton  vit  se  déve- 
lopper  dans  tonte  son  étendue  l'affreux  système  ourdi  par  nos 
ennemis  de  oorrompre  la  morale  publique  :  pour  mieux  y  réussir» 
ils  s'en  étaient  eux-mêmes  établi  les  professeurs  ;  ils  allaient  tout 
flétrir,  tout  confondre  par  un  mélange  odieux  de  la  pureté  de  nos 
principes  avec  la  corruption  de  leurs  cœurs. 

»  Tous  les  fripons  avaient  usurpé  une  espèce  de  sacerdoce 
politique,  et  rangeaient  dans  la  classe  des  profanes  les  fidèles 
représentans  du  peuple  et  tous  les  patriotes.  On  tremblait  alors 
de  proposer  une  idée  juste;  ils  avaient  interdit  au  patriotisme 
l'usage  du  bon  sens  :  il  y  eut  un  moment  où  il  était  défendu  de 
s'opposer  à  la  ruine  de  la  patrie ,  sous  peine  de  passer  pour 
mauvais  citoyen  ;  le  patriotisme  n'était  plus  qu'un  travestisse- 
ment  ridicule ,  ou  Taudace  de  dédamer  contre  la  Convention. 
Grâce  à  cette  subversion  des  idées  révolutionnaires,  l'aristocra* 
tie ,  absoute  de  tous  ses  crimes,  tramait  très-patriotiquement  le 
massacre  des  représentans  du  peuple  et  la  résurrection  de  la 
royauté  ;  gorgés  des  trésors  de  la  tyrannie ,  les  conjurés  pré» 
chaient  la  pauvreté  ;  af&més  d'or  et  de  domination ,  ils  prê- 
chaient ïég  alité  avec  insolence  pour  la  feire  haïr  ;  la  liberté  était 
pour  eux  Findépendance  du  crime ,  la  révolution  un  trafic ,  le 
peuple  un  instrument,  la  patrie  une  proie.  Le  peu  de  bien  même 
qu'ils  s'efforçaient  de  faire  était  un  stratagème  perfide  pour  nous 
fiiîre  plus  aisément  des  maux  irréparables  ;  s'ils  se  montraient 
quelquefois  sévères ,  c'était  pour  acquérir  le  droit  de  favorber 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  proscrire  ses  amis  ;  couverts  de 
tous  les  crimes ,  ils  exigeaient  des  patriotes  non  seulement  l'ia- 
fuillibiiité,  mais  la  garantie  de  tous  les  caprices  de  la  fortune, 
afin  que  personne  n'osât  plus  servir  la  patrie  ;  ils  tonnaient  contre 
l'agiotage ,  et  partageaient  avec  les  agioteurs  la  fortune  publique  ; 
ils  parlaient  contre  la  tyrannie  pour  mieux  servir  les  tyrans  :  les 
tyrans  de  l'Europe  accusaient  par  leur  organe  la  Convention  na- 
tionale de  tyrannie.  On  ne  pouvait  pas  proposer  au  peuple  de 
rétablir  la  royauté,  ils  voulaient  le  pousser  à  détruireson  propre 
gouvernement  :  6n  ne  pouvait  pas  lui  dire  qu'il  devw  appeler 
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ses  ennemis  ',  on  lui  disait  qu'il  fallait  chasser  ses  dëfanseor^  :  on 
ne  pouvait  pas  lui  dire  de  posef  les  armes ,  on  le  décourageait 
par  de  fausses  nouvelles;  on  comptait  pour  rien  ses  succès,  et 
Ton  exagérait  ses  échecs  avec  une  coupable  malignité. 

»  On  ne  pouvait  pas  lui  dire  :  le  fiU  du  tyran  ou  tin  autre  Bowr» 
bon,  ou  bien  un  des  fils  du  roi  Georges,  te  rendrcdent  heureux; 
mais  on  lui  disait  :  tu  es  malheureux!.,.  On  lui  traçait  le  tableau 
de  )a  disette  (|u*ils  cherchaient  eux-mêmes  à  amener  ;  on  lui  disait 
que  les  oeufs  »  que  le  sucre  n'étaient  pas  abondans.  On  ne  loi 
disait  pas  que  sa  liberté  valait  quelaue  cfiose,  <|ue  rhumiliation 
de  ses  oppresseurs  et  tous  les  autres  effets  de  la  rfSvoImioa 
n'étaient  pas  des  biens  méprisables,  qu'il  combattait  encore,  que 
la  ruine  de  ses  ennemis  pouvait  seule  assurer  son  bonheur.  • .  ;  mais 
il  sentait  tout  cela.  Enfin  ils  ne  pouvaient  pas  asservir  le  peuple 
français  par  la  force  ni  par  son  propre  consentement  ;  ils  cher- 
chaient à  l'enchaf ner  par  la  subversion ,  par  la  révoIce ,  par  la 
corruption  des  mœurs. 

■  lisent  érigé  rimmoralité  non  seulement  en  système,  mais 
en  religion  ;  ils  ont  cheirché  à  éteindre  tous  les  sentimens  ^oé- 
reux  de  la  nature  par  leurs  exemples  jutant  que  par  leqrs  pré- 
ceptes. Le  méchaut  voudrait  dans  son  cœur  qu'il  ne  restât  pas 
sur  la  terre  un  seul  hompedebien,  afin  de  n'y  plus  r^ncoptrer 
un  seul  accusateur,  et  de  pouvoir  y  respirer  en  paix.  Geux-d 
allèrent  chercher  dans  les  esprit^  et  dans  les  cœurs  tout  ce  qui 
sert  d*appui  à  Fa  morale  pour  l'en  arracher,  et  pour  y  étouffer 
l'accusateur  invisible  que  1^  nature  y  a  caché. 

»  Les  tyrans,  satisfaits  de  Taudace  de  leurs  émissaires,  s'em- 
pressèrent d'étaler  aux  yeux  de  leurs  sujets  les  extravagant!^ 
quils  avaient  achetées,  et,  feignant  de  croire  que  cVtait  là  le 
peuple  français ,  ils  semblèrent  leur  dire  :  que  gagneriez-vous  à  ser 
couer  notre  joug?  vous  le  voyez,  les  républicain^  ne  valent  pas  mieux 
que  nous.  Les  tyrans  ennemis  do  la  Franco  avaient  ordonné  un 
plan  qui  devait,  si  leurs  espérances  ava:eni  été  parfaitement 
remplies ,  embraser  tout  fk  cono  notre  République ,  et  élever  une 
barrière  insur(nojitable  entrç  elle  et  les  autres  peuples  :  les  cou- 
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jnrës  reiécntèrent  :  les  mêmes  fourbes  qui  avaient  invoqué  la 
sopveraioeté  du  peuple  pour  égorger  la  Gonventiou  nationale 
allëgoèreot  la  haine  de  la  superstition  pour  nous  donner  la 
guerre  civile  et  Fathéisme. 

1  Que  voulaient-ils  ceux  qui ,  au  sein  des  conspirations  dont 
nous  étions  environnés ,  au  milieu  des  embarras  d'une  telle 
guerre,  au  moment  où  les  torches  de  I4  discorde  civile  fumaient 
ei^oore ,  attaquèrent  tout  à  coup  tous  les  cultes  par  la  violence , 
pour  s*ériger  eux-mêmes  en  apôtres  fougueux  du  néant  et  en 
missionnaires  fanatiques  de  l'athéisme?  Quel  était  lé  moUf  de 
cette  grande  opération  tramée  dans  les  ténèbres  de  la  nuit ,  à 
Tiosu  de  la  Convention  nationale»  par  des  piètres,  par  des 
étrangers  et  par  des  conspirateurs?  Était-ce  l'amour  de  la  pa- 
trie? La  patrie  leur  a  déjà  infligé  le  supplice  des  traîtres.  Était- 
ce  la  haiuQ  des  prêtres?  les  prêtres  étaient  leurs  amis.  Était-ce 
l'horreur  du  fanatisme?  c'était  le  seul  moyen  de  lui  fournir  des 
armes.  Était-ce  le  désir  de  hâter  le  triomphe  de  la  raison  ?  mais 
on  ne  cessait  de  Fputrager  par  des  violences  absimles,  e(  par 
des  extravagances  concertées  poiur  la  rendre  odieuse  ;  on  ne  sem- 
blait la  reléguer  dans  les  temples  que  pour  la  bannir  de  la  Répu- 
blique. 

1  On  servait  la  cause  des  ro's  ligués  contre  nous,  des  rois  qui 
avait  nt  eux-mêmes  annoncé  d'avance  ces  événemens ,  et  qui  s'en 
prévalaient  avec  succès  poiu*  (exciter  contre  nous  le  fanatisme  des 
peuples  par  des  manifestes  et  par  des  prières  publiques.  Il  faut 
voir  avec  quelle  sainte  colère  M.  Pitt  nous  oppose  cçs  faits ,  et 
avec  quel  soin  le  petit  nombre  d'hommes  intègres  qui  existent  au 
parlement  d'Angleterre  les  rejette  sur  quelque^  hommes  mépri- 
sables ,  désavoués  et  punis  par  vous. 

»  Cependant ,  tandis  que  ceux-ci  remplissaient  leur  mission  « 
le  peuple  anglais  jeûnait  pour  expier  les  péciics  payés  par 
M.  Pitt ,  et  les  bourgeois  de  Londres  portaient  le  deuil  du  culte 
catholique,  comme  ils  avaieut  porté  celui  du  roi  Capet  et  de  la 
reine  Ai^toinette.  [On  rit  et  m  applaudit.) 

1  Admirable  politique  du  ministre  de  Georges ,  qui  faisidt  in- 
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salter  TËtre  suprême  par  ses  émissaires ,  et  yoolait  le  venger  par 
1^  baïonoettes  anglaises  et  auti  ichiennes  !  J'aime  beaucoup  h 
piété  des  lois,  et  je  crois  fermement  à  la  religion  de  H.  Pitt  :3 
est  oeriain  du  moins  qu'il  a  trouvé  de  bons  amis  en  France , 
car»  suivant  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine  »  rintrigoe 
dont  je  parle  devait  allumer  un  incendie  rapide  dans  tonte  la  Ré* 
publique ,  et  lui  susciter  de  nouveaux  ennemis  an  ddiors. 

»  Heureusement  le  génie  du  peuple  français ,  sa  passion  ioat 
lérable  pour  la  liberté  »  la  sagesse  avec  laquelle  vous  avez  averti 
les  patriotes  de  bonne  foi  qui  pouvaient  être  entraîna  par  Texeoi- 
ple  dangereux  des  inventeurs  hypocrites  de  celte  machinaiioa; 
enfin  le  soin  qu'ont  pris  les  prêtres  eux-mêmes  de  désabuser  le 
peuple  sur  leur  propre  compte,  toutes  ces  causes  ont  prëvean  k 
plus  grande  partie  des  inconvénient  que  les  conspirateurs  en  at* 
tendaient.  C*esi  à  vous  de  faire  cesser  les  antres ,  et  de  meturei 
profit  s'il  est  possible  la  perversité  même  de  nos  cQuemis  pov 
assurer  lé  triomphe  des  principes  et  de  la  liberté. 

•  Ne  consultez  que  le  bien  de  la  patrie  et  les  intà*éCs  de  I1»* 
manité.  Toute  institution  »  toute  doctrine  qui  console  et  qui  élht 
les  âmes  doit  être  accueillie  ;  rejetez  toutes  celles  qui  tendent  à  lei 
dégrader  et  a  les  corrompre.  Ranimez,  exaltez  tous  les  sentiment 
généreux  et  toutes  les  grandes  idées  morales  qu'on  a  touIu  éteia- 
dre;  rapprochez  par  le  charme  de  Taroitié  et  par  le  lien  de  b 
vertu  les  hommes  qu'on  a  voulu  diviser.  Qui  donc  t'a  donné  U 
mission  d'annonc?r  au  peuple  que  la  Divinité  n'existe  pas,  6  toi 
qui  te  passionnes  pour  cette  aride  doctrine,  et  qui  ne  te  passionnai 
jamais  pour  la  patrie?  Quel  avantage  trouves-tu  à  persuadera 
l'homme  qu'une  force  aveugle  préside  à  ses  destinées,  et  frappe 
au  hasard  le  crime  et  lu  vertu ,  que  sod  ame  n'est  qu*un  sonflk 
léger  qui  s'éteint  aux  portes  du  tombeau? 

•  L'idée  de  son  néant  lui  inspirera-t-elle  des  sentimens  plv 
purs  et  plus  élevés  que  celle  de  son  immortalité?  lui  inspirera- 
t-elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables  et  pour  lui-même  plis 
de  dévouement  pour  la  patrie,  plus  d'audace  à  braver  la  tyrannie, 
plus  de  mépris  pour  la  mort  ou  pour  la  volupté?  Vous  qui  re- 
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grettez  un  ami  vertueux ,  voqs  aimez  à  penser  que  la  plus  belle 
partie  de  lui-même  a  échappe  au  trépas  !  Vous  qui  pleurez  sur  le 
cercueil  d'un  fils  ou  d'une  épouse ,  étes-vous  consolés  par  celui 
qui  vous  dit  qu'il  ne  reste  plus  d'eux  qu'une  vile  poussière?  Mal* 
heureux  qui  expirez  sous  les  coups  d'un  assassin ,  votre  dernier 
soupir  est  un  appel  à  la  justice  éternelle!  l'innocence  sur  Fécha- 
faud  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de  triomphe  :  aurait-elle  cet 
ascendant  si  le  tombeau  égalait  l'oppresseur  et  l'opprimé?  Mal- 
heureux sophiste!  de  quel  droit  viens-ta  arrachera  rionooeoce 
le  sceptre  de  la  raison  pour  le  remettre  dans  les  mains  du  crime , 
jeter  un  voile  funèbre  sur  la  nature,  désespérer  le  malheur ,  ré- 
ipuir  le  vice,  attrister  la  vertu ,  d«^grader  l'humanité?  Plus  un 
'homme  est  doué  de  sensibilité  et  de  génie ,  plus  il  s'attache  aux 
idées  qui  agrandissent  son  être  et  qui  élèvent  son  cœur,  et  la  doc- 
trine des  hommes  de  cette  trempe  devient  celle  de  l'univers.  Eh! 
comment  ces  idées  ne  seraient-elles  point  des  vérités?  Je  ne  con- 
çois pas  du  moins  comment  la  nature  aurait  pu  suggérer  à 
L'homme  des  fictions  plus  utiles  que  toutes  les  réalités,  et  si  l'exis- 
tence de  Dieu,  si  l'immortalité  de  l'amé  n'étaient  que  des  songes, 
elles  seraient  encore  la  plus  belle  de  tontes  les  conceptions  de 
Tesprit  humain. 

»  Je  n*ai  pas  besoin  d'oSsecver  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  fiaire 
le  procès  à  aucune  opinion  philosophique  en  particufier ,  m  de 
contester  que  tel  philosophe  peut  être  vertueux  qudies  que 
soient  ses  opinions ,  et  même  en  dépit  d'elles ,  par  la  force  d'un 
naturel  heureux  ou  d'une  raison  supérieure  ;0  s'agit  de  consi- 
dérer seulement  l'athéisme  comme  national ,  et  lié  i  un  système 
de  conspiration  contre  la  République. 

»  Eh  I  que  vous  importent  à  vous»  législateurs ,  les  hypothèses 
diverses  par  lesquelles  certains  philosophes  expliquent  les  phé- 
nomènes de  la  nature?  Vous  pouvez  abandonner  tous  ces  objets  i 
leurs  disputes  éternelles;  ce  n'est  ni  comme  métaphysiciens  ni 
comme  théologiens  que  vous  devez  les  envisage  :  aux  yeux  du 
législateur  tout  ce  qui  est  utile  au  monde  et  bon  dans  la  pratique 
est  la  vérité. 


3(6  COIfTENTION  llATiOiCALB. 

1  L'Idée  de  l*Ëtre- Suprême  et  de  rimmortalitë  de  r&meestiii 
rappel  continuel  à  la  justice;  elle  est  donc  sociale  et  républicaine. 
(  On  applaudît.  )  La  nature  â  mis  dans  l'homme  le  sentiment  da 
plaisir  et  de  là  douleur ,  qui  le  force  à  fuir  les  objets  physiques 
qui  lui  sont  nliisibles ,  et  à  chercher  ceux  qui  lui  conviennent.  Le 
chef-d'œuvre  de  la  socîéié  serait  de  créer  en  lui  pour  les  choses 
morales  un  insjiinct  rapide  qui ,  sans  le  secours  tardif  du  raison- 
nement»  lé  portât  à  faire  le  bien  et  â  éviter  le  mal  ;  car  la  raison 
particulière  de  chaque  homme  égaré  par  ses  passiotis  nW  sou- 
vent qu'un  sophiste  qui  plaide  leur  causé,  et  raiitoritë  de  rttofflme 
peut  toujours  èire  attaquée  par  Tamôur-propre  de  lliomme.  Or 
ce  qui  produit  ou  remplacé  cet  instinct  précieux»  ce  qui  supplée 
àlInsuFBsance  de  Tautorité  humaine,  c*est  le  sentiment  religieox 
qu'impriihe  dans  les  âmes  l'idée  d'une  sanction  donnée  atix  pré- 
ceptes de  la  morale  par  une  puissance  supérieure  à  rboffime  : 
aussi  je  ne  sache  pas  qu^aucun  légUlateur  se  soit  jamais  avisé  de 
nationaliser  l'athéisme. 

»  Je  sais  que  les  plus  sages  mêmes  d'entre  eux  se  sont  permis 
de  mêler  à  la  vérité  quelques  ficlionSf  soit  pour  frapper  fioiagi- 
nation  des  peuples  ignorans,  soit  pour  les  attacher  plus  fortemem 
à  leurs  institutions  ;  Lycurgue  et^Soflon  eurent  recours  à  Tauto- 
rité  des  oracles ,  et  Socrate  lui-môme ,  pour  accréditer  la  vérité 
parmi  ses  concitoyens,  se  crut  obligé  de  leur  persuader  qu'elle  Inj 
était  inspirée  par  un  génie  familier. 

"à  Vous  né  cottdorez  pas  de  là  ftms  doute  qn'il  faille  ttmptt 
les  homnies  pour  les  instruire ,  mais  seulement  que  Totii  éttt 
heureux  de  vivre  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  doiit  les  lanrfèrtt 
ne  tous  laissent  d'Miltre  iftche  à  reffit^lh"  que  de  k-appeler  I6s  hôoi- 
mes  à  la  nattit^  tl  à  là  vérité. 

1  Vous  vous  garderez  bien  de  briser  le  lien  sacré  qui  les  unit 
à  l'auteiir  de  leur  être  :  il  suffit  même  que  celte  opinion  ait  régné 
chez  un  peuple  pour  qu'il  soit  dangereux  de  la  détruire,  car  les  , 
motifs  des  devoirs  et  les  bases  de  la  moralité  s'étant  nécessaire- 
ment liés  à  cette  idée ,  l'cffitcer  c'est  démoraliser  le  peuple.  Il 
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résulte  du  iuéme  principe  qu'on  ne  doit  jamais  attaquer  un  culte 
établi  qu'avec  prudence  et  avec  une  certaine  délicatesse,  de  peur 
qu'un  changement  subit  et  Violent  ne  paraisse  une  atteinte  portée 
à  la  inoralé,  et  une  dispense  de  la-  jprobité  même.  Au  rtsîe ,  celui 
qui  peut  remplacer  la  Divinité  dans  le  système  de  la  vie  sociale 
est  i  înes  yeux  ùo  prodige  de  génie;  celui  qui,  sans  l*avoir  rem- 
placée y  né  songe  qu'à  la  bannir  dé  l^esjprit  des  hommes  me  pa- 
rait un  prodige  de  stupidité  ou  de  perversité. 

»  Qu'est-ce  que  les  conjurés  avaient  mU  à  la  place  de  ce  qu'ils 
détrùisaiènl?  tUën ,  sicé  ii'ést  lé  chaos,  le  vide  éi  la  violence  :  ils 
Kiéprisatent  trop  le  peuple  jpoui*  prendre  la  peiné  dé  le  perSûader; 
àti  liëU  de  rédairër  ils  ne  voulaient  que  rirritè^,  re(Tarôucher  ou 
lé  dépraver. 

SSi  les  pHnbijpes  que  j'ai  dévelojppes  Jdsqii'ici  sont  des  erreurs. 
Je  me  trompe  du  moiiis  avec  tout  ce  que  le  inonde  révère.  î^re- 
nôns  ici  les  le^fas  de  l'histoire,  keinàrqiiez ,  je  vous  prie ,  com- 
ment tè&  hommes  qui  ont  iilbué  sur  la  destinée  des  états  furent 
déterminés  Vers  l^iin  où  rautré  dés  deux  systèmes  opposés  par 
leur  caractère  personnel  et  parla  nature  même  de  leurs  vues  po- 
litiques :  voyez-vous  avec  ^uel  art  profond  César ,  plaidant  dans 
le  sénat  romain  eh  laveur  des  complices  de  tlatilinâ,  s'égare  dans 
une  digression  contre  le  dogme  de  l'immortalité  deTame,  tant 
ces  idées  liii  paraissent  propres  à  éteindre  dans  le  cœiir  des  jugeis 
l'énergie  de  la  v^hti  tafit  la  cause  du  crime  lui  paraît  liée  à  celle 
de  l'athéisme!  Cicéron»  au  contraire,  invoquait  contre  les  traîtres 
et  le  gidiié  dés  lois  et  la  Foudre  dés  dieux  :  ^crate  mourant  en- 
ti^ëtlefit  ses  amis  de  l'immortatllé  de  l'àmè  ;  Léonidâs  aux  ïbéN 
nk)pyles ,  sonpant  avec  ses  compagnon^  d'armes  au  moment 
d' exécuter  le  dessein  le  plus  héroïque  que  la  vert»  humaine  ait 
jamais  conçu,  les  invite  pour  le  lendemain  à  un  autre  banquet  dans 
une  vie  nouvelle.  Il  y  a  loin  de  l^rate  à  Châumette,  et  de  Léo- 
nidâs au  Père  Duchesne.'  (  On  applaudit.  )  Un  grand  homme , 
un  véritable  héros  s'estime  trop  lui-même  pour  se  complaire 
dbuis  ridée  de  son  anéantissement  ;  un  scélérat  méprisable  à  aei 
propres  yeux  t  horribfe  à  oeux  d'autrui,  bent  que  la  ilature  ne 
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peut  lui  fiaiire  de  plus  beau  présent  que  le  néant.  (On  ajh 

vlaudit.) 

»  Caton  ne  balança  point  entre  Ëpicure  et  Zenon.  Bmtiu,  et 
les  illustres  conjurés  qui  partagèrent  ses  périls  et  sa  gloire ,  ap» 
partenaient  aussi  à  cette  secie  sublime  des  stoîdens,  qui  col  des 
idées  si  hautes  de  la  dignité  de  rhomme ,  qui  poussa  si  loin  Fen- 
(housiasme  de  la  vertu ,  et  qui  n*outra  que  rbéroisme  :  le  stixh 
cisme  enfanta  des  émules  de  Brutus  et  de  Gaton  jusque  dans  les 
siècles  affreux  qui  suivirent  la  perte  delà  liberté  romaine;  le  stiM- 
dsme  sauva  Thonneur  de  la  nature  humaine ,  dégradée  par  ki 
vices  des  successeurs  de  César ,  et  surtout  par  la  patienoe  dei 
peuples.  La  secte  épicurienne  revendiquait  sans  doute  tous  ks 
scélérats  qui  opprimèrent  leur  patrie,  et  tous  les  lâches  qui  la  lais- 
sèrent opprimer  ;  aussi ,  quoique  le  philosophe  dont  elle  portait 
le  nom  ne  fût  pas  pprsonndlement  un  homme  méprisable ,  les 
principes  de  son  système»  interprétés  par  la  corruption,  amenè- 
rent des  conséquenci  s  si  funestes  que  Tantiquité  elle-méoie  la 
flétrit  parla  dénomination  de  troupeau  fCEpictare;  et  comme  dam 
tous  les  temps  le  cœur  humain  est  au  fond  le  même,  et  quels 
même  instinct  ou  le. même  système  politique  a  commande^  aux 
hommes  la  même  marche ,  il  sera  facile  d'appliquer  les  obsenra- 
tiens  que  je  viens  de  faire  au  moment  actuel ,  et  même  au  temps 
qui  a  précédé  immédiatement  notre  révolution.  Il  est  bon  de  jeter 
un  coup  d*œil  sur  ce  temps  »  ne  fftt-ce  que  jp^r  pouvoir  expli- 
quer une  partie  des  phénomènes  qui  ont  éclatédepuis. 

>  Dès  long-temps  les  observateurs  éclairés  pouvaient  apercevoir 
quelques  symptômes  de  la  révolution  actuelle  :  tous  les  événemens 
împortans  y  tendaient;  les  causes  mêmes  des  particuliers  suscqn 
tibles  de  quelque  éclat  s'attachaient  à  une  intrigue  politique;  kt 
hommes  de  lettres  renommés,  en  vertu  de  leur  influence  sur 
l'opinion ,  commençaient  à  en  obtenir  quelqu'une  dans  les  af- 
faires; les  plus  ambitieux  avaient  formé  dès  lors  une  espèce  de 
coalition  qui  augmentait  leur  importance;  ils  semblaient  s*être 
partagés  en  deux  sectes,  dont  Tune  défendait  bêtement  le  dfifi 
et  le  despotisme  :  la  plus  puissante  et  la  plus  illuatre  était  ceBe 
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qui  fut  connue  sons  le  nom  d*encyclopidiites.  Elle  renfermait 
qudques  homme8estimables,et  un  plus  grand  nombre  de  char- 
latans ambitieux  ;  plusieurs  de  ses  chefs  étaient  devenus  des  per- 
sonnages considérables  dans  Tétat  :  quiconque  ignorerait  son 
influence  et  sa  politique  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  la  pré- 
face de  notre  révolution.  Cette  secte  en  matière  de  politique 
resta  toujours  au-dessous  des  droits  du  peuple;  en  matière  de 
morale  elle  alla  beaucoup  au  delà  de  la  destruction  des  préjugés 
reli|>ieux  :  ses  coryphées  déclamaientquelquefbisoontre  le  despo- 
tisme, et  ils  étaient  pensionnés  par  les  despotes;  ils  faisaient 
tantôt  des  livres  contre  la  cour ,  et  tantôt  des  dédicaces  aux  roisj 
des  discours  pour  les  courtisans ,  et  des  madrigaux  pour  les 
courtisanes;  ils  étaient  fiers  dans  leurs  écrits,  et  rampans  dans 
les  antichambres.  Cette  secte  propagea  avec  beaucoup  de  zèle  Fo- 
pinion  du  matérialisme ,  qui  prévalut  parmi  les  grands  et  parmi 
les  beaux-esprits  ;  on  lui  doit  en  grande  partie  celte  espèce  de 
philosophie  pratique  qui,  réduisant  Tégoîsme  en  système,  re- 
garde la  société  humaine  comme  une  guerre  de  ruse,  le  succès 
comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  la  probité  comme  une 
affaire  de  goût  ou  de  bienséance ,  le  monde  comme  le  patrimoine 
des  fripons  adroits.  J'ai  dit  que  ses  coryphées  étaient  ambitieux  : 
les  agitations  qui  annonçaient  un  grand  changement  dans  l'ordre 
politique  des  choses  avaient  pu  étendre  leurs  vues;  on  a  remar- 
qué que  plaeîeurs  d'entre  eux  avaient  des  liaisons  intimes  avec  la 
maison  d'Orléans,  et  la  constitution  anglaise  était  suivant  eux  le 
chef-d'œuvre  de  la  politique  ,  et  le  maximum  du  bonheur 
social. 

»  Parmi  ceux  qui  tu  temps  dont  je  parle  se  signalèrent  dans 
la  carrière  des  lettres  et  de  la  philosophie ,  un  homme ,  par  l'élér 
vation  de  son  ame  et  par  la  grandeur  de  son  caractère,  se  montra 
digne  du  ministère  de  précepteur  du  genre  humain  :  il  attaqua 
la  tyrannie  avec  franchise  ;  il  parla  avec  enthousiasme  de  la  Divi- 
nité ;  son  éloquence  mâle  et  probe  peignit  en  traits  de  flamme 
les  charmes  de  la  vertu  ;  elle  défendit  ces  dogmes  consolateurs 

que  la  raison  donoepour  af^uiau  coeur  humain  ;  La  pureté  de 
T«  xxxn.  24 
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WL  dooirine,  pnisëedans  la  oatare  et  dans  It  hfiûiw  profoade  da 
viet  f  autant  que  son  mépris  iavincible  pour  les  sophislai  iatri* 
gans  qtti  usarpaient  le  nom  de  pbiloftophei,  lui  attira  la  iNÛue  et 
la  pertëeotioD  de  les  rifaox  et  de  les  hvt  aaiii.  Abl  aUl  «fait 
été  tëmoia  de  oette  révolution  »  dont  il  fut  le  précarnur  •  el  qai 
Ta  porté  aa  Pantbéoa ,  qui  peut  douter  que  iou  ame  ([émirmm 
eAt  embrassé  airee  transport  la  cause  de  la  jnsiice  ai  de  rëfiliié? 
Hais  qu'ont  fait  pour  dieseslàclieaadYersaires?  Us  ont  eem» 
battu  la  révolution  dès  le  moment  qu'ils  ont  craint  qu'elio  u'éto^ 
tftt  le  peuple  au-dessus  de  toutes  les  nmités  partieulièrea  ;  les  uas 
ont  employé  leur  esprit  ï  frelater  les  prîaeipes  répablieaiue  H  i 
uorrompre  l'opinion  publique  ;  ils  sesont  prosiitoés  auxfuctioua» 
el  surtout  au  parti  d'Orléans  ;  les  autree  se  sont  renfarmél  dans 
une  lâohe  neutralité.  Lee  hommes  de  lettres  en  fénérul  ae  sent 
désbooorés  dans  cette  révolntion ,  e|  »  à  la  honte  étemelk  de  Te» 
prit,  la  raison  du  peuple  eu  a  fait  seule  tous  les  frais* 

•  Hommes  petits  et  vains  »  rougissea,  s'il  est  poasMei  Li| 
prodiges  qui  ont  immortalisé  cette  époque  de  rhisloire  bamaîue 
ont  été  opérés  sans  vous  et  malgré  vous  ;  le  bon  sens  sans  iatrigue 
et  le  génie  sans  instruction  ont  porté  la  France  a  ce  degré  d'éli» 
vation  qui  épouvante  votre  bassesse  el  qui  écrase  votre  nuUitél 
Tel  artisan  s'est  montré  habile  dans  la  connaissanoe  des  droita  de 
l'homme,  quand  tel  foisenr  de  livres,  presque répubUoaiu  ea 
1788,  défendait  stupidement  la  cause  des  rois  en  4703^  tel  Je* 
boureur  répandait  la  lumière  de  la  philosophie  dans  les  eampagoeSf 
quand  l'académicien  Ckmdorœt ,  jadis  grand  géomètre»  dit-eu  » 
au  jugement  des  littérateurs ,  et  grand  littérateur,  au  dire  dai 
géomètres,  depuis  conspirateur  timide,  méprisé  de  tons  les 
partis ,  travaillait  sans  cesse  à  l'obscurcir  par  le  perfide  fiatraa  de 
ses  rapsodies  mercenaires. 

t  Vous  aveE  déjà  été  frappés  sans  doute  de  la  tenâreaee  avec 
laquelle  tant  d'hommes  qui  ont  trahi  leur  patrie  ont  earessé  lea 
opinions  sinistres  que  Je  combats.  Que  de  rapprochemenaourîeux 
peuvent  s'offrir  encore  à  vos  esprits!  Nous  avons  entendu,  qui 
croirait  k  cet  excès  d*impudeur?  nous  avons  entendu 
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société  populaire  le  traître  jGuadet  dénoncer  un  citoyen  poor 
avoir  prononcé  le  noip  de  la  Providence  I  Noos  avons  entendu 
quelque  temps  après  Hébert  en  accuser  un  autre  pour  avoir  écrit 
contre  l'athëisme  !  N*est-ce  pas  Vergniaux  et  Gensonné  qui ,  ea 
votre  présence  même,  et  à  voire  tribune ,  pérorèrent  avec  cha- 
leur pour  bannir  du  préambule  de  la  Constitution  le  nom  de 
TEtre-Supréme,  que  vous  y  avez  placé?  Danton,  qui  souriait  de 
pitié  aux  mots  de  yertu ,  de  gloire,  de  postérité;  Danton  y  dont 
le  système  était  d'avilir  ce  qui  peut  élever  Famé;  Danton ,  qui 
était  froid  et  muet  dans  les  plus  grands  dangers  de  la  liberté , 
parla  après  eux  avec  beaucoup  de  véhémence  en  fSaveur  de  la 
même  opinion.  D'où  vient  ce  singulier  accord  de  principes  entre 
tant  d'hommes  qbi  paraissaient  divisés  ?  Faut-il  l'attribuer  sim- 
plement  au  soin  que  prenaient  les  déserteurs  de  la  cause  du 
peuple  de  chercher  à  couvrir  leur  défection  par  une  affectation 
de  zèle  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  préjugés  religieux ,  comme 
s'ils  avaient  voulu  compenser  leur  indulgence  pour  l'aristocratie 
et  la  tyrannie  par  la  guerre  qu'ils  déclaraient  à  la  Divinité? 

»  Non,  la  condiUte  de  ces  personnages  artificieux  tenait  sans 
doute  à  des  vues  politiques  plas  profondes  :  ils  sentaient  que 
pour  détruire  la  liberté  il  fallait  favoriser  par  tous  les  moyens 
tout  ce  qui  tend  à  justifier  Tégoïsme 9  à  dessécher  le  cœur  et  à 
effacer  Tidée  de  ce  beau  moral  qui  est  la  seule  règle  sur  laquelle 
la  raison  publique  juge  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  l'huma* 
nité.  Us  embrassaient  avec  transport  un  système  qui ,  confondant 
la  destinée  des  bons  et  des  méchans ,  ne  laisse  entre  eux  d'autre 
différence  que  les  faveurs  incertaines  de  la  fortune ,  ni  d'autre 
arbitre  qoe  le  droit  du  plus  fort  ou  du  plus  rusé. 

>  Vous  tendez  à  un  but  bien  différent  ;  vous  suivres  donc  une 
politique  contraire.  Hais  ne  craignons*nous  pas  de  réveiller  le 
fanatisme  et  de  donner  un  avantage  à  l'aristocratie?  Non  ;  si 
nous  adoptons  le  parti  que  la  sagesse  indique ,  il  nous  sera  facile 
d'éviter  cet  écueil. 

I  Ennemis  du  peuple ,  qui  que  vous  soyez ,  jamais  la  Conven- 
tion nationale  né  fetorisera  votre  perversHél  ArMéeratsiv  de 
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de fen,  tantôt  un  bœaf ,  tantôt  uo  arbre,  untôt  un  homme», 
tantôt  an  roi  :  les  prêtres  ont  créé  an  dieu  à  leur  image  ;  ils  i'ont^ 
fiait  jalons,  capricieax,  airide ,  cruel,  implacable  ;  ils  l'ont  traité 
oonune  jadis  les  maires  da  palais  traitèrent  les  desoendans  de. 
Clovis ,  ponr  régner  sons  son  nom  et  se  mettre  à  sa  place  :  ils 
l'ont  rd^é  dans  le  ciel  comme  dans  un  palais ,  et  ne  Font  ap- 
pdé  sur  la  terre  que  pour  demander  à  lenr  profit  des  dîmes,  des: 
richesses ,  des  honneurs ,  des  plaisirs  et  de  la  puissance.  (  Vif$ 
applaudiisemens.  )  Le  véritable  prêtre  de  TEtre-Suprême  c'est  la 
nature;  son  temple,  l'univers;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie 
d'un  grand  peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les 
doux  nœuds  de  la  fraternité  universelle ,  et  pour  lai  présenter 
l'hommage  des  cœurs  sensibles  et  purs. 

>  Prêtres,  par  quel  titre  avez-vous  prouvé  votre  mission? 
Avez«vous  été  plus  justes ,  plus  modestes ,  plus  amis  de  la  vérité 
que  les  autres  hommes  ?  Avez-voos  diéri  l'égalité ,  défendu  les 
droits  des  penples ,  abhorré  le  despotbme  et  abattu  la  tyrannie? 
C'est  vons  qui  avez  dit  aux  rois  :  Vaui  êtes  les  images  de  Dieu 
sur  la  terre  ;  cest  de  lui  seul  que  vous  tenez  votre  puissance  ;  et 
les  rots  vous  ont  répondu  :  Oui,  vous  êtes  vraiment  les  envoyés  de 
Dieu  ;  wiisi om-noi»  pour  partager  les  dépomUes  et  les  adorations 
des  mortels.  Le  sceptre  et  l'encensoir  ont  conspiré  pour  désho* 
norer  le  del  et  pour  usurper  la  terre.  {AppUaidissemens.  ) 

»  Laissons  les  prêtres ,  et  retournons  à  la  Divinité.  {Applau* 
dmemens.  )  Attachons  hi  morale  à  des  bases  étemelles  et  sacrées  ; 
inspirons  à  lliomme  ce  respect  religieux  pour  l'homme,  ce  senti- 
ment profond  de  ses  devoirs,  qui  est  la  seule  garantie  du  bon- 
heur social  ;  nourrissons-le  par  toutes  nos  institutions;  que  Té- 
ducation  publique  soit  surtout  dirigée  vers  ce  but  :  vous  lui  im« 
primerez  sans  doute  un  grand  caractère,  analogue  à  la  nature  de 
notre  gouvernement  et  à  la  sublimité  des  destinées  de  notre  Ré- 
publique ;  VOIS  sentirez  la  nécessité  de  la  rendre  commune  et 
^le  pour  tous  les  Français.  Il  ne  s'agit  plus  de  former  des  met- 
stetirf ,  mais  des  dtoyais  ;  la  patrie  a  seule  droit  d*élever  ses  en- 
fans;  eHine  peut  confier  ce  dépôt  à  l'orgueil  des  fiamijies  ni  aux 
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préJQ^s  des  pàrticQlierB  »  alimens  éternels  de  Tamtoeratie  »•! 
d'un  fédéralisme  domesiique  qui  rétrécit  les  âmes  en  les  isoltot 
et  détruit  avec  l'égalité  tous  les  fondemens  de  Tordre  sociaL  Mail 
œ  grand  objet  est  étranger  à  la  discussion  actuelle. 

»  Il  est  cependant  une  sorte  d'institution  qui  doit  être  considé- 
rée comme  une  partie  essentielle  de  l'éducation  publique ,  et  qni 
Sqppartient  nécessairement  au  sqet  de  ce  rapport  ;  je  veux  parler 
des  fêtes  nationales» 

•  Russembles  les  hommes  ;  vous  les  rendrez  meilleurs,  car  les 
hommes  rassemblés  chercheront  à  se  plaire*  et  ils  ne  pourront  se 
plaire  que  par  les  choses  qui  les  rendent  estimables.  Donnez  à 
leur  réunion  un  grand  motif  moral  et  politique ,  et  Tamour  des 
choses  honnêtes  entrera  avec  le  plaisir  dans  tous  les  cœurs ,  car 
les  hommes  ne  se  voient  pas  sans  plaisir. 

»  L'hooune  est  le  plus  grand  objet  qui  soit  dans  la  nature,  et 
le  plus  magnifique  de  tous  les  spectacles  c'est  celui  d'un  grand 
peuple  assemblé.  On  ne  parle  jamais  sans  enthousiasme  des  fêtas 
nationales  de  la  Grèce;  cependant  elles  n'avaient  guère  pour  objet 
que  des  jeux  où  brillaient  la  force  du  corps,  l'adresse,  ou  tout 
au  plus  le  talent  des  poètes  et  des  orateurs  :  mais  la  Grèce  était 
là  ;  un  Voyait  un  spectacle  plus  grand  que  les  jeux;  c'étaient  les 
spectateurs  eux-mêmes,  c'éuit  le  peuple  vainqueur  de  l'Asie, 
que  les  vertus  républicaines  avaient  élevé  quelquefois  au-dessus  de 
Thumanité  ;  on,'  voyait  les  grands  homn^es  qui  avaient  sauvé  et  il 
lustré  la  patrie  ;  les  pères  montraient  à  leura  àU  tfîIUade,  Aris- 
tide, Epaminondas,  Timoléon ,  dont  la  seule  présence  était  une 
leçon  vivante  de  magnanimité,  de  justice  et  de  patriotisme.  {Ap' 
plaudissemens.  ) 

»  Cond}ien  il  serait  facile  au  peuple  français  de  donner  à  ses 
assemblées  un  objet  plus  étendu  et  un  plus  grand  caractère  ! 
Un  système  de  fêtes  nationales  bien  entendu  serait  i  la  fois  le 
plus  doux  lien  de  fraternité  et  le  plus  puissant  moyen  de  régé- 
nération. 

>  Ayez  des  fêtes  générales  et  plus  solenelles  pour  toute  la  Ré- 
publique ^ayes  des  fêtes  particulières  et  pour  chaque  lieu,  qêi 
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•oient  des  jours  de  repos  »  et  qui  remplaoeiit  ee  que  les  droon*^ 
etancee  ont  détroit. 

i  Que  tomes  tendent  à  rëYeiller  les  sentîmens  généreux  qui  fmit 
lé  diàrmeet  roffiementde  la  Tie  humaine ,  l'eathousiasme  de  la 
liberté  f  rameur  de  la  paurie ,  le  respect  des  Ibis  ;  que  la  mémoire 
des  tyraas  et  des  trattrts  y  loit  ytùnéê  à  rexëoration  i  que  celle 
des  héros  de  la  liberté  et  des  bieufûteurs  de  l'humanité  y  reçoive 
le  juste  tribut  de  hi  reooonaissance  pnUique  i  qu'elles  puisent 
leur  tmérét  et  leurs  noms  mêmes  dans  les  éfénemeus  immortels 
de  notre  rëvolutiou  et  dans  les  objets  les  plus  sacrés  et  les  plus 
diers  an  èœur  de  f  homme  ;  qu'elles  soient  embelliea  et  distin*- 
^aées  par  les  emblèmes  analogues  à  leur  objet  particulier  :  invi- 
tous  i  aos  fêtes  et  la  nature  et  toutes  les  vertus  ;  que  toutes  soient 
célébrées  sous  les  auspices  de  TEtre^Supréme  i  qu'elles  lui  soient 
ooDsacrées  )  qu'elles  s'oavrent  et  qu'elles  finissent  par  un  bonh 
mage  à  sa  puissance  et  i  sa  b(»ité  I 

»  Tu  donneras  ton  nom  sacré  à  l'une  de  nos  plus  belles  ffttes , 
t  toi  «  ûl\%  de  la  nature  i  mère  du  bonheur  et  de  la  gloire  1  toi 
seule  Mgiiime  souteralne  du  monde ,  détrônée  par  le  crime  ;  toi 
à  (Jui  le  peuple  français  a  rendu  ton  empire^  et  qui  lui  donnes  en 
échange  une  patrie  ei  des  moidrji  auguste  liberté  !  Tu  partage- 
ras nos  sacrifices  arec  ta  compagne  immortelle,  la  douou  et  sainte 
i^alHé  !  (  ApptauMiêemeni.  )  Nous  (Meroas  l'humanité  ;  rhumn<- 
iifté^  avilie  et  foulée  aux  pieds  par  les  ennemis  de  la  République 
finmçalsé  !  Gé  sera  un  beau  jour  que  celui  où  nous  oélébrerons 
la  fête  du  genre  humain  !  C'est  le  banquet  fmtsmel  et  sacré  oà, 
<itt  sehi  de  la  victoire,  le  peuple  français  hivitera  la  famille  im^ 
menée  dont  seul  il  défend  l'honneur  et  les  Imprescriptibles  droits. 
Nous  célébrerons  aussi  tous  les  grands  hommes ,  de  quelque 
temps  et  de  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  ont  affranchi  leur  pa- 
irie du  joug  des  tyrans,  et  qui  oct  fondé  la  liberté  par  de  sages 
lois.  Vous  ne  seree  pt^  oubliés ,  illustres  martyrs  de  la  Hépu- 
bllque  tna^be  !  Tene  ne  serea  point  oubliés ,  héros  morts  eu 
eombattam  pour  eHe  !  Qui  pourrait  oublier  les  héros  de  ma  pa^ 
trie  ?  Lu  Pranœ  leur  doit  éa  liberté  ;  l'univers  leur  devra  la  stennet 


576  CONVENTION  NATIONALl. 

qae  TmiiTen  célèbre  bientôt  leur  gloire  en  jouissant  de  lears 
bien&ils  !  C!ombien  de  traits  héroïques  confondus  dans  la  foole 
des  grandes  actions  que  la  liberté  a  comme  prodiguées  parmi 
nous  !  C!ombien  de  noms  dignes  d'être  inscriu  dans  les  bstes  de 
l'histoire  demeurent  ensevelis  dans  l'obscurité  I  Mânes  inconnos 
et  révérés,  si  vous  échappez  à  la  célébrité ,  vous  n'échapperei 
point  à  notre  tendre  reconnaissance  ! 

»  Qu'ils  tremblent  tous  les  tyrans  armés  contre  la  liberté,  s'fl 
en  existe  encore  alors  !  qu'ils  tremblent  le  jour  oii  les  Français 
viendront  sur  vos  tombeaux  jurer  de  vous  imiter  !  Jeunes  Fran- 
çais, entendez-vous  l'immortel  Barra,  qui,  du  sein  du  Panthéon, 
vous  appelle  à  la  gloire  !  Venez  répandre  des  fleurs  sur  sa  tomba 
^  sacrée.  (  De  jeunes  Hhes  de  la  pairie^  qtd  se  trouvent  dam  le  son 
de  V  assemblée,  s' écrient  j  avec  le  plu»  vif  enthousiasme  :  Vive  la 
Republique  !  )  Barra,  enCsint  héroïque^  tu  nourrissais  ta  mère,  et 
tu  mourus  pour  u  patrie!  Barra,  tu  as  déjà  reçu  le  prix  de  tôt 
héroïsme  :  la  patrie  a  adopté  ta  mère;  la  patrie,  étouffant  lesfiM> 
tions  criminelles,  va  s'élever  triomphante  sur  les  ruines  des  vices 
et  des  trônes.  0  Barra ,  tu  n'as  pas  trouvé  de  modèles  dans  Fan- 
tiquilé ,  mais  tu  as  trouvé  parmi  nous  des  émules  de  ta  vertu  !  - 

i  Par  quelle  fatalité  ou  par  quelle  ingratitude  a-t-on  laissé  dans 
l'oubli  un  héros  plus  jeune  encore ,  et  digne  des  hommages  de  la 
postérité?  Les  Marseillais  rebelles,  rassemblés  sur  les  bords  de 
la  Duranoe,  se  préparaient  à  passer  cette  rivière  pour  aller  égor- 
ger les  patriotes  fiiibles  et  désarmés  de  ces  malheureuses  con- 
trées ;  une  troupe  peu  nombreuse  de  républicains  réunis  de  l'au- 
tre côté  ne  voyait  d'autre  ressource  que  de  couper  les  câbles  des 
pontons  qui  étaient  au  pouvoir  de  leurs  ennemis  ;  mais  tenter 
une  telle  entreprise  en  présence  des  bataillons  nombreux  qni 
couvraient  l'autre  rive ,  et  à  la  portée  de  leurs  fusils ,  paraissait 
une  entreprise  cnimérique  aux  plus  hardis.  Tout  à  coup  un  en- 
fant de  treize  ans  s'élance  sur  une  hache  ;  il  vole  au  bord  du 
fleuve ,  et  frappe  le  câble  de  toute  sa  force  :  plusieiu^  déchargea 
de  mousqueterie  sont  dirigées  contre  lui;  il  continue  de  frapper 
à  coups  redoublés  ;  enfin  il  est  atteint  d'un  coup  mortel  ;  ils'écria  : 
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Je  meuTî^  cela  m* est  égal,  c*ett  ftaur  la  liberté  !  Il  tombe ,  il  est 
mort  !...  (  Applaudissement  riitirés.  )  Respectable  eniaut,  que  la 
patrie  s'enorgueillisse  de  t'avoir  donne  le  jour  !  Avec  quel  orgueil 
la  Grèce  et  Rome  auraient  honoré  ta  mémoire  si  elles  avaient 
prodoit  un  héros  tel  que  toi  ! 

»  Citoyens,  portons  en  pompe  ses  cendres  au  temple  de  la 
gloire  ;  que  la  République  en  deuil  les  arrose  de  larmes  amères  ! 
Non  9  ne  le  pleurons  pas  ;  imitons-le,  vengeons-le  par  la  ruine 
de  tous  les  ennemis  de  notre  République  (1)  ! 

9  Toutes  les  vertus  se  disputent  le  droit  de  présider  à  nos 
fêtes.  Instituons  les  fêtes  de  la  gloire,  non  de  celle  qui  ravage  et 
opprime  le  monde ,  mais  de  celle  qui  Taffranchit ,  qui  Téclaire  et 
qui  le  console;  de  celle  qui»  après  la  patrie,  est  la  première  idole 
des  cœurs  généreux.  Instituons  une  fête  plus  touchante,  la  fête 
du  malheur  :  les  esclaves  adorent  la  fortune  et  le  pouvoir;  nous 
honorons  le  malheur,  le  malheur,  que  l'humanité  ne  peut  entiè- 
rement bannir  de  la  terre,  mais  qu'elle  console  et  soulage  avec 
respect  !  Tu  obtiendras  aussi  cet  hommage ,  6  toi  qui  jadis 
unissais  les  héros  et  les  suges!  toi  qui  multiplies  les  forces  des 
amis  de  la  patrie,  et  dont  les  méchans,  liés  par  le  crime,  ne  con- 
nurent jamais  que  le  simulacre  imposteur  !  divine  amitié ,  lu  re- 
trouveras chez  les  Français  républicains  ta  puissance  et  tes  autels. 
{On  applautUt.)    ■■ 

i  Pourquoi  ne  rendrions-nous  pas  le  même  honneur  au  pudi- 
que et  généreux  amour,  à  la  foi  conjugale,  à  la  tendresse  pa- 
ternelle, à  la  piété  filiale  ?  Nos  fêtes  sans  doute  ne  seront  ni  sans 
intérêt  ni  sans  éclat.  Vous  y  serez,  braves  défenseurs  de  la  patrie 
que  décorent  de  glorieuses  cicatrices!  Vous  y  serez,  vénérables 

(f  )  •  Le  nom  de  ce  bérof  est  Agricola  Viala.  Il  faut  apprendre  id  à  la  Eëpa- 
Miqae  eoUère  deux  traita  d'une  natore  bieo  diféifente  : 

•  Quand  la  mère  do  jeune  Ylala  apprit  la  mort  de  fon  flb  ta  donleur  Ait  wmà 
profonde  qu'elle  était  juate.  «  Maii,  lui  dit-OD,  il  eat  mort  pour  la  patrie  1— Ab  I 
»  c'est  vnd  «  dU-elle»  il  eat  mort  poor  la  patrie  l  •  Et  aei  lamMB  n  féobèreDl, 

•  L'anirafalt  è'cat  qneka  MaraeiUaii  rebellée,  ayant  pa«éla  Donaee,  eurent 
la  làcbeté  d'imntter  «n  reitea  do  jeune  béroa,  et  jetèrent  aoncorpa  dans  lea 
flotk» 
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vieillards ,  que  le  bonheur  préparé  à  votre  postérité  doit  oonso- 
1er  d'une  longue  vie  passée  sous  le  despotisme  !  Vous  y  serex» 
tendres  élèves  de  la  patrie»  qui  croissez  pour  étendre  sa  gloire 
et  pour  recueillir  le  fruit  de  nos  travaux! 

>  Vous  y  serez,  jeunes  citoyennes  «  à  qui  la  victoire  doit  ra- 
mener bientôt  des  frères  et  des  amans  dignes  de  vous  !  Vous  y 
9erez ,  ndères  de  famille ,  dont  les  époux  et  les  fils  élèvent  des 
trophées  à  ta  République  avec  les  débris  des  trônes  !  O  femmes 
françaises,  chérissez  la  liberté  achetée  au  prix  de  leur  sang!  Ser- 
vez-vous de  votre  empire  pour  étendre  celui  de  la  vertu  répu- 
blicaine !  0  femmes  françaises ,  vous  êtes  dignes  de  Famour  et 
du  respect  de  la  terre  !  Qa*aVez-vous  à  envier  aux  fiemmes  de 
Sparte?  Coinihe  elles,  vous  avez  donné  le  jour  k  des  héros; 
comme  elles,  vous  les  avez  dévoués  avec  un  abandon  sublime  ils 
patrie!  {On applaudit.) 

>  Malheur  à  celui  qui  cherche  à  éteindre  ce  sablime  énthoo- 
siâsme,  et  k  étouffer  par  de  désolantes  doctrines  cet  instinct 
ttioral  du  peuple  qui  ^st  le  principe  de  tontes  les  grandes  actions! 
Cest  à,  tous,  fepfésentatis  du  peup!e,  qu'il  appartient  de  fiure 
triompher  les  vérités  qne  notf  s  venons  de  développer.  Bravtt  les 
clameurs  insensées  de  Tigûorance  présomptueuse  ou  de  la  per^ 
versité  hypocrite!  Quelle  est  donc  la  dépravation  dont  nous 
étions  environnés,  s'il  notts  a  fallu  du  courage  pour  les  procb- 
mer?  La  postérité  pourra-t-elle  croire  que  les  factions  vaincoes 
avaient  porté  l'andace  jusqu'à  notrs  accuser  de  modérantismè  et 
d'aristocratie  pour  avoir  rappelé  l'idée  de  la  Divinité  et  de  la 
morale  ?  Groira-t-eile  qu'on  ait  osé  dire ,  jdsqne  dans  cette  en* 
ceinte,  que  nous  avions  par  là  reculé  la  raison  humaine  de  pln- 
sietfrs  siècles?  Hs  invoquaient  la  raison,  les  monstres  qui  aigui- 
saient contre  vous  leurs  poignards  sacrilèges! 

»  Tous  ceux  qui  défendaient  vos  principes  et  votre  dignité 
devaient  être  aussi  sans  doute  les  objets  de  leur  f nrenr.  Ne  nous 
étonnons  pas  si  tous  les  scélérats  ligués  contre  vous  semblent 
vouloir  mut  préparer  la  rignë  ;  mais  avant  de  la  boire  noua  sau- 
verons hl  patrie  !  (Oit  applaudit.)  Le  vaisseau  qui  porte  ta  fortune 
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de  la  République  n'est  pas  destiné  à  faire  naufrage  ;  il  vogue  aous 
T08  auspioei,  et  les  tempéles  seront  forcées  à  le  respecter.  {Nou" 
veaux  applaudiâSimens^) 

Asseyez-vous  donc  tranquillement  sur  les  bases  înunuabies  de 
la  justice,  et  ravives  la  moraU  publique  ;  tonnez  sur  la  tête  des 
coupables ,  et  lancez  la  foudre  sur  tous  vos  ennemis  I  Quel  eai 
l'insolent  qui ,  après  avoir  rampé  aux  pieds  d'un  roi,  ose  insulter 
à  la  majesté  du  peuple  français  dans  ta  personne  de  ses  repré- 
sentans  7  Commandez  à  la  victoire,  mais  replongez  surtout  le  vice 
dans  le  néant!  Les  ennemis  de  la  République  sont  tous  les  hom- 
mes corrompus.  {On  applaudit.  )  Le  patriote  n'est  autre  chose 
qu'un  honune  probe  et  magnanime  dans  toute  la  force  de  ce 
terme.  (On  applaudit.  )  C'est  peu  d'anéantir  les  rois  ;  il  faut  faire 
respecter  à  tous  les  peuples  le  caractère  du  peuple  français.  C'est 
en  vain  que  nous  porterions  au  bout  de  l'univers  la  renommée 
de  nos  armes,  si  toutes  les  passions  déchirent  impunément  le  sein 
de  la  patrie.  Défions*nous  de  l'ivresse  même  des  succès.  Soyons 
terribles  dans  les  revers,  modestes  dans  nos  triomphes  {on  ap' 
plau(Ut)f  et  fixons  au  milieu  de  nous  la  paix  et  le  bonheur  par  la 
sagesse  et  par  la  morale  !  Voilà  le  véritable  but  de  nos  travaux  ; 
voilà  la  tâche  la  plus  héroïque  et  la  plus  difficile.  Nous  croyons 
concourir  à  ce  but  en  vous  proposant  le  décret  suivant  :  {Les  ap» 
plawUssemens  se  renouvellent  et  se  ptolongent.) 

c  Art.  1'*^.  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Etre- 
Sopréme  et  rinunortalhé  de  Tame. 

»  2.  Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Ëtre-Supréme  est  la 
pratique  des  devoirs  de  Thomme. 

»  3.  Il  met  au  premier  rang  de  ces  devoirs  de  détester  la  mau- 
vaise foi  et  la  tyrannie ,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres ,  de 
secourir  les  malheureux ,  de  respecter  les  faibles ,  de  défetidre 
les  opprimés,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  qu  on  peut ,  et  de 
n'être  injuste  envers  personne. 

1 4.  U  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler,  l'homme  à  la  pen- 
sée de  bl  Divinité  et  ft  la  digihé  de  son  être. 
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»  S.  Elles  empronleront  lenra  m 
de  notre  révolntioa ,  des  vertas  les 
k  rbomme,  des  plus  grands  bienfait! 

1 6.  La  République  française  céld 
14  joillet  1789,  da  10  août  1793, 
91  mai  1793. 

>  7.  Elle  célèbrent  aux  jonrs  da  t 
méraUon  soit  : 

*  A  l'Elre^upréme  et  i  la  Natnr 
Au  Peuple  français.  —  Aux  Bieubi 
Martyrs  de  la  liberté.  —  A  la  Libert 
publique.  —  A  la  Liberté  du  monde 

—  A  la  Haine  des  tyrans  et  des  irai) 
Justice.  —  A  la'  Pudeur.  —  A  ta  Gl( 
l'Amitié,  —A  la  Frugalité.—  Au  C 

—  A  l'Héroïsme.  —  An  Dësiuléresi 
A  l'Amoar.  —  A  la  Foi  conjugale.  - 
la  Tendresse  maiemelle.  —  A  la  Pié 
Ala  Jeunesse.—  A  l'Age  viril.  —  A I 

—  A  l'Agriculture.  —  A  rindustrit 
Postérité.  —  Au  Bonheur. 

>  8.  Les  comités  de  salut  public  et 
chargés  de  présenter  un  p^n  d'organ 

•  9.  La  Convention  oaiionale  appe 
servir  la  cause  de  l'humaniié  à  l'bo 
établissement  par  des  hymnes  et  des 
les  moyens  qui  peuvent  contribuer 
leur  utilité. 

>  10,  Le  comité  de  salut  public  d 
lui  paraîtront  tes  plas  propres  àrem 
pensera  les  auteurs. 
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l<  joBT  mbos  da  pnmlcr  iDiiiitnsin .  t  ph 


vu   1*  NOTIMBUB  1795  AU  7  MAI  1794.      381 

>  11.  La  liberté  des  colles  est  maintenae,  eonformémeiit  aa 
décret  du  18  frimaire. 

»  43.  Tout  rassemblement  aristocratique  et  contraire  à  Tordre 
public  sera  réprimé. 

i  13.  En  cas  de  troubles  dont  on  culte  quelconque  serait 
l'occasion  on  le  motif,  ceux  qui  les  exciteraient  par  des  prédica- 
tions fanatiques,  on  par  des  insinuations  contre-révolution- 
naires ,  ceux  qui  les  provoqueraient  par  des  violences  injustes  et 
gratuites,  seront  également  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

»  14. 11  sera  fait  un  rapport  particulier  siir  les  dispositions  de 
détail  relatives  au  présent  décret. 

i  15.  Il  sera  célébré,  le  2  prairial  prochain,  une  fête  en 
rhonneur  de  TÊtre-Supréme.  t 

David  est  chargé  d'en  présenter  le  plan  à  la  Convention  na- 
tionale. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  du  rapport  Cût  par 
Robespierre. 

CottiAon.  c  On  demande  l'impressimi  du  rapport  qui  vient 
d'être  présenté,  et  sa  distribution  à  chaque  député,  au  nombre 
de  six  exemplaires.  Je  crois  que  cela  ne  suffit  pas  :  la  Providence 
a  été  offiensée,  et  la  Convention  outragée  par  des  honmies  in- 
fimes ,  qui ,  pour  porter  le  désespoir  dans  le  cœur  du  juste , 
proclamaient  le  matérialisme ,  et  niaient  l'existence  d*un  Être 
suprême.  La  justice  humaine  a  déjà  frappé  ces  hommes  corrup- 
tetirs  et  corrompus  ;  mais  la  Convention  doit  plus  Caire ,  elle  doit 
frapper  leurs  abominables  principes  ;  elle  vient  de  le  faire  par  le 
rapport  qui  vient  de  lui  être  lu ,  et  par  le  projet  de  décret  qu'elle 
a  adopté.  Mais  la  Convention  ayant  été  outragée ,  calomniée  par- 
tout ,  il  faut  que  le  rapport  soit  non-seulement  imprimé  dans  le 
format  ordinaire ,  et  envoyé  aux  armées ,  à  tous  les  corps  consti- 
tués et  à  toutes  les  sociétés  populaires  ;  mais  qu'il  soit  imprimé 
en  placard ,  et  affiché  dans  toutes  les  rues  :  il  faut  qu'on  lise  sur 
les  murs  et  sur  les  guérites  quelle  est  la  véritable  profession  de 
foi  du  peuple  français.  (On  ofplaudit.)  Je  demande  enfiÉ 
qu'attendu  que  la  morale  de  la  représemaiion  natioiHde  a  été 
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ealoifeiiMè  clieE  le*  peuples  ëtrangers,  le  rapport  de  Bobeepitfte  f 

le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenié  Boient  traduits  des 

tODtesles  laDgfues,  et  rëptndas  dans  tout  ranivers.  t  (  O»  appUmdU, 

Barrère.  c  11  y  a  dans  le  rapport  une  propositioo  qui  M  i 

trouve  pas  dans  le  projet  de  décret  ;  je  demande  qu'dla  y  fà 

ajoutée  :  elle  est  relative  à  ce  jeune  enfant  d'Avignon.  Vo«s  ave 

entendu,  au  nom  de  Barrai  les  applaudissemens  des  jeunes  à 

toyens  qui  sont  encore  dans  cette  enceinte.  Un  décret  rendu  il  ; 

a  plusieurs  mois  ordonne  que  ses  oendres  seront  transfiérées  ai 

Panthéon  français.  Voici  le  temps  des  ftles.  Je  demande  que  h 

30  prairial,  elles  y  soient  portées  aveo  l'urne  d'Agrieole  Vialat  i 

{On  applawHt.) 

Le  décret  présenté  par  Robespierre  est  adopté,  aiee  kapra- 
positions  dé  Couthon  et  de  Barrère. 

—Le  rapport  sur  les  idées  religieuses  marque  le  plus  hatntéÊgÊi 
de  Tinfluence  de  Robespierre  sur  la  politique  du  comité  de  ttlat 
public;  mais  les  résultats  de  cette  influence  ne  s'étendirent  pu 
au-delà  du  rapport  liii-méme.  Le  décret  sur  l'existence  de  D/eu , 
et  sur  rimmortalité  de  Tame  fut  une  concesaion  arrachée  aa 
comité  de  salut  public  et  ù  la  Convention  par  la  force  des 
circonstances.  Il  fallait  enfin  répudier  solennellement  ThAer- 
tisme  y  et  donner  satisfaction  au  principe  jacobin.  Malgré  l'or- 
gence  d'une  telle  démarche»  et  qui  aurait  dft  suivre  immédi^e- 
ment  le  procès  d'Hébert  »  on  l'avait  ajournée  le  plus  loog-teops 
possible.  Le  6  avril  (17  germinal),  Couthon  avait  annoncé ik 
Convention  que  le  comité  de  salut  public  préparait  un  rapport 
c  sur  un  projet  de  fête  décadaire  à  TÉternel ,  dont  les  hâ>ertnl(s 
n'avaient  pas  ôté  au  peuple  l'idée  consolante.  >  Un  mois  entier 
passé  à  discuter  l'opportunité  de  cette  mesure  prouve  oombi* 
elle  répugnait  aux  sentimens  et  aux  opinions  de  certains  membrei 
du  comité,  et  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  fllt  facile  à  Robespierre  et 
à  ses  amis  de  trancher  la  question  ;  dans  le  cas  d'une  seissiea 
entre  les  dictateurs ,  la  victoire  des  Jacobhis  eAt  été  plus  que 
douteuse  :  on  a  dû  remarquer  que  la  Convention  avait  prindpa- 
lement  applaudi»  dans  le  rapport  de  Robespierre,  les  trails  dirî- 
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fgk  eontrt  In  prêtres»  contre  le  fanatisme,  niypocpîtie  er  It 
aoperttiiioD  ;  quant  aux  idées  religieuses  qu'il  y  exprimait ,  elles 
fiirent  éooutées  en  silence.  C'était  une  protestation  qui  s'aecrat 
aourdement  pendant  le  hkns  de  mai ,  et  s'enhardit  an  point  d'é- 
clater en  injures  et  en  menaces  contre  Rol)espierre  le  Jour 
même  (B  fuin,  30  prairial)  où  fut  cAébrée  la  fête  de  rÊcre4tt« 
préaM.  Lorsque  Robespierre  foulot  s'en  plaindre ,  ses  collèg;uei 
tëmoifpièrent  baanooop  de  froideur*  et  Ms  ferent  d*a?is  que  cette 
manifestation  raligieuso  avait  indisposé  presque  tout  le  m<mde. 
On  ¥Cfra  plus  bas»  dans  l'histoire  du  8  juin  »  et  dans  certains 
détails  sur  les  divisions  qui  existaient  entre  le  comité  de  sftreté  gé> 
néraia  tt  la  comité  de  salut  publie,  ainsi  que  dans  Fintérienr  de 
dtaewi  do  ces  oomîtës ,  les  preutes  de  ce  que  nous  aWrmons  fd. 

La  conduite  du  club  des  Jacobins  dans  les  derniers  érénemens 
est  un  des  signes  les  plus  irrécusables  que  le  seul  acte  couTen- 
tioonél  émané,  sans  mélange  d'aucune  sorte,  de  la  politique  de 
Robeqiierre,  ^tait  le  décret  du  7  mai.  Ainsi  les  Jacobfais,  qui  ne 
sTétaient  prononcés  ni  pour  ni  contre  les  mesures  prises  par  la 
Contention  depuis  et  y  compris  le  procès  d'Hébert ,  parce  que 
ees  mesures  étaient  le  résultat  d'un  compromis  entre  des  passions 
riyaks ,  et  non  pas  l'expression  pure  d'une  volonté  nationale , 
s'empressèrent  de  porter  leurs  félicitations  à  la  barre  de  l'assem- 
blée lorsqu'elle  eut  décrété  rexistence  de  Dieu  et  Fimmortalité 
dei'ame.  Alore,  en  effet,  leur  principe  soeial  était  dogmati- 
quement posé  par  le  pouvoir.  Void  coaunent  ils  s'en  exprim4> 
reot  dans  ia  Convention ,  à  la  séance  du  46  mai  (â7  floréal)  : 

L'^raUw  d'vm  députëUan  dé  la  ÊOcUlédaJMOolnnM.  $  CitoyeM 
représentans,  l'immoralité  profonde  d'an  grand  nombre  des 
bgauoes  qui  avaient  pam  sur  ie  sctee  politique  a  fiié  voa  re- 
gain, et  la  morale  publique  a  été  vengée  par  voua.  Les  ambi» 
tieua ,  les  intrîgana»  les  êtres  fengaox  que  noarrissait  le  crime 
oi^t  disparu;  la  probité,  te  jusiîse  et  toptes  les  vertus  ont  été 
mises  à  Tordre  du  jour. 

«  Il  vom  mtait  «Mxm  A  donner  un  grand  exemple,  et  c'était 
pan  pour  vem  d'nvoir  dëtnail  qwdquaa  eenspmateorsi, 
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détruisid  le  gfnae  fécoad  de  toutes  les  consptraiiont  <pù 
existéou  pourraient  exister  :  vous  l'avez  fait.  Les  smistres 
meurs  de  l'athéisme  se  prolongeaient  sourdement,  l'inqiiie 
s'emparait  des  âmes,  le  blasphème  de  Brutus était  répété pai 
bouches  impures.  On  voulait  anéaniîr  la  Divinité  pour  ané; 
la  vertu.  La  vertu  n'était  plus  qu'un  faolâme,  l'Ëlre-Supri 
qu'un  vain  niensnnj;e,  la  vie  à  venir  qu'une  cbimère  trompeu 
la  mort  un  alime  sans  fin.  Oo  était  parvenu  à  obscurcir  louia 
idées  primitives  que  la  nature  a  placées  dans  le  cœur  de  l'hoiu 
on  commençait  à  éteindre  tous  tes  sentimeos  bons  et  génèn 
la  liberté  ei  la  pairie  ne  semblaient  plus  que  des  ombres  l^i 
dont  la  vue  abusait  les  regards  :  ia  Convention  a  prockme 
lennellement  que  le  peuple  français  reconnaît  rÉire-Suprêin 
l'immortalité  de  l'ame. 

I  Oui,  le  peuple  français  tout  entier  se  lève  pour uDCliooi 
votre  décret,  le  soleil  éclaire  ce  lever  unanime  de  tout  un  peu' 
qui  rend  hommage  ft  l'existence  d'un  Dieu.  Que  les  nalioiu 
daves  soient  la  proie  du  despotisme  et  de  l'erreur;  la  oai 
française  s'estarrachée  au  fanatisme  et  à  la  servitude;  elle  a  m. 
ché  d'un  pas  ferme  entre  tous  lesécueils;  elle  s'est  dégigée  et  < 
mensonges  absurdes  de  la  supersliiion  el  des  sopbiïiiques 
reurs  de  l'athéisme  :  elle  a  reconnu  la  Divinité,  la  vérité  «i 
vertu. 
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ceux  qui  professent  hautement  les  articles  qu'on  ne  doit  pas  re- 
garder comme  dogmes  de  religion ,  mais  comme  sentimens  de 
sociabilité  9  sanslesquels,  dit  Jean  Jacques»  il  est  impossible  d*étre 
bon  citoyen.  UeoMtenee  de  la  Diviniti,  la  vie  à  venir ,  la  sainleti 
du  contrai  sodal  et  des  lois ,  sur  ces  bases  immuables  de  la  mo- 
rale publique  doit  s'asseoir  notre  République  une,  indivisible  et 
impérissable.  Rallions-nous  tous  autour  de  ces  principes  sacrés. 
On  ne  peut  obliger  personne  à  les  croire  ;  mais  que  celui  qui  ose 

dire  qu'il  ne  les  croit  pas  se  lève  contre  le  peuple  français  >  le 
genre  humain  et  la  nature. 

t  Les  conspirateurs  seuls  peuvent  chercher  un  asile  dans  l'a- 
néantissement total  de  letur  être.  La  vertu. a  le  besoin  et  la  con- 
science de  son  existence  immortelle.  Vous ,  illustres  martyrs  de 
la  cause  du  peuple,  vous  ne  périrez  point  tout  entiers;  l'immor- 
talité vous  réclame.  Et  vous  tyrans ,  n'espérez  point  périr,  l'im- 
mortalité vous  réclame  aussi  pour  punir  vos  trop  longs  forfaits. 

*  Telle  est ,  citoyens  représentans^  la  profession  de  foi  des 
Jacobins  de  Parisj»  et,  nous  osons  le  dire,  des  Jacobins  de  la 
France. 

>  Ils  viennent  aujourd'hui ,  comme  ils  ont  fait  dans  toutes  les 
grandes  circonstances,  vous  remercier  du  décret  solennel  que 
vous  avez  rendu  ;  ils  viendront  s'unir  à  vous  dans  la  célébration 
de  ce  grand  jour  où  la  fdte  à  l'Eire-Supréme  réunira  toutes  les 
parties  de  la  France  tous  les  citoyens  vertueux,  et  leur  voix  una- 
nime chantera  l'hymne  à  la  divinité  et  à  la  vertu  qui  doit  être  le 
signal  de  la  mort  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  tyrannies,  t 
(Oit  applaudit  à  pitutettri  reprises.)  ^ 

Gamot  présidait  la  Convention ,  il  répondit  à  la  députation  en 
ces  termes  :  t  II  est  digne  d'une  société  qui  remplit  le  monde  de 
sa  renommée ,  qui  jouit  d'une  si  grande  influence  sur  Topinion 
pubUque,  qui  s'associa  dans  tous  les  temps  à  tout  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  courageux  parmi  les  défenseurs  des  droits  de  l'homme , 
de  venir  dans  le  temple  des  lois  rendre  hommage  à  l'Ëtre-Sa- 
préme. 

*  Un  peu  de  philosophie,  a  dit  un  homme  célèbre,  mène  à 

T.  XXXIf.  i*^ 
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rathéisme,  beaucoup  de  philosophie  ramène  k  l'existenoe  de 
divinité  :  c'est  qu'un  peu  de  philosophie  produit  Torgaeil  qui 
veut  rien  souffrir  au-dessus  de  soi,  et  que  beaucoup  de  phiki 
phie  découvre  à  l'homme  des  faiblesses  en  lui-même,  et  hors 
lui  des  merveilles  qu'il  est  forcé  d'admirer. 

•  Nier  TËtre-Supréme,  c'est  nier  Teiistence  de  la  natare;  c 
que  sont  les  lois  de  la  nature  sous  la  sagesse  suprême ,  si  ce  B*< 
la  grande  vérité  qui  contient  toutes  les  vérités,  l'ordre  éternel 
la  nature,  la  justice  immuable,  la  vertu  sublime  qui  embnu 
toutes  les  vertus ,  Taffection  qui  renferme  toutes  les  «fXeclM 
pures. 

>  Quoi!  l'amitié  n'existerait  pas,  quoilapaixdel'aaie»kdoi 
égalité,  la  tendresse  maternelle,  la  piété  filiale  seraleot  antait 
chimères  ?  U  n'y  aurait  sur  la  terre  ni  justice  ni  homanilé , 
amour  de  la  patrie,  ni  consolation  pour  celui  qui  80uffire,Bieflp 
rance  d'un  meilleur  avenir.  Eh  bien  1  ce  sont  toutes  ces  choi 
CMBsemble  qui  font  l'Être-Supréme  ;  il  est  le  faisceau  de  teoiei  1 
pensées  qui  sont  le  bonheur  de  Tbomme ,  de  tous  les  seniMM 
qui  sèment  des  fleurs  sur  la  route  de  la  vie.  Invoquer  l'Être-S 
préme,  c'est  appeler  à  son  secours  le  spectacle  de  la  nature,  I 
tableaux  qui  charment  la  douleur ,  Vespérance  qui  console  Yl 
manité  souffrante. 

«  Citoyens ,  en  partageant  ces  principes  avec  la  Co&Tenti 
nationale,  vous  répondez  à  toutes  les  calomnies  que  le  iiel  ar 
tocratique  s'efforce ,  depuis  le  premier  jour  de  la  Révolution»  < 
répandre  contre  vous.  {De  tiouveaux  applaudUstmens  u  foni  € 
tendre.) 

»  Couthon.  Citoyens,  dans  toutes  les  grandes  circonstances  < 
ont  intéressé  le  bonheur  public ,  les  Jacobins,  et  les  citoyens 
citoyennes  qui  fréquentent  leurs  tribunes ,  n'ont  point  manq 
de  se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale,  departaj 
les  travaux  et  les  dangers  des  reprësentans  fidèles  aux  intér 
du  peuple;  ils  nous  ont  aidés  de  toute  leur  puissance  d'opinî 
dans  les  temps  les  plus  dangereux  pour  la  liberté  publique; 
ont  préparé  avec  vous  les  grands  événemens,  et  sont  rmn  e 
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suite  applaudir  dsifïs  notre  sein  aux  mesures  de  sagesse  et  do 
vigueur»  que  vous  aviez  prises  pour  détourner  les  orages  et  saur 
ver  le  vaisseau  de  FÉtat ,  si  violeonnent  battu  par  les  tempêtes  ^ 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  n'ont  cessé  de  susdter.  C'eut 
ainsi  qu'on  les  a  vus  concourir  avec  vous  à  la  destruction  du 
despotisme  et  du  fédéralisme;  c^est  ainsi  qu'avec  les  armes  de  l| 
justice,  de  la  vertu,  de  la  raison,  ils  ont  contribué  si  puissamment 
h  la  punition  des  traîtres,  et  à  l'anéantissement  des  lactions.  Lei 
Jacobins  et  leurs  tribunes  ont  reçu  avec  transport  le  décret  qui» 
en  mettant  la  probité,  la  vertu  et  les  mœurs  à  l'ordre  du  jouft  • 
porté  l'assurance  et  la  consolation  diez  les  hommes  de  bien,  it 
le  désespoir  et  la  mort  chez  les  intrigans  et  les  fripons.  {On  ofh 
plaudit.)  Les  Jacobins  et  les  tribunes  viennent  aujourd'hui  voua 
remercier,  vous  bénir  d'avoir  consacré  par  un  autre  décret  cette 
vérité  sainte  que  le  juste  retrouve  toujours  dans  son  cœur  :  Qug 
le  fenple  français  Tetonn<di  i'Eire^Swpréme  et  l'immortalité  4$ 
l'ame.  (On  applaudit.)  Oh  1  qu'ils  savaient  bien  les  monstres  qui 
ont  prédié  l'athéisme  et  le  matérialisme,  qu'il  savaient  bien  que  !• 
moyen  le  plus  sûr  de  tuer  la  Révolution  était  d'enlever  aux  homi» 
mes  tonte  idée  d'une  vie  future,  et  de  les  désepérer  pai*  celle 
du  néant.  Ils  voulaient  faire  du  peuple  français  un  peuple  de 
brigands,  pour  qu'il  devint  ensuite  un  peuple  d'esclaves.  (  On 
applaudit.)  Et  ce  devait  être  l'effet  naturel  de  l'athéisme  qui  des- 
sèche le  cœur,  énerve  toutes  les  facultés  de  l'ame,  étouffe  dani 
le  général  des  hommes  tout  sentiment  de  générosité,  de  justice» 
de  probité,  de  vertu  et  d'énergie. 

t  Oii  donc  sont*ils  les  prétendus  philosophes  qui  se  mentent  si 
impudemment  à  eux-mêmes,  eu  niant  l'existence  de  la  Divinité? 
où  sont-ils  ?  qne  je  leur  demande  si  ce  sont  eux  ou  leurs  pareila 
qui  ont  produit  toutes  les  merveilles  que  nous  admirons  sauf  les 

concevoir  ;  si  ce  sont  eux  qui  ont  établi  le  cours  des  saisons  ei 

• 

des  astres ,  qui  sont  les  auteurs  du  miracle  de  la  régénération  £t 
de  la  reproduction  des  êtres ,  qui  ont  donné  la  vie  et  le  mow^ 
ment  au  monde,  qui  ont  formé  cette  voûte  imposante,  qui  couvre 
si  majeatoeusemeHC  fiwivtrs,  et  ce  soleil  bienfaisant  qm  wm 
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chaque  joor  éclairer  et  visiter  tout  ce  qui  exista  sur  h  terre. 
{ Nouveaux  applattdissemens.)  Mais  non,  ils  ne  paraîtront  point , 
parce  qu'ils  n*ontpas  besoin  d'être  convaincns.  Ils  ont  la  oomiiM 
nous  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  et  se  sont  prosternés  in- 
volontairement  devant  celte  intelligence  suprême  dont  Tioiage 
auguste  est  imprimée  partout.  (On  applaudit.) 

t  Mais  ils  avaient  besoin  les  Danton,  les  Hébert,  les  Chaumette, 
et  autres  agens  trop  adroits  des  ennemis  coalisés  de  la  France; 
ils  avaient  besoin,  pour  mieux  servir  les  tyrans  qui  les  payaient, 
de  professer  une  autre  doctrine,  afin  de  jeter  le  désespoir  et  le 
découragement  parmi  le  peuple,  et  d'étouffer  sa  vertueuse  éner- 
gie, qui  leur  était  d'un  obstacle  inquiétant  dans  leurs  projets 
contre-révolutionnaires. 

t  Mate  heureusement  le  projet  infernal  de  l'étranger,  dont 
l'exécution  fut  confiée  à  des  scélérats  qui  espéraient  tout  de  la 
confiance quils  avaient  usurpée  en  se  parant  des  oooleors  du 
patriotisme ,  heureusement  le  projet  découvert  n'a  plus  de  dan- 
gers ;  déjà  les  premiers  traîtres  qui  avaient  essayé  de  le  fiiire 
réussir,  ont  payé  de  leur  tête  leur  criminelle  audace;  ils  finiront 
de  même  tous  ceux  qui  comme  eux  oseront  tenter  de  rq>tonger 
le  peuple  dans  les  fers,  en  pervertissant  par  quelques  moyens 
que  ce  soit  la  morale  publique.  (On  applaudit.) 

»  Ce  nest  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  les  Jacobins,  sen- 
tinelles vigilantes  de  la  liberté,  ont  vu  les  intentions  perverses  de 
ces  hommes  infâmes  qui,  nourris  de  crimes,  les  tous  ont  épuisés 
pour  arriver  à  leur  but  ;  aus>si  a-t-on  vu  les  Jacobins  les  chasser  de 
leur  sein,  les  dénoncer  à  Topinion  publique,  les  poursuivre  partout 
avec  ce  courage  et  cette  ardeur  de  seatimens  qui  seuls  caracté- 
risent les  véritables  amis  du  peuple.  (On  applaudit.) 

»  Voilà  comment  les  Jacobins  ont  repoussé  les  calomnies  que 
les  ennemis  de  la  liberté  ont  souvent  répandues  contre  eux* 

»  Plus  d'une  fois ,  citoyens ,  vous  avez  rendu  justice  à  cette 
société  recommandable  ;  mais  c'est  surtout  quand  elle  vient 
s'nnir  à  vous  de  principes  et  de  sentimens  ;  quand  elle  vient 
honorer  devant  vous  et  avec  vous  fEire'Suprême^Usmœtart  eila 
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vertu,  que  vous  devez  lui  douuer  une  marque  éclatante  de  l'es- 
Ume  naiionale.  { On  applaucUt.  )  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  Jacobins  et  les  citoyens  de  leurs  tribunes nont 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  ;  qu'elle  applaudit  à  leur  dé- 
marche et  aux  sentimens  exprimés  dans  leur  adresse ,  et  rioser- 
tion  en  entier  au  bulletin  ;  qu'enfin  elle  en  ordonne  l'impression» 
et  renvoi  à  toutes  les  communes ,  sociétés  populaires  et  armées 
de  la  République*  »  (On  applaudit.) 

Bréari.  >  Je  demande  aussi  l'impression  de  la  réponse  du 
président  et  des  excellentes  idées  que  Couthon  vient  de  noos 
présenter.  • 

La  proposition  de  Couthon  et  celle  de  Bréard  furent  dé- 
crétées. 

—  Si  la  chute  des  hébertistes  et  celle  des  dantonistes  avait  été 
généralement  applaudie,  Tiniiiatlve  religieuse»  enfin  permise  à 
Robespierre,  le  fut  plus  généralement  et  plus  unanimement  en- 
core. Son  rapport  devint  l'objet  d'une  foule  d'adresses  et  de 
messages ,  dans  lesquels  l'adhésion  publique  se  manifesta  à  la 
Convention  avec  un  entraînement  et  un  enthousiasme  dont  les 
grandes  époques  révolutionnaires  offrent  peu  d'exemples  ;  par- 
tout ou  presque  partout  en  France  la  profession  de  foi  de  Ro- 
bespierre fut  acceptée  comme  le  fondement  de  l'ordre  nouveau 
qu'appelaient  tous  les  vœux ,  et  dont  tant  de  souffrances  et  tant 
de  malheurs  rendaient  l'avènement  si  nécessaire  ;  au  dehors  elle 
fut  regardée  comme  la  base  de  la  pacification  pra^dne  de  l'Eu- 
rope. Après  avoûr  peint  les  dangers  que  faisaient  courir  à  la  coali- 
tion lesvictoires  continuelles  des  Français,  et  l'insurrection  qui 
venait  d'éclater  en  Pologne  (17  avril,  28  germinal) ,  Tauteui;  des 
Mémoires  d'un  homme  d*état,  ajoute  : 

€  La  paix,  ou  tout  au  moins  une  trêve  avec  la  France ,  entrait 
réellement  dans  les  combinaisons  du  cabinet  impérial.  D'après 
les  informations  secrètes  qu'on  y  recevait  de  Paris,  on  s'attendait 
à  un  nouvel  ordre  de  choses  en  France,  c'cst-à-Jire  que  le  pou- 
voir divisé  y  tomberait  dans  une  seule  main.  Robespierre  était  ce 
prochain  dictateur  :  se  montrant  disposé  à  mettre  un  terme  aux 
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excès  rëvolationnaîres  et  au  règne  de  la  terreur,  il  ëudt,  iux  ^m 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres ,  le  seul  a^ec  lequel  il  f 
possible  de  traiter.  Ne  s'était-il  pas  opposé  à  la  guerre  dès  ai 
origine,  et  depuis  n'avait- il  pas  anéanti  la  faction  de  Brissot,  qi 
en  rallumant/avait  lancé  contre  l'Europe  la  propagande?  tfavJ 
il  pas  abattu  plus  récemment  lés  factions  anarcbiques  qui  pi 
chaient  le  nivellement  de  tous  les  rangs  et  de  tontes  les  fbrtnm 
et  qui ,  en  abolissant  le  culte  Chrétien ,  avaient  natioiialisé  T 
théisme  î  Dans  un  rapport  sur  la  morale  publique ,  Il  avait  ton 
lui  même  contre  l'athéisme  et  les  profanations  :  nommé  pré 
dent  de  la  Convention,  il  avait  fait  proclamer  rexistenoe  ( 
IlEtre-Supréme  et  de  Timmortatité  de  Tame.  Le  gouTememei 
de  Robespierre  commençait  pour  ainsi  dire  sous  les  auspices  ( 
cette  déclaration  religieuse,  comme  étant  la  source  de  toute  m 
raie  publique ,  premier  principe  de  toutes  les  lois  ;  il  proneOii 
aussi  la  liberté  à  tous  les  cultes.  N'était-il  pas  évident  qu'il  Mpi 
rait  à  ramener  (es  choses  à  un  état  d'ordre  qu'on  pût  supporta 
et  qui  pût  être  durable  ?  Telle  était  l'idée  qu'on  s'était  formée  d 
ce  chef  de  la  révolution ,  non-seulement  à  Vienne  et  à  Londres 
mais  encore  à  Rome ,  à  Torin ,  à  Madrid ,  où  l'on  pensât  ave 
raison  que  le  pouvoir  (inirait  par  appartenh*  à  celui  dn  nom  d> 
quel  Tordre  public  pourrait  se  rétablir  en  France.  »  {Méméin 
du  prince  Bardenberg,  t.  2,  p.  4^2.) 

C'était  le  baron  de  Thugut  qui  travaillait  h  hire  entrer  le  ea 
binet  aotriclfln'  dans  la  voie  des  négociations.  Le  roi  de  Prussi 
se  disposait  à  en  faire  autant  de  son  côté  ;  il  venait  d'approuvé 
un  mémoire  d'Hertzberg  dont  les  conclusions  portaient  qu'i 
(allait  traiter  de  la  paix  en  France  c  avec  celui  qui  avait  le  ponvoî 
en  main ,  et  qui  ne  se  laisserait  pas  vaincre  par  toutes  les  puis 
sauces  coalisées.  >  {Ltv.  cit.^  t.  %  p.  491 .)  Gela  se  passait  1  la  veilli 
du  9  thermidor,  au  moment  même  ou  h  chute  de  Robespierre 
démontrait  que  le  pouvoir,  bien  loin  d'avoir  été  concentré  dan 
une  seule  main ,  n'avait  cessé  d'être  divisé  et  disputé ,  et  qu'i 
avait  toujours  principalement  appnrtenb  à  ceux  à  qui  il  demeun 
en  définitive,  c'est-à-dire  à  la  coalition  des  intérêts  et  des  passioDi 
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tpii  résistaient,  au  sein  de  la  Convention  nationale,  au  mouve- 
ment réformateur. 

Parce  que  la  France  et  l'Europe  ignoraient  les  oppositions  que 
le  système  du  chef  jacobin  avait  à  vaincre ,  tant  dans  les  comités 
du  gouTernemeot ,  que  dans  l'assemblée  conventionnelle ,  le  rap- 
port du  7  mai  (18  floréal),  parut  donc  le  manifeste  de  la  poli- 
tique révolutionnaire  prépondérante.  Hais ,  comme  nous  Favons 
déjà  dit,  ce  n'était  là  cpi'une  concession  à  des  principes  dont  on 
était  bien  résolu  d'empêcher  les  conséquences  pratiques.  Ainsi , 
lorsque  Robespierre  voulut  que  les  arrestations,  les  mises  en 
liberté  et  les  condamnations  fussent  enfin  réglées  selon  l'esprit 
d'équité  et  de  morale  dont  il  avait  fait  décréter  tous  les  dogmes, 
le  comité  de  sûreté  générale  et  une  portion  considérable  du  co- 
mité de  salut  public  lui  résistèrent;  ils  s'oppo&èrent  surtout  à  ce 
que  ni  Fouché,  ni  Tallien,  ni  Carrier,  ni  aucun  des  proconsuls 
qui,  selon  ses  expressions,  étaient  revenus  «  pleins  de  rapines  et 
de  sang ,  >  et  dont  il  pensait  qu'il  fallait  faire  un  exemple  ter- 
rible, fussent  mis  en  jugement.  Nous  raconterons  en  détail  ces 
résistances ,  lorsque  nous  exposerons  celle  qui  les  résume  toutes, 
et  par  laquelle  les  ennemis  de  Robespierre  essayèrent  de  faire 
rejeter  la  loi  du  10  juin  (  22  prairial  ). 

Dans  la  défense  publiée  par  Yadier  après  le  9  thermidor ,  M  est 
dit ,  p.  8  et  9  :  €  que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  tout  fait 
en  faveur  de  Tallien,  Fouché  et  autres,  pour  détourner  l'effet 
des  dénonciations  portées  contre  eux,  par  la  raison  qu'ils  étaient 
poursuivis  par  Robespierre.  •  A  cemotif  s'en  joignaient  d'autres, 
ainsi  que  nous  l'apprend  Senart  :  t  Alors  on  ne  regardait  pas 
comme  des  crimes  les  arrêtés  sanguinaires  et  liberticides  ;  la 
cruauté  était  le  système  du  jour  que  le  gouvernement  admettait 
et  protégeait.  Le  comité  de  sûreté  générale  ne  faisait  faire  aucun 
travail  sur  ces  crimes  que  l'on  appelait  vertu;  il  laissait  encore 
impunis  les  délits  de  vols,  et  prétendait  qu'il  eût  élé  inconséquent 
de  les  poursuivre  :  c'eût  été ,  selon  lui ,  faire  rétrograder  la  ré- 
volution* »  {RévUatioiu  ^misées  dans  les  cartons  des  comités  de 
saku  public  et  de  sûreté  générale,  ou  Mémoires  {inédits)  de  Senart, 
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agent  du  goia/entement  révolutionnaire,  pubtàétper  Maù  Du- 
mamitfp- 148,  119.)  Ce  fuldaas  le  même  esprit  qoe  le  comitf 

de  sùrelc  générale  u'i'sa  point  de  certaines  pièces  dans  le  procèî 
des daDtoni&tes :  «Si,  lorsdujtijjement deDanlonet deLacroii, 
(lit  Senart,  p.  9(i,  on  ne  dévoila  pas  leur  complicité  dans  dtn 
làbrjques  de  faux  assignais ,  c'est  que  le  comiie  de  sùrefé  géné- 
rale voulait  préserver  quelques-uns  de  leurs  complices.  Ce  délit, 
si  vil  et  si  bis ,  fut  dénoncé  par  Miaczinski  avant  sa  mort  ;  il  écri- 
vit a  la  Convention  qu'il  avait  de  grands  secrets  5  révéler  {!);  des 
commissaires  Furtnt  envoyée ,  et  Miaczinski  déclara  ces  bbriqaes 
defausaisijrnais.etdesraîlsde  iraliisnn  contre  quelques  autres. 
On  rappuria  à  la  Convention  que  Miacz'rn-ki  èiait  ivre  de  panch, 
qu'il  n'dvai'  pas  l'usage  de  ses  sens ,  mais  Miaczinski,  irrité  de  1> 
légèreté  de  la  visite  des  commissaires,  écrivit,  et  sa  lelire  failli 
base  de  ces  renseignemens  ;  il  en  résulte  que  Lacroix  et  DanUD 
avaient  élevé  et  soutenu  deux  fabriques  de  faux  assignats,  tons 
la  direction  du  nommé  la  Pallière,  leur  confident,  et  l'inlimcdF 
Lacroix ,  lequel  la  Pallière  a  éié  en  arrestation ,  ei  sortit  après  k 
î)  thermidor,  par  l'inlrigue  de  Bourdon  (de  l'Oise).  L'une  de  ces 
fabriques  éiait  à  Liège,  dans  la  vilie  nii'-me;  l'autre  au  cbjicaa 
d'Aix-la-Chapelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  la  confidence  que  Si 
Danton  quelques  instans  avant  de  partir  pour  son  exécution  : 
Qu'imporle ,  dit-il,  si  je  meurs?  j'ai  bien  joui  dans  la  révolulinn , 
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le  continuateur  de  Goilot-d'Herbois,  et  les  prétendus  amis  de 
Châlier. 

La  commission  militaire  établie  à  Lyon  par  Collot-d*Herbois 
termina  ses  séances  le  6  avril  (17  germinal).  Les  représentaos  du 
peuple»  commissaires  dans  cette  ville,  écrivirent  ainsi  àlaConven- 
tiouy  enloiadressantleprocès-verbaldeclôturedutribimaldesSepl. 

Les  représentant  du  peuple  envoyés  dans  Commune^Affranehie , 
pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  avec  le  triomphe  de  la  Aé- 
publique ,  dans  tous  les  départemens  environnans^  et  pris  l'or* 
mée  des  Alpes,  à  la  Convention  nationale f  le  96  germinal ^ 
Can  idela  République  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collè{]^es,  la  justice  révolutionnaire  vient  de  ter- 
miner son  cours  ÀCommune-AfFranchie.  Les  prisonniers  que  les 
défenseurs  de  la  République  et  les  commissions  extraordinaires 
avaient  prédpilés  dans  les  cachots  ont  subi  leur  jugement.  Seize 
cent  quatre-vingt-deux  rebelles  de  Tinfâme  Lyon  ont  été  frappés 
du  glaive  de  la  loi;  seize  cent  quatre-vingt-quatre  personnes 
rendues  à  la  liberté ,  et  cent  soixante-deux  individus  suspects 
sont  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

»  Tel  est  y  citoyens  collègues ,  le  résultat  des  pénibles  travaux 
du  tribunal,  dont  rétablissement  ne  remonte  qu'à  cinq  mois. 

»  Puisse  cet  exemple  terrible  porter  l'épouvante  dans  l'ame 
de  tous  les  conspirateurs,  et  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui  mé- 
ditent des  projets  conltre-révolutionnaires!  que  les  royalistes  et 
les  aristocrates  apprennent  à  connaître  la  puissance  du  peuple 
français ,  qu'ils  sachent  que  jamais  sa  souveraineté  ne  sera  outra- 
gée impunément.  Il  n'est  plus  en  effet  pour  eux  que  le  désespoir 
ou  la  niiit  des  tombeaux. 

•  Soyez  tranquilles  sur  ta  situation  de  Commune-Affranchie  » 
ne  croyez  pas  les  hommes  qui  se  présentent  sous  le  nom  de  pa- 
triotes persécutés.  Châtier  compta  peu  de  soutiens  pendant  sa 
vie.  Comme  le  nombre  des  amis  de  ce  martyr  de  la  liberté  s'est 
accru  depuis  que  ses  cendres  sont  entrées  au  Panthéon!  Nous 


394  CORVBMTIOIf  MATIONAtB. 

mnm  entatufai  des  brigands  mis  en  jugement  invogoer  son  tèmc 
gnage ,  parce  qu'il  ne  vivait  plus. 

i  Signé  Rkverchoii,  ItfKAPit.B  et  LAPoaTE.  » 

Proeh'perbal  de  clôture  du  trihanai  ie$  Sepi. 

ff  Là  commission  révolutionnaire  ëtabb'e  à  Commune-Affirancl 
par  les  représentans  du  peuple  »  en  conséquence  de  leur  arré 
du  8  frimaire ,  pour  y  frapper  du  glaive  de  la  justice  les  auteur 
ftiuteursi  adhérens  et  complices  dé  Finfilme  rébellion  de  lavUle  c 
devant  Lyon,  contre  la  soureraineté  nationale,  comme  pour  bi 
ser  les  ftrs  de  l'innocent  ; 

t  Considérant  qu'après  atoir  Hvré  à  la  mort  mille  six  cent  quati 
vingt-quatre  coupables ,  rendit^  1^  liberté  mille  six  cent  quati 
viogt-deax  innocens ,  vîctim^ie  rarement  ou  des  vengeant 
particulières  ;  qu'après  avoir  enfin  condamné  à  la  détention  ce 
soixante-deux  individus  suspectés  d'avoir  pris  part  â  la  révolu 
de  l'avoir  favorisée  en  l'alimentant  par  leurs  discours  indviqu 
et  leurs  opinions  fanatiques  et  contre-révolutionnadres»  il  i 
reste  plus  dans  les  prisons  de  Commune-Aflranchie .  ni  coupab 
qui  appelle  sur  sa  tête  le  glaive  de  la  loi ,  ni  victimes  innocent 
à  rendre  &  la  liberté  ; 

>  Arrête  que  les  travaux  qui  lui  avaient  été  confiés  étant  te 
minés ,  elle  ne  doit  plus  conserver  son  existence  ;  qu'en  cona 
quence  elle  dot  ses  séances. 

*  Arrête  en  outre  que  copie  du  présent  sera  officidlemeot  r 
mise  aux  représentans  du  peuple ,  en  les  invitant  de  tracer  à 
commission  le  plan  qu'elle  doit  suivre  pour  la  remise  des  pièc 
et  procédures,  et  pour  le  jugement  par  contumace  à  prcmonc 
contre  les  coupables  fugitifs. 

»Fait  et  arrêté  en  commission  à  Commune-Affranchie, 
17  germinal ,  Tan  2  de  la  République  française  »  une ,  indivisil 
et  démocratique. 

»  Signé  sur  la  minute  :  PàreiNi  préstdem;  Lafaye^  aln 

BrUNIÈRE,  FeRNEX  etCORCHAND. 

*  Collalionné,  Bréchet,  secrélaire^reffier. 

*  Pour  copie  conforme  y  Reymoudin.  > 
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Gtf  tteftsage  fut  commitiDqiié  à  la  GonventioD  »  le  13  avril 
<14  germinal).  On  cmmnençait  alors  à  aaTôir  i  quoi  g'ea  tenir 
aor  le  compte  de  cent  qui  intoqnaient  à  Lyon  le  titre  d'amû  de 
CkàUer.  C'était  le  eri  de  raffianeiitdee  bébertiates  de  eette  Tille , 
émnme  e^lni  d'ami»  de  Skrût  avtth  été  à  Paris  le  mot  d*ordre  des 
Gordeliers.  CMIot-d'Herbolê,  qtti  «battit  pu  préserver  oenKida 
tribmal  révolationnaire ,  avait  été  pins  poissant  à  Tégard  des 
antres;  il  fut  aidé  en  cela  par  les^dreonstanees*  Lorsque  Gontbon 
«nmiça  anx  Jacobins  (séance  da  \%  mars ,  SB  ventôse)  que  la 
-aoclété  populaire  de  Lyon  avait  approuvé  le  fiimeuz  procàs<ver- 
bal  de  la  séance  des  Cordeliers  du  4  mars  (14  ventôse),  il  n'y  eut 
qn*une  voix  pdnr  accuser  les  amû  ite  CAdtiir  d'appartenir  au 
complot  hébertiste,  mais  la  réaction  excitée  par  les  dantonistes 
après  la  chute  d'Hébert ,  et  le  danger  de  frapper  des  nttra^révo- 
ItttioDnaires ,  dans  un  pays  où  la  réaction  n'attendait  qu'un 
signal  pour  éclater  avec  la  dernière  violence  et  pour  dégénérer 
promptemem  éË  c^ntre^révolution ,  furent  des  motiA  |dausibles 
i)tie  Collot  et  Pouché  alléguèt^nt  Évec  un  succès  complet  en  f!i- 
veùr  dé  leurs  eomplices  de  Lyon  ;  Robespierre  lui-même  »  ainsi 
que  nous  l'avons  vuf  i^[«aii  cdmre  la  réaction  (faintoniste  des  per- 
sécutions intentées  awK^amiB  de  Chtiier  »  et  le  comité  de  salut  pu- 
Mie  suspendit  lél  procédures  dana  lesquelles  on  les  avait  impli- 
qués d'office. 

Maintenant  que  Fouché  avait  été  rappelé  à  Paris,  tes  commis- 
saires omventîdnnels  qui  restaient  A  Lyon  le  hasardaient  A  ré- 
criminer contre  les  amis  de  Châlier.  Cependant  ils  avaient  encore 
de  grands  ménagemens ,  même  dans  des  lettres  confidentielles. 
Voici  la  corrcspondUnce  qui  eut  lieu  à  cet  égard»  et  qui  a  été  pu- 
bliée par  Courtois ,  à  la  suite  de  son  rapport  sur  les  papiers  de 
ftobespierre. 

Leure  du  citoyen  Reverchon  à  Coq  thon. 
«De  Commune-ACrrancbievle  21  gernrinal  (10  avril)»  l'an  S  deli  répoMIqne»  ate. 

>  Je  m'empresse  »  mon  bon  ami ,  de  t'assurer  qu'il  y  avait  un 
parti  bien  prononcé  pour  être  les  maîtres  ici ,  et  qu'ils  ne  vou- 
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laient  que  culboier  tous  les  reprësentaos  qiu  y  viendraient , 
voulant  aucune  surveillance  sur  tous  les  désordres  qui  e&istt 
dans  celte  malheureuse  commune ,  et  qu'ils  comptaieni  sur  £ 
baii'Crancé ,  qui  sûremait  aurait  appris  à  les  connaître.  Ne 
avons  tous  été,  à  Paris»  peu  instruits^  tous  les  derniers  ëvéi 
mens,  pai*ce  que  nous  n'avons  entendu  qu'une  partie. 

>  Mais  à  présent  que  j'ai  entré  dans  les  détaîk ,  que  j'ai  lo 
examiné,  j'ai  vu  partout  la  masse  du  peuple  excellente ,  ne  v« 
knt  que  le  bien  et  le  travail  :  douze  à  quinie  individus,  sohIîss 
patriotes,  voulant  tout  gouverner^  tiennent  sous  leur  dépendaw 
par  crainte  et  par  terreur,  cette  foule  de  vrais  dtoyeiii,  qui 
demande  qu'à  Atre  éclairée,  et  qui  malheureusement  ne  ïi 
pas. 

»  Ma  fermeté,  mon  caractère  et  mes  prindpea  n'ont  pas  ( 
à  ces  moieura  ;  s'ils  ne  sont  pas  coupables ,  ils  sont  bien  orgue 
leux. 

•  Sois  tranquille,  mon  ami,  les  mesures  vigoureuses  qneno 
avons  prises  rendront  ce  peuple  r^[énéré  à  la  patrie  »  en  rép 
blicanisant  le  commerce,  et  en  secouant  œ  préjugé  local»  gen 
du  fédéralisme;  en  leur  apprenant  leurs  drmts  et  leurs  devoin 
et  en  ne  s'occupent  jamais  des  individus,  mais  de  la  chose  pnbl 
que  et  de  l'intérêt  générai,...  mettre  k  l'ordre  du.  jour  la  probil 
la  justice  et  les  bonnes  mœurs. 

•  Ils  ont  trompé  J)aumaU ,  qu'ils  ont  voulu  entraîner  dans 
précipice  ;  mais  nous  étions  li  pour  le  prémunir  et  lui  ouvrir  1 
yeux  sur  leurs  perfides  projets  ;  il  a  été  témoin  de  leur  fnreu 
Crois  que  nous  ne  l'abandonnons  pas.  Mous  ferons  passer  au  o 
mité  de  salut  public  nos  observations.  Tu  pourras  tout  hûre  po 
lui,  et  ce  qui  sera  conforme  à  la  justice. 

>  Je  te  le  répète,  si  on  nous  laisse  celte  force  morale  qui  nous  ( 
si  nécessaire ,  je  te  réponds  du  salut  prompt  de  cette  malheureu 
cité,  et  nous  vous  mettrons  soos  les  veux  toutes  les  machinatio 
qu*on  a  employées  ^our  la  perdre. 

P.  S,  >  Surtout  i^  e  le  comité  de  salut  public  ne  nous  lais 
pas  flotter  dans  cette  ii^oertitude  accablante  sur  nos  travaux  ;  qu 
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appromre  dos  arrêtes,  ou  qu'il  les  annule,  s'il  pense  que  nous  ne 
pouvons  remplir  le  but  qu*il  se  propose. 

»  Il  n'y  a  que  la  promptitude  de  ce  moyen  qui  puisse  donner 
à  nos  arrêtes  et  à  noofs-mémes  cette  force  morale  dont  nous 
ne  sommes  plus  environnés  depuis  que  nous  avons  Tair  d'être  en 
procès  lié  avec  une  poignée  d'individus  devant  le  comité  de  salut 
public.  Cette  cruelle  incertitude  existera  tant  que  le  comité  ne  se 
sera  pas  prononcé  fortement  d'une  manière  ou  d'autre;  elle  nour- 
rit les  espérances  de  ceux  qui  écrivent  ici  à  leurs  affidés  de  pren- 
dre courage,  et  que  bientôt  ils  auront  la  victoire. 

»  Signé  Reverghon,  » 

Le  mime  au  mime. 

»  Dn  27  germinal  (16  avril). 

»  Persistant  dans  tout  ce  que  je  t'ai  dit.sur  cette  malheureuse 
dté ,  mon  cher  Çouthon ,  il  font  bien  te  dire  quels  étaient  les 
moyens  que  nous  étions  sur  le  point  de  prendre  pour  régénérer 
réellement  cette  commune  au  contentement  de  tous  les  patriotes^ 
sauf  peut-être  d'une  douzaine  d'individus  qui  se  seraient  rendus 
comme  les  autres  au  bonheur  général  •:  au  moment  où  nous 
avons  reçu  l'arrêté  du  3  courant,  après  les  jugemens  rendus  sur 
tous  les  coupables,  et  la  commission  ayant  fini  ses  travaux,  nous 
voulions  foire  juger  de  suite  les  contumaces.  11  y  a  plus  d'un 
mois  que  mes  collègues  avaient  pris  un  arrêté,  envoyé  au  dis- 
trict ,  pour  engager  tontes  les  sections  à  nous  donner  la  liste  des 
gens  suspects,  conformément  à  la  loi  de  septembre  dernier 
{vieux  style).  Pendant  cet  intervalle,  nous  avions  préparé  l'épu- 
rement  de  toutes  les  autorités  constituées,  où  j'avais  conservé 
une  majeure  partie  des  membres  dont  j'étais  assuré  du  patrio- 
tisme et  de  la  probité,  et  ceux  qui  y.  entraient  de  nouveau  étaient 
également  des  patriotes  bien  connus  par  les  sections  ;  de  suite 
nous  proclamions  de  nouveau  le  gouvernement  révolutionnaire, 
pour  le  foire  exécuter  ù  la  lettre.  Par  conséquent  nous  coupions 
racine  à  tous  les  abus»  ù  toutes  les  dilapidations.  Nous  prenions 
en  même  temps  un  arrêté  pour  foire  vendce  toutes  les  marcban- 


368  COIVTElfTKKi  RATIMAUU 

dises  appait«umt  à  la  République,  surtout  les  soieries,  pour  i 

cuper  les  ouvriers  ;  nous  les  aurions  fait  vendre  en  petit  dét 

ainsi  que  toutes  les  autres  marchandises  de  comestibles  » 

manière  que  tout  le  peuple  iikt  approvisionné.  Noua  preni 

ose  antre  mesure  générale  pour  les  séquestres  qui  n*éuî 

apposés  que  par  mesure  de  sûreté  générale,  jpour  ramcnei 

confiance  i  et  rétablir  le  commerce  répablicainemeat ,  en  eacc 

rageant  au  travail  les  citoyens  indigens,  et  en  empêchant  tous 

accaparemens  de  tous  genres,  et  conservant  dans  les  magaa 

nationaux  tous  les  objets  qui  pouvaient  être  nécessaires  à  ] 

armées.  La  société  populaire  aurait  été  organisée  d*nn  noyan 

vrais  patriotes  reconnus ,  pris  dans  une  partie  des  administ 

tiens,  et  une  partie  des  citoyens  patriotes,  reconnus  probes, 

comme  les  autres,  amis  de  Châlier.  (On  a  bien  abusé  dn  nom 

ce  martyr  de  la  liberté ,  parce  que  je  sais,  par  ndHnéflM,  qv 

avait  peu  d'amis,  et  que  j'en  vois  tons  les  jours  qin  se  qualifii 

de  ce  nom  et  qui  l'ont  abandonné  dans  les  momeus  difficiles). 

sais  bien  que  le  moindre  changement  que  nous  éti<»s  sur  le  poi 

de  faire  allait  mettre  à  découvert  bien  des  sottises  et  des  dibi| 

dations  par  les  preuves  qui  nous  arrivaient  chaque  jour  ;  nm 

sois  bien  assuré  que  nous  n'avions  d'autres  intentions  que  d'i 

réter  le  mal ,  sans  chercher  à  inquiéter  des  malheureux,  dont 

plus  grand  nombre  n'avait  manqué  à  son  devoir  que  parce  qu' 

l'a  bercé  en  tout  temps  de  Topinion  que  tout  lui  apparcenai 

mais  nous  voulions  désigner  les  plus  grands  fripons  qui  iaisaie 

passer  nos  trésors  dans  l'étranger,  en  vendant  la  vie  des  coup 

blés  ou  des  gens  qui  avsûent  eu  peur  et  avaient  pris  des  préea 

tiens  à  ne  pouvoir  être  découverts,  et  qu'il  était  intéressant  poi 

la  République  de  connaître.  C'est  après  toutes  ces  mesures, 

la  liste  des  gens  suspects,  que  nous  avons  demandée  depuis  qi 

je  suis  ici,  et  que  depuis  six  mois  ils  ont  bien  eu  le  temps  i 

donner.  Il  faut  te  dire  la  vérité,  il  y  avait,  et  il  y  a  encore  i 

système  affreux  qui  r^e  id  pour  y  tenir  tout  dans  le  désordr 

A  Je  ne  doute  pas  du  patriotisme  des  citoyens  de  Gommum 

Affranchie  ;  mais  la  vérité  est  que  ceux  qui  veulent  ne 
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dans  lei  places^  et  oonserTer  cet  esprit  de  doaûoatkm  qui  les 
perdra  si  oa  les  abandoane  entièrement  à  eax-méoies ,  n'ont 
point  assez  de  connaissances  désintérêts  publics  et  d^administra» 
tion  générale^  pour  gouYemer  une  grande  cité  :  ils  mettent  trop 
leurs  intérêts  et  leurs  querelles  particulières ,  leurs  passions 
et  leur  commérage  de  la  partie,  pour  qu  ils  puissent  bien  adoiî* 
nistrer. 

i  Oui,  tous  les  amis  de  Ghâlier  et  tous  les  patriotes  incarcérés 
méritent  des  égards  et  des  dédommagemens  ;  mais  cela  doit-il 
leur  donner  le  droit  de  vexer  et  de  ne  pas  rendre  justice  i 
cette  masse  du  peuple  réduite  à  l'extrémité ,  que  Ton  entretient 
dans  la  misère  et  dans  la  paresse  ?Wiristocratie  est  aux  aboia 
dans  cette  dté;  mais  l'étranger  fait  mouvoir  tous  les  ressorts 
pour  y  maintenir  la  confusion  par  tous  les  moyens  de  séduction; 
on  entretient  les  uns  de  leur  souveraineté ,  les  autres  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leur  patriotisme,  pour  que  la  représentation 
nationale  soit  absolument  nulle,  et  que  le  commandement  reste 
à  eux  seuls.  On  cbercbe  jusqu'à  nous  diviser  ;  ils  n'en  vien- 
dront pas  à  botit  ;  mais  je  ne  me  sens  pas  assez  de  talens ,  ni 
de  connaissances  pour  contrarier  les  travaux  de  mon  collègue 
Dupuy,  et  les  instructions  particulières  que  peut  lui  avoir  don- 
nées le  comité  :  comme  nous  n'exécutons  absoliunent  que  les 
avis  qui  lui  sont  donnés  par  ceux  des  patriotes  qui  viennent 
de  Paris ,  f  ai  fait  des  observations  amicales  à  mon  collègue ,  qui 
ont  été  inutiles  ;  ainsi  je  puis  donc  m'étre  trompé ,  et  ce  sera  une 
erreur  de  ma  part,  et  je  souhaite  de  bien  bon  cœur  que  cela  soit; 
mais,  étant  absolument  inutile  ici,  je  te  conjure  de  nouveau  de 
me  faire  rappeler  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  et  je  t'assure 
que  Dupuy  tout  seul  est  en  état  de  foire  marcher  id,  pourvu  qm 
vous  envoyiez  un  représentant  dans  le  département  de  la  Loire, 
ob  il  serait  Uen  nécessaire,  surtout  par  rapport  à  la  fabrication 
des  armes  au  ci-devant  Saint-Étienne ,  actuellement  Gomnmna* 
Année.  Il  fout  aussi  que  ie  comité  en  envoie  un  an  d^artemast 
de  Sadne^-Lofre.  MeauUe,  qui  est  dans  le  départementâerAin, 
poorra^  y  foireim  tour,  9  y  sera  utile. 
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V  Parnlessus  tout  cela,  je  te  dirai  que  je  ne  me  porte  pas  b» 
et  que  j'aorais  besoin  de  quinze  jours  de  repos  pour  recoon 
au  travail  avec  plus  de  force. 

>  Je  t'observerai  encore  que  la  sodëtë  populaire  n'est  oo 
posée  que  des  administrateurs  au  nombre  de  cent  cinquante  : 
comité  de  salut  public  va  recevoir  une  belle  adresse  ;  mais  j" 
merais  mieux  des  effets  que  des  paroles:  tous  ces  patriotes 
réunissent  à  présent  pour  combattre  le  rapport  de  Foucbé,  qu 
dit  de  grandes  vérités.  Je  leur  observai,  il  y  a  quelques  jou 
qu'il  valait  bien  mieux  s'attacher  à  bien  adminbirer»  et  à  faire 
bonheur  du  peuple,  que  (k^occaper  à  réfuter  des  écrits,  et  q 
c*était  la  meilleure  réponsea  faire  pour  détruire  tout  soupçon 
terminer  tonte  querelle  particulière,  qui  n'est  vraiment  qu'a 
querelle  de  ménage.  Sijné  KEVSRCHOif.  » 

Le  même  au  même. 

«  Ls  as  gcnnîasl  (f  2  arril). 

•  Au  nom  du  salut  de  la  patrie ,  il  faut  que  le  comité  de  sal 
public ,  que  la  Gonveniion  nauonale  prennent  dans  la  minute  u 
mesure  assurée  pour  que  les  représentans  du  peuple  à  Gonmini 
Affranchie  obtiennent  cette  farce  imposante  et  morale  dont  ils  o 
besoin  pour  arrêter  les  abominables  projets  des  prétendus  p 
triotes  qui  nous  iromp^m  chaque  jour.  Les  chefs  Sont  à  Puis 

nous  avons  déjà  saisi  les  correspondans,  d'après  les  avis  qi 

• 

nous  avons  reçus  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convenlîo 

»  Nous  sommes  entourés  de  voleurs,  de  scélérats ,  qui,  sous 
Bom  d'amis  de  Ghàlier,  veulent  tout  écra£er  et  envahir.  No 
fidsons  passer  au  comité  de  sûreté  générale  et  au  comité  de  sal 
public  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Mettez-vous  plus  que  jamais  < 
garde  contre  les  prétendus  patriotes  lyonnais  qui  veulent  égar 
l'opinion  publique  jusqu'au  sein  des  Jacobins ,  pour  couvrir  le 
scélératesse ,  qu'ils  veulent  rejeter  sur  les  patriotes  des  autr 
dëpartemens.  Chaque  jour  ils  me  font  menacer.  Je  ne  craiDS  pi 
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leurs  poignards,  parce  que  la  masse  du  peuple  ne  veut  que  le    , 
bien  »  et  se  soumettre  à  la  volonté  du  gouvernement. 

»  Nous  travaillons  avec  la  plus  grande  activité  à  préparer  tout  • 
pour  réorganiser  et  fiiire  marcher  le  gouvernement  révolution- 
naire  Prends  communication  de  tout ,  soit  de 

Fauché ,  soit  du  comité  de  salut  public  et  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  tu  verras  quelle  trame  ourdie  se  suivait  <o«<  It  nom 
det  om%  de  ChàRer.  Nous  veillerons  jour  et  nuit ,  et  nous  vien- 
drons à  bout  de  tout. 

»  Tous  les  meneurs ,  ici ,  dont  les  chefs  sont  à  Paris  ,  disent 
continuellement  :  t  Nous  sommes  souverains ,  et  nous  ne  nous 
laisserons  pas  mener,  et  si  nous  avions  des  armes,  nous  aurions 
bientôt  chassé  tous  ces  brigands  armés.  »  —  Voilà  les  propos 
qu'ils  tiennent.  Mais  leur  rage  est  impuissante ,  et  nous  sauve- 
rons le  peuple,  malgré  ces  brigands,  qui  ne  se  disent  patriotes 
que  pour  égorger  leurs  frères  et  acquérir  des  richesses.  Je  ne  fi-^ 
nirais  jamais  de  te  faire  le  tableau  affligeant  de  tous  ces  gueux-là. 
Plus  nous  allons  en  avant ,  plus  on  découvre  leur  scélératesse. 

»  Signé  Reverchon  •  » 

Le  même  au  mime. 

I  29  germinal  (IS  avril). 

c  Tu  verras  la  lettre  que  nous  écrivons  au  comité  de  salut 
public. 

\  >  Je  te  recommande  surtout  de  veiller  à  ces  prétendus  anus  de 
.ChâUer,  qui  sont  à  Paris,  à  qui  l'argent  ne  manque  pas  pour  ca- 
lomnier et  pour  tout  empoisonner.  J'ai  vérifié  une  partie  des  dé- 
nonciations dont  on  a  lait  un  si  grand  étalage  au  comité  de  salut 
public  /concernant  quelques  membres  de  la  commission  tempo- 
raire :  quelques-unes  avaient  quelque  fondement ,  et  sur  celles 
qui  m'avaient  paru  graves,  et  après  examen  de  leurs  procès- ver- 
baux*, j'ai  vu  que  les  effets  qu'on  disait  spoliés  étaient  versés 
dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Monnaie,  et  que,  dans  la  com- 

missioD  temporaire  ambulante ,  les  membres  de  cette  commis- 
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aion  n'ont  pa  opârer  que  d'après  les  renseignemens  qne  knr 
*  donnaient  les  patriotes  lyonnais  qui  les  aeconqMigDaieDt  dans  leur 
qiission ,  et  que  ces  mêmes  Lyonnais  savaient  »  dana  qndqnet 
circonstances ,  mettre  à. profit  pour  eux.  Ah  1  mon  ami ,  le  sya^ 
tème  que  tu  as  vu  commencer  sous  tes  yeux ,  de  vendre  la  jos» 
tice  t  de  faire  un  commerce  infâme  de  déoenciations ,  pour  tenir 
sous  les  séquestres  au  moins  quatre  mille  ménages  dont  les  gar- 
diens dilapident  tout ,  d'accord  avec  les  administrateurs  qui  soik 
tiennent  cette  anarchie ,  les  conduirait  à  se  dévorer  eomme  ém 
monstres. 

•  Toqs  ces  meneurs ,  dont  les  chefs  sont  à  Paria» 
lient  r  par  leur  correspondance ,  cette  conduite 

•  J'ai  su  faire  la  distinction  des  braves  citoyens  patriotes 
nwax  et  vraiment  républicains ,  que  nous  conserveront. 

»  Je  travaille  «  sans  relâche,  à  former  les  tableaux  poor  orga- 
niser tontes  les  autorités  constituées,  et  faire  marcher  le  goaver» 
nement  révolutionnaire,  et  sous  peu  de  jours  tout  sera  fait.  Roos 
déjouerons  tontes  les  conspirations ,  et  nous  assurerons  à  cette 
malheureuse  partie  du  peuple,  indigente  et  abandonnée,  du  psm 
et  du  travail. 

»  Oui ,  mon  ami ,  tous  ces  énergumèoes  ne  voulaient  la  Répu- 
blique que  pour  eux.  Environ  trois  mille  devaient  partager  tonte 
la  fortune  lyonnaise  ;  ils  voulaient  se  soustraire  à  la  surveillance 
et  à  l'unité  de  la  République  :  ils  se  sont  mis  à  découvert  et  se 
découvrent  à  chaque  pas. 

>  Ils  se  sont  plaints  que  l'on  incarcérait  les  patriotes  !  dibien! 
aucun  ne  Fa  été.  On  a  destitué  des  municipaux  qui  avaient  été 
peu  fidèles.  Deux  mandats  d'arrêt  seuls  ont  été  lancés  et  non 
exécutés  contre  les  nommés  Castaing  et  Jacob ,  et  sont  du  nom- 
bre de  ceux  qui  se  sont  réunis  à  Achard ,  à  Paris. 

>  Tant  que  je  resterai  ici ,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut 
public  me  rappelle ,  je  travaillerai  à  assurer  le  bonheur  public  » 
à  démasquer  les  fripons  et  les  scélérats  réunis  auxétrangars  dont 
ils  sont  les  instrumens.  Nulle  affection ,  nnUe  oonsidàratioB  par- 
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ticnlière ,  ne  poorront  me  Caire  dévier.  Je  ferai  mon  devoir  ^  et 
mrrëoomt>en8e  sera  dans  mon  cœar. 

»  Je  sois  bien  mécontent  de  Danmale  ;  il  n'est  pas  franc.  Ton! 
en  convenant  des  torts  de  ces  Lyonnais,  il  les  soit  et  les  conseille. 
Je  ne  le  comprends  pas  ;  mais  nons  le  veillons  et  le  prévenons 
tons  les  jours  :  je  crains  qne  son  ambition  ne  le  perde.  Il  nous 
avait  dit  que  tons  les  meubles  qui  étaient  dans  son  appartement 
lui  appartenaient.  Point  du  tout,  chacun  est  venu  faire  sadécla-* 
ration  des  réquisiti<Nis  qu'il  avait  données  pour  les  avoir.  Nous 
réglerons  le  tout  an  premier  jour.  Nous  lui  avons  aoeonlé  j^rèr 
de  5,000  livrél»  d'indemnité  pour  sa  détention ,  y  compris  ses  ap-* 
pointemens  de  commis ,  quoique  faisant  un  journal.  MeauUe  â 
toutes  les  [nèces  qui  justifieront  de  tous  ces  objets. 

i  II  faut  que  le  règne  de  la  probité  et  de  la  justice  soit  dans 
cette  malheureuse  commune. 

i  Signé  Rbverchon.  » 

Le  mime  au  mime. 

•  0a7floréal(a6aTril). 

•  Voici  plusieurs  lettres  qne  je  t'ai  écrites ,  ainsi  qtie  le  brave 
Laporte ,  et  je  pense  que  tu  ne  les  a  pas  reçues. 

9  Je  t'assure  que  tu  as  été  trompé  par  ceux  qui  ont  couru  à 
Paris  pour  calomnier.  Ils  ont  surpris  la  religion  du  comité. 

>  Tu  les  connaissais  comme  moi  ;  ce.sont  de  vrais  intrigans  qui 
ne  veulent  que  la  domination  pour  couvrir  leurs  dilapidations  et 
détruire  le  commerce  qui  pouvait  faire  exister  la  masse  du  peu- 
ple ,  qu'ils  ont  totalement  oublié  ;  ils  ne  s'en  servent  que  pour  as- 
souvir leurs  passions  particulières,  en  dépensant  les  trésors  de 
la  République  pour  maintenir  ce  même  peuple  dans  l'oisiveté , 
par  l'entretien  de  dix-huit  mille,  an  lieu  de  quatre  mille  qui  doi- 
vent être  employés  aux  tmvanx' publics  ;  maintiennent  plus  de 
denx  mille  séquestres  pour  conserver  deux  mille  gardiens  à  cinq 
livres  par  jour ,  sans  les  dilapidations  qu'ils  commettent  chaque 
jour  :  des  administrateurs  et  mnnicipes  qui  ne  font  rien,  dont  la 
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majeure  partie  n'a  pas  la  moindre  connaissance  d'administration 
ne  s'occapant  absolument  que  de  leurs  vils  intérêts ,  qu'ils  ooi 
yreni  toujours  du  nom  de  patriotes  persécutés  et  d'amis  de  Cb 
lier ,  pendant  que  Châlier  en  avait  si  peu ,  parce  que  ce  mart] 
de  la  liberté  ne  s*occupait  que  de  l'intérêt  général  de  la  RépubJ 
que  f  et  que  ce  grand  nombre  de  prétendus  amis  n'étaient  oocu 
pés  que  de  leur  propres  intérêts  et  de  leurs  vengeances  parlica 
lières. 

»  Je  te  le  répète ,  tous  ceux  qui  ont  étélAcarçérés  et  qui  on 
été  persécutés  par  les  aristocrates  doivent  être  récompensés 
ila  le  seront  s'ils  n'ont  pas  de  l'aisance  :  la  GonYonlion  national 
a  prononcé. .  ^'  ^ 

•  Hais  ces  mêmes  patriotes ,  dont  plusieurs  sont  inculpés  pa 
des  preuves  certaines  que  nous  vous  ferons  passer ,  doivent-îf; 
rester  en  place?  Et  ceux  qui  n'ont  aucune  aptitude  dans  les  ad- 
ministrations peuvent-ils  être  conservés  ?  je  ne  le  pense  pas  :  ils 
doivent  être  indemnisés. 

>  A  l'instant  que  Dupuis  sera  arrivé ,  il  verra  tout  par  lai- 
même. 

i  n  n'y  a  aucun  patriote  arrêté,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  dési< 
gnés  dans  une  lettre  interceptée,  venant  de  Goppet  en  Suisse^  qu 
donne  le  fil  des  intrigues  avec  Télranger ,  que  nous  a  lait  passa 
le  comité  de  s Areté  générale,  puisque  dans  deux  des  préveeœ 
qui  se  disaient  de  Combes,  frères,  il  y  en  a  un  qui  est  anglais; 
le  commissaire  Chevalier  Segueux ,  commissaire  des  guerres  à 
Carouge ,  etc.  ;  se  disant  tous  patriotes  persécutés ,  et  amis  de 
Gbâiier.  Eh  bien  !  tous  ces  individus  avaient  tous  des  places  dans 
les  comités  de  surveillance  et  de  travaux  publics.  Nous  renver- 
rons le  tout  aux  comités  de  surveillance  et  de  salut  public.  .  •  . 
»  Je  puis  t'assurer  que,  si  on  nous  eût  laissés  finir  ropération 
commencée ,  tout  était  terminé  dans  un  mois,  car  la  masse  vou- 
lait le  bien;  mais  elle  est  subjugée.  li  faut  que  tu  viennes  terminer 
cette  opération,  ou  je  désespère  du  salut  de  cette  cité.  &gné  Re- 

VRaCHON. 

P.  S.  ■  Oui,  mon  amî,  il  y  a  ici  un  grand  nombre  de  patriotes 
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vertueux  et  probes,  mais  qui  sont  modestes,  et  qui  sont  obligés 
de  se  taire  devant  la  cabale  infernale  des  intrigans  :  il  fiaut  qu'ils 
aient  bien  de  l'argent  pour  aller  à  grands  frais,  au  nombre  de 
vingt  ou  trente,  pour  vous  accabler  on  vous  tromper* 

i  Je  ne  connais  d'autre  politique  que  la  franchise,  la  probité 
et  la  vertu  ;  elles  ont  été ,  de  tout  temps ,  à  Tordre  du  jour  pour 
moi.  • 

Lettre  du  citoyen  Laporte  à  Couthon. 

»  Gommuoe-ÂttrlaKhie,  oe  24  germinal  (f  5  avril)  ran  2  de  la  &ëpabliqae«  etc. 

>  J'ignore,  cher  et  digne  Gouthon,  si  tu  as  reçu  mes  précéden- 
tes lettres,  puisque  tu  ne  m'en  as  pas  même  accusé  la  réception. 
Notre  collègue  Meanlle,  qui  se  rend  à  Paris  en  vertu  d'un  arrêté 
de  la  commission ,  te  remettra  celle-ci.  Je  ne  comprends  pas  oe 
qu'on  veut  faire  de  nons  ;  j'entends  de  tous  côtés  qu'on  nous  dé- 
nonce sans  savoir  pourquoi.  Des  courriers  partent  chaque  jour , 
des  émissaires  sont  là-bas  depuis  long-temps ,  et  nous  sommes  à 
cent  lieues;  et  le  comité  de  salut  public  ne  répond  point  à  nos  let- 
tres, et  il  n'approuve  ni  n'improuve  nos  arrêtés.  Je  t'en  envoie 
une  collection  ;  elle  est  le  miroir  de  notre  conduite.  Mous  avons 
cherché  à  faire  le  bien  ;  si  nous  nous  sommes  trompés ,  qu'on 
nous  le  dise  :  si  nos  arrêtés  sont  bons ,  qu'on  les  confirme;  s'ils 
sont  mauvais,  qu'on  les  casse.  Je  ne  tiens  pas  à  des  mesures  que 
j'ai  crues  bonnes,  quand  ceux  qui  voient  plus  clair  que  moi  me 
disent  qu'elles  sont  mauvaises.  Mais,  si  on  ne  me  dit  rien,  je  pier^ 
siste  dans  mes  opinions,  par  la  raison  que  je  les  crois  bonnes.  Une 
lutte  s'est  établie  entre  les  fonctionnaires  de  cette  commune  et 
les  Parisiens.  Ces  Parisiens ,  envoyés  par  la  société  des  Jacoinns, 
du  consentement  du  comité  de  salut  public ,  m'étaient  tous  in- 
connus lorsqu'ils  sont  arrivés  à  Coaunune-Affranchie;  je  ne  les 
connais  encore  que  par  les  rapports  des  6mctioBS  qu'ils  ont 
exercées,  mais  je  dois  dire  que  je  les  ai  toujours  vus  patriotesiet 
que  je  les  crois  encore  tels ,  malgré  la  calomnie  qui  semble  les 
poursuivre.  Je  ne  puis  que  rendre  le  même  t^oignugeen  faveur 
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des  patrioces  envoyés  par  les  sociétés  de  plusieurs  déptriemens 
quoique  je  ne  les  aie  pas  connus  davantage;  je  les  ai  vus  en  maai 
foulûîr  le  bien  et  chercher  à  le  faire.  Je  ne  sais  par  qudle  âtts 
Uté  les  patriotes  d*ici  ne  peuvent  souffrir  des  frères  qu'ils  appel 
lent  étrangers,  comme  si  la  République  était  dans  Commune-Ai 
franchie  seulement.  Ils  nous  ont  déclaré  qu'ik  n'en  souffrïraieii 
aucun  dans  les  places.  Je  crois  que  nous  avons  eu  un  tort  «  c'es 
d'avoir  établi  une  autorité  à  part,  composée  d'étrangers ,  pou 
surveiller  les  autres  autorités  composées  des  citoyens  de  la  vill< 
Ces  autorités  ne  marchaient  pas,  tu  le  sais  bien^  puisque  tu  Pi 
vu  toi-même,  et  que  toi-même  tu  avais  demandé  des  Jacobins 
la  «l>cîélé  de  Paris,  pour  que  les  mesures  qui  étaient  à  prcndi 
par  les  représentans  du  peuple  fussent  exécutées  pooetoelk 
BMOt  et  sans  entraves.  Je  pensais  qu'il  était  meilleur  de  r^iartj 
les  Parisiens  dans  les  diverses  autorités»  pour  y  donner  le  noa 
vemoit  révolutionnaire.  Collot-D'Herbois  crut  qu'il  valait  meu 
çoÊspot/er  une  autorité  surveillante  des  autres  autorités  ;  il  n 
supposait  pas  alors  que  la  jalousie  d*abord ,  et  ensuite  lahain 
et  la  calomnie  voudraient  attaquer  des  hommes  qui  quittaient  leu 
foyers  pour  se  dévouer  à  des  fonctions  pénibles  autant  querdK 
tantes.  11  est  possible  que  cette  commission  ait  commis  qndqw 
erreurs  dans  le  grand  mouvement  de  la  révolution  et  la  grand 
confusion  des  affaires  :  mais  en  masse  son  existence  a  produit  1 
plus  grand  bien;  jamais  les  patriotes  d'ici  ne  nous  ont  rien  dé 
uonoë  contre  cette  commission  ;  si  elle  a  prévariqué,  si  die  i 
0|firimé  les  patriotes  de  Commune-Affranchie ,  ceux-ci  auraien 
d&  nous  le  dénoncer ,  nous  demander  justice;  car  nous  devioi 
être  au  moins  juges  de  première  instance,  sauf  Tappel  au  comil 
de  salut  public  ou  à  la  Convention ,  en  cas  de  déni  de  justice  i 
notre  part  Eh  bien!  jamais,  non  jamais,  les  patriotes  d'ici  ne  noi 
0Dt  fait  la  moindre  dénonciation  eontre  la  commissicm,  ni  verbat 
ment,  ni  par  écrit;  et,  sans  nous  demander  justice  à  nous  q\ 
étions  sur  les  lieux  pour  la  rendre,  il  sont  allés  ftirtivement ,  o 
plutôt  elandestinement  à  Paris,  r^tandre  l'alarme  dans  le  comit 
ft  M  fa|r^  layrire  que  les  palriMa  étaient  ioi  sous  It  couteau.  J 
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ne  puis  m'empécher  de  voir  dans  cette  conduite  la  violation  de 
tous  les  procédés  entre  des  frères,  et  le  mépris  le  plus  formel  pour 
notre  caractère  et  pour  U  mission  qui  nous  est  déléguée.  Je  ne 
sais  si  je  me  trompe,  mais  je  suis  fortement  convaincu  qu'on  ne 
veut  ici  d'aucune  espèce  de  surveillance ,  pas  même  de  la  nôtre. 
Nous  insistons  pour  notre  rappel  :  des  successeurs  seront ,  sans 
doute,  plus  heureux  que  nous.  Hais  si  le  comilé  ne  leur  donne 
une  grande  confiance,  une  grande  force  morale,  et  qu'ils  veuillent 
mettre  la  volonté  régulière  du  gouvernement  à  la  place  des  pas- 
sions qui  agitent  les  têtes,  des  vengeances  qu'on  a  à  exercer ,  et 
des  mouvemens  désordonnés  par  lesquels  on  voudrait  continuel- 
lement agiter  cette  masse  infortunée  qui  fait  la  population  de 
cette  commune,  ils  n'y  seront  pas  deux  décades  que  déjà  les  dé- 
nonciations pleuvront  sur  leur  tête  ;  c'est  ce  qui  me  parait  aussi 
dair  que  le  jour.  Ce  qui  est  encore  pour  moi  de  toute  évidence , 
c'est  qu'il  s'est  commis  ici  d'horribles  dilapidations;  autant  que  je 
puis  l'entrevoir,  on  en  accuse  les  Parisiens;  mais  prends  garde  que 
ce  sont  les  comités  révolutionnaires  qui  ont  apposé  les  scellés, 
qui  ont  les  clefs  des  magasins  et  maisons  séquestrés  ;  qui  ont  mis 
dans  ces  maisons  et  magasins  des  gardiateurs  à  leur  dévotion  ;  qui 
n'ont  point  fait  d'inventaires,  qui  n'ont  point  fait  appeler  les  in-* 
téressés  à  leurs  opérations  ;  qui  ont  chassé  de  leurs  domiciles  les 
femmes,  enfans  et  domestiques ,  pour  n'avoir  pas  de  témoins  ; 
qui  par  conséquent  ont  pu  faire  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  :  que  la 
commission  temporaire ,  au  contraire,  n'a  pu  agir  que  par  réquî» 
sition  ;  que  le  montant  des  réquisitions  qu'elle  a  faites  peut  être 
établi  dans  un  compte ,  et  que  ce  compte  elle  vient  de  vous  le 
soumettre,  tandis  qu'aucun  comité  n'a  présenté  les  siens.  Où  sont 
donc  les  dilapidateurs  I  Est-ce  parmi  ceux  qui  ont  tout  mis  à  leur 
discrétion ,  ou  parmi  ceux  qui  n'ont  pu  toucher  à  rien  sans  des 
réquisitions,  des  procès-verbaux  et  des  quittances!  Lorsque  la 
voix  publique  est  venue  nous  informer  que  les  magasins  se  dila* 
pidaientj  nous  avons  pris  un  arrêté  qui  a  défendu  à  toute  auto* 
rite  de  faire  lever  des  scellés  sans  notre  autorisation  :  Eh  bien  ! 

f 

croh*ais>tu  que,  même  après  cette  défense ,  on  est  venu  enfoncer 
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un  magasin  séquestré,  jusque  dans  noitre  maison!  Nous  avon« 

pris  les  dilapidateurs  sur  le  fait  ;  et  qui  étaient  ces  diiapidateursl 

c'étaient  précisément  deux  commissaires  du  comité  qui  YÎdaieni 

le  magasin,  sans  autorisation  de  nous,  ni  même  sans  être  namu 

de  pouvoirs  par  le  comité.  Je  les  ai  fait  arrêter,  pi  conduire  à  b 

commission  pour  y  élre  interrogés  :  mais  c'étaient  malhenreose- 

ment  des  patriotes.  La  femme  de  l'un  d'eux  est  venue  se  jeter  à 

nos  genoux  pour  demander  pardon.  La  section  les  a  rédamà 

comme  patriotes,  et  ils  ont  été  relâchés  de  notre  consentement 

par  la  commission  temporaire.  Je  te  demande  si  c'est  là  persécotei 

les  patriotes  !  mais  je  te  demande  en  même  temps  ai  les  séquestre 

étaient  bien  gardés  dans  toute  la  ville,  quand  on  avait  l'andao 

de  venir  forcer  les  serrures  et  piller  jusque  sous  nos  yeux  et  dan 

notre  propre  maison?  Les  deux  seuls  patriotes  contre  lesqœL 

nous  ayons  décerné  un  mandat  d'arrêt  sont  :  le  nommé  Castaing, 

que  tu  connais  ;  c'est  celui  que  l'adjudant  général  Achon  est  venu 

nous  dénoncer  conmie  ayant  abusé  de  sa  qualité  de  commia8air( 

aux  séquestres ,  pour  s'installer  dans  la  maison  d'un  millionnain 

séquestré,  pour  s'être  mis  en  possession  de  la  maison  sans  inven< 

taire,  pour  y  avoir  fait  des  orgies  avec  des  filles  et  d'autres  com 

missaires  comme  lui Ce  fait  te  doit  rappeler  Thomme  ;  el 

bien  !  il  est  encore  un  de  ceux  qui  ont  prêché  l'insurrection  ai 

peuple  dans  la  société  populaire ,  au  moment  où  l'on  est  veni 

nous  demander  des  armes  ;  il  est  maintenant  à  Paris  à  nous  ca 

lomnier  :  ainsi  tu  vois  que  ce  n'est  pas  nous  qui  l'opprimons, 

mais  bien  lui  qui  nous  opprime,  car  il  nous  calonmie  impuné* 

ment.  L'autre  est  un  nommé  Jacob ,  officier  municipal,  chargt 

de  la  comptabilité  de  Tatelier  des  habits  militaires.  II  a  abus( 

d'une  réquisition  émanée  de  nous,  pour  prendre  des  draps  à  dis 

crétion  dans  les  magasins  séquestrés ,  et  il  a  fait  usage  de  notn 

arrêté  ancien,  lorsqu'il  y  en  avait  un  nouveau  qui  ne  permettai 

pas  de  requérir  indéfiniment ,  mais  d'une  manière  déterminée  e 

en  vertu  d'autorisations  expresses.  H  est  encore  un  de  ceux  qu 

sont  à  Paris  sans  avoir  rendu  leurs  comptes.  Voilà  les  deux  seul 

patriotes  opprimés.  Si  Ton  peut  appeler  des  honmies  aussi  sus 
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pecty  du  nom  de  patriotes,  et  si  on  peut  appeler  oppression 
l'examen  de  la  conduite  de  deux  fonciionDaircs  soupçonnés  et 
d'autant  plus  soupçonnables  que  l'un  et  l'autre  se  sont  soustraits 
à  l'exécution  du  mandat  et  à  la  reddition  de  leurs  comptes  :  il 
n'y  a  eu  contl^  aucun  nulle  sorte  de  poursuites  judiciaires  ;  et 
encore  «  si  le  comité  veut  leur  foire  grâce,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  nous  y  mettions  le  moindre  obstacle.  U  est  une  foule  dé  faits 
graves,  et  même  atroces,  qui  nous  sont  dénoncés  journelleiment, 
et  sur  lesquels  nous  hésitons  de  prendre  un  parti,  daus  la  crainte 
de  frapper  Ses  patriotes  ou  de  soi-disant  tels  :  jugez  donc  com- 
bien notre  position  est  cruelle ,  quand  d'un  c6té  nous  voyons  la 
probité  et  la  justice  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  Convention 
nationale ,  tandis  que  de  l'autre  nous  voyons  impunément  violer 
devant  nous  la  justice  et  la  probité.  U  y  a  ici  plusieurs  milliers  de 
gardiateurs,  un  grand  nombre  de  membres  des  ci-devant  trente- 
deux  comité,  qui  se  tiennent  comme  teignes.  Prenez-en  un  sur 
le  fait,  il  faut  fermer  les  yeux,  on  vous  les  faites  crier  tous  à  Top- 
pression  des  patriotes.  C'est  un  système  pour  qu'on  ne  puisse 
rechercher  personne.  Au  nom  de  Dieu ,  fais  que  le  comité  nous 
dise  comment  nous  devons  nous  conduire  avec  ces  patriotes-là  : 
je  ne  demande  pas  mieux  que  de  les  laisser  faire  tout  ce  qu'ils 
voudront,  si  on  nous  y  autorise;  mais  je  te  préviens  qu'ils  vou- 
dront beaucoup.  C'est  en  vain  que  pour  les  satisfaire  nous  avons 
aboli  la  commission  temporaire  ;  cela  ne  leur  suffit  pas.  Ils  nous 
ont  dicté  des  lois  dans  l'assemblée  que  nous  avîoiis  convoquée , 
et  dont  Meaulle  t'expliquera  les  motifs  :  c  Nous  voulons  que  les 

>  autorités  reviennent ,  nous  ont-ils  dit  ;  nous  voulons  que  la  so- 

>  ciété  reste  telle  qu'elle  était ,  et  dans  le  même  local  ;  nous  vou- 
»  lôns  qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  les  fonctionnaires  publics , 

>  et  que  tous  ceux  qui  occupent  des  places  y  restent  ;  que  lasociétë 
»  actuelle  soit  dissoute,  et  le  lieu  de  ses  séances  rasé.  §  Si  le  co- 
mité de  salut  public  veut  tout  cela,  je  le  veux  bien  aussi ,  paroe- 
que  je  n'ai,  moi,  aucune  volonté  que  celle  du  bien;  mais,  s'il 
souffre  qu'on  dise ,  nous  voulons ,  aux  représentans  du  peuple 
envoyés  dans  les  dëpartemens,  leur  missicai  deviendra  plus  dan- 


410  COMVENTION  NATIONALE. 

gereuse  qu'atile  à  la  patrie.  La  première  iaction  qai  dira  je  te 
il  y  fiindrt  passer  :  le  caractère  est  avili ,  et  de  proche  ea  pro 
cet  ayilosement  détruira  tout.  Ce  que  va  prononcer  le  con 
aura  une  grande  influence  sur  la  mission  de  nos  soccesseu 
anjourd'hui  on  veut  une  chose,  demain  on  en  vorara  Uen  dav 
tage,  et  on  finira  peut-être  par  ne  vouloir  plus  rien.  Prends-y  b 
garde,  mon  ami,  pendant  le  séjour  de  GoUot-d'Herbois  ici,  il  a 
menacé  par  des  lettres  anonymes  ;  on  se  cadiait  alors.  Dep 
son  départ ,  pareilles  menaces  ont  été  foites  à  Fonché ,  aussi  ] 
lettres  anonymes;  on  se  cachait  encore  dans  ce  temps-là.  Mail 
nant  on  ne  se  cache  plus ,  on  vient  dans  notre  pro[»«  maisc 
devant  mes  collègues  et  d'autres  témoins ,  me  proposer  une  p 
tie  de  poignards. ••  Hé  bien  !  c'est  un  patriote;  et  pomtanty  qui 
je  me  tète ,  il  me  semble  que  je  suis  patriote  aussi.  Je  sooffire  pi 
pour  la  dignité  du  caractère  que  pour  l'homme.  Gomme  homn 
je  méprise  les  menaces ,  et  pardonne  les  injures  ;  oomme  repi 
sentant  du  peuple,  c'est  le  comble  de  Tignominie  d'être  rédiri 
se  voir  manquer  de  respect,  par  un  fonctionnaire  public  sortoi 
voilà  pourtant  où  nous  en  sommes  !  Si  ce  n'est  pas  là  un  systè 
d'avilissement  de  la  représentation  nationale ,  je  n'y  connais  p 
rien  ;  et,  si  le  comité  le  souflre,  je  lui  demanderai,  pour  toute  i 
compense  des  maux  que  je  me  donne  depuis  quatorze  mois  q 
je  suis  en  courses  laborieuses,  de  ne  plus  me  charger  de  pareil 
commissions,  etc.  Signé  Lâpokte.  » 

^On  a  dû  remarquer  avec  quel  soin  Laporte  et  Rèrercbon  i 
pareAt  les  intérêts  des  amis  de  Chftlier  de  ceux  de  GoUot-d'H< 
bois  et  de  Fonché.  Les  amis  de  Gbâlier  n'avaient  pas  eependi 
de  meilleurs  appuis  à  Paris  que  CoUot  et  Foudié.  Mainleni 
que  la  mission  qu'ils  avaient  successivement  dirigée  à  Lyon  co 
mençait  à  être  attaquée ,  ils  cherchaient  à  rejeter  ce  fardeau  i 
les  conventionnels  qu'ils  y  avaient  laissés,  et  qui  n'avais 
d'autre  tort  que  de  s'être  trop  aveuglément  laissé  conduire  p 
eux.  Par  les  lettres  déjà  citées  de  CoUot  et  de  Fouché ,  et  i 
celles  de  Reverchon  et  de  Laporte ,  que  nous  venons  de  trai 
crire ,  on  peut  voir  qu'il  y  avait  une  grande  différeoce  M 
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lectractère  de  ces  rqprésenuns^  et  qu'elle  est  tout  à  l'avantage ' 
des  derniers. 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  détails  connus  de  nos  lecteurs  « 
sur  la  manière  dont  Fouché  avait  continué  à  Lyon  les  œuvres 
de  CioUot-d'Herbois.  Nous  rapporterons  seulement  un  arrêté 
qu'il  prit  le  3  janvier  (13  nivôse)  avec  son  collègue  Albitte ,  ce  qui 
prouve  comment  ces  hommes-là  se  traitaient  eux-mêmes ,  pen- 
dant qu'ils  emprisonnaient  et  égorgeaient  en  masse  la  population 
qu'ils  étaient  cbargds  dediscipliner. 

<  Les  représentaDs  du  peuple»  envoyés  à  Gommune-Âffranchie 
pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  »  requièrent  la  commission 
des  séquestres  de  foire  apporter  chez  eui^  deux  cents  bouteilles 
du  meilleur  vin  qu'ils  pourront  trouver ,  et  en  outre  cinq  cents 
bouteilles  devin  rouge  de  Bordeaux,  première  qualité ,  pour  leur 
table,  i  {Biitoire  des  prUonSy  t.  iy,p.  520.} 

Lorsque  Fouché  fut  de  retour  à  Paris,  il  se  présenta  chez  Ro- 
bespierre. Ainsi  que  cela  nous  a  été  affirmé  par  des  personnes 
dignes  de  foi,  témoins  de  cette  entrevue,  et,  comme  mademoiselle 
Robespierre  le  déclare  dans  des  mémoires  récemment  publiés  sous 
son  nom,  Robespierre  accabla  Fouché  de  reproches.  Il  se 
plaignit  amèrement  de  ce  que  le  comité  avait  été  mal  informé 
par  lui ,  et  de  l'usage  infâme  qu'il  avait  fait  des  pouvoirs  qu'on 
lui  avait  confiés.  Il  se  sépara  dé  lui  en  lui  disant  qu'il  lui  serait 
demandé  compte  du  sang  dont  il  s'était  couvert.  A  partir  de  ce 
moment,  Fouché  intrigua  pour  sauver  sa  tète,  et  il  fut  l'un  des 
plus  actifs  et  des  plus  habiles  meneurs  de  Fa  conspiration  dont  le 
9  thermidor  fut  le  résultat.  Robespierre  connaissaitses  manœu- 
vres, et  cependant  son  pouvoir  était  si  peu  affermi,  qu'il  fut 
obligé  de  temporiser.  Ainsi,  lorsque  Fouché  vint  essajfer  de  prou- 
ver aux  Jacobins  (séance  du  8  avril  —  19 germinal)  la  nécessité 
des  mesures  prises  par  lui  à  Lyon ,  et  qu'il  osa  dire  :  c  Le  sang 
du  crime  féconde  le  sol  de  la  liberté,  et  affermit  sa  puissance ,  i 
un  citoyen  demanda  la  parole  contre  lui.  Alors  Robespierre  se 
leva  et  se  contenta  de  déclarer  que  le  rapport  de  Fouché  était 
incomplet.  Il  invita  t  le  patriote  qui  demandait  la  parole  à  déve- 
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lopper  les  fails  sans  aigreur.  »  Celui-ci  annonça  qu'ils  set 
connus  dans  la  suite  et  se  retira.  Robespierre  n'attaqua  oa^ 
^  ment  Fouché  que  deux  mois  après  »  à  la  séance  des  Jaoobii 
Il  juin  (23  prairial). 

Nous  passons  à  Tbistorique  de  la  mission  de  Tallien  et  d 
beau  à  Bordeaux.  Nous  noustontenterons  de  transcrire 
égard  la  correspondance  de  Jullien  (de  Paris  )  aTec  Robesp 
et  Saint-Just ,  efFun  des  chapitres  les  plus  intéressans  de 
moires  de  Sénart. 

Lettre  de  JuUien  (de  Pam)  fiU  à  Robegpierre. 

«  Bordeaux,  oe  f  «*  floréal  (20  anil). 

* 

>  Je  ne  t'ai  pas  écrit  depuis  long-temps ,  mon  bon  amî,  f 
que  je  te  présumais  très-occupé,  et  que  je  n'avais  rien  de  irè 
téressant  à  l'écrire ,  que  d'ailleurs  je  n'en  continuais  pas  ra 
exactement  de  correspondre  avec  le  comité  de  salut  public, 
jourd'hui,  je  veux  te  soumettre,  avec  une  entière  frand 
quelques  observations  siu*  Bordeaux ,  dont  j'ai  déjà  fait  conn 
en  détail  la  situation  au  comité.  L'esprit  en  général  est  bo 
république  est  sincèrement  aimée,  le  riche  même,  qui  ne  Y 
pas ,  lui  prodigue  des  sacrifices ,  et  l'égoisme  parait  s'éteL 
Mais  d'abord  le  club  national  est  sans  aucune  consistance, 
influence,  sans  énergie;  a  peine  sait-oa  qu'il  existe,  et  le  de 
que  j'ai  formé  de  lui  donner  cette  prépondérance  qu'il  doit  s 
est  d'une  exécution  difficile:  J'y  travaille  néanmoins  sans  relà 

»  Un  grand  reproche  que  j'ai  a  faire  aux  Bordelais , 
qu'ils  traitent  le  représentant  du  peuple  comme  un  intendai 
l'ancien  régime.  Passe-t-il  dans  les  rues,  avec  les  gendarme 
le  suivent ,  on  se  découvre ,  on  applaudit ,  quelques  voix  a 
crient  :  Vive  le  sauveur  de  Bordeaux  !  Parait-il  au  spectacle 
club ,  ou  dans  une  assemblée  quelconque ,  les  mêmes  cris  se 
entendre;  l'enthousiasme  et  l'idolâtrie  sont  poussés  au  dei 
période,  et  j'ai  remarqué  que  c'étaient  les  aristocraleseux-m< 
qui,  croyant  se  donner  un  air  de  patriotisme ,  indiquaient 
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vent  aa  peuple  les  baitemens  de  main  qui  déshonorent  à  mes 
yeux  des  hommes  libres.  On  n'applandit  jamais  à  la  seule  pré- 
sence d'un  homme,  mais,  quand  il  parle,  aux  prindpes  qu'il 
exprime. 

9  Quand  on  hit  courir  le  bruit  du.prochain  rappel  des  repré- 
sentans  délégués  à  Bordeaux,  et  de  leur  remplacement,  on 
dit  que  Bordeaux  est  perdu  ;  on  a  dit  même ,  et  c'est  dans  une 
réunion  nombreuse  qu'a  été  proféré  ce  blasphème ,  on  a  dit  qu'il 
faudrait  que  le  peuple  se  portât  en  foule  pour  s'opposer  au  départ 
de  son  ami. 

I  J'ai  tiré  de  ces  fiiits ,  et  d'one  multitude  d'autres  trop  longs 
à  détailler ,  la  réflexion  que  je  crois  vraie ,  qu'un  représentant  du 
peuple,  revêtu  de  pouvoirs  illimités  ,  ne  doit  jamais  rester  long- 
«  temps  dans  les  mêmes  lieux  ;  car,  s'il  se  conduit  mal,  il  ne  fiaut 
pas  lui  laisser  le  temps  de  rendre  le  peuple  victimede  sa  maovaise 
conduite;  s'il  se  conduit  bien,  il  fout  craindre  ce  penchant  trop 
fiicile  du  peuple  à  la  reconnaissance  et  à  TidolAtrie,  qui  devien- 
nent la  mort  de  la  liberté  ;  il  faut  craindre  que  le  peuple  ne  se 
fasse  une  habitude ,  on  besoin  d'un  homme ,  et  qu'il  ne  s'iden- 
tifie avec  lui  au  point  de  ne  pas  croire  pouvoir  s'en  passer. 

»  Du  reste,  je  dois  rendre  justice  à  Ysabeau^  qui  n'a  cessé  de 
travailler  à  bien  remplir  sa  mission ,  et  qui  mérite  des  éloges 
pour  les  services  qu'il  a  rendus.  Il  désirerait  lui-même  être  ap- 
pelé, d'ici,  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales;  avoir  on  mois 
de  repos  dans  les  Pyrénées,  après  treize  mois  d'absence  de  Paris, 
et  de  mission  continue ,  et  regagner  ensuite  son  poste. 

»  Je  te  dirai  maintenant  deux  mots  de  moi.  Mes  lettres  au  co- 
mité ont  pu  t'iDStruire  de  tout  ce  que  j'ai  dit  et  fait  pour  régéné- 
rer l'esprit  public.  J*ai  saisi  la  dernière  conspiration  découverte, 
pour  électriser  un  peu  les  sociétés  populaires  de  Rochefort,  où 
j'étais  à  cette  époque,  de  La  Rochelle,  de  Saintes  et  de  Bordeaux. 
Je  vous  ai  parlé  en  détail  de  la  disette  de  ce  déparlement  et  de  ses 
causes,  et  je  vous  ai  aussi  rappelé  l'infâme  guerre  de  la  Vendée, 
et  les  moyens  qui ,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  faits  et 
des  localités ,  me  paraissent  puissans  pour  la  terminer. 
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»  J*ai  toujours  suivi ,  dans  ma  missioii  ^  le  mtoe  syatèmo  q 
pour  rendre  la  rëvolatîoii  aimable ,  il  foUait  la  fidre  aimer  »  o 
des  actes  de  vertus ,  des  adoptions  civiques ,  des  mariages  ;  i 
der  les  femmes  à  l'amour  de  la  patrie ,  et  les  lier  par  de  aolei 
sngagemens.  Ce  système  m'a  bien  réussi  ;  et  rinflnenoe  qi 
sexe  obtient  sur  l'autre  est  un  mobile  puissant,  dans  la  parlia 
oomme  dans  le  public ,  pour  élever  les  âmes  au  degré  de  dut 
républieaiae.  J'ai  envoyé  au  comité  les  détails  de  notre  file  f 
la  plantation  de  l'arbre  de  Harat.  Fii  aussi  dmmé  les  mé 
exemples  qu'à  Port-Malo,  Lorient,  La  Rochelle,  Rochcfoi 
Saintes  ;  et  les  Bordelaises  ont,  par  de  publiques  promesses , 
chauffé  l'enthousiasme,  et  présenté  la  csrrière  de  la  vertu,  | 
]es  presser  delà  suivre,  à  leurs  époux,  à  leurs  fils,  à  lenn 
milles  entières ,  et  à  la  commune  qui  en  était  tânoin.  Gomme 
vu  les  incalculables  effets  de  ce  genre  de  fêtes,  J'ai  cro  safah 
de  l'offrir ,  an  moins  sûr  la  seène,  à  toute  la  Praioe  «  et  fei 
composé  un  petit  délassement  patriotique  :  La  Engôgemau 
cîtoyenne$.  Ten  ferai  hommage  au  comité  de  saint  publie; 
s^il  le  juge  bon ,  je  ferai  imprimer  mon  petit  oovrage ,  et  les 
tails  d'exécution  du  ballet  républicam  qui  le  termine ,  pour  < 
joué  à  Paris  et  dans  les  autres  communes.  Je  n'ai  pas  regard 
travail  oomme  étranger  à  ma  mission  de  former  l'esprit  pub 
et  je  n'y  ai ,  d'ailleurs ,  donné  que  trois  jours.  Je  t'embrai 
écriS'moi,  je  te  prie ,  à  Bordeaux. 

>  P.  S.  Je  te  prie,  mon  bon  ami ,  de  m'écrire  deux  mo 
Bordeaux,  et  me  dire  ce  que  tu  penses  des  réflexions  que  j< 
soumets  dans  ma  lettre.  Signé  Jullim.  • 

Le  mime  au  mime. 

«  Bordeaux,  le  H  pndrial  (SO  mif). 

>  Je  t'ai  promis,  mon  cher  ami,  de  t'écrire  tout  ce  qui  rc( 
derait  Bordeaux ,  je  tiendrai  parole.  Il  était  bien  urgent  qi 
sabeau  partit ,  et  cependant ,  malgré  l'arrêté  du  comité  de  s 
public ,  en  date  du  25  floréal,  il  est  oicore  îd,  et  diffère  son 
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part  de.quelques  jours,  soos  je  ne  sais  qnels  prétextes.  Il  revioi 
hier  d'une  toumëe  qu'il  a  faite  te  long  des  o6tes  jusqu'à  Ro- 
chefort  :  il  a  parlé  au  club  sur  les  grands  services  qu'il  avait 
rendus  à  Bordeaux  ;  sur  Tobëissance  qu'il  devait  à  des  ordres  su- 
périeurs, et  il  a  beaucoup  répété  ce  mot ,  qu'il  fallait  bien  obéir  ; 
sur  la  position  très-satisfaisante  dans  laquelle  il  laissait  ce  dépar» 
tement  et  cette  commune.  Je  crois  qu'il  a  pu  y  faire  du  bien 
pendant  un  temps ,  mais  qu'il  commençait  à  y  faire  du  mal  ;  tel 
est  aussi  le  sentiment  du  petit  nombre  de  républicains  prononcés 
que  je  vois. 

9  Ce  s<Hr,  Tsabeau  est  encore  venu  au  club,  et  cette  affectation 
de  s'y  rendre  plus  assidûment  et  d'y  rester  tout  le  long  de  cha- 
que séance,  ce  qui  ne  lui  arrivait  jamais  auparavant,  devient  plus 
suspect  encore  par  le  contraste  de  ses  discours  particuliers  et 
de  ses  discours  publics.  Il  n'a  pas  manqué  d'occuper  le  fiauteuilt 
quoique  non  président ,  d'être  couvert  par  les  acclamations  du 
peuple,  et  de  réitérer  ses  adieux  pour  réveiller  les  regrets  d'une 
funeste  idolâtrie.  A  peine  avait-il  parlé  qu'on  a  vu  monter  à  la 
tribune  un  de  ses  secrétaires,  qui  a  répété,  presque  en  pleurant, 
que  Bordeaux  allait  perdre  son  ami,  et  qui  a  demandé  que  le 
dub  national  exigeât  de  lui  qu'après  son  congé  dans  les  hautes 
Pyrénées,  il  repassât  par  Bordeaux.  La  motion,  quoique  assez 
maladroite  en  elle-méihe,  et  surtout  par  l'auteur  dont  la  signa- 
ture est  toujours  accompagné  de  ces  mots  :  s  Attaché  â  la 
représentation  nationale ,  >  a  été  vivement  applaudie.  Tsabeau  a 
rougi  d'avoir  été  obligé  de  provoquer  lui-même  une  pareille  de- 
mande ;  et  n'osant  la  faire  délibérer,  il  l'a  prévenue  en  promet- 
tant qu'il  reviendrait.  Je  crois,  d'après  toutes  les  intrigues  et  les 
menées  sourdes  que  je  vois,  qu'il  serait  important  d'ôter  à  Ysa- 
beau  même  son  congé  dans  les  Pyrénées,  d'où  il  serait  trop 
voisin  encore  de  Bordeaux,  qu'il  n'a  pas  perdu  l'espérance  de 
revoir  ;  d'ailleurs,  le  25  prairial  qui  approche,  est  le  terme  pré- 
cis que  devrait  s'imposar  Tsabeau  s'il  ne  comptait  prolonger  son 
séjour  et  reprendre  sa  mission. 

9  J'ai  dû  te  dire  tout.  Ma  mission  ici  éprouve  de  grands  obs-^ 
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tacles;  car  il  suffit  que  je  vienne  au  moment  où  Ysabeào  p 
pour  qu*on  me  voie  comme  la  béte  noire.  Les  corps  consl 
ont  même  pea  d'ouverture  avec  moi,  et  ne  cessent  d'entooi 
représentant,  qui  n'est  pins  en  fonctions,  et  qui  (lisait  hier, 
exciter  l'intérêt,  qu'il  n'était  plus  que  simple  citoyen ,  et  n 
moins  que  simple  citoyen. 

»  Je  crois  devoir  t'envoyer  copie  de  l'extrait  d'une  lettr 
Tallien  (1)  au  club  national;  elle  coindde  avec  le  départe 
Fôntenai,  que  le  comité  de  salut  public  aura  sans  donte  fait  : 
ter.  II  y  a,  sur  elle  des  détails  politiques  bien  singuliers ,  et 
deaux  semble  avoir  été  jusqu'à  présent  un  labyrinthe  d'intri 
et  de  gaspillages.  II  est  bien  difficile  de  démêler  le  répub 
nisme  et  la  probité.  Je  fais  seul  tout  le  travail  d'un  comic 
surveillance ,  et  passe  les  nuits  avec  des  hommes  prëdeux 
j'ai  découverts  et  que  j'étudie  encore,  pour  avoir  des  ren 
gnemensdont  le  résultat  doit  arrachef  Bordeaux  à  la  classe 
fripons  qui  ne  faisaient  leur  proie,  et  rendre  le  peuple  à  l'an 
sincère  des  vertus  et  de  la  République. 

»  L'esprit  public  est  toujours  modéré,  bien  égoïste,  et  I 
thousiasme  s'attache  moins  à  la  liberté  et  à  la  patrie  qu'à 

(0  Extrait  d'une  lettre  de  Ttllien  au  club  national  de  Bordeaux. 

«  J'apprends  à  Fiottant ,  dtoyeas,  que  la  calomnie  est  i  rordre  dn  jou 
tra  moi ,  à  Bordeaux.  Certes ,  j'aime  à  croire  que  ce  ne  peot  être  que  dsli 
des  aristocrates,  des  fédéralistes  et  des  ennemis  da  peaple.  Je  ne  dewendn 
i  nne  justification ,  et  je  me  complais  dans  l'idée  que ,  si  elle  étai^  nécessaîr 
serait  le  club  national  tout  entier  qui  me  servirait  de  défenseor  ofBdeiu.  1 
si  l'on  me  forçait  à  parler,  je  tous  déclare  alors  que  je  ne  conaer?eni  aocoi 
nagement,  que  je  ferai  conoaitre  les  rentables  iatrigans,  les  hommes  qui  i 
raissent  aujourd'hui  patriotes  que  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt,  et  qi 
main  alMindonneraient  la  cause  dn  peuple ,  si  ses  «inimiy  les  payaient  plos 
Moi ,  au  contraire,  j'ai  abandonné  un  grand  pouvoir,  que  je  pouvais  eneo 
nir  dans  mes  mains ,  et  exercer  dans  nne  commune  où  je  pais  dire  que] 
véritablement  aimé  dn  peuple.  Je  suis  rentré  dans  robsemrité ,  je  sois  dai 
paisible  et  modeste.retraite  ;  mais,  si  l'on  me  force  à  en  sortir,  beaacoop  d' 
mes  qui  répandent  que  je  suis  perdu  auront  des  preuves  non  équivoques  di 
traire  :  je  sois  et  serai  toujours  le  même  ;  les  iotrigana  et  les  fàox  patriot 
tnmveront  partout  décidé  à  leur  livrer  un  combat  à  mort. 

•  Pour  copie,  ^iyné  JuLum.  ■ 
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individas.  Ysabeaa,  qai  flatte  le  peuple  poar  en  être  flatté  à  son 
tour,  répète  à  chaque  instant  (Jue  Bordeaux  est  la  commune  la 
plus  révolutionnaire  de  la  France ,  et  les  négocians  font  l'écho. 
L'on  présente  au  peuple  comme  des  alarmistes  ceux  qui  veulent 
lui  montrer,  quoique  avec  ménagement,  qu'il  n'a  pas  atteint  le 
maximum  d'énergie  et  d'amour  des  principes  nécessaires  pour 
former  une  bonne  opinion,  une  bonne  conscience  publique.  Avec 
un  bon  comité  de  surveillance  que  je  cherche  à  composer,  d'après 
ma  mission,  j'espère  que  Bordeaux  ira  mieux.  Presse  l'envoi  du 
représentant  destiné  à  remplacer  Ysabeatt»  et  qu'il  soit  bon, 
ferme  et  disposé  à  suivre  les  conseils  des  Montagnards ,  dont 
j'aurai  soin  de  l'entourer.  Ma  position  ici«est  bien  pénible  et  dé- 
licate; car  Ysabeau,  qui  reste  encore ,  ne  fait  plus  rien,  et  me 
renvoie  tout.  N'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires,  j'invite  les 
corps  constitués  à  reprendre  le  cours  ordinaire  de  leurs  fonc- 
tions ;  et  Ysabeau  triomphe,  en  faisant  croire  que  tout  souffre. 
Mon  ami ,  j'ai  grand  besoin  que  le  comité  de  salut  public  me  se- 
conde. Ici,  moins  neuf  ou  dix  républicains  pronpncés,  tout  me 
tourne  le  dos.  Le  moment  est  venu  de  révolutionner  cette  com- 
mune;  et  celui  qui  commencera  ce  travail,  surtout  après  un 
homme  aussi  mielleux  et  modéré  qu'Ysabeau,  ne  sera  pas  aimé. 
Lorsque  j'eus  parlé  hier  contre  le  fanatisme,  qui  est  encore  tout 
puissant,  il  soutint  qu'il  était  mort,  et  qu'il  n'y  avait  plus  que  six 
prêtres  en  fonctions  dans  le  département,  ce  que  j'ai  vérifié  être 
absolument  faux.  C'est  ainsi  qu'il  trompe  et  flatte  le  peuple. 

»  J'attends  le  successeur  d'Ysabeau ,  ou  je  ne  puis  rien  faire 
sans  une  extension  à  ma  mission.  Veuille  me  répondre,  ne  fût-ce 
qu'un  mot,  pour  encourager  les  patriotes,  en  trop  petit  nombre, 
qui  travaillent  nyéc  moi,  et  leur  prouver  qu'ils  seront  secondés 
par  le  comité  de  salut  public,  et  que  l'intrigue  ne  prévaudra  pas. 

a  Ton  ami.  Signé  Julueii .  » 


^>^ 


T.  xxtii,  f7 


418  Goimnmoii  natiouiu. 

Le  mime  au  mime. 

«  Bordetui,  oe  15  pndfial  (IS  jolQ). 

>  Mon  bon  ami ,  le  moment  de  crise  est  veno  pour  Bordean 
Les  patriotes  attendent  tout  du  comité  de  salut  public;  mon  d 
voir  est  de  lui  foire  connaître  ce  que  je  vois ,  je  te  l'adresse  poi 
que  tu  puisses  le  lui  communiquer.  Tsabeau  ne  part  point  e 
core,  malgré  votre  arrêté  ;  il  reste  et  il  intrigue.  Il  a  dit  qv 
fallait  que  les  patriotes  se  ralliassent  pour  foire  tête  à  Forage, 
visite  les  corps  constitués  ;  il  a  pris  un  arrêté  à  la  suite  des  bo 
nçs  nouvelles  arrivées  des  Pyrénées  orientales  ;  et  cependant  v 
tre  arrêté  porte  qu'il  cessera  ses  fonctions  et  se  rendra  dans  1 
Hautes-Pyréi^ées  pour  jouir  d'un  mois  de  congé.  Sa  pr^m 
prolongée  est  une  rébellion  aux  ordres  du  comité  ;  tout  m 
prouve  qu'il  cherche  même  à  le  décrier ,  et  je  passe  sous  sileni 
ce  qui  ne  regarde  que  moi ,  contre  Jequel  il  s'exprime  de  mi 
nière  à  m'ôter  toute  confiance,  quoique  je  sois  votre  agent.  I 
président  de  la  commission  révolutionnaire,  Lacombe,  m'a  ra] 
porté  que,  se  promenant  avec  Ysabeau  après  l'exécution  d'Hébe 
et  de  Danton ,  Ysabeau  disait  qu'il  voyait  avec  peine  qu'on  gui 
lotinât  un  grand  nombre  de  Montagnards  ;  qu'il  ajouta ,  dans 
même  conversation,  que  Tallien  jouait  un  grand  rôle  ;  et,  en  pa 
lant  de  sa  conduite  à  Bordeaux ,  qu'elle  était  un  reproche  pot 
Collot-d*Herbois ,  qui  avait  foit  couler  des  flots  de  sang  dai 
Lyon ,  et  que  ce  député  faisait  tous  ses  efforts  pour  nuire  au 
représentans  envoyés  à  Bordeaux.  Chaque  jour  de  nouveaux  pr 
pos  et  de  nouveaux  détails  confirment  mes  crai|[ites.  Ysabeau  vei 
se  créer  un  parti ,  divise  les  patriotes  dont  quelques-uns  lui  re 
tent  encore  attachés ,  et  rallie  aussi  les  nëgocians  et  les  aristi 
crates qu'épouvantent  la  commission  militaire,  et  mon  retoui 
dont  on  parait  ignorer  le  motif.  Hier  nous  célébrâmes  Tannivei 
saire  du  Si  mai  ;  Ysabeau  parut  avec  les  corps  constitués  à 
fête,  et  l'on  battit  des  maina  aarson  passage;  on  cria:  Yii 
Ysabeau  !  11  saluait  les  applauâ^Eèieurs.  Quelques  patriotes  i 
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gnës  firent  entendre  le  cri  :  Vive  le  comité  de  saint  public  I  Tsa- 
beau  se  retourne  de  mauvaise  humeur  et  dit  :  Le  mot  vive  la 
Montagne  suffit»  il  comprend  celui-là.  Sa  conduite  tend  à  discré- 
diter publiquement  le  comité. 

t  J'allai,  dans  la  matinée  d'hier,  voir  Ysabeau ,  avec  deux  pa- 
triotes ;  et  comme  son  départ  n'a  point  lieu ,  malgré  vos  ordres» 
je  lui  communiquai  le  double  de  votre  arrêté.  II  me  dit  qu'il  était 
toujours  représentant;  qu'on  ne  pouvait  lui  ôter  ce  caractère,  et 
qu'un  agent  de  ses  collègues  ne  pouvait  traiter  en  leur  nom  avec 
lui.  Le  soir,  au  temple,  il  me  fit  en  dessous  beaucoup  de  pré- 
tendues confidences  sur  ce  qu'on  le  croyait  perdu  ;  qu'on  voulait 
lui  substituer  tm  soleillevant,  mais  qu'on  s'était  trompé  daiïs  cette 
espérance. 

■  Mon  ami ,  je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  ;  mais  il  im* 
porte,  pour  sauver  Bordeaux,  qu'un  courrier  extraordinaire 
apporte  Tordre  du.  rappel  positif  et  direct  à  Paris ,  d'Ysabeau , 
pour  ôter  aux  négocians  l'attente  de  son  retour,  après  un  congé 
dans  les  Pyrénées.  Si  même  Ysabeau  est  ici  à  cette  époque  ;  vos 
arrêtés  violés  devront  peut-être  vous  foire  prendre  des  mesm^^ 
plus  sévères. 

i  La  commission  mihtaire,  rétablie  comme  commission  révo- 
lutionnaire, a  besoin  que  quelques  hommes  y  soient  changés,  et 
que  la  terreur  ne  tombe  pas  seulemi  nt  sur  les  fédéralistes,  dont 
quelques-uns,  à  Bordeaux ,  ont  été  de  bonne  foi ,  et,  avec  un  pa- 
triotisme droit  et  bien  intentionné,  les  instrumens  des  scélérats  ; 
mais  sur  les  aristocrates ,  les  modérés,  les  intrigans,  et  les  fédé- 
ralistes avec  connaissance  de  cause,  dont  plusieurs  sont  impunis. 
Il  serait  bien  utile  qu'un  représentant  bon  et  ferme  vtnt  sur-le- 
champ  ;  sinon,  j'aurais  besoin  de  moyens  d'agir. 

>  Ysabeau  prétexte  que  je  suis  représentant  par  intérim,  pour 
jeter  une  défaveur  sur  ma  mission ,  et  présenter  faussement  la 
mesure  de  mon  envoi  ici.  Ce  qui  me  fait  plaisir  d'y  être  venu  » 
quelques  peines  que  j'y  éprouye ,  c'est  que  ma  présence  y  glnt 
bien  des  gens  qui  sont  loin  ri'itnprir  la  patrie. 

■  Je  t'ai  envoyé  l'extrait  de  ilP'tiUre  de  Tallien  ;  je  t'v  écth  ea 
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grand  détail  ;  réponds-moi,  je  te  prie,  de  suite,  et  fiUs-moi  p« 
venir  les  arrêtés  que  tu  pqurras  juger  nécessaires  ;  car  je  ne  pa 
agir,  et  Ysabeau  reste.  Les  corps  constitués  firent  partir  hier  c 
courrier  extraordinaire.  Je  te  supplie  de  m'en  envoyer  un  bîi 
vite.  Nous  sommes  la  proie  des  anxiétudes  ;  ceci  peut  arracb< 
Bordeaux  à  sa  nullité  et  à  sa  léthargie. 

9  Signé  JvhLoan.  » 

«  Du  15  pniriaL 

•  P.  S.  Je  te  cite  plusieurs  mots  d'Tsabeau  qui ,  s^rës ,  a 
sont  rien  en  eux-mêmes ,  mais  dont  Tensemble  peui  signifie 
beaucoup.  Il  a  été  voir  ce  matin  les  corps  constitués  ;  il  a  pari 
d*orages  qui  allaient  éclater  ;  il  a  éveillé  les  craintes.  11  s'éiai 
plaint  à  quelqu'un  qui  lui  demandait  une  signature  qu'il  n'étaîi 
plus  quQ  simple  citoyen ,  et  même  moins  que  simple  diojeo.  Il 
s'est  plaint  ce  matin  qu'on  envoyât  un  jeune  homme,  qui  n'avait 
pas  même  le  droit  d'entrer  dans  les  assemblées  primaires  »  et  qu 
n'avait  pas  accepté  la  Constitution  ;  il  a  dit  à  mon  sujet,  avec  af 
fectation ,  qu'il  paraissait  étonné  qu'un  ministre  eût  quitté  soi 
poste.  » 

»l4prairitl. 

>  Ma  lettre  n'a  pu  partir  hier.  Nous  avons  eu  séance  an  dnb 
oii  Ysabeau  a  répété  ses  adieux  déjà  iiaits  ;  et  cependant  il  ne  pai 
point  encore  aujourd'hui.  Il  a  dit  qu'on  voulait  fiùre  une  révola' 
tion  dans  Bordeaux ,  qu'il  fallait  se  défier.  J'ai  pris  la  parole  poni 
écarter  les  ci*aintes  et  les  soupçons  par  lesquels  il  attaquait  di« 
rectement  le  comiié  de  salut  public.  J'ai  développé  les  grand 
principes  qui  doivent  rallier  les  vrais  républicains.  Comme  oi 
m'applaudissait  avec  force ,  Ysabeau  est  sorii ,  avec  un  mouve 
ment  d'indign^ion.  11  a  depuis  fait  venir  chez  lui  plusieurs  hom 
mes  ,  et  divisé  Suvertement  les  sidcères  amis  du  peuple.  Il  m' 
accusé  d'avoir  fait  courir  le  bruit  qu*il  était  parti  poiu*  la  Non 
valle« Angleterre,  quand  ce  bruit  m'est  venu  de  ses  propres  agen 
qui  voulaient  lui  ménager  le  moyen  de  pouvoir  assimiler  a  un 
calomnie  gratuits,  qui  serait  facilement  réfutée ,  des  inculpation 
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vi*aies  et  fondées  auxquelles  il  ne  pourrait  re'pondre.  Pèse  ma 
lettre,  et  veuille  m'écrire  sur-le-champ.  » 

Le  même  au  mime. 

«  Bordeaux*  15  jurairial  (S  juin), 

>  Ysabeau  est  parti  cette  nuit  ;  autant  la  prolongation  de  son 
séjour  avait  alarmé  par  les  intrigues  de  ceux  qui  l'entouraient,  et 
par  ses  propres  visites  aux  corps  constitués  auxquels  il  parlait 
comme  s'il  eût  été  encore  en  fonctions ,  autant  son  départ  a  ré- 
joui les  patriotes.  D  a  existé  ici  beaucoup  de  cabales  mercantiles» 
et  la  liberté  est  devenue  vénale.  Je  suis  à  la  piste  des  coupables  » 
et  le  comité  de  surveillance ,  qu'il  entrait  dans  ma  mission  de  dé- 
signer, m'aidera  dans  ces  recherches. 

»  Tsabeao ,  qui  me  vit  hier ,  me  dit  Tallien  arrêté  ;  outre 
Fontane  et  Lemoelle,  il  serait  utile  aussi  de  s'assurer  d'un  nommé 
Qnerault ,  leur  collègue.  La  Fontenai  doit  maintenant  être  en 
eut  d'arrestation.  La  punition  des  intrigans  de  Bordeaux  ,  dont 
les  uns  n'avaient  en  vue,  comme  Chabot,  qu'un  intérêt ,  dont  les 
autres  servaient  Hébert  ou  Danton ,  et  dont  tous  n'aspiraient 
qu'à  détruire  le  comité  de  salut  public,  pour  détruire  la  liberté  ; 
la  punition ,  dis- je ,  de  ces  intrigans  de  tous  les  partis ,  va  régé- 
nérer Bordeaux. 

■  J'attends  impatiemment  Gamîer  de  Saintes ,  ou  le  représen- 
tant destiné  à  remplacer  Ysabeau.  Signé  JjSLUEK.  » 

Lettre  de  JtUlien  fiU  à  Samt-Just. 

•  Bordeaux,  25  prairial  (  15  juin)  Tan  2  de  la  Républiqae»  etc. 

»  Tu  m'avais  demandé  dernièrement  à  Paris,  mon  bon  ami» 
quelques  détails  sur  Bordeaux  dont  j'arrivais  àlùni  fêtais  loin 
de  prévoir  que  j'y  dusse  être  si  promptement  rappelé.  Ton 
retour  au  comité  de  salut  public  me  fait  désirer  de  t'écrire,  et  je 
remplis  la  promesse  que  je  l'avais  dounée. 

Bordeaux  est  un  foyer  de  négociantisme  et  d'égoïsme  ;  U  où 
il  y  vitk  beaucoup  de  gros  commerçans,  il  y  avait  beaucoup  de 
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fripons,  et  la  liberté  n'y  pouvait  guère  établir  sob  empre 
dont  la  verta  est  la  base  ;  li  où  il  y  avait  .beaaooiip  de  richei ,  i 
pauvre  était  pressuré  par  eux  *  et  l'égalité  ne  pouvait  de  loo( 
temps  être  connue  ;  là  où  n'était  que  la  soif  de  l'or,  on  ne  pou 
vait  guère  affermir  dans' les  cœurs  l'amour  de  la  patrie.  Le  me 
humain  absorbait  tout,  et  les  différens  intérêts  privés  ëtoufbiei 
l'intérêt  public.  Dans  l'origine  de  la  révolutîoo,  les  D^odais 
fortunes  brillantes ,  à  palais  dorés ,  à  laquais  et  voitures ,  qui  a 
portaient  envie  qu'aux  parchemins  de  la  caste  privilégiée  des  m 
bles ,  ne  demandèrent  pas  mieux  que  de  la  détruire  |>our  la  nm 
placer,  et  s'intituler  patriotes.  On  vît  sortir  de  Bordeaux  el  d 
riches  offrandes  et  des  bataillons  nombreux.  Arriva  bientôt  1 

m 

crise  fédéraliste  ;  les  hommes  à  barreau,  dont  les  hommes  àaiya 
avaient  mis  le  talent  et  l'influence  à  contribution  »  et  qui  s'éfaîen 
tous  coalisés  pour  supplanter  les  défunts  parlemem  ec  b  no- 
blesse ,  voulurent  déchirer  une  république  dont  les  prinâpw 
naissans  effrayaient  leurs  vues  ambitieuses  ;  ils  cherchèreM  à  for 
mer  plusieurs  principautés  départementales  qu'ils  se  partageaiM 
d'avance,  entre  eux ,  et  dont  ils  croyaient  devoir  être  les  btemmï 
et  paisibles  possesseurs.  Mais  Tégalité  voulait  tout  abaisser  son 
son  niveau ,  et  les  fédéialistes ,  ou  les  sectateurs  de  la  tyramw 
virent  s'éicindre  leurs  espérances.  Aussi  lâches  qu'insoiew  e 
orgueilleux,  d'abord  ils  entourèrent  la  représentation  nationale 
et  parurent  donner  au  peuple  le  signal  et  l'exemple  des  hoBuia* 
ges  à  lui  rendre.  Ysabeau  eut  le  malheur  de  se  laisser  approcher 
par  des  né(}ocians;  ils  lui  dirent  qu'il  était  un  grand  homme,  et 
il  le  crut.  Il  laissa  son  portrait  courir  de  mains  eu  mains,  et  pay; 
d'un  sourire  l'artisie  flagorneur  qui,  retraçant  une  action  asse 
commune,  mit  pour  inscription  :  Événement  mémorable  pass 
sous  Ysabeau,  représentant  du  peuple.  On  l'appela  dès  lors  I 
sauveur  de  Bordeaux.  On  ne  le  vit  plus  dans  les  rues,  ni  au  spa 
tacle,  ni  au  club,  sans  applaudir,  sans  battre  des  mains  à  bi  vu 
même  de  son  ombre,  sans  crier  :  Vive  Ysabeau,  notre  ami,  notr 
pèret  J*ai  vu  des  enfans  d'aristocrates  venir,  avec  affectaUon 
l'apostropher  ainsi  sous  les  portières  mémi^s  de  sa  voitui^  car 
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avait  une  et  pluôean  voitures,  on  cocher,  des  chevaux,  l'équi- 
page d'jin  ci-devaot  noble^  des  gendarmes  qui  le  précédaient  par- 
(but,  mAne  dans  ses  parties  de  campagne,  des  billets  pour  sa  table 
en  ville,  des  billets  pour  sa  loge  au  spectacle,  une  place  marquée 
dans  tous  les  lieux  particuliers  et  publics.  Chacun  se  découvrait  en 
sa  présence  ;  un  coupd'œil  gracieux  récompensait  Thumble  cour^ 
batiire  du  passant.  On  n*abordait  jamais,  en  quelque  occasion  que 
oefût^  qu'avec  ces  mots  de  citoyen  représentant;  et,  pour  arriver 
jusqu'à  cet  individu  si  extraordinaire,  il  fallait  éviter  bien  des  sen- 
tinelles, et  obtenir  un  passe-port  du  capitaine  des  gardes.  Je  m'ap- 
pesantis avec  toi  sur  ces  détails,  parce  qu'ils  ont  été  la  cause  de  tout 
ce  qui  est  arrivé  depuis.  Des  intrigans  et  des  flatteurs  ont  seuls 
obtenu  des  cartes  d'entrée  ;  le  républicain  s'est  éloigné,  et  les  né- 
gociansoni  profilé  du  pouvoir  même  de  la  représentation  nationale 
pour  opprimer  les  patriotes.  Le  peuple,  qui  aimait  mieux  avoir  un 
de  ses  représentaos  pour  idole  que  d'insolens  riches  pour  oppres- 
seurs, s'attacha  véritablement  à  Ysabeau,  qui  se  ménageait  tous  les 
dehors,  qui  parlait  toujours  de  sas  tendres  soins  pour  le  peuple» 
qui  disait  que,  tant  qu'il  habiterait  le  Bec-d'Ambès,  on  n'y  serait 
point  en  proie  à  la  famine.  Elle  existait  néanmoins,  et  tandis 
qu' Ysabeau  avait  de  superbe  pain  blanc  à  sa  table ,  le  pauvre 
trouvait  à  peine  des  fèves  ou  un  mauvais  morceau  de  pain  noir. 
Dans  les  repas  que  donnaient  les  riches  à  leurs  maisons  de  cam- 
pagne, on  voyait  un  luxe  asiatique,  des  mets  rares  et  exquis,  des 
poissons  et  des  viandes  en  abondance  ^  du  pain ,  même  de  la  pâ- 
tisserie^ dont  les  miettes  étaient  jetées  aux  chiens  :  près  de  là ,  le 
malheureux  agriculteur  parcourait  péniblement  des  landes  sté- 
riles ,  et  dévorait  des  herbes  et  des  racines  qu'eût  dédaignées  la 
dent  de  ses  troupeaux.  Sa  femme  et  ses  enfans,  pâles  et  faibles» 
se  trainaidut  après  lui ,  pour  soutenir  leur  déplorable  existenoOt 
et  les  forces  épuisées  de  l'habitant  des  campagnes  se  refusaient  à 
ses  travaux.  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  ce  spectacle  ;  et  le  sdr 
au  théâtre ,  on  joue  en  présence  d' Ysabeau  on  ballet  où  des  ber- 
gers forment  ces  mots  »  avec  des  guirlandes  de  fleurs  :  Xiabeau , 
IHwtéé  iSÊMi  CMBBie  aï»  en  associant  le  Bom  d'an  bonune  au 
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et  les  nuits  pour  colbDaltre'  leurs  cabales  et  les  déjouer.  Je  m'é- 
puisai à  la  tribunfe  publique  pour  éclairer  le  peuple ,  détruire 
les  craintes  répsAidues ,  et  rassurer  les  bons  citoyens*  Je  nommai 
nn  bon  comité  de  surveillanoe,  après  m'étre  informé  en  détail  des 
mœurs  et  de  la  vie  privée,  comme  des  principes  et  de  la  vie  po* 
litique  de  chacun  des  membres*  Je  déclarai  que  la  terreur  serait 
à  l'ordre  du  jour  contre  la  seule  aristocratie ,  quel  que  fût  son 
masque  et  son  voile.  La  commission  révolutionnaire  »  qu'avait 
réintégrée  dans  ses  fbiictions  le  comité  de  salut  public ,  reparut 
et  me  seconda;  les  mêmes  négocians  qui ,  pour  jeter  de  la  défia* 
veur  sur  ma  mission  y  m'avaient  traité  de  représentant  par  inté- 
rim» de  ministre  absent  de  son  poste»  d'organisateur  d'une  révo- 
lution nouvelle  à  Bordeaux  »  voyant  que  je  me  tenabferme  »  et 
qn'Tsabean  avait  disparu  »  commencèrent  à  m'applaudir  »  et  me 
méprisèrent  assez  pour  me  traiter  comme  lui.  Le  piège  grossier 
de  l'amour-propre  fut  évité  par  moi  ;  l'exemple  qui  frappait  mes 
yeux  éiait  trop  récent  et  trop  terrible.  J'avais  vu  un  homme»  ora 
long-temps  par  moi  patriote  et  vertueux»  corrompu  par  les  éloges 
et  par  la  flatterie  ;  j'avais  vu  le  peuple  dupe  et  victime»  trompé 
et  malheureux.  Je  rejetai  les  acclamations»  les  dîners»  les  cares- 
ses» les  louanges»  les  présens  et  les  honneurs.  Je  parlai  dès  prin- 

• 

dpes  de  l'égalité  »  des  droits  sacrés  du  peuple  et  dés  devoirs 
sévères  de  ceux  qu'honore  sa  confiance»  et  je  tâchai  d'unir  l'exem- 
ple an  précepte  »  et  de  me  montrer  conséquent  dans  la  théorie 
et  la  pratique.  Cette  conduite  a  paru  me  valoir  l'estime;  les  féteft 
nationales  ont  réveillé  l'énergie  du  peuple»  et  la  révolution ,  de- 
venue plus  aimable,  a  été  aimée.  Les  intrigans  m'ont  fin»  les 
républicains  m'ont  entouré.  J'ai  soulevé  des  voiles  épais  »  j'ai 
plongé  mes  regaMs  dans  un  abiine  tortueux  d'intrigues  et  de 
forfaits.  J'ai  vu  qu'on  avait  exercé  un  commerce  infâme  de  la 
liberté  et  de  la  justice.  Le  peuple  va  toujours  droit  au  bien»  dès 
qu'il  est  éclairé.  Il  a  ouvert  les  yeux  »  et  s*élève  sur  la  Montagne. 
Bordeaux  s'épure  et  se  régénère.  Je  suis  content  d'y  être  venu  »  ' 
puisque  j'ai  opéré  quelque  bien»  et  impatient  d'ensoriir»  car  dé- 
puîa  trois  ans  de  travaux  ma  «anté  s'est  \mà  épuisée.  J'ai  la 
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vue  et  la  poitrine  souffrantes.  Je  ne  pourrai  liieBtèt  plus  éi 
ni  parler  :  je  suis  condamné  aux  remèdes  pires  que  les  dook 
et  j'invoque  ardemment  le  repof.  Je  t'embrasse*  Sigmé  Julu 

—  Voici  le  passage  des  mémoires  de  Sénart  relatif  à  la  mk 
de  Tallieu  à  Bordeaux  ; 

c  Tandis  qu  on  réduisait  le  peuple  de  Bordeaux  à  U  misèi 
ne  faisant  des  distributions  que  deux  fois  par  semaine»  et  du 
distribution  n'étant  que  de  quatre  onces  de  pain,  cinq  onces  d 
ou  de  châtaignes,  lui  Tallien  affectait  la  somptuosité  d'un  pc 
tat  :  on  fabriquait  pour  lui  du  pain  aussi  blanc  que  la  neige, 
l'on  appelait  le  pain  des  repré$entani, 

»  C'était  à  côté  des  morts  et  même  sur  leurs  cadavres  : 
que  sur  If  s  corps  des  hommes  souffrant  et  expirant  de  bes 
que  roulait  le  char  de  Tallien  dans  lequel  la  Cabarns,  app 
dona  Thérésia ,  se  faisait  traîner  avec  son  amant  dans  uopqiDp 
étalage,  courrier  devant,  courrier  derrière.  La  Cabarasétail  i 
blée  d*un  bonnet  rouge  sur  la  tète.  Souvent  il  allait  e&  ym 
découverte,  et  la  Cabarus,  connue  pour  prostituée,  était  ] 
menée  en  déesse,  tenant  une  pique  d'une  main ,  et  mettant  Fa 
sur  l'épaule  du  représentant  Tallien.  Ce  desposte  avaî^  levé 
armée  révolutionnaire  de  quinze  mille  hommes ,  pris  hors 
murs  de  Bordeaux,  et  qui  formaient  sa  garde  prétorienni 
l'employait  ï  protéger,  à  maintenir  et  même  à  augmenter  les 
▼aux  de  la  guillotine ,  et  par  opposition  il  faisait  désarmer  J 
deaux;  on  ignore  ce  que  sont  devenues  les  armes  en  quantité 
d'une  valeur  immense ,  auxquelles  il  faut  joindre  des  noifbnn 
des  manteaux ,  des  bottes  et  harnais  dont  il  avaiu^galenieat 
donné  le  séquestre. 

»  On  ignore  de  même  l'emploi  des  millions  de  taxe  sur  les 
tenus;  des  amendes  multipliées,  excessives,  prononcées  par  la  c 
mission  militaire;  Temploi  de  deux  millions  en  numéraire 
Descombelles,  de  Toulouse,  lui  avait  cherchés  et  euvoy es,  d'a{ 
l'arrêté  de  Tallien ,  lequel  portait  peine  de  mort  en  cas  de  re 
ou  d'inexécution  »  même  contre  celui  qui  garderait  dn  numém 
moyens  aussi^mpioyés  par  ce  représentant  tutàJBordemui» 
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dans  d'autres  ééfit^meûs.  On  ignore  encore  ce  qae  sont  deve- 
nues d'autres  sommes  énormes»  et  le  comité  de  sûreté  générale 
en  a  vainement  demandé  l'emploi.  Taliien  écrivait  aux  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  aux  Jacobins  » 
que  la  guillotine  produirait  en  peu  de  temps  quarante  millions. 
Les  lettres  de  Taliien  que  j'ai  extraites  des  oartons  du  comité  de 
sûreté  générale ,  et  analysées,  non  pas  pour  avoir  raison  de  ce 
fait,  mais  bien  d'un  autre,  contiennent  les  expressions  rapportées 
ci-dessus,  je  les  ai  lues.  II  marquait  qu'il  en  faisait  également  part 
aux  Jacobins  et  an  comité  de  salut  public  :  j'ai  eu  occasion  de  les 
lire  tout  entières.  Les  faits  que  j'ai  analysés  avaient  rapport  à  ses 
recherdies  contre  les  individus  mis  hor^  de  la  loi,  et  aux  sommes 
qu'il  (Usensi^  pour  les  faire  prendre.  Les  espions  qu'il  em- 
ployait et  que  je  me  rappelle,  se  nomment  :  Marandon,  Laverne, 
Chaperon,  de  Cussy,  qu'il  dit  ensuite  avoir  fait  guillotiner  par  des 
raisons  de  suspicion,  en  avouant  queMarandon  lui  avait  fait  prendre 
Biroteau  embarqué  sur  un  vaisseau,  et  déguisé  ^' inat^ot. 

»  Ces  lettres  contiennent  des  expressions  bien  sipguliàres.  U 
disait  :  Je  ne  regrette  que  de  ne  pouvoir  les  tuer  de  ma  propre 
main,  je  trouverais  du  plaisir  à  frapper  un  girondin  moi-même; 
il  disait  £n  outre  :  Le  père  Guadet  me  trompe,  il  veut  me  persua» 
der  qu'il  déteste  son  fils;  je  le  tourne  dans  tous  les  sens  pour  avoir 
son  secret  ;  je  le  ferai  guillotiner. 

»  La  Gabarus  avait  chez  elle  un  bureau  dans  lequel  on  vendait 
les  grâces  et  les  libertés ,  et  où  Ton-  traitait  à  des  prix  excessifs  $ 
pour  racheter  leur  tête ,  les  riches  payaient  avec  empressement 
des  cent  mille  livres  ;  l'un  d'eux  ayant  eu  la  faiblesse  de  s'en  van- 
ter fut  repris  le  lendemain  et  gMillotioé  tout  de  suite. 

9.  Taliien  avait  défendu  de  s'intéresser  à  aucun  détenu ,  sous 
peine  d'arrestation ,  mais  il  parait  que  cette  peine  n'était  exécutée 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pouvaient  payer;  car  une  femme  ^t 
ses  enfans  étant  venus  demander,  justice  pour  un  père  et  un 
époux  :  De  quel  élut  est-il,  dit  Taliien  ?  on  lui  répondit  :  Homme 
de  loi  :  C'est  bon  pour  laguillotine,  repartit  Taliien.  U  entra  en- 
suite en  fureur,  fit  diasser  cette  malbeanuse  fiunille,  et  vomit 


428  CONVENTION   NATIONALE. 

contre  elle  des  menaces  qui  forait  bientôt  e^^catées.  La  mè 
les  enfans  furent  révolatîonnairement  atteints ,  et  le  père  d 
mille»  parce  qu'il  était  homme  de  loi»  fut  goillotiné  le  lenden 

>  Nul  potentat  n'était  plus  despote  que  lui  dans  les  assise 
écrivait  on  jour  an  comité  de  sûreté  générale»  qoe  lorsque,  1 
teau  lui  fut  amené»  il  le  reçut  en  souverain  »  le  traita  de  méoi 
qu'il  n'omit  rien  pour  lui  faire  sentir  ses  expressions  patrioti 
en  l'envoyant  à  la  mort. 

>  Tallien»  par  un  genre  de  tyrannie  qui  lui  était  particii 
avait  fait  placer  la  guillotine  en  face  de  ses  croisées  :  il  y  vit  F 
cution  de  Biroieau  ;  de  là  il  comptait  les  individus  mis  à  m 
ceux  à  guillotiner»  et  indiquait  méiAe  ceux  qu'on  devait  fogc 

»  Pendant  le  r^e  de  Tallien  à  Bordeaux  »  soiMes  y#x  é 
sonveraini  et  même  de  sa  part  »  les  malheureux  détenas  ^ 
vaieat  les  plus  grandes  cruautés  au  donjon  de  Blaye  :  ils  éia 
entassés  dans  des  lieux  malsains  »  les  uns  sur  la  piiUe  on  di 
mier»  les  autres  sur  la  terre»  les  autres  dans  des  cachots  ren 
de  boue  ;  à  JSordeaux  ils  étaient  jetés  dans  des  lieux  infects» 
aucun  secours  »  frustrés  de  !a  quantité  nécessaire  tfâlinieBS» 
qu'ils  pussent  s'en  procurer  ;  on  leur  6tait  même  les  ressoi 
nécessaires  pour  obtenir  ou  réum'r  des  pièces  justificatives 
Tallien  répondait  aux  réclamatious  :  De  quoi  ont-ils  besoin  lai 
de  leur  mort  ? 

»  Pour  juger  ces  malheureux  »' exécuter  les  arrêts  de  me 
non  rachetés  qu'il  prononçait»  Tallien  avait  organisé  ose  a 
mission  militaire  de  fripons  et  d'égorgeurs.  Le  président  étail 
nommé  Lacombe  de  Bordeaux ,  déjà  banni  de  la  ville»  par  ji 
ment»  pour  crime  de  vol.  Ses  fondions  révoltaient  tout  être  | 
sant  :  Tallien  fit  afficher  une  lettre  pour  le  soutenir  ,  et  »  ne  | 
vant  justifier  le  crime  de  Lacouibe  »  il  le  palliait  »  et  osait  éc 
que  c'était  un  homme  nécessaire  à  la  révolution»  et  que  les  ve 
républicaines  étaient  étrangères  aux  vertus  de  l'humanité, 
autres  individus  qu'il  avait  employés  n'étaient  qu'un  rama 
valets»  de  banqueroutiei  s»  de  filous.  Lors  de  la  condamnatî 
mort  de  Le  Saige  »  maire ,  hautement  improuvée  »  il  ooauni 
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à  foire  payer  des  spectateurs  pour  applaudir  et  crier,  à  raison  de 
quarante  sous  par  jour. 

>  Tallien  fermait  les  clubs  qui  ne  faisaient  pas  des  adresses  à 
sa  guise;  elles  citoyens  qui  émettaient  des  opinions  en  foyeur  de 
Thumanité  étaient  incarcérés,  guillotinés  commemodérés  nuisibles. 

t  II  s'est  permis  de  dire ,  dans  certaines  sociétés  populaires  à 
Bordeaux  :  Il  ne  suffit  pas  de  planter  des  arbres  de  la  liberté  ;  il 
£aut  »  pour  qu'ils  reprennent  et  qu'ils  vivent ,  les  arroser  de  sang. 

t  D'autres  fois  il  prêchait  les  maximes  de  la  loi  agrair^:  Allons» 
soutenons-nous,  exterminons»  disait-il,  c'est  la  guerre  du  pauvre 

contre  le  riche. 

>  La  favorite  dona  Thérésia  se  plaignit  amèrement  que  ses 

■ 

ordres  étaient  quelquefois  méprisés  ;  elle  trouvait  des  entraves 

pour  vendre  les  mises  en  liberté.  Tallien  enjoignit  aux  tribunaux 

•t  au  comité  révolutionnaire  de  ne  rien  faire  sans  son  adhésion. 

lie  comité  se  roidit  contre  cet  ordre ,  Tallien  le  suf^rima  et  des<< 
titua  les  membres  ;  mais  il  était  trop  tard ,  les  crimes  de  Tallien 

étaient  déncmcés  par  eux ,  et  prouvés  matériellement  aux  Jaco- 
bins, et  aux  comités  de  sAreté  générale.  Dès  lors  Tallien  fut  rap- 
pelé. — Tel  est  le  tableau  fidèle  que  j*ai  vu,  lu  et  tenu  du  dëpouil% 
lement  des  cartons  du  comité  de  sAreté  générale.  »  {Mémoires  de 
SéMÊTi ,  p.  199  et  swvantes.  ) 

Il  existe  encore,  dans  les  mémoires  de  Sénart«  un  grand  nom- 
bre de  détails  sur  Tallien;  nous  les  recueillerons  à  mesure  des 
événemens  aax  quels  ils  se  rapportent.  -*  Du  1^  janvier  (12  ni- 
vôse )  1794  au  7  mai  (IS'floréal  )  de  la  même  année,  les  condam- 
nations à  mort  furentau  nombre  de  six  cent  dix-sept.  Ce  chiffre, 
ajouté  à  celui  des  deux  cent  soixante-cinq  condamnations  anté- 
rieures, donne  un  total  de  huit  cent  quatre-vingt-deux'.  (Liste 
générale ei  tris-exaete  des  condamnés  à  mort,  etc.) 

»  Maintenant  il  nous  faudrait  entrer  dans  la  période  révolu- 
tionnaire comprise  entre  le  7  mai  (  18  floréal  )  et  le  27  juillet 
(9  thermidor)^  L'histoire  de  cette  période  sera  l'objet  du  volume 
suivant.  Nous  terminerons  celui-ci  par  deux  rapports  qui  ne  se 
liaient  ptt  à  notre  récit,  et  que  nous  nous  réservions  de  reprodoire 
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lorsque  nous  en  trouverions  la  place.  Ces  dmm  npporli  si 
1*UD  sur  la  mana£acture  extraordinaire  d'armes,  Ttatre  sv  T 
de  navigation. 

FIN  DE  l'histoire  DE  LA  GONVElfTION  NATIONÀLB  »  BU  1^  ROVB 

1793,  AU  7  MAI  (18  floeéal)  1794. 


Rapport  sur  la  manufacture  extraordinaire  d'arma  étaK 
Paris  ;  £ait  par  Carnot  au  nom  du  comité  de  satut  jni 
Séance  du  15  brumaire  an  2  de  la  RépùliUque  {  3  wmcB 
1793). 

.c  Parmi  les  prodiges  qu'a  fait  ëclora  notre  RévoIntiDtt , 
reoiion  presque  subite  d'une  manufacture  qui  doit  proAùitm 
fusils  par  jour  »  et  à  laquelle,  dans  peu ,  rien  ne  «enteûafiant 
isn  Europe ,  n'est  pas  an  des  moindres.  Le  comité  de  satm  pub 
doit  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'eiè 
tion  de  la  loi  du  23  août ,  par  laquelle  il  est  immédiafeBM 
chargé  de  cette  vaste  entreprise  :  je  vais  le  foire  en  son  non  d'à 
manière  succincte,  en  rejetant  dans  des  noteslesjdëtails  ledwiqai 
qui  ne  pourraient  être  saisis  que  difficilement  à  la  simple  k 
ture.  De  nouveaux  rapports  successifs  vous  instruiront  des  pn 
grès  de  cet  établissement ,  dû  au  génie  de  la  liberté,  et  da 
lequel  à  son  tour  la  liberté  doit  trouver  un  de  ses  pif»  Atdm 
appuis. 

»  Lorsque  la  loi  du  33  août  fut  rendue»  tout  était  à  créer,  ei 
vriers ,  matériaux ,  outils.  En  vous  la  proposant  le  comité  ava 
moins  consulté  ses  moyens  que  son  propre  désir ,  que  le  voe 
national  9  que  cet  instinct  supérieur  aux  calculs ,. qui  appm 
aux  hommes  que  rien  n*est  impossible  à  qui  veut  être  libre. 

»  Hais  cette  nullité  de  ressources  et  les  obetades  physiqw 
qui  se  sont  présentés ,  tels  qu'une  sécheresse  dont  il  y  a  eu  pi 
d'exemples  depuis  plus  d'un  siècle»  qui  a  presque  totalemei 
suspendu  le  cours  de  la  navigation  et  le  travail  des  usines,  < 
dont  les  effets  se  soilt  Ait  sentir  d'une  m^îère  plus  fildbeai 
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encore,  comme  irons  le  savez,  pqr  la  difficulté  de  la  moûtnre 
et  rarrivagïf  des  grains;  cçs  obstacles»  dis-je,  étaient  bien 
moindres  que  les  difficultés  morales  que  nous  avons  eu  à 
surmonter. 

>  A  peiné ,  en  efFet ,  les  membres  de  votre  comité  eurent-ils 
cherché  à  s'entourer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  célèbre  parmi  les  sa- 
vans  et  les  artistes ,  que  la  malveillance  dirigea  contre  les  uns  et 
les  autres  les  ressorts  ordinaires  du  mensonge  et  les  plus  lâches 
manoeuvres  :  on  sentait  l'importance  de  l'entreprise  ;  on  craignait 
l'inflaenoe  qu'elle  devait  avoir  sur  le  sort  de  la  République ,  et 
l'on  voulait  qu'elle  échouât  dès  son  principe  :  heureusement 
les  hommes  dont  nous  avions  recherché  les  lumières  se  trouvaient 
aussi  faiattaquables  du  côté  de  la  probité  et  du  civisme  que  du 
c6té  des  talens  et  du  zMe  ;  ils  servirent  la  chose  publique  malgré 
les  dégoûts  qu'on  voulut  leur  donner  ;  ils  lui  consacrèrent  leurs 
veilles ,  tous  leurs  instans ,  et  leur  regret  a  été  de  ne  pouvoir 
éviter  l'éclat  inséparable  d'un  mérite  supérieur ,  qu'ils  auraient 
voulu  pouvoir  dérober  9  comme  leur  désintéressement ,  aux  yeux 
de  Tenvie  et  de  la  persécution. 

t  Cependant  l'esprit  cèntre-révolationnaire ,  déjoué  sur  ce 
point,  ne  fit  que  donner  à  ses  perfides  efforts  une  nouvelle  direc- 
tion :  il  essaya  d'accaparer  chez  les  négocians  et  dans  les  forges 
mêmes  les  matières  premières  dont  la  manufacture  ne  pouvait 
se  passer  ;  on  chercha  à  nous  enlever  le  petit  nombre  d'ouvriers 
instruits  que  nous  avions  rassemblés  des  divers  points  de  la  RépiH 
blîque  pour  en  former  d'autres  et  diriger  le  travail  des  ateliers  ; 
on  tordit  le  sens  de  la  loi  pour  les  faire  comprendre  dans  la  réqui- 
silimi  militaire,  pour  les  indisposer  par  des  arrestations  sans  fon* 
dément  et,  des  vexations  particuliJires  ;  on  tenta  de  les  soulever 
en  exaltant  leurs  prétentions ,  en  éveillant  en  eux  un  sentiment 
d'avarice,  subversif  de  l'esprit  républicain.  Les  décrets  réitérés 
dont  vous  avez  frappé  ces  sinistres  menées ,  et  Tactivité  de&  me- 
sures prises  par  le  comité  de  salut  public,  lui  ont  enfin  assuré  la 
faculté  d'opérer  le  bien  et  de  remplir  vos  intentions. 
•  »  Ea  otttre  des  entrepreneurs  de  manufiictures  particuKèrei 
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ont  piué  des  marchés  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  Un 
oeUedeJRaris  des  lames  et  des  canons  toutfoj^gés.  Eesimbrii 
nationales  ont  été  requises  de  donner  une  nouvelle  activité  à  1 
travaux ,  et  d'envoyer  ici  les  pièces  d'armes  désassorties  | 
qu'elles  y  soient  appareillées. 

t  Indépendammebt  de  ces  mesures,  votre  comité  a  diai 
par  une  circulaire  »  les  commissaires  aux  accaparemens  des 
tions  de  Paris  de  retenir  pour  le  compte  de  la  République ,  c 
les  magasins  de  leur  arrondissement ,  tous  les  fers  propres 
.  ;^Vit(rication  des  armes.  Les  propriétaires  se  rendent  à  l'admi 
JUration  chargée  de  ce  travail»  où  quatre  arbitres ,  nonuoés 
le  département  et  lamunicipaUté,  règlent  le  prix  de  chaque  ol 

»  Enfin  on  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  i 
inutiles  qui  se  trouvent  dans  les  bâtimens  nationaux  fitSB 
transportés  dans  «des  magasins ,  oh  l'on  fait  le  tria^ge  de  ceux  i 
sont  propres  à  la  fabrication  ;  le  reste  doit  être  vendu  au  pn 
de  la  République. 

»  Des  moyens  analogues  à  ceux  qu'on  vient  d'exposer  ont 
pris  pour  les  autres  substances  qui  doivent  alimenter  la  ma 
facture.  Le  besoin  en  a  pom*  ainsi  dire  tiré  du  néant  plusii 
qui  n'existaient  pas ,  en  foisant  sortir  de  nouveaux  genres  d 
dustrie.  La  fabrication  des  aciers»  par  exemple,  dont  l'énoi 
consommation  nous  tçnait  dans  une  dépendance  honteuse  el 
dicule  de  l'Angleterre  et  de  rAllemagne  »  ne  laisse  plus  rie 
désirer  ;  les  sa  vans  et  les  artistes ,  appelés  par  votre  comité  pc 
le  seconder  dans  rétablissement  de  la  manufiacture  extraoi 
naire  de  fusils  »  viennent  enfin  de  nous  affranchir  de  celte  es[ 
de  tribut.  Le  comité  les  a  engagés  à  publier  un  petit  ouvr 
pratique  qui  mit  tons  les  maîtres  de  forges  à  portée  de  fabriq 
des  aciers  de  toutes  qualités  :  cet  ouvrage  est  termiuë  ;  il  se 
pand  partout,  et  les  manufacturi's  d'Amboise,  de  Rives, 
Souppes  et  de  Chantilly  suffiront  bientôt  à  tous  les  besoins  d 
République. 

»  Les  ateliers  oii  se  façonnent  les  matières  dont  nous  venoi 
parler  sont  les  forges  à  canons,  les  foreries,  les  émouler 
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les  ateliers  d'équipage ,  ceux  d'équipeurs-momeurs ,  les  platine- 
rieSy  les  champs  d'épreuve,  à  quoi  l'on  doitfjoater  les  magaaios 
et  les  maisons  d'administration. 

t  Pour  rétablissement  de  ces  ateliers ,  maisons  et  magasins , 
on  s'est  fait  donner  par  le  directoire  du  département  de  Paris 
l'état  des  bâtimens  nationaux  disponibles  ;  on  a  choisi  les  plus 
convenables,  et  l'on  y  a  fait  faire  les  chaugemens  ou  réparations 
nécessaires. 

»  Deux  choses  sont  à  considérer  dans  une  manufecture  d'armes  : 
le  matériel  et  le  personnel.  Le  matériel  comprend  les  substaneaf 
qu'on  doit  mettre  en  œuvre  et  les  ateliers  où  ces  substances 
doivent  recevoir  leurs  formes.  Le  personnel  comprend  les  ouvriers 
et  l'administration.  Nous  allons  faire  passer  rapidement  sous  vos 
yeux  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  chacune  de  ces  deux  dasses 
d'objets ,  en  renvoyant ,  comme  je  l'ai  déjà  ditf  les  détails  d'ar- 
tistes  à  des  notes  qui  vous  seront  soumises  par  la  voie  de  l'un- 
pression. 

>  Les  matières  sont  les  lames  à  canon  et  fers  d'échantillon ,  les 
aciers ,  les  bois  de  faisil  ,.les  outils  et  les  charbons  de  terre. 

t  La  fabrication  devant  produire  trois  cent  soixante  mille  fusils 
par  an ,  et  chaque  lame  de  canon  pesant  neuf  livres,  la  consom- 
mation du  fer  pour  cet  objet  sera  de  trois  millions  deux  cent  mille 
livres  ;  la  consommation  du  fer  pour  les  autres  parties  du  fusil 
est  à  peu  près  des  deux  tiers  de  la  précédente  ;  ainsi  la  consom- 
mation totale  annuelle  sera  d'environ  six  millions  de  livres.  ""  " 
9  Pour  assurer  un  aussi  grand  approviâonnement  votre  co- 
mité a  fait  faire  le  dépouillement  de  toutes  les  forges  et  four- 
neaux compris  dans  les  domaines  nationaux ,  et  provenant  tant 
des  biens  du  ci-devant  clergé  que  de  celui  des  émigrés. 

»  Parmi  ces  établissemens  on  a  choisi  ceux  qui  sont  placés 
dans  les  départemens  du  Ghe'r ,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre ,  de  la 
Haute-Saône ,  et  quelques-uns  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute- 
Blarne ,  parce  que  lés  fers  qu'ils  produisent  sont  les  meilleurs, 
et  parce  que  leur  situation  donne  plus  de  facilité  pour  leur 

transport  à  Paris. 
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t  Des  ordres  ont  été  donnés  aux  sâministratioiis  de  ces  dé 
temens,  et  des  commissaires  y  ont  été  envoya  pour  hlta 
envois  et  recudllirjes  reDseigneméns. 

t  La  fabrication  des  lames  à  canons  exige  des  martinets»  q 
ne  pouvait  établir  ici  en  nombre  suffisant  sans  sacrifier  des  i 
lins  à  farine  :  lé  comité  a  pensé  qn  il  était  plas  à  propos  de  i 
ces  lames  tontes  fabriquées  des  forges  qui  se  trouvent  dan 
autres  départemens. 

»  Quant  h  la  façon  à  donner  à  ces  lames  pour  en  faire  dei 
nous,  votre  comité  a  pris  le  parti  de  faire  élever  à  Paris  c 
cent  dnqaante-hait  forges ,  dont  cent  quarante  sont  sur  Tes 
iiade  des  Invalides  »  cinquante-quatre  au  jardin  da  Luxemboi 
et  soixante-quatre  sur  la  plac^  de  Tlndivisibilité. 

>  Lorsque  les  ouvriers  auront  acquis  un  oertaio  exen 
chaque  forge  produira  quatre  canons  par  jour ,  ou  foates  i 
semble  mille  trente-deux  canons. 

>  Le  canon  étant  forgé ,  on  le  met  de  calibre.  Ponr  celte  o] 
ration  on  fait  établir  sur  la  Seine  cinq  grands  bateaux»  dont 
dessins  sont  ici  sous  vos  yeux  »  montés  chacun  de  seize  forerî 
ce  qui  (ait  en  tout  quatre-vingts  forefies»  par  le  moyen  d 
quelles  on  peut  alléser  mille  canons  par  jour. 

>  En  même  temps  pn  a  formé  les  ateliers  nécessaires  pour  bl 
chir  les  canons ,  les  réduire  à  leur  épaisseur»  forger  les  culass 
forer  les  lumières  »  souder  les  tenons  ;  former  les  bancs  d'éprem 
fabriquer»  limer,  tremper,  ajuster  et  monter  lesplat/nes.  To 
cela  doit  être  exécuté  par  un  nombre  considérable  d  excelle] 
ouvriers  »  accoutumés  à  des  travaux  délicats  »  tels  que  les  hori 
gers  et  les  ouvriers  en  instrumens  de  mathématiques. 

>  Une'grande  partie  des  platincurs,  tirée  de  la  manufactn 
de  Maubeuge,  est  déjà  installée  dans  le  couvent  des  ci-dev: 
Chartreux  :  les  boutiques  garnissent  tous  les  cloîtres;  les  cella 
sont  habitées  par  les  ouvriers ,  et  ce  local  »  consacré  jadis  au 
lence,  à  l'inaction,  à  l'ennui,  aux  regrets»  en  retentissant 
bruit  des  mairteanx ,  offrira  le  spectacle  de  l'activité  la  plus  ui 
et  le  tableau  d'une  population  heureuse. 
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•  Les  pièces  de  garpîture ,  les  baguettes  et  les  baïonnettes  » 
n'exigeant  pas  la  même  précision ,  sont  fabriquées ,  comme  les 
culasses ,  dans  des  ateliers  particuliers ,  et  les  ouvriers  passent 
avec  l'administration  des  marchés  pour  les  pièces  qu'ils  veulent 
entreprendre. 

>  Enfin  toutes  les  pièces  qui  doivent  composer  un  fusil  étant 
f^)riquées  et  éprouvées ,  on  les  livre  »  avec  un  bois  brut,  à  des 
ouvriers  particuliers,  qui  les  montent  et  mettent  le  fusil  en 
état  de  servir. 

»  Toutes  ces  matières  sont  classées  dans  des  magasins  :  celui 
des  fers  et  aders  est  dans  la  maison  de  l'émigré  Meaupou. 

t  Celui  des  outils  dans  la  maison  d'Esclignac  ;  celui  du  char- 
bon de  terre  dans  les  caves  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

t  Quadt  à  ce  qui  regarde  le  personnel  des  ouvriers  ;  on  peut 
le  considérer  sous  le  point  de  vue  de  l'instruction ,  du  rassemble- 
ment 9  de  la  distribution  des  travaux ,  de  la  fixation  des  prix ,  du 
perfectionnement  des  ouvrages. 

»  Dès  le  24  août  le  comité  de  salut  public  fit  choix  de  huit  ci- 
toyens parmi  les  ouvriers  de  Paris  les  plus  habiles  dans  le  travml 
du  fer  ;  il  les  envoya  à  la  manufacture  de  Qiarleville  pour  y 
prendre  connaissance,  jusque  dans  les  plus  petits  détails,  de 
tous  les  procédés  de  la  fabrication  des  fusils  ;  il  les  cliargea  de 
faire  exécuter  ces  pièces  devant  eux,  et  de  rapporter  des  mo* 
dèles  de  tous  les  états  par  lesquels  ces  pièces  passent  pour  arri- 
ver à  leur  entière  confection.  Cette  mesure  a  eu  le  succès  désiré; 
les  huit  ouvriers  se  sont  mis  au  fait  de  tons  les  travaux  qui 
doivent  s'exécuter  ,  et  sont  aujourd'hui  en  état  de  diriger  les 
ateliers  de  la  nouvelle  manufacture. 

t  Le  comité  a  de  plus  appelé  à  Paris  tous  les  ouvriers  des  ar- 
senaux qui  n'y  étaient  pas  iudispensables  ;  il  a  aussi  convoqué  les 
horlogers  de  Paris  connus  par  leur  patriotisme ,  et  ces  artistes 
estimables  ont  pris  un  arrêté  dont  nous  vous  avons  déjà  fait  part, 
par  lequel  ils  s'engagent  a  suspendre  leurs  travaux  et  à  se  con- 
sacrer à  la  fabrication  des  parties  de  l'arme  auxquelles  ils  seront 
jugés  lé  plus  propres.  Enfin  votre  comité  à  fait  une  circulaire  aux 
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section^  de  Paris  pour  les  requérir  de  fafre  le  recensement 
ouvriers  en  fer  et  de  leurs  outils.  L'administratioa  de  la  ma 
facture  inyite  ses  ouvriers  à  se  rendre  dans  ses  bureaux; 
passe  des  marchés  avec  ceux  qui  préfèrent  travailler  chez  ei 
et  fournit  dans  des  ateliers  communs  du  travail  à  ceux  qui  n 
pas  d'emplacement  à  eux,  ou  qui  manquent  d'outils.  En  gërn 
les  diverses  parties  de  la  fabrication  se  font  à  la  pièce  ;  celte  i 
thode  a  paru  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  de  la  Rëpobliqi 
et  la  moins  sujette  aax  abus.  Pour  fixer  les  prix  de  ces  pièce 
comité  a  invité  les  sections  de  Paris  à  nommer  chacune  dans 
sein  quatre  commissaires,  qui  ont  choisi  entre aix  vingt-qu^ 
arbitres,  lesquels ,  joints  à  six  autres  nommés  par  1«  ouvrien 
Maubeuge,  six  nommés  par  le  directoire  du  département  de  J 
ris,  six  par  la  municipalité ,  six  par  radminisuratioo  des  faù 
et  douze  par  le  ministre  de  la  guerre,  ont  détermîiié  le  jpm 
chaque  pièce. 

»  Votre  comité  a  voulu  que  d*abord ,  dans  toutes  les  paniefl 
la  fabrication,  on  suivit  exactement  les  procédés  reçus  dans 
manufactures  établies  ;  mais  il  a  pris  des  mesures  pour  profi 
dans  la  suite  des  lumières  des  artistes,  échauffer  leur  génie 
favoriser  les  nouveaux  procédés  qui  tendraient  soit  à  une  sim 
fication  dans  les  méthodes ,  soit  à  un  plus  grand  degré  de  péri 
tion.  Ainsi  non-seulement  la  nouvelle  manufacture  fournira  m 
fusils  par  jour ,  mais  les  armes  qui  sortiront  de  ses  ateliers  sen 
dans  peu  lés  meilleures  de  l'Europe  ;  l'art  sera  simplifié,  et  l'ari 
qui  doit  être  dans  les  mains  de  tous  sera  d'un  service  plus  sûr 
d'un  prix  plus  modéré. 

t  II  nous  reste  à  parler  de  l'administration.  Elle  est  compo 
de  trois  sections  :  Time  est  celle  des  canons ,  la  seconde  est  o 
des  petites  pièces ,  et  la  troisième ,  sous  le  nom  d'administrat 
centrale ,  est  chargée  du  rassemblement  des  matières,  de  la  s 
veillance  générale  et  de  la  correspondance.  L'administration 
canons,  composée  de  cinq  membres,  reçoit  les  lames  et  les  eau 
dans  les  états  successifs  par  lesquels  ils  doivent  passer  ;  elle  f 
les  matières  et  les  ouvrages  dont  elle  fait  recette. 
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»  L'administration  des  petites  pièces ,  composée  aussi  de  cinq 
membres ,  reçoit  les  pièces  séparées  des  platines  ;  les  platines 
montées,  les  garnitures,  les  bois,  baguettes  et  baïonnettes,  et 
distribue  tous  ces  objets  aux  platineurs-monteurs  ;  elle  paie  les 
matières  et  les  ouvrages  dont  elle  fait  recette. 

»  L'administration  fait  les  approvisionnemens  en  tous  genres  » 
s'occupe  du  rassemblement,  du  choix  et  de  la  préparation  des- 
^tières ,  passe  les  marchés ,  reçoit  les  soumissions,  mais  ne  paie 
rien  et  n'a  point  de  caisse  ;  elle  est  composée  de  huit  membres 
exercés  dans  Tart  de  la  fabrication  et  la  comptabilité  »  nommés 
par  le  ministre  de  la  gnerre. 

>  Telle  «st  en  abrégé  la  série  des  opérations  fiait«s  par  votre 
comité  de  salut  public  pour  satisfaire  à  la  loi  du  23  août.  Il  est 
impossible  que  dans  l'organisation  d'une  aussi  grande  masse  de 
travaux,  absolument  neufs  pour  la  plupart  des  agens  qui  de- 
vaient y  être  employés ,  ces  agens  aient  pu  tout  prévoir ,  éviter 
tous  lestfttonnemens,  mettre  du  premier  coup  chaque  chose  à  sa 
place,  qu'il  n'y  ait  enfin  ni  temps  ni  efforts  perdus;  cependant 
quelques  oublis  peu  importans ,  quelques  erreurs  inévitables  ont 
été  présentés  comme  des  effets  de  malveillance;  on  a  attaqué  dans 
de  minutieux  détails  une  entreprise  colossale ,  et  qui  ne  devait 
être  considérée  que  dans  son  ensemble  et  dans  ses  résultats  :  c'est 
ainsi  qu'on  s'est  efforcé  si  souvent  de  faire  haïr  la  révolution  par 
la  description  hypocrite  de  quelques  malheurs  partiels ,  insépa- 
rables d'un  mouvement  qui  renverse  les  trônes,  et  qui  devien- 
dront imperceptibles  dans  le  majestueux  tableau  qu'en  présen- 
tera l'histoire. 

»  La  manufacture  extraordinaire,  décrétée  par  la  loi  du  35  août, 
a  son  établissement  central  à  Paris  ;  mais  elle  étend  ses  ramifi- 
cations dans  toutes  les  parties  de  la  République  ;  les  matières 
premières  et  des  pièces  ébauchées  lui  arrivent  de  tous  les  dépar- 
temens.  Votre  comité  n'a  donc  pu  se  dispenser  d'embrasser  un 
ensemble  plus  vaste  que  celui  qu'il  avait  d'abord  en  vue,  celui  de 
toutes  les  manufactures  du  même  genre  existantes  dans  la  Répu- 
blique ;  il  a  fallu  qu'il  cherchât  à  les  encourager  toutes ,  à  en 
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créer  de  nouvelles.  Le  comité  a  cru  devoir  aller  plus  loin  ;  il 
voulu  fiiire  pour  les  bouches  à  feu,  puis  pour  les  armes  blanclu 
la  même  chose  que  pour  les  fusils.  Là  récolte  des  salpêtres  et 
fabrication  des  poudres  ont  également  fixé  sa  sollicitude  ;  enfin 
a  embrassé  le  système  général  des  machines  de  guerre  et  de  ceq 
en  fait  la  dépendance  dans  toute  retendue  de  la  République. 
»  On  sent  bien  que  de  si  grands  travaux  ne  peuvent  être  q 
oore  qu'ébauchés ,  qu'un  ensemble  si  vaste  n'est  pour  ainsi  dîi 
qu'un  aperçu  j  mais  l'activité  avec  laquelle  on  procède  à  l'exéci 
tion,  les  talens  et  le  zèle  de  nos  coopérateurs,  nous  promettent  1 
plus  heureux  résultats. 

>  Ainsi  la  France,  jadis  tributaire  de  ses  propres  ennemis  poi 
les  objets  de  première  nécessité  relatif^  à  sa  défense»  non-senli 
ment  trouvera  dans  son  sein  même  des  fusils  pour  armer  tous  k 
citoyens  républicains  qui  l'habitent»  mais  elle  sera  bientôt  en  ^ 
d'en  vendre  aux  étrangers;  elle  sera  le  grand  magasin  où  U 
peuples  qui  voudront  recouvrer  leurs  droits  viendront  se  pou 
voir  des  moyens  d'exterminer  leurs  tyrans  ;  et  Paris^  jadis  s^oi 
de  la  mollesse  et  de  la  frivolité ,  pourra  se  glorifier  du  titre  is 
mortel  d'arsenal  des  peuples  libres  ! 

UÉVELOPPEMENS. 

l**  PARTIE.  Du  maiérieL 

>  Dans  le  matériel  on  comprend  d*abord  rétablissemeot  de 
ateliers  de  tous  les  genres ,  des  magasins  et  des  emplacemei 
d'administration ,  et  ensuite  rapprovislonnement  de  toutes  l 
matières  premières  et  des  outils  nécessaires  à  la  fabrication. 

CHAPITRE  r'.  De  l'itabUssement  des  atelierg  et  des  magashù. 

>  Pour  rétablissement  des  ateliers  et  des  magasins»  etc.  »  comii 
pour  beaucoup  d'autres  parties  de  cette  vaste  entreprise,  to 
était  à  créer  ;  mais  aussi  on.avail  la  ressource  des  bâtimeiis  s 
tionaux  disponibles  »  dont  le  comité  de  salut  public  s'est  fiait  de 
ner  un  état  par  le  directoire  du  département  de  Paris.  Ces  bâ 
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mens  sont  distribués  dans  toute  retendue  de  la  ville  ;  ils  sont  à  de 
trè^-grandes  distances  les  uns  des  autres  :  si  un  seul  architecte 
eftt  été  chargé  de  leur  examen ,  de  la  destination  qu*on  pouvait 
leur  donner ,  et  des  constructions  nécessaires  pour  cet  objet ,  il 
aurai^t  éprouvé  des  retards  funestes.  Pour  accélérer  cette  suite  d'o- 
pérations, et  avoir  le  nombre  d'architectes  suffisant  pour  les  di- 
riger, on  a  pris  la  liste  des  jacobins,  des  électeurs  de  1792,  et 
des  membres  de  la  commune  du  10  ;  on  a  fait  le  relevé  de  tous 
ceux  qui  y  étaient  désignés  comme  architectes  ;  on  les  a  convo- 
qués, et  l'on  a  partagé  le  territoire  de  Paris  en  autant  d'arron- 
dissemens  qu'il  s  est  trouvé  de  membres  présens. 

>  On  les  a  adressés  à  la  manufacture  établie  danst  ia  noiaison 
Breton-Yilliers  pour  y  prendre  les  renseignemeas  sur  les  détails 
des  objets  nécessaires  aux  ouvriers,  et  on  les  a  chargés ,  chacun 
en  particulier,  de  parcourir  l'arrondissement  qiM  lui  était  attribué» 
pour  juger  de  la  destination  qu'il  était  convenable  de  donner  aux 
bàtimens.  Ces  arcfaiiecies  ont  été  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  soumettre  leurs  opà'ations ,  et  obtenir  de  lui  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  mettre  de  l'ensemble  dans  toutes  ces  di»* 
positions,  et  proportionner  avec  sagesse  le  nombre  des  ateliers 
de  chaque  espèce  ;  tous  les  architectes  ont  été  chargés  de  corres- 
pondre avec  un  ingénieur  en  chef  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  qui ,  en  même  temps  qu'il  devait  exercer  une  sivveil- 
lance  générale  sur  tous  les  travaux  relatifs  à  l'établissement  des 
ateUers ,  en  devait  presser  et  accélérer  la  confection. 

»  Enfin,  pour  environner  cet  ingénieur  de  toutes  les  lumières 
qui  lui  étaient  nécessaires ,  le  comité  de  salut  public  a  donné  or- 
dre au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  manufacture  de  la  maison 
Breton-Villiers  de  nonmier  quatre  canonniers,  quatre  platineurs, 
quatre  ajusteurs  et  monteurs ,  chargés ,  avec  les  régisseurs  des 
ateliers,  de  donner  à  cet  ingénieur  la  connaissance  de  tous  les 
objets  de  détails  qui  lui  étaient  nécessaires. 

>  On  va  exposer  rapidement  le  tableau  du  nombre,  de  Tempta- 
cemëht  et  de  la  destination  des  ateliers  dé  tous  ces  genres  qài  s'é- 
lèvent dans  ce  moment  à  Paris  pour  la  fabrication  des  fusils. 
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•  Forges  à  eanom.  Le  canon  dé  fosil  se  forme  d'une  lame 

fer  de  dimensions  déterminées ,  que  Y  on  ronle  à  chaud,  et 

l'on  soude  ensuite  au  marteau.  La  £sibrication  de  ces  lames  ei 

dés  martinets  qu'on  ne  pouvait  établir  en  nombre  suffisant 

environs  de  Paris  sans  sacrifier  des  moulins  à  ferine,  ou  sans  éti 
des  chutes  d'eau  par  le  moyen  de  machines  à  feu ,  ce  qui  au 

consommé  du  charbon  de  terre  nécessaire  aux  autres  parties  d 

fabrication.  On  a  pensé  qu'il  était  bien  plus  convenable  de  fi 

venir  ces  lames  toutes  febriquées  des  forges  qui  sont  placées 

des  cours  d'eau ,  qui  sont  ou  qui  peuvent  être  facilement  gan 

de  martinets  nécessaires ,  dont  Tapprovisionnement  en  comt 
tibles  est  moins  coûteux  qu'à  Paris  »  et  dont  les  ouvriers  s 

exercés  à  nu  genre  de  travail  analogue,  ou  peuvent  en  pren 

promptement  l'habitude. 

>  n  n'en  était  pas  de  même  pour  forger  les  canons  ;  cette  o| 

ration  exige  un  gnmd  nombre  d'ouvriers  qu'il  serait  peut-é 

impossible  de  rassembler  dans  les  forges ,  et  même  de  fon 

avec  assez  de  rapidité ,  tandis  qu'à  Paris  »  où  l'on  manie  déji 

fer  avec  tant  d'adresse»  et  où  l'émulation  et  le  besoin  qu  a  cfaa 

ouvrier  de  l'estime  de  ses  pairs  peuvent  enfanter  des  noferveil 

il  est  fecile  de  convertir  promptement  en  excellens  canono 

tous  les  bons  forgeurs. 

»  On  s'est  donc  déterminé  à  élever  à  Paris  deux  cent  dnqua 

huit  forges ,  et ,  en  les  distribuant  en  grandes  masses  sur  les  j 

ces  publiques  et  dans  les  promenades  susceptibles  de  les  rc 

voir ,  le  comité  de  salut  public  a  eu  pour  objet  d'inspirer  au  p 

pie  la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans  ses  ressources,  et  de  le  ren 

lui-même  le  surveillant  des  entraves  de  tous  genres  que  o 

grande  fabrication  pouvait  éprouver. 

t  De  ces  forges ,  cent  quarante  sont  placées  sur  l'esplanade 

Invalides ,  cinquante-quatre  sont  adossées  dans  le  jardin 

Luxembourg ,  au  mur  qui  le  sépare  du  terrain  des  d-de' 

Chartreux ,  et  soixante-quatre  entourent  la  grille  de  la  placi 

l'Indivisibilité. 

»  Lorsque  les  ouvriers  seront  exercés  chaque  forge  prod 
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quatre  canons  par  jour,  ce  qui  donnera  en  tout  mille  trente-deux 
canons ,  et  pour  attendre  que  l'on  ait  atteint  ce  degré  de  rapidité 
Fadministration  a  reçu  des  soumissions  pour  un  certain  nombre 
de  canons toitt forgés,  qui  seront  envoyés  à  Paris  des  différentes 
4»rge8  des  départemens;  déjà  plusieurs  forgerons  de  Paris  ont 
passé  des  marchés  pour  en  forger  chez  eux ,  et  le  nombre  en  est 
déjà  porté  à  mille  deux  cent  dix  par  mois. 

»  Formes.  Lorsque  le  canon  est  forgé  on  le  met  de  calibre , 
et  Ton  adoucit  l'intérieur  dans  des  usines ,  au  moyen  d'allésoirs 
gradués  qu'on  y  fait  passer  de  force  successivement  »  et  qui  sont 
mis  en  mouvement  par  une  tnaçhine. 

•  On  a  pensé  qu'il  était  possible  d'établir  sur  la  Seine»  et  dans 
les  lieux  où  le  courant  est  le  plus  favorable,  cinq  grandk  bateaux 
garnis  chacun  de  deux  toumans ,  et  montés  de  seize  foreries ,  ce 
qui  fait  quatre-vingts  foreries  ;  et  en  supposant  que  chacune 

« 

d'elles  ne  pût  alléser  que  dooze  ou  quinze  canons  par  jour, 
mille  canons  subiront  cette  opération.  Le  comité  de  salut  public 
s'est  adressé  pour  l'établissement  de  ces  usines  à  un  charpentier 
célèbre  de  la  ville  de  Paris  ;  il  l'a  envoyé  dès  le  i4  août  à  la  ma- 
nuEacture  d^  Çharleville ,  afin  d'y  prendre  les  renseignemens  et 
les  dimensions  dont  il  avait  besoin.  Cet  artiste  en  a  profité  ;  il  a 
perfectionné  et  simplifié  quelques-unes  des  parties  des  machines, 
et  la  Convention  a  sous  les  yeux  les  d^ios  et  les  plans  de  ces 
établissemens.  Les  bateaux  ont  été  achetés  dès  le  mois  d'août  ; 
on  a  travaillé  sans  relâche  à  leur  radoub  et  à  l'établissement  des 
foreries,  et  dès  ce  moment  un  des  bateaux  est  en  place  près  le 
pont  de  la  Toumelle ,  et  prêt  à  recevoir  les  ouvriers  ;  enfin ,  à 

« 

mesure  que  les  forges  fourniront  des  canons  bruts,  les  foreries 
pourront  les  alléser  et  suivre  la  marche  des  opérations. 

>  Emouleries,  Au  sortir  de  la  forerie  le  canon  doit  être  blanchi 
en  dehors ,  et  mis  de  l'épaisseur  convenable  au  moyen  de  la 
meule  ;  c'est  encore  sur  les  bateaux  places  sur  la  Seine,  garnis  de 
tournans  mis  en  mouvement  par  le  courant  de  la  rivière ,  que  se 
fera  cette  opération.  Les  bateaux  sont  préparés ,  les  meules  sont 
achetées ,  vingt-deux  sont  déjà  arrivéest  cent  soixante-dix-huit 
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autres  sont  en  roule ,  et  elles  ne  tarderont  pas  à  être  montées 
9  Un  artiste  célèbre  s'occupe  de  Teiécution  d'une  machin 
Booyen  de  laquelle  le  canon  sera  conduit  sur  la  meu]p  et  réd 
l'épaisseur  convenable  sans  exiger  de  l'attention  de  la  par 
l'ouvrier;  en  sorte  que  ce  travail,  qui  dans  lesmanuCact 
exige  un  artiste  exercé ,  pourra  être  exécuté  par  des  ouvi 
d'une  intelligence  ordinaire ,  et  gui  ne  seront  point  obligé 
faire  un  long  apprentissage. 

•  Equipage  de  canons.  Lorsque  le  canon  est  foré  et  blanc 
faut  le  garnir  de  sa  culasse,  forer  ^ sa  lumière ,  et  souder 
tenons  :  toutes  ces  opérations  se  fâx>nt  dans  un  même  ate 
où  il  y  aura  le  nombre  de  forges  et  d'établis  qui  seront  né 
saires ,  et  qui  est  placé  dans  les  écuries  de  Fémigré  BrogL'e,  i 
bourg  Saint-Germain.  Les  culasses  seront  faites  en  ville ,  par 
ouvriers  qui  les  fabriqueront  dans  leurs  propres  boutiques 
qui  pour  cet  objet  ont  passé  de^  marchés  avec  radmînislral 
centrale ,  dont  il  sera  parlé  d-après  :  on  est  dqà  assuré  d 
fourniture  de  sçpt  mille  cinq  cent  trente  calasses  par  mois. 

t  Ainsi  au  sortir  de  cet  ateliei*  les  canons  seront  ettûèttÊ 
finis  y  et  il  ne  sera  plus  question  que  de  les^  prouver  pou 
livrer  ensuite  aux  équipeurs-monteurs. 

>  Épreuve  dei  canoni.  Les  candtis  avant  que  d'être  livrés 
équipeurs-monteurs  doivent  être  éprouvés  deux  fois ,  d'abo; 
charge  simple  y  ensuite  à  charge  double;  ainsi,  pour  éproi 
mille  canons  par  jour,  il  en  faudra  charger  et  décharger  d 
mille  ;  et  en  supposant  que  le  banc  d'épreuve  puisse  porter  < 
canons ,  ce  sera  dix  décharges  par  jour  qu'il  faudra  exécuter 
bruit  et  la  commotion  qu'occasionneront  ces  d&harges  exi, 
que  le  banc  soit  placé  loin  des  habitations.  Les  fossés  de  l'Ars 
présentent,  par  leur  enfoncement  et  par  leur  éloignemen 

(I)  <  Ces  meules  n'étaient  que  pcKtr  nn  premier  approfisionnement  ;  il 
f 'aitarer  lea  moyens  d'en  entretenir  la  consommation  en  employant  poor 
s'il  était  possible,  les  grès  des  environs  de  Paris.  Un  natmraliite  a  été  diai 
foire  la  reclierclie  des  gi%s  propres  à  cet  usage,  et  de  faire  tâflier  des  meidei 
essais.  > 
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toute  habitation ,  un  emplaceiûent  très-favorabie  ;  personne  ne 
sera  exposé  à  des  dangers  ;  personne  ne  sera  même  incommodé 
d'une  manière  fâcheuse  ^  et  tous  les  citoyens  de  Paris  seront 
journellement  avertis  par  le  bruit  des  décharges  de  l'activité  des 
travaux  de  la  fabrication.  Les  ordres  pour  Fexécution  de  ce  banc 
d'épreuves  sont  donnés,  les  travaux  sont  commencés,  et  en  at- 
tendant qu'il  soit  en  état  oh  fait  usage  d'un  autre  banc  plus 
petit,  et  qui  est  déjà  tout  construit  dans  la  maison  Breton- 
villiers. 

»  AteUers  d'ajusteurs  et  retapeurs  4e  platines.  La  fabrication 
des  platines  peut  être  regardée  comme  composée  de  deux  parties 
distinctes  :  la  première  consiste  à  forger  les  pièces  séparées  ;  la 
seconde  à  les  limer,  ajuster  et  monter  de  manière  que  h  platine 
soit  prête  à  être  mise  en  place. 

»  La  première  de  ces  opérations  sera  faite  dans  les.  boutiques 
mêmes  des  particuliers  qui  se  chargeront  de  forger^chacua  une 
certaine  pièce ,  d'après  les  modèles  qui  leur  seront  fournis^  Les 
ouvriers  de  Paris,  accojLtumés  à  forger  des  pièces  difficiles > 
n'auront  pas  besoin  d'un  loog.apprentissage  pour  forger  très- 
bien  les  pièces  de  platines  dont  ils  se  seront  chargés;  en  forgeant 
toujours  la  même  pièce  ils  contracteront  une  habitude,  et  ils  in- 
venteront des  procédés  qui  rendront  leur  travail  moins  pénible 
et  leurs  salaires  plus  considérables  ;  en  opérant  chez  eux  ils  pro- 
fiteront des  secours  de  leurs  femmes ,  dé  leurs  enfans,  au  travail 
desquels  ils  donneront  de  la  valeur  ;  ils  ne  perdront  pas  un  temps 
précieax  à  aller  à  leurs  ateliers  et  à  en  revenir  ;  ils  ne  seront  pas 
privés  des-douceurs  de  leur  ménage  :  c'est  par  ces  considérations 
que  le  comité  de  salut  public  n'a  point  ordonné  l'établissement 
d'ateliers  pour  cet  objet. 

»  Quant  à  la  seconde  partie ,  qui  consiste  à  limer,  ajuster, 
tremper  les  pièces  et  monter  les  platines ,  elle  doit  être  exécutée 
par  un  nonâbfe.  immense  d'excellens  ouvriers  de  Paris,  accou- 
tumés  à  manier  la  lime  pour  des  objets  qui  exigent  une  grande 
précision,  tels  que  les  horlogers  en  moutres,  en  pendules,  en 
horloges  d'églises,  les  ouvriers  en  insi rumens  de  mathémati* 
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ques ,  etc. ,  mais  qai ,  n'ayant  encore  jamais  exëcaté  de  ptatin 
auront  besoin  de  quelques  jours  d'apprentissage,  et  surtout 
voir  fravailler  les  oiiTriers  exercés  à  ce  genre  d'ouvrage,  d'€ 
dier  leiirs  procédés,  et  d'apprendre  les  formes  que  les  pié 
doÎTent  avoir.  Ce  but  ne  pouvait  donc  être  bien  rempli  que  d 
de  grands  ateliers ,  où  les  procédés  se  communiquent  avec  i 
grande  rapidité ,  et  où  l'émulation  excite  à  fsâre  mieux  et  be: 
coup  plus  vite  qu'on  ne  ferait  en  particulier.  Ces  ateliers  si 
distribués  dans  les  différens  quartiers  de  Paris.  Il  y  aura  l 
cent  soixante  ouvriers.  Chacun  de  ces  ouvriers,  lorsqu'il  » 
exercé ,  montera  une  platine  par  jour. 

>  Des  ouvriers  sont  déjà  répartis  dans  tous  les  ateliers ,  in< 
pendamment  desquels  il  y  a  déjà  des  marchés  passés  avec 
ouvriers  de  Paris  poul-  quatre  ou  cioq  mille  platines  par  mois, 

»  FaMeation  des  fAècei  de  garmiures.  La  confectH»  des  pièc 
de  garnitures  n'a  pas  la  même  difficulté  que  odSe  des  platine 
ces  pièces  n'exigent  pas  la  même  précision ,  et  elles  sont  fab 
quées ,  comme  les  culasses ,  dans  lea  ateliers  particuliers  < 
ouvriers  de  Paris ,  qui  passent  avec  l'administraâon  des  mard 
pour  les  pièces  quMls  veulent  entreprendre.  Les  ouvriers  s'c 
pressent  de  faire  dfs  soumissions^  et  l'administration  a  d 
passé  celit  quatre-vingt-trois  marchés  pour  cet  objet. 

•  Cependant,  comme  parmi  les  ouvriers  de  Haubeuge  il  s*< 
trouvé  un  assez  grand  nombre  de  forgeurs  et  limeurs  de  piéc 
de  garnitures ,  on  s'est  trouvé  obligé  de  leur  destiner  on  atdiei 
c'est  l'église  des  ci-devant  carmes  de  la  place  Maubert.  Cet  ai 
lier  offrira  des  forges  et  un  local  auxouvriers  qui  n'ont  point 
boutiques  à  Paris ,  et  qui  voudront  entreprendre  ce  genre 
travail. 

»  Des  baguettes  et  baïonnettes.  Les  baguettes  et  baïonnettes 
donnent  à  Tenir  éprise;  elles  se  fabriquent  en  {{Vande  par 
hors  de  Paris,  et  dans  les  lieux  qui  offrent  en  matTères  premiè 
et  en  usines  des  ressources  avantageuses.  L'administratioi 
déjà   passé  des   marchés  pour  trente-huit  mille  quatre  c 
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8oixante-dix  baïonnettes,  et  quarante-huit^ mille  cent  liuit  ba- 
guettes par  mois. 

»  Ateliers  d'équipeurs-monteurs.  Toutes  les  pièces  qui  doivent 
composer  un  fusil  étant  fabriquées  et  éprouvées,  on  les  livre 
avec  un  bois  brut  à  des  ouvriers  particuliers  qui  se  chargent  de 
les  monter  et  de  mettre  le  fusil  en  état  de  servir.  Tous  les  ou- 
vriers de  Paris  accoutumés  à  travailler  le  bois  avec  précision , 
tels  que  les  ébénistes,  les  sculpteurs,  les  menuisiers,  -etc., 
seront  bientôt  en  état  d'entreprendre  ce  genre  de  travail  :  d'a- 
bord ils  feront  lentem%it  et  bien  ;  mais ,  réunis  dans  de  grands 
ateliers ,  où  ils  profiteront  de  Texpérience  des  ouvriers  exercés, 
dont  ils  copieront  les  procédés ,  ils  atteindront  bientôt  la  rapidité 
nécessaire. 

»  Huit  cent  quatre-vingts  de  ces  ouvriers  seront  répartis  dans 
six  ateliers.  Ils  pourront  monter  chacun  un  fiisil  par  jour. 

9  Indépendamment  des  ateliers  d'ajustage  et  montage,  les 
ouvrieps  de  Paris  passent  tous  les  jours  des  marchés  avec  Tadmi- 
nistration  pour  monter  des  fusils  chez  eux ,  en  sorte  que  l'espèce 
d'ouvriers  la  plus  rare  dans  les  antres  manuiactares  sera  vrai- 
semblablement la  plus  abondante  à  Paris,  où  l'on  montera  non* 
seulement  les  fusils  dont  toutes  les  pièces  auront  été  fabriquées 
dans  cette  ville,  mais  encore  eeux  qui  n'auront  pas  pu  l'être 
dans  les  autres  manufactures. 

»  L'administration  a  passé  en  outre  des  marchés  avec  des  ou- 
vriers de  Paris  pour  monter  chez  eux  deux  mille  deux  cents  fusils 
par  mois  ;  elle  attend  pour  en  passer  davantage  qu'il  y  ait  dans 
les  magasins  des  approvisionnemens  plus  considérables. 

»  Ateliers  de  rhabillage.  Dans  les  magasins  de  l'administration 
il  y  a  UD  assez  grand  nombre  de  fusils  qui  ont  besoin  de  diverses 
réparations.  Le  comité  de  salut  public,  persuadé  qucles  ouvriers 
seraient  employés  d'une  manière  plus  utile,  et  produiraient  plu- 
tôt des  fusils  capables  d'un  bon  service  si  on  les  occupait  à  ces 
réparations ,  y  a  destiné  deux  ateliers  particuliers  ;  l'une  dans  l'ile 
de  la  Fraternité,  l'autre  aux  Capucins  Saint-Honoré.  Le  premier 
contient  deux  cents  ouvriers,  le  second  cent  cinquante.  L'ouvrage 
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y  est  payé  à  la  journée.  Gesetdiers  peuvent  être  r^rdës  ooi 
des  lieux  d'apprentissage  pour  la  JEabrication  des  diffërentes  ] 
ties  du  fusil. 

•  Magasint.  Pour  fournir  à  la  grande  consommation  de  f 
d'aders.,  de  charbon  et  d'outils  à  laquelle  la  Eabrication  d'ar 
doit  donner  lieu  •  on  ne  pouvait  pas  s'en  reposer  sur  les  v 
ordinaires  du  commerce  ;  il  fallait  empêcher  que  Timprévoyai 
la  cupidité  et  même  la  malveillance  ne  donnassent  nne  direc 
contraire  à  la  circulation  de  ces  objets ,  et  n'exposassent  la  £a 
cation  à  des  interruptions  désastreuses  fbr  le  numque  de  i 

• 

tières  premières.  Pour  prévenir  ces  inconvénîens  on  a  établi  d 
Paris  des  magasins  où  les  ouvriers  trouveront  à  prix  fixe  les 
jets  qui  leur  seront  nécessaires  ;  et  pour  prévenir  les  abus  a 
quels  cetie  gestion  pourrait  donner  lieu,  ces  objets  ne  seront  i 
livrés  que  sur  les  bons  que  donnera  l'administration,  d'après 
engagemens  que  les  ouvriers  auront  contractés  avec  eUe.  • 

>  Ces  magasins  reçoivent  tous  les  jours  les  objets  auxqu^ 
sont  destinés ,  et  qui  proviennent  soit  de&  marchés  passés 
l'administration ,  soit  des  réquisitions  que  le  comité  de  salut  ] 
blic  a  faites. 

f  Emfdacement  des  admimsîratumi.  La  fabrication  des  can 
de  fusil  sera  conduite  par  une  administration  particulière, 
dans  son  local  doit  avoir  : 

»  Un  magasin  poar  les  lames  de  canon  ; 

»  Un  magasin  pour  les  canons  forgés; 

•  Un  magasin  pous  les  canons  forés  et  blanchis  ; 

•  Un  magasin  pour  les  canons  équipés  ; 

>  Un  magasin  pour  le$  canons  éprouvés  ; 

9  Une  salle  d'armes  pour  les  fusils  montés  et  prêts  à  sen 

>  Enfin  un  emplacement  pour  ses  bureaux  ; 

•  La  maison  des  Feuillans  a  présenté  des  ressources  pour  t 
ces  objets  :  l'administration  y  est  déjà  établie;  les  mag^asins  s 
disposés,  et  ils  se  garnissent  tous  les  jours  des  objets  auxquels 
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sont  affectés  ;  et  la  salle  qu'occupait. Jadis  l'Assemblée  uationale 
est  destinée  à  être  l'entrepôt  général  des  fusils  achevés,  en  atten- 
dant qu'ils  soient  envoyés  aux  armées. 

f  La  febrication  des  platines ,  pièces  de  garnitures ,  baguettes 
et  baionettes»  sera  dirigée  par.  une  autre  administration  particn- 
lière,  qui  a  besoin  dans  son  local  d'un  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre  d'appartemens  séparés  ;  mais ,  si  l'on  en  excepte  les  bois  de 
fusil  »  qui  exigent  un  grand  .emplacement  »  tous  les  autres  objets 
sont  d'un  petit  volume,  et  peuvent  être  rassemblés  dans  de  petits 
espaces.  La  maison  de  l'ancien  évique  de  Metz,  rue  de  Xournoiiy 
a  offert  des  ressources  suffisantes  :  l'adminiatrution  y  est  établie, 

•  •         •  • 

et  les  objets  s'y  emmagasinent  tous  les  jours. 

f  Enfin  les  deqx  administrations  précédentes,  occupées  des 
détails  de  la  fabrication,  des  recettes  ^t  dépenses^çn  matières  et  en 
argent,  ne  pourraient  être  chargées  du  soin  des  approvisionne- 
mens  de  tous  les  genres ,  de  recevoir  les  soumissions,  et  passer 
les  marchés  avec  les  fournisseurs  et  les  ouvriers.  Une  administra- 
tion  centrale ,  distincte  des  deux  autres,  est  chargée  de  ces  soins 
généraux  :  elle  n'a  aucun  magasin;  il  ne  luj  faut  qu'un  local  pour 
ses  bureaux;  elle  est  placée  quai  Voltaire ,  n""  4'.  Elle  ^t  en  grande 
activité,  et  c'est  à  elle  que  s'adressent  journellement  tous  ceux 
qui  ont  quelques  engagemens  à  contracter  avec  la  République 
pour  la  fabrication  des  armes  de  Paris. 

CHAPITRE  n*  Des  fàatibres. 

•  Les  matières  de  l'approvisionnement  sont  :  les  lames  à  canon, 
les  fers  d'échantillon,  les  aciers,  les  bois  dé  fiisil,  les  charbons 
déterre,  les  outils. 

»  On  va  exposer  d'une  manière  succincte  les  mesures  prises 
pour  chacun  de  ces  objets  en  particulier. 

»  Des  lames  à  canon  et  des  fers  d'échantUlon.  La  fabrioatioq 
extraordinaire  devant  s'élever  à  trois  cent  soixante  mille  fusils 
dans  l'année,  et  chaque  lame  à  canon  devant  peser  neuf  livres  • 
la  consommation  du  fer  pour  cet  objet  sera  de  trois  milUons  deu)( 
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cent  quarante  mille  livres ^la  çonçommaUon  du  fer  poor  h 
très  parties  du  fusil  sera  à  peu  près  les  deux  tiers  de  la  {: 
dente  ;  ainsi  la  consommation  totale  annuelle  sera  environ  < 
I  millions  de  livres. 

f  Pour  assurer  un  aussi  grand  approvisionnement  le  comi 
salut  public  a  fait  foire  le  dépouillement  de  toutes  les  for^ 
fourneaux  compris  dans  les  domaines  nationaux,  etprovenan 
des  biens  du  clergé  que  de  ceux  des  émigrés.  Ce  dépouille 
a  été  fourni  avec  beaucoup  de  soin  par  Tadministration  gén 
des  domaines,  qui  le  complète  à  mesurie  que  de  nouveaux  re 
gnemens  lui  parviennent. 

>  Parmi  les  établissemens  on  a  choisi  ceux  qui  sont  p 
dans  les  départemens  du  Cher ,  de  1* Allier ,  de  la  Nièvre ,  ( 
Haute-Sadne,  quelques-uns  de  la  Cdte-d'Or,  et  de  la  Ha 
Marne ,  parce  que  les  fers  qu'ils  produisent  sont  les  meîUeur 
leur  nature,  et  les  plus  propres  à  entrer  dans  h  fabricaÛMi 
armes ,  et  parce  que  leur  situation  permet  de  transporter  ka 
à  Paris. 

»  Des  ordres  ont  été  adressés  aux  directoires  de  départen 
à  ceux  de  districts ,  aux  municipalités  dans  Tarrondissement 
quels  ces  forges  se  trouvent  placées,  et  des  circulaires  on 
écrites  à  tous  les  maîtres  de  forges  pour  arrêter ,  au  compi 
la  République* ,  tous  les  fers  qui  se  trouvaient  en  dépdt  dan 
magasins  et  dan^  les  dépendances  de  ces  usines  ;  pour  expé 
à  Paris  tous  les  fers  d'échantillon  convenables ,  pour  convc 
en  lames  tous  ceux  qui,  par  leur  nature  et  leurs  dimeo^ons 
étaient  susceptibles;  enfin  pour  continuer  les  travaux,  touj» 
pour  le  compte  de  la  République,  en  proportionnant  la  confo 
des  lames  à  celle  des  autres  fers,  d'une  manière  conforme 
besoms  de  la  fabrication  des  armes  de  Paris.  La  correspond 
annonce  que  ces  ordres  sont  exécutés  avec  zèle,  et  que  la  me 
aura  du  succès. 

»  Des  commissaires  du  comité  de  salut  public  ont  été  env 
dans  les  départemens  pour  remplir  le  même  objet.  11  y  en  a 
le  département  de  l'AUier ,  dans  ceux  du  Cher,  de  la  Côte. 
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et  de  la  Haute-Sadne;  ils  ont  la  mission  d'établir,  de  hâter,  de 
presser  la  fabrication  et  l'envoi,  et  de  procurer  à  l'administration 
les  renseignemens  et  les  détails  de  localité  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  traiter  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  Répn* 
blique. 

»  Ces  commissaires  ont  déjà  envoyé  pour  essai  des  lames  qu'ils 
ont  fait  fabriquer  :  on  en  a  fait  des  canons  ;  les  épreuves  ayant  été 
avantageuses,  l'administration  a  foit  des  commandes  proportion- 
nées aux  facultés  de  chaque  forge. 

9  D'ailleurs  des  manufactures  particulières  d'armes  ont  passé 
des  marchés  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  livrer  à  l'admoiia- 
tration  de  celle  de  Paris  un  nombre  assez  considérable  de  lames 
et  même  de  canons  forgés,  et  les  fabriques  nationales  ont  reçu 
ordre  de  presser  tous  les  travaux  sans  s'occuper  des  proportions 
de  leurs  assortlmens,  et  d'envoyer  à  Paris  ce- que  chacune  d'elles 
aurait  de  trop  pour  chaque  partie  du  fusil. 

»  Indépendamment  de  ces  mesures ,  dont  le  but  prindpal  est 
d'assurer  l'approvisionnement  pour  l'avenir,  Paris  pouvait  être 
regardé  comme  un  grand  magasin  abondamment  garni  de  tous 
les  objets  ordinaires  de  consommation ,  et  qui  pouvait  fournir  à 
un  premier  approvisionnement.  Pour  employer  à  la  fabrication 
des  armes  tous  les  fers  qui  se  trouvaient  dans  cette  inmiense  cité 
le  comité  de  salut  public  a  chargé  par  une  circulaire  tous  les  com- 
missaires aux  aocaparemens  des  différentes  sections  d'arrêter , 
pour  le  compte  de  la  République,  tous  les  fers  compris  dans  les 
magasins  de  leurs  arrondissemens.  Les  propriétaires  de  ces  fers 
se  rendent  à  l'administration  centrale  des  fusils ,  qui  traite  avec 
eux  de  tous  les  fers  propres  à  la  fabrication  des  armes,  et  quatre 
arbitres  nommés  par  le  département,  par  la  municipalité  de  Paris 
et  par  l'administration  centrale,  ont  réglé  les  prix  des  objets  jus- 
qu'à l'époque  de  la  loi  sur  le  mcuàmum.  Cette  mesure  a  eu  l'effet 
qu'on  en  attendait,  et  les  magasins  se  rempUssent. 

f  Enfin  les  ordres  ont  été  donnés  pour  que  tous  les  fers  inu- 
tiles dans  tous  les  lâtimens  nationaux  fussent  transportés  dans 

les  magasins  :  on  y  réserve  ceux  qui  sont  propres  à  la  confection 
T.  XXXII.  39 
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les  genres  répondront  aux  besoins ,  et  les  grands  efforts  auxquels 
nous  obligent  nos  perfides  ennemis  nous  auront  encore  foomi  les 
moyens  de  noas  affranchir  de  l'espèce  de  tribut  auquM  nous  nous 
trouWons  assujettis  envers  eux  par  notre  propre  insoaeianoe.* 

»  Depuis  quelques  années  il  s*était  établi  à  Amboise  une  fabrl^ 
que  d'acier  de  cémentation  $  tout  y  avait  été  monté  pour  en  verser 
dans  le  commerce  une  assez  grande  quantité,  et  pour  en  convei^ 
tir  une  grande  partie  en  outils  de  toute  espèce  ;  mais  d'abord  le 
défaut  de  oonnaîssaîiBce  des  véritables  procédés,  peut-être  mdne 
des  préjugés  contre  lesquels  il  a  fallu  combattre  »  ont  retardé  la 

# 

faveur  que  cette  fabrique  devait  naturellement  prendre  ;  ensuite 

les  tentatives  infructueuses  »  les  pertes  auxquelles  sont  exposés 

de  premiers  élablissemens,  l'avaient  mise  dans  un  étal  de  gène 

qui  la  paralysait.  Le  comité  de  salut  public  a  fait  venir  les 
administrateurs  ;  il  a  eu  des  conférences  avec  eux  ;  il  a  pria 

connaissance  des  obstacles  qui  retardaient  le  travail,  et  leur  a 
procuré  les  secours  nécessaires  :  ils  ont  passé  des  marchés  con- 
sidérables avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  la  fabrique  d' Amboise 
sera  incessamment  dans  la  plus  grande  activité.  Une  semblable 
fabrique  s'élève  à  Paris  ;  déjà  l'admieistration  en  a  reçu  un  pre- 
mier essai  qui  parait  répondre  à  Tespérance  qu'on  en  avait  conçue, 
et  des  marchés  ont  été  passés  pour  se  procurer  cette  matière. 

»  Une  autre  fabrique  d'acier  est  établie  depuis  long-temps  à 
Souppes  :  l'administration  a  traité  avec  les  entrepreneurs  pour 
que  la  fabrication  prenne  tout  l'accroissement  dont  elle  est  sus- 
ceptible ,  et  pour  l'acquisition  de  tout  ce  qu'elle  pourra  four- 
nir. 

>  Indépendamment  de  ces  aciéries  de  cémentation  et  de  toutes 
celles  que  la  publication  des  procédés  pourra  faire  établir,  la  Ré- 
publique possède  encore  un  grand  nombre  d'aciéries  de  forges» 
dont  les  produits,  moins  coûteux,  sont  estimés,  et  propres  à  là 
confection  de  plusieurs  parties  du  fusil  :  les  environs  de  Riveii 
ont  à  cet  égard  la  plus  grande  réputation.  Le  directoire  du  dé- 
partement de  risère  et  la  municipalité  de  Rive*  ont  été  chargée 
d*arrèiei',  p<jur  le  compie  de  la  Fabrique  de  Paris,  tous  les  aclen 


4Jt2  CONVENTION  NATIONALE. 

que  ron  ne  prouverait  pas  être  destioés  a  des  manufactures  d 
mes,  et  de  les  envoyer  à  Paris. 

f  Le  comité  de  salut  public  les  a  de  même  autorîaés  à  pren 
toA  les  moyens  pour  accroître  la  fthrication ,  afin  d'éviter 
retards  qu'entraînent  les  lenteurs  d'une  correspondance  a 
des  parties  éloignées  ;  il  a  chargé  un  représentant  da  pea 
d'employer  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu  à  lever  toutes  les  di 
cnltés  qui  pourraient  se  présenier,  et  déjà  une  grande  qoan 
d'acier  est  expédiée  de  Rives  et  est  en  route  pour  Paris. 

'  >  Pour  former  de  pareils  établissemens  dans  les  départes» 
plus  voisins,  et  avec  lesquels  les  commuaications  sont  p 
fMromptes  et  plus  faciles ,  le  comité  de  salut  public  a  détermj 
plusieurs  maîtres  de  forges  des  départemens  de  la  Nièvre  et 
l'Allier  à  se  consacrer  à  ce  genre  de  travail  ;  il  en  a  envoyé  qo 
ques-uns  à  Rives  prendre  la  connaissance  des  détails  de  la  6bf 
^tion,  et,  d'après  leur  zèle  et  leur  intelligence,  il  ne  doute  ana 
iièment  de  leur  succès. 

f  Enfin,  pour  former  le  premier  approvisionnement,  ona  p 
pour  l'acier  la  même  mar^e  que  pour  les  fers. 

»  Les  commissaires  aux  focaparemensdans  toutes  les  sectic 
ont  fait  la  recherche  de  tout  l'acier  qui  était  en  magasin  et  cl 
les  débitans  ;  les  déclarations  ont  été  communiquées  à  l'ado 
nistration  centrale  des  fusils,  qui  a  retenu  tout  celui  qui  éf 
propre  à  son  objet ,  et  les  prix  eu  ont  été  fixés  par  les  arbrtr 
jusqu'à  la  loi  sur  le  maximum.  Cette  mesure  a  eu  Veffét  désin 
et  les  magasins  de  la  République  s'emplissent  tous  les  jours. 

•  Des  bois  de  fusil.  Les  magasins  de  la  fabrique  de  Paris  ce 
tiennent,  déjà  cinquante  mille  bois  de  fusil  provenant  en  gran 
partie  de  la  manufacture  qui  s'établissait  à  la  maison  Bretons 
liera.  L'administration  a  pnssé  des  marchés  pour  deux  cent  mil 
qui  ne  tarderont  pas  à  êlre  livrés.  Les  commissaires  envo^ 
dans  les  départemens  du  Cher  et  de  TAliier,  où  les  noyers  se 
abondans,  ont  été  chargés  d'en  faire  débiter;  ainsi  on  est  Ira 
quille  sur  ce  {jenre  d'approvisionnement. 
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>  Des  outils.  L'espèce  d  outils  dont  la  coDSommaiion  journa* 
lière  sera  la  plus  considérable,  celle  qui  devait  être  particulière- 
ment Tobjet  de  la  sollicitude,  parce  qu'elle  n*a  été  jusqu'à  présent 
procurée  en  grande  partie  que  par  le  commerce  avec  l'étranger» 
ce  sont  les  limes. 

»  Dès  que  le  décret  pour  la  grande  fobrication  d'armes  fut 
porté,  le  comité  de  salut  public  prit  des  arrangemens  avec  la 
fabrique  d'Amboise ,  et  traita  avec  elle  pour  tout  ce  qu'elle  avait 
de  limes,  tant  à  Paris  qu'à  Amboise.  Ces  limes  sont  arrivées,  et 
elles  ont  fait  le  premier  fonds  des  magasins.  Les  secours  et  les 
encouragemens  que  cette  fabrique  a  reçus  la  mettront  à  portée 
d'augmenter  son  produit  ;  le  choix  du  fer  assurera  la  qualité  de 
ses  aciers,  et  la  communication  avec  les  artistes  les  plus  distin* 
gués  perfectionnera  encore  sa  main«d'œuvre. 

»  L'administration  centrale  a  pris  d'ailleurs  des  arrangemens 
avec  l'aciérie  de  Mantes  et  avee  celle  de  Souppes,  qui  l'une  et 
Tautre  étaient  habituées  à  fabriquer  des  limes  ;  et  ces  fabriques, 
assurées  du  débit ,  vont  donner  encore  une  plus  grande  activité 
à  leurs  travaux. 

»  Mais  ce  que  l'on  n'apprendra  certainement  pas  sans  intérêt, 
c'est  que  depuis  le  décret  du  25  août  il  s'est  élevé  à  Paris  deux 
fabriques  de  limes  qui  rivalisent  pour  la  beauté  et  la  perfection 
du  travail  ;  les  limes  qui  se  fabriquent  journellement  dans  l'une 
d'elles  le  disputent  avec  tout  ce  que  les  nations  étrangères  ont  de 
plus  parfoit. 

SECONDE  PARTIE.  —  Du  personful, 

»  Le  personnel  consiste  dans  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ; 
et  les  administrations  qui  leur  procurent  les  matières  pre- 
mières ,  qui  reçoivent  leur  travail  et  qui  leur  répartissent  leurs 
salaires. 

CHAPITRE  l*'.  —  Des  ouvriers, 

»  L'établissement  de  la  grande  ftibriçation  de  fusils  à  Paris 
exigeait  que  l'on  s'occupât  des  mesures  pour  l'inslVuction  des 
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•  Le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  des  compagnies 
d'ouvriers  dans  les  différens  arsenaux  et  dans  les  parties  de  la 
République  où  l'on  pouvait  faire  des  rassemblemens  de  vieilles 
armes  »  afin  de  les  réparer  et  de  les  mettre  en  état  de  servir 
utilement.  Celte  mesure  sage  a  bien  été  exécutée  dans  quelques 
endroits  autant  qu'elle  pouvait  l'éire  ;  mais  comme  il  se  trouvait 
des  ouvriers  ou  qui  manquaient  d^ouvrage,  ou  qui  n'étaient  pas 
employés  d'une  manière  assez  utile,  le  comité  de  salut  public  a 
donné  l'ordre  de  faire  revenir  à  Paris  ceux  qui  étaient  dans  ce 
cas ,  afin  d'augmenter  le  nooabre  des  ouvriers  instruits.  Ils  sont 
arrivés,  et  distribués  dans  les  divers  ateliers. 

»  Toutes  ces  dispositions  étaient  de  nature  à  procurer  à  la 
fabrique  de  Paris  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  exercés  au 
genre  de  travail  qu'elle  exige  ;  mais  elles  ne  suffisent  pas  encore  ; 
il  fallait  pour  ainsi  dire  employer  tous  les  bras,  il  fallait  que  tout 
Paris,  ou  volât  aux  frontières  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité; ou  contribuât  à  l'armement  de  ceux  qui  rempliraient  cet 
honorable  devoir. 

9  Le  comité  de  salut  public  a  rassemblé  tous  les  horlogers  de 
Paris  qui  se  sont  montrés  amis  de  la  révolution  ;  il  leur  a  exposé 
les  besoins  de  la  patrie  et  les  vues  qu'il  avait  sur  eux ,  et  ces  ci- 
toyens estimables  ont  pris  l'engagement  de  suspendre  leurs 
travaux  ordinaires,  et  de  se  consacrer  à  la  fabrication  de  celles 
des  parties  de  l'arme  auxquelles  ils  sont  le  plus  propres.  Ces  ar- 
tistes, accoutumés  à  manier  la  lime  avec  la  plus  grande  précision 
et  ù  exécuter  des  pièces  qui  exigent  une  grande  exactitude  dans 
les  formes,  seront  bientôt  au  fait  de  blanchir  les  pièces  qu'on 
leur  donne  toutes  forgées,  et  de  monter  des  platines  (i). 

>  Enfin  le  comité  de  salut  public  a  écrit  une  circulaire  aux 
sections  de  Paris  pour  les  requérir  de  faire  le  recensement  de 
tous  les  ouvriers  en  fer  qui  travaillent  dans  leur  arrondissement, 
et  d'envoyer  im  état  de  leur  nombre,  du  genre  de  leur  travail , 

(I)  Déjà  Ton  a  présente  lu  comité  de  niat  public  des  platines  qui  ont  été  U- 
nées  et  ajoil^  parda  borlogen  qui  ne  frétaient  jamais  occupés  de  oifenre 
de  triyail. 
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vriers,  donner  lieu  à  une  foule  de  contestations^  dont  un  des 
des  moindres  inconvéniens  aurait  été  de  foire  perdre  un  temps 
précieux.  Pour  remplir  cet  objet,  le  comité  de  salut  public  a  in- 
vité 9  par  une  circulaire ,  toutes  les  sections  de  Paris  k  nommer , 
chacune  dans  son  sein ,  quatre  commissaires  pris  parmi  les  ou- 
vriers exercés  aux  travaux  de  la  lime  et  du  marteau  ;  ces  commis- 
saires se  sont  réunis  à  TÉvéché  pour  nommer  parmi  eux  vingt- 
quatre  arbitres ,  qui ,  joints  à  six  autres  nommés  par  les  ouvriers 
de  la  mauufiacture  de  Maubeuge,  ont  dû,  dans  le  débat  des 
prix,  stipuler  pour  les  iotéréts  des  ouvriers.  D'ime  autre  part, 
trente  autres  arbitres ,  dont  six  nommés  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris ,  six  par  la  municipalité,  six  par  les  adminis- 
trateurs de  la  fabrication  de  fusils ,  et  douze  artistes  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  ont  dû  stipuler  pour  les  intérêts  de  la 
République  en  présence  de  deux  représentans  du  peuple  invités 
par  le  comité  à  présider  cet  arbitrage. 

»  Dans  la  première  réunion  de  ces  arbitres  rien  ne  fut  réglé , 
parce  que  les  ouvriers,  ne  connaissant  pas  encore  le  travail 
qu'exige  la  fabrication  de  chacune  des  pièces,  n'avaient  pas 
une  idée  exacte  de  sa  valeur.  Ils  sont  convenus  de  commencer 
les  travaux  d'après  des  prix  provisoires,  et  de  se  réunir  ensuite 
pour  débattre  en  connaissance  de  cause.  Une  nouvelle  convoca- 
tion a  eu  lieu  les  24, 25,  26  et  27  vendémiaire ,  et  les  prix  ont 
été  fixés,  à  la  satisfaction  des  ouvriers,  à  plus  d'un  tiers  au- 
dessous  des  prix  correspondans  de  Gharleville. 

»  Perfectionnement  des  iravaux. — Pour  établir  la  grande  fabri- 
cation de  fusils  qui  a  été  décrétée  le  23  août  on  ne  pouvait 
compter  que  sur  un  petit  nombre  d'ouvriers  venant  des  manu- 
factures ,  et  exercés  au  genre  de  travail  qui  leur  est  propre  ;  sa 
grande  ressource  était  dans  les  ouvriers  de  tout  genre  que  ren- 
ferme la  ville  de  Paris,  ouvriers  dont  le  zèle  inspire  la  plus 
grande  confiance ,  et  qui,  étant  ce  que  la  République  renferme 
de  plus  habile,  exécuteront  d*abord  bien  et  avec  lenteur,  et 
bientôt  exécuteront  avec  rapidité  et  mieux  qu'on  ne  fait  ordinai- 
rement dans  des  établissemens  écartés  et  privés  de  toute  émula- 
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paratioD  »  du  choix  et  da  rassemblement  des  matières  premières  ; 
il  faut  que  les  matières  leur  soient  distribuées  »  que  leur  travail 
soit  reçu ,  que  leurs  salaires  leur  soient  payés ,  que  les  procédés 
nouveaux  leur  soient  transmis;  il  faut  enfin  qu'il  s'établisse  une 
juste  proportion  dans  les  travaux,  et  qu'on  puisse  rendre  de 
l'activité  aux  ^Ues  de  (a  iiabrication  qui  »  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  éprouveraient  des  ralentissemens,  et  par  conséquent 
retarderaient  la  confection  des  armes.  Tout  cela  doit  ^tre  le  but 
de  l'administration  ;  et  parce  que  tous  ces  objets  sont  extrême- 
ment variés  et  distincts,  le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il 
dtwait  y  avoir  trois  administrations  :  une  centrale,  chargée  des 
^jets  générai)!^;  une  seconde ,  chargée  de  ce  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  des  canons  ;  une  troisième ,  de  ce  qui  regarde  ce||e 
des  autres  pièces  du  fusil. 

»  Enfin,  outre  ces  trois  adniinistraiions ,  chacun  des  magasins 
a  un  chef  responsable. 

•  Aitmnisptatàan  centrai»  yadoiinîslration  centrale  est  char- 
gé§  des  approvisipnnemens  de  tous  les  genres  ;  elle  s'occupe  de  ^ 
la  préparation,  du  choix  et  du  rassenjolement  des  matières;  elle 
passe  les  marchés  avec  tous  les  fournisseurs,  et  elle  en  presse 
l'exécution  ;  elle  reçoit  les  somnissions  de  tous  ceux  qui  veulent 
entreprendre,  ou  des  pièces  séparées,  ou  des  fusils  complets  ; 
c'est  à  elle  que  s'adressent  tous  les  ouvriers  qui  demandent  du 
travail  ;  elle  surveille  les  procédés  de  la  fis^rication ,  et  e)le  s'oc* 
cnpe  de  leur  perfectionnement. 

»  Elle  entretient  la  correspondance  avec  le  comité  ^  salut 
public,  avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  pour  éviter  les  abus 
ce  n'est  point  elle  qui  fait  la  recette  des  matières  ni  celle  des  ou- 
vrages ;  elle  ne  paie  fien  ;  elle  n'a  point  de  caisse. 

»  Pour  remplir  toutes  ces  vues,  le  ministre  de  la  guerre  l'a 
composée  de  huit  républicains  i^és,  dont  les  uns  sont  très-exer- 
cés dans  la  comptabilité  des  matières  et  finances  :  les  autres  ont 
la  connaissance  de  la  nature  et  du  prix  des  matières;  d'autres 
enfin  sont  au  fait  de  tous  les  détails  de  la  fabrication. 

■  Celte  administraiiou  a  d^k  piusé  un  grand  PfMnbre  de 
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de  la  démolition  des  grilles  inutiles ,  est  si  grande  que  le  local 
qui  avait  été  désigne  pour  ces  objets  ne  peut  plus  suffire. 

•  Le  comiié  de  salut  public  vient  de  destiner  la  d-devant  église 
des  Jacobins-Saint-Dominique  pour  le  magasin  des  fers  neufis;  ils 
y  seront  à  couvert  et  en  sûreté.  Les  différentes  chapelles  présen- 
tent des  c(^||rtimens  tout  faits  pour  classer  les  fers  suivant  leur 
nature  et  leurs  échantillons.  Quant  aux  vieux  fers  qui,  par  leurs 
formes ,  ne  sont  pas  susceptibles  du  même  arrangemeni«  ils  res- 
teront dans  le  jardin  de  la  maison  Maupeou  ;  là  on  séparera  le  fer 
aigre  de  celui  qui  par  sa  nature  peut  servir  à  la  fabrication  des 
armes  «  et  on  le  vendra  pour  les  besoins  du  commerce  et  pour  les 
objets  auxquels  il  est  propre. 

*  Telle  est  l'organisation  de  la  fabrication  extraordinaire  des 
fusils  à  Paris.  L'expérience  y  apportera  vraisemblablement  quel- 
ques changemens  ;  le  génie  des  artistes  de  Paris  introduira  dans 
les  procédés  de  la  fabrication  des  perfeciionnemens  dont  on  ren- 
dra compte  successivement  y  et  tous  les  mois  il  sera  publié  et  af- 
fiché un  état  des  approvisionnemens  en  tout  genre,  et  de  la  quan- 
tité d'objets  qui  se  fobriqueront  alors  par  jour,  et  du  total  des 
objets  qui  jusqu'alors  auront  été  fabriqués.  » 

Rapport  sur  Caete  de  navigaiion  présenté  par  Barrhre ,  au  nom 
du  comité  de  talut  publie  (91  ieptembre  1795). 

c  Citoyens  »  c'est  le  21  septembre  1792  que  la  Convention  a 
prononcé  la  liberté  de  la  France ,  ou  plutât  la  liberté  de  l'Europe. 
C'est  à  pareil  jour,  le  21  septembre  1793,  que  la  Convention  doit 
proclamer  la  liberté  du  commerce,  ou  plutôt,  la  liberté  des 
mers.  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir  fondé  la  République 
politique,  il  vous  reste  à  fonder  la  politique  commerciale,  cette 
langue  universelle  qui  doit  amener  un  jour  la  paix  du  monde  et 
le  bonheur  des  hommes.  L'acte  de  navigation  anglaise  fut  fait  au 
milieu  d'une  révolution  monarchique,  il  a  l'empreinte  du  despote 
qui  le  créa  ;  l'acte  de  navigaiion  française  sera  décrété  gu  milieu 
d'une  révolution  démocratique,  il  aura  le  caractère  de  la  litierté , 
de  l'égalité  qui  Ta  produit. 
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•  Citoyens  ^  si  la  nation  française  a?ait  voulu  se  dcnner  ii 
de  navigation ,  on  détruire  le  traité  de  commerce ,  rAogl 
lui  aurait  déclaré  une  guerre  terrible.  L'Angleterre  s'est 
la  tête  d'une  coalition  de  tyrans  poor  détruire  notre  liber 
aussitôt  la  France  a  acquis  le  droit  de  soutenir  avec  ses  eu 
ses  baïonnettes  la  destruction  du  traîié  de  comm^Jk,%t  ¥é 
sèment  d'un  acte  de  navigation. 

»  Ces  avantages  sont  les  premiers  fnïita  de  cette  gnen 
liberté  affermie ,  la  Répttbli(tue  naissante,  en  feront  le  co 
ment. 

«  Le  traité  de  commerce  est  détruit  par  tin  décret  ;  nnc 
raille  énorme  s'élève  aujourd'hui  dans  la  Manche  entre  la  F 
et  la  Grande-Bretagne ,  il  ne  reste  plus  qu'à  abattre  les  intc 
diaires  élevés  par  TAngleterre  entre  la  France  et  les  aoires 
pies. 

>  Voici  mes  moyens. 

»  Depuis  un  siècle  et  demi  un  acte  de  navigation ,  qui  j 
l'empreinte  de  l'amc  de  l'usurpateur  Cromwell  »  établit  et  ai 
la  suprématie  maritime  et  la  prospérité  commerciale  de  l'A 
terre. 

>  Depuis  un  siècle  et  demi  «  le  fameux  acte  de  navigaiioi 
tannique,  fondé  sur  l'oubli  des  droits  et  des  intérêts  des  nai 
offre  une  suite  de  lois  injurieuses  et  attentatoires  aux  propi 
de  tous  les  peuples. 

»  Les  pnblicisies  de  l'Europe  l'avaient  proclamée,  cetfe  vé 
les  pùblicistes  de  France  ne  la  sonpconnaiient  pas.  L'Asseio 
constituante ,  plus  occupée  de  détruire  que  de  créer ,  ne  { 
ni  à  la  République  française ,  ni  à  la  liberté  des  mers.  Une 
cule  anglomanie ,  un  ruineux  et  avilissant  traité  de  comm< 
nous  subjuguaient.  La  diplomatie  du  cabinet  de  Londres,  à  i 
égard,  était  tout  entière  dans  les  ateliers  des  manufactur 
dans  les  camptoirs  des  marchands  ;  des  commis  des  douanes 
ouvriers  de  métallurgie,  des  manipulateurs  de  denrées  col 
les ,  des  voiiuriers  des  étoffes  de  l'Inde,  voilà  nos  maîtres  i 

»  Le  cabotage ,  cette  école  active  de  nos  marine,  cette  deoi 
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base  de  notre  na^gation ,  cette  source  de  richesse  hollandaise  » 
loin  d'être  interdit  à  Tétranger  comme  en  Angleterre,  était  pres- 
que entièrement  fait  par  l'étranger. 

>  La  navigation  des  colonies  est  înfiriie  par  les  détaite  hnmen- 
ses  et  par  Fëtendne  qu'elle  donne  à  notre  commerce.  Cette  nd- 
vigation»  qui  intéresse  Fagriculteur  comme  Tartisan,  le  manufac- 
turier comme  l'homme  de  mer ,  le  riche  comme  le  pauvre  ;  la 
navigation  des  colonies  qui  vivifie  nos  ports  de  mer  et  qui  donne 
du  mouvement  à  tous  les  ouvrages  d'industrie  «  est  partagée  par 
l'étranger;  et  nous  étions  tranquilles  spectateurs  ! 

>  La  marine  nationale  »  qui  nait  de  la  construction  et  de  la  p^ 
che,  s'est  vue  détruite  par  le  décret  qui  a  regardé  comme  mtr* 
chandise  les  navires  étrangers ,  et  qui  a  permb  d'en  acheter  ;  cM 
s'est  vue  détruite  par  la  pèche  »  découragée  parmi  nous,  nffiûblie 
par  le  défaut  de  secours  »  de  primes  y  et  des  moyens  qui  peuvent 
tripler  nos  armemens  pour  la  pédie  »  et  en  faire  une  sorte  d'a« 
griculture  secondaire  »  que  plus  de  trois  cents  navires  peuvent 
seconder  chaque  année,  et  remplacer  les  trois  millions  de  poisson 
salé  que  la  fraude  ou  la  navigation  étrangère  introduisent  annuet 
lement  en  France. 

»  Enfin  l'étranger ,  l'Anglais  surtout ,  s'est  emparé  de  notre 
navigation  avec  des  capitaux  connus  sous  le  nom  de  franeisathm 
simulées  (  opérations  qui  consistent  à  couvrir  du  pavillon  français 
et  à  enrichir  des  primes  françaises  les  capitaux  et  les  fortunes 
anglaises  ) ,  parce  que  nous  avons  négligé  d'établir  nous-mêmes 
la  loi  anglaise,  qui  ne  reconnaît  et  n'admet  aux  avantages  de  la 
navigation  que  les  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété  na- 
tionale.   • 

>  Frappons  enfin  les  francisations  simulées  !  Nous  avons  mis  un' 
embargo  sur  les-  bâtimens  anglais  trouvés  dans  nos  ports  au  mo- 
ment  de  la  guerre  :  voici  un  nouvel  embargo  plus  juste,  et  plus 
utile  à  la  prospérité  française  ;  il  est  le  complément  de  l'acte  de 
navigation  ;  c'est  de  saisir  et  de  confisquer  au  profit  de  la  Répu- 
blique tous  les  vaisseaux  qui  appartiennent  aux  Anglais  sous  pa- 
villon, français,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  achetés  et  constmitft 
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paré  la  constitution  morale  par  Féducation  publique,  vous  deviez 
encore  foire  la  constitution  maritime  et  commerciale  par  Taoe 
de  navigation. 

»  Le  comité  dé  commerce  et  de  marine  vous  en  a  présenté  un 
projet  par  l'organe  du  citoyen  Marec  »  le  3  juillet  dernier  ;  il  Ait 
à  peine  discuté  :  un  ajournement  fut  le  produit  de  deux  discours 
basés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  ont  eux-mêmes  senti  la 
frivolité.  On  craignit  à  cette  époque  que  Facte  de  navigation  nui* 
sît  aux  relations  commerciales  avec  les  puissances  neutres,  comme 
si  les  temps  de  guerre  et  de  neutralité  n'étaient  pas  une  excep- 
tion inévitable  et  de  droit  ;  comme  si  la  Suède  n'avait  pas ,  dans 
les  réglemens  des  douanes,  une  sorte  d'acte  de  navigation  par  son 
tarif  des  droits  sur  les  marchandises  importées  en  Suède  par 
bâtimens  étrangers  ;  comme  si  l'acte  de  navigation  française  n'é- 
tait pas  une  nouvelle  armée  commerciale  opposée  à  Tarmée  com- 
merciale de  l'Angleterre  au  profit  des  autres  peuples  naviga- 
teurs; enfin  comme  si  tous  les  autres  gouvernemens ,  toutes  les 
nations,  n'étaient  pas  fortement  intéressés  à  rabattement  de  l'acte 

de  navigation  anglaise ,  et  à  la  reprise  des  droits  naturels  de  com- 
merce et  de  navigation  par  chaque  peuple  de  l'Europe  !  Prodt- 

mons  donc  aujourd'hui  une  loi  conservatrice  des  droits  égaux 
qn'ont  sur  les  mers  les  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix. 
>  Américains ,  Suédois ,  Danois ,  Génois,  Vénitiens,  vous  tons 
qui  avez  eu  la  sage  et  utile  fermeté  de  ne  pas  céder  aux  nisînua- 
tions  perfides  et  aux  insolentes  menaces  des  Anglais  et  de  nos 
autres  ennemis;  vous  qui  n'avez  pas  voulu  interrompre  vos  rela- 
tions conmierciales  avec  un  peuple  libre ,  recevez  cet  acte  solen- 
nel  de  la  reconnaissance  firançaise.  Nos  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  marais  de  la  Hollande  ne  seront  plus  les  agena  » 
ou  plutôt  les  maîtres  de  notre  commerce  avec  voos  :  voici  le  dé- 
cret tant  désiré  de  l'exclusion  des  navigateurs  intermédiaires. 
Cet  acte  solennel  de  navigation  va  être  publié  dans  tous  les  ports 
de  France,  et  envoyé  aux  puissances  amies  ou  neutres  ;  et  cet  acte 
de  l'indépendance  commerciale  prononcée  par  les  républicains 
français ,  ne  sera  révoqué  ou  détruit  par  nos  ennemis  qu'après 
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tances  de  TAmërique ,  de  Tlnde  et  de  TEurope ,  pour  traiter  les 
Français  comme  en  1783  lord  Clives  traita  les  Indiens  ponr  les 
soumettre  à  la  plus  absurde  tyrannie? 

»  Qui  a  eu  la  bassesse  de  nous  présenter  du  pain  avec  des  fers» 
des  subsistances  avec  un  roi ,  de  quoi  vivre  avec  une  constitutîoii 
dévorante  ?  G*«st  Ife  gouvernement  britannique. 

»  Qui  a  sans  cesse  rôdé ,  comme  des  brigands ,  autour  de  nos 
ports ,  pour  y  présenter  des  grains  aux  esclaves  qui  accepteraient 
la  honteuse  condition  d*avoîr  un  roi,  et  s'aviliraient  encore  jus- 
qu'à  recevoir  un  roi  anglais  ou  hanovrien? 

»  Qui  a  osé  attaquer  Dunkerque  avec  toutes  les  inventions  de 
la  guerre  les  plus  destructives ,  pour  nous  rappeler  le  commis- 
saire anglais  qui  nous  défendait  sous  la  lâche  monarchie  d'y  élever 
pierre  sur  pierre ,  et  ponr  poser  un  pied  usurpateur  sur  le 
continent  d'Europe  ? 

»  Qui  a  essayé  de  semer  la  division  parmi  les  Français , 
parmi  les  patriotes  mêmes ,  avec  un  froid  et  exécrable  calcul, 
en  semant  l'or  et  la  corruption  par  des  commissaires  masqués  de 
patriotisme? 

»  Qui  a  disséminé  dans  nos  dtés ,  même  dans  nos  sociétés  po- 
pulaires, ces  corrupteurs  politiques,  ou  plutôt  ces  agens  infâmes 
d'un  ministère  anglais  plus  infâme  encore?  Le  gouvememenl 
britannique. 

>  Qui  a  ouvert  au  sein  de  la  République  une  plaie  dévorante , 
une  Vendée,  une  guerre  civile  alimentée  par  des  agens  secrets 
qui  en  calculaient  au  milieu  de  nos  départemens  les  dépenses , 
Ips  moyens  et  les  progrès  ? 

>  Qui  a  vomi  sur  notre  territoire  des  brigands,  des  prêtres 
réfractaires  et  des  traîtres  émigré?  Qui  a  acheté  au  prix  de  l'or 
une  partie  de  nos  garnisons ,  corrompu  les  citoyens  et  les  géné- 
raux? Qui  a  jeté,  avec  des  assignats  et  des  intrigues ,  dans  nos 
quinze  bataillons  de  la  seconde  levée  de  Paris ,  cette  tourbe  de 
Piémontais,  d'Allemands,  de  Génois,  de  Napolitains,  cette  écume 
des  pays  étrangers ,  pour  trahir  nos  frères  armés ,  et  flétrir  s'ils 
Pavaient  pu  le  nom  parisien ,  le  premier  qui  ait  été  écrit  par  la 
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autres,  la  marine  française  par  Tespagnole ,  et  ensuite  la  marine 
espagnole  lorsqu'elle  sera  isolée  de  la  marioe  française  :  la 
Hollande  est  à  eux;  c'est  Tesclave  de  l'Angleterre.  Quant  à  la 
marine  du  Nord ,  il  fout  que  les  navires  du  commerce  des  nations 
septentrionales,  depuis  la  Hollande  jusqu'à  la  Russie,  passent 
par  le  canal  étroit  qui  est  entre  Dunkerque  et  les  côtes  d'Angle- 
terre ,  et  par  conséquent  il  importe  à  l'Angleterre  d'avoir  des 
ports  des  deux  côtés  de  ce  détroit.  L'audace  atroce  avec  laquelle 
elle  a  saisi  des  navires  des  puissances  du  nord  doit  démontrer  à 
toutes  les  nations  combien  ses  desseins  augmentent  leurs  dangers 
et  menacent  la  sûreté  de  leur  commerce  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir. 

>  Français,  Européais,  puissances  neutres,  nations  septen- 
trionales, vous  avez  tous  le  même  intérêt  que  nous  au  salut  de  la 
France  :  Garthage  tourmenta  l'Italie  ;  Londres  tourmente  l'Eu- 
rope ;  c'est  une  loupe  placée  à  côté  du  continent  pour  le  dévorer; 
c*est  une  excroissance  politique  que  la  liberté  s'est  chargée  de 
détruire. 

»  L'acte  de  navigation  que  nous  vous  proposons  en  est  le 
moyen  assuré  et  légitime;  il  repose  sur  les  droits  de  chaque 
nation  ;  il  repose  sur  votre  intérêt  le  plus  évident ,  le  plus  incon- 
testable ;  il  repose  sur  le  devoir  le  plus  impérieux  de  la  Conven- 
tion nationale,  celui  de  fonder  la  prospérité  de  la  France  et  de 

détruire  les  plus  mortels  ennemis  de  la  République. 

•  Parcourons  donc  rapidement  les  avantages  qui  sollicitent  la 
promulgation  de  l'acte  de  navigation. 

•  Agrandir  notre  système  comqnercial,  repousser  moins  l'in- 
dustrie de  l'Anglais  que  lui  substituer  la  nôtre ,  multipUer  nos 

moyens  de  navigation ,  créer  une  étonnante  marine ,  et  dire  à 

chaque  peuple  qu'il  doit  communiquer  directement  avec  la 

France ,  ce  n'est  là  que  présenter  une  vue  générale  ;  je  passe  aux 

avantages  plus  directs. 

»  Depuis  1651 ,  que  l'acte  de  navigation  anglaise  est  passé  » 

tous  les  commerçans,  tous  les  politiques,  tous  les  économistes 

anglais,  Schild,  Ghessield,  Smith  lui-même,  conviennent  que 
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et  les  grains  de  la  Pensylvanie,  premier  bénéfice  ;  les  Anglais  les 
paient  en  objets  de  leurs  manufiictures,  second  bénéfice  ;  nous. 
Français,  nous  achetons  ces  tabacs  et  ces  riz  de  la  main  des  An- 
glais en  numéraire  ou  à  un  prix  énorme  en  assignats  qu'ils  agio- 
tent sur  nous-mêmes  »  troisième  bénéfice.  Une  navigation  directe, 
commandée  par  l'acte  de  navigation,  vous  rendra  tous  ces  avan- 
tages et  tous  ces  droits. 

>  Ce  n'est  pas  assez  d'acheter  de  la  seconde  main ,  nous  ne  voi- 
turons  pas  même  nos  marchandises.  La  marine  marchande  des 
Anglais  était  à  notre  solde  ;  c'est  nous  qui  la  stipendiions.  Un 
acte  de  navigation  détruira  cet  abus,  et  nous  restituera  ces 
profits  impolitiquemenl  prodigués  à  l'Anglais  ou  au  Hollandais. 

>  Sommes-nous  donc  sans  matelots  et  sans  marine,  ou  plutôt 
nos  matelots,  nos  armateurs  n'ont-ils  pas  le  droit  de  nous  repro- 
cher leur  misère  et  d'obtenir  la  préférence  sur  les  perfides  étran- 
gers? Conservons  à  nos  marins  leurs  travaux;  que  l'habitant 
d'Amsterdam  ne  pêche  et  ne  navigue  plus  pour  nous  ;  que  l'An- 
glais ne  file  plus  pour  notre  usage  et  ses  laines  et  les  cotons  qu'il 
achète  même  dans  nos  ports. 

>  Que  l'étranger  ne  nous  apporte  plus  ce  que  nos  concitoyens 
peuvent  fabriquer  et  transporter  aussi  bien  et  mieux  que  lui  : 
c'est  alors  que  vous  aurez  des  ateliers  nombreux,  des  manufac- 
tures perfectionnées,  des  ports  peuplés  de  vaisseaux  et  de  marins. 
ProfUbonsnos  frontières  y  et  prodigons  notre  navigation^  voilà  toute 
la  théorie  de  l'acte  proposé. 

»  Que  les  fausses  alarmes  cessent  en  considérant  que  notre 
navigation  doit  suffire  toujours  quand  elle  sera  jointe  à  colle  des 
états  dont  nous  tirons  les  productions  :  si  nos  navires  et  ceux  des 
Américains  peuvent  nous  ajpporter  les  tabacs  de  notre  consom- 
mation, pourquoi  souffrir  que  les  Anglais  viennent  cti  tiers  dans 
les  transports?  Si  nos  vaisseaux  et  ceux  de  l'Espagnol  suffisent 
pour  voiturer  ses  laines,  pourquoi  im  Hollandais  viendrait-il  s'oc- 
cuper de  ce  transport  pour  nous  rendre  son  tributaire  ?  Et  quand 
même  dans  les  premiers  momens  notre  navigation  ne  suffirait  pas, 
l'acte  proposé  va  ei^çiter  celle  dos  peuples,  qui  viendront  direc- 
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nous  le  bàiéfioe  du  fret  ;  c'est  centupler  nos  échanges  i  nos  rela- 
tions commerciales  et  nos  profits  ;  c'est  prodiguer  le  pavillon  tri- 
colore sur  tontes  les  mers. 

9  Ce  serait  une  étrange  spéculation  que  celle  d'un  peuple  navi- 
gateur qui  achèterait  au-dehors  sa  marine,  et  dont  la  marine  dé- 
pendrait sans  cesse  de  marchands  qui  la  lui  fourniraient!  Ce  se- 
rait une  étrange  combinaison  commerciale  que  celle  qui  mettrait 
en  réserve  chez  un  autre  peuple,  ou  dans  des  chantiers  étrangers, 
ses  charpentiers,  ses  forgerons,  ses  calfats^  ses  votiien ,  ses  vais- 
seaux !  Il  faut  donc  les  construire  nous-mêmes  ;  l'acte  de  naviga- 
tion ne  reconnatt  et  ne  privilégie  que  ce  qui  est  construit  en 
France  ou  dans  ses  possessions.  L'acte  de  navigation  relèvera 
donc  notre  marine ,  et  ne  la  laissera  plus  dans  la  dépendance  de 
l'étranger.  En  1747  les  Hollandais ,  chargés  de  rapprovisionne- 
ment  de  la  marine  militaire  de  France ,  firent  venir  dans  leurs 
ports  tons  les  bAtimens  chargés  des  munitions  navales  de  la  Bal- 
tique et  du  Nord ,  qu'ils  étaient  convenus  avec  le  ministère  fran- 
çais de  nous  apporter  ;  la  guerre  survint,  et  aussitôt  les  Hollandais 
firent  venir  dans  leurs  ports  les  matières  premières  nécessaires  à 
notre  marine ,  et  nos  ports  furent  sans  vaisseaux.  Voulez-vous 
donc  toujours  dépendre  de  l'étranger ,  de  ses  spéculations  avares 
et  politiques? 

>  Acheter  un  vaisseau  étranger  c'est  payer  un  impôt  énorme 
à  l'étranger  ;  c'est  proscrire  nos  chantiers,  c'est  ruiner  nos  ou- 
vriers. Achetons  les  matières  premières;  que  nos  ports  leur 
soient  ouverts;  que  les  producteurs  de  ces  matières  les  appor- 
tent, ou  que  nous  allions  les  chercher ,  c'est  assurer  nos  richesses 
navales  en  tout  genre  :  voilà  ce  que  produit  un  acte  de  navi- 
gation. 

•  Acheter  un  vaisseau  étranger  c*est  s'exposer  à  avoir  une 
mauvaise  marine,  peu  solide,  mal  construite,  et  de  matières  dou- 
teuses ou  peu  durables  :  c'est  là  le  fruit  de  rexpérience ,  attesté 
par  nos  marins.  Fabriquer  notre  marine  c'est  la  créer  en  maî- 
tre intéressé  à  sa  durée  :  voilà  ce  que  produit  un  acte  de  navi- 
gation. 
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succès!  Et  si  Toulon  pouvait  être  quelque  temps  au  pouvoir  des 
brigands  de  Londres  et  de  Madrid,  si  notre  destinée  est  de  voir 
notre  belle  escadre  de  la  Méditerranée,  achetée  par  Tor  de  1*  An- 
glais, perdue  ou  anéantie  pour  nous ,  dans  cinq  ans  l'acte  de  na- 
vigation compensera  cette  perte.  Voulez-vous  avoir  une  idée  de 
l'intérêt  que  FAngleterre  met  à  son  acte  de  navigation?  Apprenez 
qu'elle  aimerdii  mieux  perdre  la  Jamaïque  que  de  révoquer  son 
acte  de  navi{;ation. 

9  Qu'avez- vous  donc  à  ménager  avec  les  autres  secrets  de  l'im- 
pie traité  de  Pilnitz?  Qu'avez- vous  à  ménager  avec  les  corrup- 
teurs de  vos  concitoyens ,  les  destructeurs  de  Lyon ,  les  persécu- 
teurs de  Dunkerque ,  les  acheteurs  de  Toulon,  les  fondateurs  per- 
vers du  nouveau  machiavélisme  anglican  ?  Qu'avez-vous  à  mé- 
nager avec  les  ennemis  du  genre  humain  et  de  ses  droits  ?  L'acte 
de  navigation  vous  repousse  de  ses  ports;  cela  ne  suffit-il  pas? 
Les  droits  excessifs  que  l'Anglais  perçoit  sur  nos  vaisseaux  nous 
en  interdit  à  jamais  l'accès  ;  la  rivière  de  la  Tamise  n'est  avare , 
n'est  dévorante  que  pour  nous;  des  droits  de  feu  absorbent  une 
portion  du  fret  de  nos  vaisseaux.  En  Hollande  leur  parcimonie , 
leur  économie  stricte  et  le  bas  prix  de  l'intérêt  de  leur  argent  les 
mit  à  même  de  faire  une  navigation  moins  dispendieuse  ;  nous  ne 
pouvons  rivaliser  en  marine  avec  eux ,  ni  chez  nous  ni  chez  l'é- 
tranger, que  par  un  acte  de  navigation. 

•  Qui  peut  désormais  arrêter  les  destinées  du  commerce  et  de 
la  marine  française?  La  marine  a  eu  des  échecs ,  il  fout  les  ré- 
parer ,  elle  a  eu  des  préjugés  d'orgueil  et  de  distinction ,  il  faut 
la  délivrer  de  ces  entraves;  elle  est  commandée  encore  par  des 
hommes  d'une  caste  justement  proscrite ,  il  faut  la  délivrer  de  ces 
fléaux  delà  liberté  des  nations;  il  faut  ienvoyer  au^si  tous  les  of- 
ficiers suspects  qu'elle  a  encore  dans  sou  sein. 

•  Lecommerce  a  eu  des  erreurs  et  des  crimes  à  répai't;r  ;  il  s'est 
lEait  contre-révolutionnaire  et  fédéraliste  par  intérêt,  par  Igno- 
rance ou  par  égoîsme;  il  s'est  fait  contre-révolutionuaire  et  fédé« 
raliste ,  parce  qu'il  est  dénué  de  vues  poIiti(|ues ,  et  qu'il  voit 
rarement  dans  l'avenir  ;  parce  que  la  révolution ,  qu'il  a  pressu- 
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de  la  philosophie  et  de  la  liberté  ;  mais  il  était  difficile  que  ce 
gouvernement,  qui  a  payé  par  la  perte  des  mœurs  le  dangereux 
avantage  d*être  l'entrepôt  de  l'or  du  monde,  ne  se  livrât  à  l'esprit 
mercantile  et  à  tous  les  vices  politiques  que  prodiguent  les  ri- 
chesses :  n'a-t-il  donc  pas  vu  qu'il  y  a  un  terme  à  l'aveuglement 
des  peuples  ;  que  le  gouvernement  anglais  ne  jouit,  au  milieu 
des  fortunes  énormes  des  particuliers ,  que  d'une  richesse  pu- 
blique idéale  qu'un  instant  peut  faire  évanouir;  qu'il  ne  jouit  que 
d'un  crédit  factice  et  momentané ,  et  d*un  papier  sans  hypothè- 
que, qu'une  motion  de  parti  peut  faire  disparaître,  et  qui  ne 
laissera,  peut-être  avant  long-temps,  à  une  nation  marchande  et 
spéculatrice,  que  les  regrets ,  la  corruption ,  des  secousses  révo- 
lutionnaires,  et  le  despotisme,  sans  colonies  et  sans  marine?  La 
coalition  dirigée  contre  la  France  par  les  despotes  complices  de 
Georges  est  composée  de  puissances  territoriales  et  de  puissances 
maritimes  :  quant  aux  puissances  territoriales ,  qui  n'ont  pas  le 
même  intérêt  que  les  autres ,  opposons-leur  nos  armées  républi- 
caines et  la  jeunesse  française.  Les  puissances  maritimes  ont 
d'autres  projets,  et  seront  avant  peu  divisées  par  les  résultats  de 
leur  monstrueuse  réunion  ;  opposons-leur  la  loi  de  la  liberté  des 
mers  ;  opposons  le  fer  des  piques  à  l'or  des  guinées ,  des  baïon- 
nettes à  leurs  phalanges,  des  canonniers  à  leur  cavalerie ,  et  un 
acte  de  navigation  à  un  acte  de  navigation.  Que  les  autres  peuples 
nous  imitent}  que  les  autres  peuples  se  rassaisissent  de  leurs 
droits  naturels  sur  la  mer,  et  alors  l'Angleterre  sera  violemment 
détachée  de  ce  trône  maritime  qu'elle  a  trop  long-temps  usurpé. 
Le  visir  de  Georges  a  osé  dire  il  y  a  peu  de  jours ,  en  dictant  des 
lois  aux  nations  neutres,  et  en  osant  restreindre  les  droits  et  les 
formes  de  leur  neutralité  :  t  La  France,  disait-il,  doit  être  dé- 
tachée du  monde  commercial,  et  traitée  comme  si  elle  n'avait 
qu'une  seule  ville,  qu'un  seul  port,  et  que  cette  place  fftt  bloquée 
par  terre  et  par  mer.  • 

»  La  France  bloquée!....  Ainsi  parhiient  de  Rome,  avant  leur 
juste  destruction,  ces  hommes  de  la  foi  punique,  les  ambitieux 


SUR  l'acte  dk  navigation.  479 

aussi  perfide  qu'orjgueilleuse ,  sur  les  domaines  d*an  clergé  aussi 
opulent  qu'inutile,  sur  des  corps  judiciaires  aussi  dévorans 
qu'impolitiquesy  sur  la  féodalité  aussi  absurde  qu*invétcrée,  sur 
des  titres  aussi  ridicules  que  mensongers!  Que  verront-ils?  un 
peuple  libre  fondant  lui-même  son  gouvernement  républicain,  et 
rétablissant  par  cela  seul  qu'il  le  veut  ;  pum'ssant  à  la  fois  les  tra- 
hisons de  ses  rois,  de  ses  législateurs ,  de  ses  généraux ,  de  ses 
émigrës  et  des  ministres  du  culte  ;  forcé  de  faire  la  guerre  civile 
dans  le  centre  de  Fétat,  en  même  temps  qu'il  en  éteint  les  bran- 
dons jetés  de  tous  côtés  par  ses  ennemis  domestiques  ;  obligé  de 
foudroyer  ses  lâlles  rebelles  et  de  punir  la  désertion  de  ses  es- 
cadres ;  néc^té  à  reconquérir  à  la  liberté  ses  cités  maritimes 
et  commerdales,  à  dépeupler,  à  incendier  des  campagnes  fana- 
tisées on  des  pays  royalisés  pour  y  remettre  une  population  ré- 
publicaine ;  incarcérant  la  partie  esclave  et  suspecte  de  la  nation 
pour  laisser  la  partie  libre  et  énergique  défendre  les  foyers 
communs  ;  .forcé  d'approvisionner  la  ville  principale ,  le  siège  de 
ses  représentans,  cbnune  on  approvisionne  une  ville  de  guerre, 
par  des  réquisitions  ;  un  peuple  se  débattant  à  la  fois  et  contre 
l'Europe  militaire,  et  contre  les  Français  fédéralistes,  contre  les 
administrations  contre-révolutionnaires,  et  contre  tous  les  tyrans 
coalisés,  au  miBen  des  apprêts  de  sièges ,  des  bombardemens  et 
des  complots ,  qui  tendent  à  ajouter  la  famine  à  tous  les  fléaux 
de  la  guerre  ;  couvrant  en  même  temps  toutes  les  frontières  de 
canons,  de  soldats,  et  réalisant  enfin  ce  mot  de  Pompée  :  Faire 
sortir  de  la  terre  des  phalanges  années  en  la  frappant  du  pied! 

»  Et  c'est  une  telle  nation  que  des  marchands  insulaires,  trop 
long-temps  tolérés  à  côté  d'un  continent  qu'ils  corrompent  et 
qu'ils  oppriment,  ont  espéré  d'asservir  ou  de  royaliser!  Qu'ils 
tremblent  dans  le  fond  de  leurs  comptoirs  ou  de  leurs  ateliers, 
alors  que  les  autres  peuples  de  l'Europe ,  réveillés  par  le  bruit 
même  de  leurs  chaînes,  verront  enfin  que  l'Europe  sera  entière- 
ment libre  au  moment  où  l'influence  de  l'Angleterre  sera  affaibiffe 
ou  anéantie ,  sa  politique  impuissante ,  son  commerce  indien  di- 
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ACTE  DE  NAVIGATION. 

(  Décriié  le  SI  septembre  1793.  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  1^.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  en- 
tre la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  qu'il  y  soit  ap- 
porté aucun  changement  par  le  présent  décret. 

2.  Après  le  ler  janvier  1794  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé 
français  9  n'aura  droit  aux  privilèges  des  b&timens  français ,  s'il 
n'a  pas  été  construit  en  France ,  ou  dans  les  colonies  et  autres 
possessions  de  France,  ou  déclaré  de  bonne  prise  faite  sur 
l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français,  et  si  les 
officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Français. 

3.  Aucuoes  denrées ,  productions  ou  marchandises  étrangères 
ne  pourront  être  importées  en  France ,  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions de  France,  que  direeiement^  par  des  bâtimens  français  ou 
appartenant  aux  habitansdu  pays  des  crûs,  produits  on  manufac- 
tures ,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  exportation, 
les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant  du  pays 
dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ;  le  tout  sous  peine  de  confis- 
cation des  bâtimens  et  cargaison ,  et  de  3,000  livres  d'amende, 
solidairement  et  par  corps ,  contre  les  propriétaires ,  consigna- 
taires  et  agens  des  bâtiment  et  cargaison ,  capitaine  et  lieute- 
nant. 

4.  Les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port 

français  à  un  autre  port  français  aucunes  denrées ,  productions 

ou  marchandises  des  crûs,  produits  ou  manufisK^res  de  France , 

colonies  ou  possessions  de  France ,  sous  les  peines  portées  par 

l'article  3. 
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pour  le  commorce  entre  la  Fraoce ,  ses  colonies  et  comptoirs , 
n'est  pas  prouvée  française  par  titre  et  par  serment ,  les  bâtimens 
et  cargaisons  seront  saisis ,  confisqués,  vendus,  et  moitié  du  pro- 
duit donnée  à  tout  dénonciateur. 
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